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PREFACE. 


Par  la  sous  section  8  de  la  section  92  du  ch.  3, 
des  Statuts  Impériaux  de  1867,  30  Vict..  L'Acte  de 
V Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  il  est 
décrété  que  la  législature,  dans  chaque  Province 
de  la  Puissance  du  Canada,  pourra  exclusivement 
faire  des  loi  relatives  aux  institutions  municipales 
de  la  Province. 

En  vertu  de  cette  autorité,  la  Législature  de  la 
Province  de  Québec  a,  le  24  décembre  1870,  pro- 
mulgué le  Code  Municipal  de  la  Province  de  Qué- 
bec, (S.  Q.  1870,  34  Vict.,  ch.  68).  Ce  Code  fut 
mis  en  force,  le  2  novembre  1871,  par  une  proclama- 
tion, en  date  du  26  septembre  de  la  même  année. 

Notre  publication  contient  tous  les  amendements 
qui  ont  été  faits  au  Code  depuis  la  date  de  sa  passsa- 
tion,  insérés  dans  les  articles  respectifs  du  Code.  Elle 
contient  aussi  un  résumé  des  décisions  qui  ont  été 
rendues  jusqu'à  ce  jour,  par  les  tribunaux,  sur  les 
différents  articles  du  Code. 


Vi  PRÉFACE. 

Nous  avons  cru  qu'il  serait  utile  d'y  joindre  des 
extraits  de  Statuts  qui  ont  plus  particulièrement 
rapport  aux  obligations  des  corporations  munici- 
pales et  de  leurs  officiers.  L'on  y  trouvera  aussi  le 
tarif  des  Régistrateurs  et  celui  des  Notaires,  ainsi 
que  l'acte  électoral  de  Québec  et  l'acte  du  cens 
électoral  du  Canada. 

Nous  espérons  que  ce  travail  pourra  être  utile  à 
la  profession  et  au  public  en  général. 
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CODE    MUNICIPAL 

DE   LA 

PROVINCE  DE  QUÉBEC. 


TITRE     PRÉLIMINAIRE. 


APPLICATION    DU   CODE    MUNICIPAL  ;    DISPOSITIONS 
DÉCLARATOIRES    ET  INTERPRÉTATIVES.    (1) 

1.  Le  Code  Municipal  s'applique  à  tout  le  terri- 
toire de  la  Province  de  Québec,  excepté  les  cités  et 
les  villes  constituées  en  corporation  par  acte 
spécial.  (2) 

(1)  Par  l'article  707  S.  R.  Q.,  le  secrétaire  de  la  Province  est 
chargé  de  surveiller  l'administration  et  l'exécution,  suivant  le 
cas  des  lois  qui  se  rattachent  au  système  municipal.  V.  note 
sur  art.  19. 

(2)  Indication  des  Statuts  de  la  Province  de  Québec  relatifs 
à  l'incorporation  des  cités,  villes  et  villages,  dans  la  Province, 

Acton  (Ville  d')— Erection  1*90,  53  Yict.,  en.  73. 

Arthabaskaville  (Village  d')— 1858,  22  Vict.,  ch.  108  ;  1888,  51- 
52  Vict.   ch.  33. 
*Aylrnœr  (Ville  d')— Erection  1890.  54  Vict.,  ch.  84. 

Beauharnois  (Ville  de)— 1863,  27  Vict.,  ch.  24  ;  amend.  38  Vict., 
ch.  77  ;  47  Vict.,  ch.  86  ;  1893,  56  Vict.,  ch.  55 

Bedford  (Ville  de)-Erection  1890,  53  Vict..  ch.  77. 

BucMngham  (Ville  de)— Erection  1890,  53  Vict.,  ch.  71. 

Berthier  (Ville  de)— 29  Vict.,  ch.  61  ;  amend.  par  35  Vict.,  ch. 
35  ;  refonte  40  Vict.,  ch.  48  ;  amend.  47  Vict,.,  ch.  88. 

Chicoutimi  (Ville  de)    42-13  Vict.,  ch.  61. 

Coaticook  (Ville  de)— Erection  1888,  51-52  Vict  ,  ch.  90. 

Cookshire  (Ville  de)— Erection  1892,  55-56  Vict.,  ch.  57. 

Coteau  St- Pierre  (Village  du)— Erection  1893,  56  Vict.,  ch.  61. 

Côte  des  Neiges-Ouest  (Village  delà)— Erection  1889, 52  Vict., 
ch.  59. 

Côte  St- Antoine  (Ville  de  la)-Refonte  1893,  56  Vict.,  ch.  54. 

Cote  St-f.oais  (Ville  de  la)— Erection  1890,53  Vict.,  ch.  75; 
1892,  55-56  Vict.,  oh.  55. 
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Côte  St-Paul  (Municipalité  de  la  paroisse  de  la)— 1878,  41 
Vict.,  eh.  28. 

Dorion  (Village  de)— Erection  1890,  54  Vict.,  ch.  57  ;  1893,  56 
Vick,  ch.  60. 

Dorval  (Village  de)— Erection  1892,  55-56  Vict.,  ch.  60. 

DrummondvUlc  (Ville  de)— Erection  1888,  51-52  Vict.,  ch.  88  ; 
1890,  54  Vict.,  ch.  86. 

Farnham  (Ville  de)— 40  Vict.,  ch.  47  ;  1886,  49-50  Vict.,  ch.  52. 

Fraserville  (Ville  de)— 1883,  46  Vict.,  ch.  80. 

Hull  (Cité  de)— Refonte  1893,  56  Vict.,  ch.  52. 

lberville  Ville  d')— Refonte  1892,  55-56  Vict.,  ch.  56. 

Joliette  (Ville  de)— 27  Vict.,  ch.  23  ;  amend.  39  Vict.,  ch.  47  ; 
47  Vict.,  ch.  87. 

Lachine  (Ville  de)— 36  Vict.,  ch.  53  ;  amend.  38  Vict.,  ch.  78  ; 
1876,  40  Vict.,  ch.  27,  sec.  3  ;  45  Vict.,  ch.  104  ;  48  Vict.,  ch.  71  ; 
1889,  52  Vict.,  ch.  83;  1892,  55-56  Vict.,  ch.  54. 

Lachute  (Ville  de)— 48  Vict.,  ch.  72. 

Laurentides  (Ville  de)— 1883,  46  Vict.,  ch.  81. 

Lévis  (Ville  de)— 36  Vict.,  ch.  60  ;  amend.  42-43  Vict.,  ch,  57  ; 
1887,  50  Vict.,  ch,  58  ;  1888,  51-52  Vict.,  ch.  81. 

Longueail  (Ville  de)— 37  Vict.,  ch.  49  ;  amend.  39  Vict.,  ch.  46  ; 
44-45  Vict.,  ch.  75,  refonte  ;  amend.  49-50  Vict.,  ch.  47  ;  1888,  51-52 
Vict.,  ch.  85  ;  1889,  52  Vict.,  ch.  81  ;  1893,  56  Vict.,  ch.  56. 

Louiseville  (Ville  de)— Erection  1890,  54  Vict.,  ch.  87. 

Magog  (Ville  de)— Erection  1890,  53  Vict.,  ch.  79. 

Maisonneuve  (Ville  de)— Erection  1888,  51-52  Vict.,  ch.  89  ; 
1893,  56  Vict.,  ch.  57. 

Montmagny  (Ville  de)— 1883,  46  Vict.,  ch.  84. 

Montréal  (Cité  de)— Refonte  1889,52  Vict.,  ch.  79  ;  1890,53 
Vict.,  ch.  67  ;  1890,  54  Vict.,  ch.  78  ;  1892,  55-56  Vict.,  ch.  49  ;  1893, 
56  Vict.,  ch.  49. 

Nicolet  (Ville  de)— 1872,  36  Vict.,  ch.  52;  amend.  37  Vict.,  ch. 
44  ;  42-43  Vict.,  ch.  63  ;  J887,  50  Vict.,  ch.  61. 

Notre-Dame  des  Neiges  (Ville  de)— Erection  1889,  52  Vict., 
ch.  85. 

Outremont  (Municipalité  du  village  d')  - 1875,  38  Vict.,  ch.  70. 

Québec  (Cité  de)— 18  Vict.,  ch.  159,  refonte  ;  amend.  19  Vict., 
ch.  5,  69  ;  1858,  22  Vict.,  ch.  30  ;  1859,  22  Vict.,  ch.  63  ;  1862,  25  Vict., 
ch.  45;  1865,  29  Vict.,  ch.  57;  1866,  29-30  Vict,  ch.  57;  1868,31 
Vict.,  ch.  33  ;  33  Vict.,  ch.  46  ;  1870,  35  Vict.,  ch.  33  :  36  Vict.,  ch. 
55  ;  37  Vict.,  ch.  50  ;  1875,  38  Vict.,  ch.  74  ;  1875,  39  Vict.,  ch.  51  ; 
1876,  40  Vict.,  ch.  52;  1878,  41-42  Vict.,  ch.  14  ;  45  Vict.,  ch.  100; 
1887,  50  Vict.,  ch.  57  ;  1890,  53  Vict.,  ch.  68  ;  1892,  55-56  Vict.,  ch. 
50;  1893,  56  Vict.,  ch.  50. 

Richmond  (Ville  de)— 1882,  45  Vict.,  ch.  103  ;  1886,  49-50  Vict., 
ch.  49  ;  1887,  50  Vict.,  ch.  59. 

Ste  Cunégonde  de  Montréal  (Cité  de)-  Erection  1890,  53  Vict., 
ch.  70  ;  1890,  54  Vict.,  ch.  81  ;  1893,  56  Vict.,  ch.  53. 

St-Germain  de  Rimouski  (Ville  de)— 1869,  32  Vict.,  ch.  71  ; 
1890,  54  Vict.,  ch.  82  ;  1893,  56  Vict.,  ch.  58. 

St-Henri  (Ville  de)-38  Vict.,  ch.  29  et  72;  1876,40  Vict.,  ch. 
49  ;  42-43  Vict,,  ch.  58,  refonte  ;  1886,  49-50  Vict.,  ch.  50  ;  1888,  51-52 
Viet.,  ch.  87  ;  1892,  55-56  Vict.,  ch.  53. 
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St-Hyacinthe  (Cité  de)— 1857,  20  Vict.,  ch.  131  ;  amend.  1863, 
27  Vict.,  ch.  22  ;  1870,  24  Vict.,  ch.  39,  refonte  ;  1876,  10  Vict.,  ch. 
50  ;  1888,  51-52  Vict.,  ch.  83  ;  1890,  54  Yict.,  ch.  80. 

St-Jean  (Ville  de)— Refonte  1890,  53  Vict.,  ch.  71. 

St-Laurent  (Ville  de)— Erection  1893,  56  Vict.,  ch.  59. 

St-Louis  du  Mile  End  (Municipalité  du  village  de)— 1878,  41 
Vict.   ch  29 

St-'Ôurs  (Ville  de)-1866,  29-30  Vict.,  ch.  60. 

Scotstown  (Ville  de)— Erection  1892,  55-56  Vict.,  ch.  58  et  59. 

Sherbrooke  (Cité  de)— Refonte  1892,  55-56  Vict.,  ch.  51. 

Sorel  (Cité  de)— Refonte  1889,  52  Vict.,  ch.  80  ;  1892,  55-56  Vict., 
ch.  52. 

Terrebonne  (Ville  de)— Refonte  1890,  53  Vict.,  ch.  72. 

Trois-Rivières  (Cité  de)— 38  Vict.,  ch.  76,  refonte; 40  Vict.,  ch. 
27,  s.  2,  et  ch.  51  ;  1878,  41  Vict.,  ch.  30  ;  18T9,  42  43  Vict.,  ch.  55  ; 
45  Vict.,  ch.  101  ;  1886,49-50  Vict.,  ch.  46;  1888,  51-52  Vict.,  ch. 
80  ;  1890,  53  Vict.,  ch.  69;  1890,  54  Vict.,  ch.  79;  1893,  56  Vict., 
ch.  51. 

Valley^eld  (Ville  Salaberry  de)— 37  Vict.,  ch.  48  ;  amend,  42- 
43  Vict.,  ch.  62  ;  1883,  46  Vict.,  ch.  83  ;  1887,  50  Vict.,  ch.  60. 

Victoriaville  (Ville  de)— Erection  1890,  53  Vict.,  ch.  78. 

Waterloo  (Ville  de)— Erection  1890,  54  Vict.,  ch.  85. 

Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  corporations  de  villes, 
sont  contenues  dans  les  articles  U178  à  A615  S.  R.  Q. 

Indication  des  Statuts  spéciaux  de  la  province  de  Québec 
relatifs  à  V érection  de  municipalités  de  village  et  de  paroisse 
et  aux  divisions  de  comtés  et  municipalités,  etc. 

Arthabaska—Vide  Nicolet. 

Arthabaska  (Paroisse  de  Ste.  Victoire  d')— Erection  1890,53 
Vict.,  ch.  78. 
Aylmer—  Vide  Hull. 
Bagotville— Erection   en  municipalité  de    village  séparée. 

1875,  Québec,  39  Vict.,  ch.  45. 

Beaumont— Cette  paroisse  est  détachée  du  district  de  Mont- 
magny  et  annexée  au  district  de  Québec.  1872,  Québec,  36 
Vict.,  ch.  35. 

Bolton—Ce  township  est  érigé  en  deux  municipalités  sépa- 
rées.   1876,  Québec,  40  Vict.,  ch.  45. 

Charlevoix—  Vide  Saguenay. 

Chicoutimi— Ce  comté  est  divisé  en  deux  divisions  d'enregis- 
trement savoir:  Chicoutimi  numéro  un  et  Chicoutimi  numéro 
deux,  et  il  est,  pour  les  fins  des  sociétés  d'agriculture,  séparé  du 
comté  de  Saguenay.    1871,  Québec,  35  Vict.,  ch.  21. 

Cox— La  municipalité  de  ce  township  est  divisée  en  deux. 

1876,  Québec,  40  Vict.,  ch.  43. 

Doncaster—Lie  comté  de  Doncaster  est  détaché  du  comté  de 
Montcalm  et  annexé  au  comté  de  Terrebonne,  pour  les  fins 
électorales,  judiciaires,  d'enregistrement,  etc.  1883,  Québec, 
46  Vict.,  ch.  36 

Dorchester—  Vide  Lé  vis. 
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Drummond—  Vide  Nicolet. 

G^rahdison—Ce  canton  est  détaché  du  canton  d'Argcnteuil 
et  annexé  au  comté  de  Terrebonne.  1882,  Québec,  45  Vict.,  ch.40. 

Hidl—he  chef-lieu  du  comté  d'Ottawa  est  transporté  de 
Aylmer  à  Hull.    1872,  Québec,  36  Vict.,  ch.  31. 

Ile  Bizard  (Paroisse  de  St.  Raphaël  de  1')— Autorisation  au 
conseil  de  construire  un  pont  en  fer.    1890,  53  Vict.,  ch.  111. 

Kingsey  Falls— Une  partie  de  la  municipalité  est  annexée  à 
la  paroisse  de  St-Médard  de  Warwick.  1887,  50  Vict.,  ch.  22. 

Lachine  (Paroisse  des  Saints  Anges  de)— Limites  de,  S.  de  Q. 
de  1886,  49-50  Vict.,  ch.  57. 

Lac  St-Jean  (Division  de  la  municipalité  du)— 1892,  55-56 
Vict.,  ch.  45. 

La/prairie— 1&n  1886,  49-50  Vict.,  fut  passé  un  acte  pour  étendre 
les  limites  du  village  de  Laprairie  et  pourvoir  à  la  concession 
de  nouveaux  établissements  dans  la  commune  du  même  lieu  ; 
extension  des  limites  du  village,  S.  de  Q.  de  1886,  49-50  Vict., 
ch.  58. 

Lévis—La>  division  d'enregistrement  de  Dorchester  numéro 
deux  est  annexée  à  la  division  d'enregistrement  du  comté  de 
Lévis.    1872,  Québec,  36  Vict.,  ch.  32. 

Ulsle  aux  Lièvres— Cette  paroisse  est  détachée  du  comté  de 
Cha  rie  voix  et  annexée  au  comté  de  Kamouraska.  1882,  Québec, 
45  Vict.,  ch.  42. 

Malbaie— La,  municipalité  de  ce  township  est  divisée  en  deux. 
1876,  Québec,  40  Vict.,  ch.  44. 

Metgermette—Le  canton  de  Metgermette  nord  est  détaché  du 
comté  de  Dorchester  et  annexé  au  comté  de  Beauce  pour  toutes 
fins  quelconques.    1883,  Québec,  46  Vict.,  ch.  39. 

Montcalm— Partie  de  ce  comté  est  annexée  au  comté  de 
Terrebonne,  savoir:  partie  du  canton  de  Wexf ord,  de  la  paroisse 
de  Saint  Hypolite,  du  canton  de  Kilkenny.  1872,  Québec,  36 
Vict.,  ch.  34. 

Montminy— Partie  du  canton  de  Montminy  est  détachée  du 
comîéde  Montmagny  et  annexée  au  comté  de  Bellechasse, 
pour  toutes  fins  quelconques.    1883,  Québec,  46  Vict.,  ch.  37. 

Nicolet  -Parties  de  certaines  paroisses  situées  dans  le  comté 
de  Nicolet,  Arthabaska  et  Drummond,  annexées  au  comté  de 
Nicolet.    1878,  Québec,  41  Vict.,  ch.  26. 

Ottawa— Division  du  district  d'Ottawa  en  deux  districts 
judiciaires,  dont  l'un,  comprenant  le  comté  d'Ottawa  s'appelle- 
ra le  district  d  Ottawa,  et  l'autre  comprenant  le  comté  de 
Pontiac,  s'appellera  le  district  de  Pontiac.  1880,  Québec,  43-44 
Vict.,  ch.  7.  Réunis  de  nouveau  par  le  statut  de  1886,  l'acte 
concernant  la  division  territoriale  de  la  Province. 

Pointe  au  Pic—  Erection  en  municipalité  de  village  séparée. 
1876,  Québec,  40  Vict.,  ch.  46. 

Pointe  aux  Trembles  (Paroisse  de  la)— Autorisation  au  con- 
seil municipal  de  prélever  certains  droits  de  quaiage.  1889,  52 
Vict.,  ch.  95. 

Pontiac—  Vide  Ottawa. 
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Portage  du  Fort  (Village  de)— Détermination  des  limites, 
1889,  52  Vict.,  ch.  57. 

Repentigny— Trois  îles  situées  dans  le  Saint-Laurent  et  fai- 
sant autrefois  partie  de  la  paroisse  de  Varennes,  sont  mainte- 
nant annexées  à  la  paroisse  de  Repentigny,  comté  de  l'Assomp- 
tion.   1882,  Québec,  45  Vict.,  ch.  44. 

Saguenay— Acte  pour  établir  un  bureau  d'enregistrement  à 
Tadousac,  pour  le  comté  de  Saguenay,  et  détacher  à  cette  fin, 
ce  dernier,  de  la  première  division  d'enregistrement  du  comté 
de  Charlevoix,  S.  de  Q.  de  1886,  49-50  Vict,,  ch.  24. 

Salaberry—Ce  canton  est  détaché  du  comté  d'Argenteuil  et 
annexé  au  comté  de  Terrebonne.    1882,  Québec,  45  Vict,,  ch.  40. 

St- Alphonse  (Paroisse  de)— Erection  1890,  54  Vict.,  ch.  55. 

Ste-Anne  du  Sault  (Paroisse  de)— Erection  1889,  52  Vict.» 
ch.  61. 

Sainte-Barbe  (Paroisse  de)— Bornes  de  la  paroisse,  S.  de  Q. 
de  1886,  49-50  Vict. 

Saint-Bonaventure—  Cette  paroisse  est  détachée  du  comté  de 
Drummond  et  du  district  d'Arthabaska,  et  annexée  au  comté 
d'Yamaska  et  au  district  de  Richelieu.  1872,  Québec,  36  Vict., 
ch.  37. 

St-Cajctan  d' Arma  gh— 1890,  54  Vict,,  ch.  56. 

St-Damase  (Paroisse  de)— Annexion  de  partie  au  comté  de 
Rouville.    1890,  53  Vict.,  ch.  4. 

St-Fdouard  de  Stoneham— Partie  de  cette  paroisse  est 
annexée  à  la  municipalité  drs  contons  unis  de  Stoneham  et 
Tewkesbury.    1881,  Québec,  14-45  Vict.,  ch.  32. 

Saint-Elphcge  (Paroisse  de)  S.  de  Q.  de  1886,  49-50  Vict,, 
ch.  54. 

Saint- Eugène—Cette  paroisse  est  érigée  en  municipalité  et 
annexée  au  comté  de  Drummond.  1879,  Québec,  42-43  Vict,, 
ch.  45. 

Saint-Félix  du  Cap  Bouge-  Partie  de  cette  paroisse  est  déta- 
chée du  comté  de  Portneuf  et  ai.-nexée  au  comté  de  Québec. 
1872,  Québec,  36  Vict.,  ch.  36. 

Saint-Frédéric— Partie  de  cette  paroisse  est  détachée  du 
comté  de  Drummond  et  est  annexée  à  la  paroisse  de  Sainte- 
Clotilde  de  Horton,  dans  le  comté  d'Arthabaska.  1883,  Québec, 
46  Vict.,  ch.  38. 

Saint-Gabriel  (Village  de) -Autorisation  de  s'annexer  à 
Montréal,  S.  de  Q.  de  1886,  49-50  Vict. 

Saint-Gabriel  de  Brandon—  La  partie  de  cette  paroisse  qui 
a  été  annexée  à  Saint-Didace,  est  annexée  au  comté  deMaski- 
nongé.     1880,  Québec,  43-44  Vict.,  ch.  36. 

Saint-Grégoire  de  Na  z tance  de  Buckingham— Erection  en 
paroisse  civile.    St.  de  Québec  de  1885,  48  Vict,  ch.  38. 

Saint-Guillaume  d'Upton— Cette  paroisse  est  détachée  du 
comté  de  Drummond  et  du  district  d'Arthabaska  et  annexée 
au  comté  d'Yamaska  et  au  district  de  Richelieu.  1872,  Québec, 
36  Vict.,  ch.  37. 

Saint- Hippoly  te— Partie  de  cette  paroisse  est  annexée  à  la 
paroisse  de  Saint  Camille.    1880,  Québec,  43-44  Vict.,  ch.  34. 


6  CODE  MUCICIPAL. 

Saint-Janvier  de  TVeedon  (Village  de)— Erection,  S.  de  Q.  de 
1886,  49-50  Vict.,  eh.  55  ;  1887,  50  Vict.,  eh.  23. 

Saint  Jean-Baptiste  de  Québec,  1886,  49-50  Vict.,  ch.  44. 

Saint-Joseph  de  Chambly — Partie  de  cette  paroisse  est 
annexée  à  la  paroisse  de  Saint-Luc,  comté  de  Saint-Jean.  1880, 
Québec,  43-44  Vict.,  ch.  35. 

Saint-Louis— Cette  paroisse  est  constituée  en  municipalité 
et  annexée  au  comté  de  Richelieu.  1881,  Québec,  44-45  Vict., 
ch.  33. 

Sainte-Marie  de  Blanford— Autorisation  à  ériger  cette 
paroisse  en  municipalité  de  paroisse.  1871,  Québec,  35  Vict., 
ch.  20. 

Sainte-Marie  Madeleine— Cette  paroisse  est  érigée  en  muni- 
cipalité et  annexée  au  comté  de  Saint-Hyacinthe.  1879,  Québec, 
42-43  Vict..  ch.  44. 

Saint-Paulin  (Paroisse  de)— Annexion  de  certains  lots  de  la 
paroisse  de  Saint-Sévère,  1893,  56  Vict.,  ch.  44. 

Saint-Roch  de  Québec  Nord  (Municipalité  de)— Division  en 
deux  municipalités.    1893,  56  Vict.,  ch.  52. 

Sai nie-Rose— Partie  de  la  municipalité  de  cette  paroisse  est 
annexée  à  la  municipalité  du  village  de  Sainte-Rose  pour  les 
fins  municipales  et  scolaires.    1878,  Québec,  41  Vict.,  ch.  25. 

Saint-Samuel— Partie  de  cette  paroisse  est  détachée  du 
comté  de  Nicolet  et  est  annexée  à  la  paroisse  de  Sainte-Clotilde 
de  Horton,  dans  le  comté  d'Arthabaska.  1883,  Québec.  46  Vict.. 
ch.  38. 

Saint-Sauveur  de  Québec— Extension  des  pouvoirs  de  la 
municipalité  de  cette  paroisse.    1875,  Québec,  38  Vict.,  ch.  75. 

Saint-Scvcre  (Paroisse  de)— Annexion  de  certains  lots  à  la 
paroisse  de  Saint-Paulin,  1893,  56  Vict.,  ch.  44. 

ShawiJiigan—Par  un  statut  passé  en  1886,  49-50  Vict.,  cer- 
taines parties  du  canton  de  Shawinigan,  dans  le  comté  de  St- 
Maurice,  furent  annexées  à  la  paroisse  de  Ste-Flore,  comté  de 
Champlain. 

Stanbridge  (Municipalité  rie  la  paroisse  de  Notre-Dame  de)— 
Erection,  1889,  52  Vict..  ch.  62. 

Stanbridge  (Paroisse  de  Saint-Ignace  de)— Erection,  1889,  52 
Vict,  ch.  62. 

Stanbridge  Station  (Municipalité  de)— Erection,  1889.  52 
Vict.,  ch.  60. 

Tadousac— Etablissement  d'un  bureau  d'enregistrement  à, 
S.  de  Q.  de  1886,49-50  Vict,,  ch.  54. 

Témiscamingue  (La  municipalité  de)— Erection  en  municipa- 
lité de  comté.     1888,  51-52  Vict.,  ch.  34. 

Templeton  (Canton  de)— Division  de  la  municipalité  en  deux, 
S.  de  Q.  de  1888,  49-50  Vict.,  ch.  56. 

Varennes—Vide  Repenti  g  ny. 

Warwick— Une  partie  de  la  municipalité  de  Kingsey-Falls 
est  annexée  à  la  paroisse  de  Saint-Médard  de  Warwick.  1887, 
50  Vict.,  ch.  22. 

Warwick  (Paroisse  de  Sainte-Elizabeth  de)— Erection,  1887, 
60  Vict.,  ch.  25. 
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2,  Le  territoire  régi  par  le  Code  Municipal  est 
divise  en  municipalités  de  conité. 

Wolfe— Ce  canton  est  détaché  du  comté  d'Argenteuil  et 
annexée  au  comte  de  Terrebonne.  1882,  Québec,  45  Vict.,  ch.  40. 

Vamaska  Le  conseil  de  ce  comte  est  autorise  a  ériger  en 
municipalité  séparée  un  certain  territoire.  1872,  Québec.  36 
Vict.,  ch.  10. 

(1)  Par  le  paragraphe  3  de  l'article  61,  S.  R.  Q..  la  province 
e-t  divisée  eB  soixante-et-sept  municipalités  de  comté  et  en 
municipalités  de  cité  et  de  ville  constituées  par  acte  spécial, 
pour  les  lin>  municipal' 

Par  l'article  73,  les  soixante-et-sept  municipalités  de  comté 
sont  nommées  et  composées  comme  suit  : 

TABLEAU 

DES  MUNICIPALITÉS  DE  COMTÉ. 


No. 

Noms  des  Municipa- 
lités de  Comté. 

Territoire  compris. 

1 

Argenteuil 

Le  comté  d'Argenteuil,  moins  la 
ville  de  Lachute. 

2 

Arthabaska 

Le  comté  d'Arthabaska. 

3 

Bagot 

Le  comté  de  Bagot. 

l 

Le  comté  de  Beauce. 

0 

Beauharnois 

Le  comté  de  Beauharnois,  moins 
les  villes  de  Beauharnois  et  Sala- 
berry  de  Valleyfield. 

6 

Bellechasse 

Le  comté  de  Bellech.' 

7 

Berthier 

Le  comté  de  Berthier,  moins  la 
ville  de  Berthier. 

8 

Bonaventure 

Le  comté  de  Bonaventure. 

9 

Brome 

Le  comté  de  Brome. 

10 

Chambly 

Le  comt^  de  Chambly,  moins  la 
ville  de  Longueuil. 

11 

Champlain 

Le  comté  de  Champlain. 

12 

Charlevoix   (première 

division    du    comté 

de) 

Les  paroisses  de  St-Simon,  St- 
Fidèle,  St-Kticnne  de  la  Malbaie, 

St-Irénée  et  Ste-Agnès,  les  can- 

tons de  Calliôres,  Chauveau  et 

de  Sales,  et  le  territoire  non  or- 

ganisé au  nord  de  ces  paroisses 

et   cantons,    dans   le    comté   de 

Charlevoix. 

CODE  MUNICIPAL. 

TABLEAU 

DES  MUNICIPALITÉS  DE  COMTÉ.—  Sllite. 


-KTr.  I  Noms  des  Municipa- 
iNO*        litésde  Comté. 


Territoire  compris. 
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U 
15 


16 


17 

18 
19 
20 

21 


22 
23 


n 


25 


Charlevoix,  (deuxième 
division  du  comté 
de) 


Chateauguay 

Chicoutimi,  No.  1. 


Chicoutimi,  No.  2. 


Compton 

Deux-Montagnes. . 

Dorchester 

Drummond 


Gaspé,  No.  1. 


Gaspé,  No.  2. . 
Gaspé,  No.  3. . 


Hochelaga . 


Huntingdon. 


Les  paroisses  de  St-François- 
Xavier  de  la  Petite-Rivière,  Baie 
St-Paul,  St-Urbain,  Eboulements 
et  St-Hilarion,  et  le  territoire  non 
organisé  au  nord  de  ces  paroisses, 
dans  le  comté  de  Charlevoix. 

Le  comté  de  Chateauguay. 

La  partie  du  comté  de  Chicoutimi 
au  nord,  à  l'est  et  au  sud-est  des 
cantons  de  Labarre  et  Plessis, 
moins  la  ville  de  Chicoutimi. 

La  partie  du  comté  de  Chioou- 
timi  à  l'ouest  et  au  sud-ouest  des 
cantons  de  Kenogami  et  Lar- 
tigues. 

Le  comté  de  Compton,  moins  le 
canton  de  Compton . 

Le  comté  des  Deux-Montagnes. 

Le  comté  de  Dorchester. 

Le  comté  de  Drummond,  moins  la 
ville  de  Drummondville. 

La  partie  du  comté  de  Gaspé  a  l'est 
de  la  municipalité  de  St-Maxime 
du  Mont  Louis,  moins  les  Iles  de 
la  Madeleine . 

Les  Iles  de  la  Madeleine. 

Les  municipalités  de  St-Maxime  du 
Mont  Louis,  S  te- Anne  des  Monts 
et  St-Norbert  du  Cap  Chat,  dans 
le  comté  de  Gaspé. 

Le  comté  d'Hochelaga,  moins  les 
quartiers  Hochelaga  et  St-Jaan- 
Baptiste  de  la  cité  de  Montréal,  et 
les  villes  de  St-Henri,  Ste-Cuné- 
gonde  et  Maisonneuve. 

Le  comté  de  Huntingdon. 
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TABLEAU 

DES  MUNICIPALITÉS  DE  COMTÉ  —Suite. 


No. 


Noms  des  Municipa- 
lités de  Comté. 


Territoire  compris. 


27 

28 

29 

30 
31 

32 
33 

34 
35 

36 

37 


Iberville 

Jacques-Cartier. 

Joliett© 

Kamouraska 


Laprairie 

L'Assomption. 


Laval. 
Lévis . 


L'Islet 

Lotbinière  . 


Maskinongé. . 

Mégantic 

Missisquoi . . . 
Montcalm  . . . 
Montmagny. . 


Montmorency  No.  1. 


Montmorency  No.  2. 


Napierville. 
Nicolet 


Ottawa  . 


Pontiao.  . 
Portneuf. 


Le  comté  d'Iberville,  moins  la  ville 

d'Iberville. 
Le  comté  de  Jacques-Cartier,  moins 

la  ville  de  Lachine. 
Le  comté  de  Joliette,  moins  la  ville 

de  Joliette. 
Le  comté  de  Kamouraska. 

Le  comté  de  Laprairie. 

Le  comté  de  l'Assomption,  moins 

la  ville  des  Laurentides. 
Le  comté  de  Laval . 
Le  comté  de  Lévis,  moins  la  ville 

de  Lévis. 
Le  comté  de  l'Islet. 
Le  comté  de  Lotbinière 

Le  comté  de  Maskinongé . 

Le  comté  de  Mégantic. 

Le  comté  de  Missisquoi,  moins  la 

ville  de  Farnham. 
Le  comté  de  Montcalm. 

Le  comté  de  Montmagny,  moins 
l'Ile  aux  Grues  et  la  ville  de 
Montmagny. 

La  partie  du  comté  de  Montmo- 
rency située  sur  la  rive  nord  du 
fleuve  St-Laurent. 

L'Ile  d'Orléans. 

Le  comté  de  Napierville. 

Le  comté  de  Nicolet,  moins  la  ville 

de  Nicolet. 
Le  comté  d'Ottawa,  moins  la  cité 

deliuil. 
Le  comté  de  Pontiac. 
Le  comté  de  Portneuf. 
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TABLEAU 

DES  MUNICIPALITÉS  DE  COMTÉ.—  Suite. 


Noms  des  municipa- 
lités de  Comté. 


Territoire  compris. 


Québec. 


Richelieu 

Richmond 

Rimouski,  (première 
division  du  comté 
de) 


Rimouski, 
division 
de) 


(deuxième 
du   comté 


Rouville  . . 
Saguenay. 


Le  comté  de  Québec,  la  partie  de 
la  banlieue  de  Québec  qui  8e 
trouve  dans  Québec-Centre  et 
Québec-Ouest,  et  la  municipalité 
de  la  paroisse  de  St-Sauveur  de 
Québec,  les  paroisses  de  Notre- 
Dame-des-Anges  et  du  Sacré- 
Cœur-de-Jésus  et  la  municipalité 
de  St-Rocb-Nord,  dans  Québeo- 
Est. 

Le  -comté  de  Richelieu,  moins  le» 
villes  de  Sorel  et  St-Ours . 

Le  comté  de  Richmond,  moins  la 
ville  de  Richmond. 


La  partie  du  comté  de  Rimouski  à 
l'ouest  du  canton  de  MacNider, 
moins  la  ville  de  St-Germain  de 
Rimouski. 


Shefford 

Sherbrooke. 


Soulangee, . 
Stanstead. . 


St-Hyacinthe. 


La  partie  du  comté  de  Rimouski  à 
l'est  de  la  seigneurie  de  Métis. 

Le  comté  de  Rouville. 

Le  comté  de  Saguenay,  moins  les 
municipalités  de  St-Pierre  de  la 
Pointe  aux  Esquimaux,  Esoou- 
mains  et  Tadousac. 

Le  comté  de  Shefford . 

Le  canton  de  Compton,  dans  le 
comte  de  Compton  et  la  cité 
de  Sherbrooke,  moins  la  cité  mu- 
nicipale de  Sherbrooke. 

Le  comté  de  Soulanges. 

Le  comté  de  Stanstead,  moins  la 
ville  de  Coaticook. 

Le  comté  de  St-Hyacinth®,  moins 
la  cité  de  St-Hyacinthe. 
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Les    municipalités    de    comté  comprennent  des 
municipalités  de  campagne,  de  village  ou  de  ville.  (1) 

TABLEAU 

DES  MUNICIPALITÉS   DE   COMTÉ.—  Suite. 


No. 

Noms  des  municipa- 
lités de  Comté. 

Territoire  compris. 

60 

St-  Jean 

Le  comté  de  St-Jean,  moins  la  ville 

de  St.  Jean. 

61 

St-Maurice 

Le  comté  de  St-Maurice  et  la  cité 

des  Trois-Rivières,  moins  la  cité 

municipale  des  Trois-Rivières. 

02 

Temiscouata 

Le  comté  de  Temiscouata,  moins 
la  ville  de  Fraserville. 

63 

Terrebonne 

Le  comté  de  Terrebonne,  moins  la 
ville  de  Terrebonne. 

64 

Vaudreuil 

Le  comté  de  Vaudreuil. 

65 

Verchères 

Le  comté  de  Verchères. 

66 

Wolfe 

Le  comté  de  Wolfe . 

67 

Yamaska 

Le  comté  d' Yamaska. 

LES   MUNICIPALITES  LOCALES    SUIVANTES  NE    FOR- 
MENT PAS   PARTIE   DES  MUNICIPALITÉS    DE 
COMTÉ. 


No. 

Districts  électoraux 

dans  lesquels  elles 

sont  situées. 

Noms  des  municipalités. 

13 

Charlevoix 

Iles  aux  Coudres. 

36 
54 

Montmagny 

Saguenay.! 

Iles  aux  Grues . 

St.  Pierre  de  la  Pointe  aux  Esqui- 
maux, Escoumains  et  Tadoussac. 

(1)  Les  cités  de  Ste-Cunégondc  de  Montréal,  Montréal,  Hull, 
Québec,  Sherbrooke,    Sorel,   St-Hyacinthe  et  Trois-Rivières 
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3.  Les  habitants  et  les  contribuables  de  chaque 
municipalité  de  comté,  de  campagne,  de  village  et 
de  ville  forment  une  corporation  ou  corps  politique 
connu,  suivant  le  cas,  sous  le  nom  de  "  La  corpora- 
tion de  ou  du  (insérant  ici  le  nom  de  la  municipa- 
lité tel  qu'indiqué  au  titre  premier  du  premier 
livre  de  ce  code,  moins  les  mots  "  municipalité  de  ou 
du)."  (1) 

4.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  6025  S.  R.  Q.]  Toute 
telle  corporation,  sous  son  nom  propre,  a  succes- 
sion perpétuelle  et  peut  : 

1.  Acquérir  des  biens  meubles  ou  immeubles  par 
achat,  donation,  legs  ou  autrement,  les  posséder, 
en  jouir  et  les  aliéner  ;  (2) 

ont  été  constituées  en  corporation  par  acte  spécial  et  ne 
forment  pas  partie  des  municipalités  de  comté,  ainsi  que  les 
villes  d'Acton,  Aylmer,  Lachute,  Beauharnois,  Bedford, 
Buckingham,  Berthier,  Longueuil,  Coaticook,  Cookshire,  Côte 
St- Antoine,  Côte-St- Louis,  Chicoutimi,  Drummondville,  Si- 
Henri,  Magog,  Maisonneuve,  Iberville,  Lachine,  Joliette, 
Laurèntides,  Lévis,  Louiseville,  Farnham,  Montmagny,  Ni- 
colet,  Notre-Dame-des-Neiges,  Salaberry  de  Valleyfield,  St- 
Ours,  Richmond,  St-Germain  de  Rimouski,  St-Jean,  St- 
Laurent,  Scotstown,  Fraserville,  Terrebonne,  Waterloo  et 
Victor iaville. 

(1)  Les  syndics  des  chemins  à  barrières  de  Québec  ont  été 
constitués  en  corporation  par  l'ordonnance  du  Conseil  spécial, 
4  Vict.,  ch.  17.  Par  le  statut  du  Canada,  20  Vict.,  ch.  125,  on 
forma  deux  corporations  de  celle  qui  existait  auparavant  ;  les 
syndics  des  chemins  à  barrière  de  la  rive  nord  à  Québec  et  les 
syndics  des  chemins  à  barrière  de  la  rive  sud  à  Québec.  Ces 
corporations  ne  sont  pas  les  agents  de  la  Province.  Les  deniers 
Qu'elles  perçoivent  par  les  péages  leur  appartiennent  (arts.  791 
et  792,  S.  R.  Q.)  et  n'appartiennent  pas  à  la  Province,  et  ils  sont 
saisissables.  (Burroughs  vs  les  syndics  dss  chemins  à  barrière 
de  la  rive  nord  de  Québec,  C.  S.,  Québec,  21  mai  1891,  Casault, 
J.,  17  R.  J.  Q  ,  P.  219.) 

INDEX. 

AQUEDUC,  3.  RUE,  1  ET  2. 

(2)  1  Une  corporation  municipale  ne  peut  valablement 
s'obliger  à  passer  un  règlement  pour  l'ouverture  d'une  rue  en 
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2.  Contracter,  (1)   transiger,  s'obliger  et   obliger 

considération  d'un  terrain  qu'elle  accepte  pour  l'ouverture  de 
cette  rue  et,  au  cas  où  elle  fait  tel  engagement  et  ne  l'exécute 
pas,  elle  n'est  pas  responsable  en  dommages.  (Brunct  et  al., 
vs  la  Corporation  du  Village  de  la  Côte  St- Louis,  C.  B.  R., 
Montréal,  26  septembre  1835,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J., 
Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  et  Baby,  J.,  2  M.  L.  R.,  p.  103,  9  L. 
N.  p.  1U6,  et  Ramsay' s  Appeal  Cases,  p.  1+92.) 

2.  Une  corporation  municipale  qui  accepte  la  cession  d'une 
étendue  de  terrain  pour  l'ouverture  d'une  rue  et  qui  s'oblige  à 
ouvrir  cette  rue  sans  délai,  sera  responsable  en  dommage 
envers  le  cédant,  si  elle  n'ouvre  pas  cette  rue  tel  que  convenu. 
(Aylwin  vs  la  cité  de  Montréal,  C.  S.,  Montréal,  29  mars  1-89, 
Johnson,  J.,  5  M.  L.  R.,  S.  C,  page  402.)    V.  note  sur  art  526. 

3.  Par  la  section  4  du  chapitre  *4  des  Statuts  de  Québec  de 
18S9,  52  Victoria,  la  ville  de  Ste-Cunégonde  fut  autorisée  à 
acheter  des  deux  propriétaires,  l'aqueduc  de  Ste-Cuné^oude  et 
de  St-Henri,  et  à  contracter  un  emprunt  et  t- mettre  des  obliga- 
tions, sur  le  crédit  de  la  ville,  au  montant  de  $400,000.  Lors 
de  la  passation  de  ce  statut,  un  des  propriétaires  était  interdit 
pour  démence.  La  corporation,  ne  pouvant  acheter  de  cet 
interdit  que  sous  l'autorité  judiciaire, ,  a  acheté  l'autre  moitié, 
pour  le  prix  de  $164,000.  Cette  acquisition  a  été  déclarée  légale  ; 
le  tribunal  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'intervenir,  lors- 
qu'il apparaissait  que  c'était  le  seul  moyen  de  parvenir  h  acqué- 
rir le  tout.  (R  >y  vs  la  Corporation  de  la  ville  de  Ste-Ounégon  e, 
et  Berger,  mis  en  cause,  C.  S.,  Montréal,  2  novembre  1889, 
Pagnuelo,  J.,  5  M.  L.  R.,  page  361  et  13  L.  N.,  p.  43.) 

INDEX. 

AVOCAT,  1.   BILLETS  PROMISSOIRES,  2,  3  ET  4.    INCORPORATION,  1. 

(1)  1.  Dans  la  cause  DeBellefeuille  et  al.  es  la  municipalité  du 
village  de  St-Louis  de  Mile  End,  C.  S.,  Montréal,  30  novembre 
1880,  Johnson,  J.,  25  J.,  p.  18,  et  4  L.  N..  p.  42,  il  a  été  jugé  que 
les  corporations  municipales  peuvent  être  tenues  de  payer  pour 
des  services  rendus  par  des  avocats,  pour  obtenir  l'incorpora- 
tion. Jugé  dans  le  môme  sens,  C.  S.  R.,  Montréal,  30  juin 
1886,  Torrance,  J.,  Buchanan,  J.,  et  Mathieu,  J.,  confirmant 
le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  du  1er  mars  1886,  Cimon, 
J.,  19  R.  L.,  p.  266,  in  re  No.  618,  Archambault  vs  La  corpora- 
tion delà  vile  des  l.aurentides. 

2.  Dans  la  cause  de  Martin  vs  La  Cité  do  Hull  et  al.,  C.  S., 
Montréal,  7  déc-mbre  1878,  Rainville,  J.,  (10  R.  L.,  p.  232)  il  a  été 
jugé  que  les  corporations  municipa  es  n'ont  pas  le  droit 
«l'accepter  des  lettres  de  change  ou  de  faire  des  billets  promis- 
soires  négociab'es,  si  elles  n'y  sont  pis  spécialement  autorisées 
par  la  loi.  Le  contraire  a  été  jugé  dans  la  cause  de  La  Corpo- 
ration du  canton  de  Grantham  et  Couture  et  al.,  C.  B.  R., 
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les  autres  envers  elle  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions ;  (1) 

Montréal,  16  septembre  1879,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J., 
Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  (10  R.  L.,p.  186)  2  L.  N. 
p.  350;  Kamsay's  app.  cases,  p  78  et  480,  et  24  J.,  p.  105.  La 
Cour  d'appel  a  décide  dans  cette  cause  qu'une  corporation 
municipale  serait  condamnée  à  payer  le  montant  d'un  billet 
promissoire  signé  par  le  maire  et  le  secrétaire-trésorier,  au 
nom  de  la  Corporation  s'il  n'était  pas  allégué  et  prouvé  qu'il 
avait  été  signé  sans  considération  légale. 

3.  Jugé  que  quand  l'autorisation  de  consentir  des  billets 
promissoires,  ou  d'accepter  des  lettres  de  change,  n'est  pas 
expressément  donnée  à  une  corporation  municipale,  cette 
autorisation  ne  saurait  être  présumée  comme  nécessaire  pour 
l'accomplissement  des  fins  de  sa  création,  et  que  la  Législature 
ayant  établi  pour  les  municipalités,  un  autre  mode  d'emprun- 
ter, un  billet  promissoire,  consenti  par  une  corporation  muni- 
cipale, pour  acquitter  le  montant  d'un  jugement  contre  elle, 
est  nul.  C.  S.  R.,  Québec,  15  décembre  1866,  Meredith,  Juge  en 
Chef,  Stuart,  J.,  et  Taschereau,  J.,  Pacaud  vs  La  Corporation 
de  Halifax  Sud,  17  D.  T.  B.  C,  p.  56. 

4.  Jugé  que  le  billet  promissoire  signé  par  le  maire  et  le 
secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  suivant  résolution  du 
conseil  les  y  autorisant  pour  payer  une  dette  légitimement  due 
par  la  corporation  est  valable  et  oblige  la  corporation,  et  qu'un 
créancier  de  celui  qui  a  reçu  ce  billet  de  la  corporation  ne 
pourra  faire  émaner  une  saisie-arrêt  en  main-tierce,  contre  la 
corporation  et  prétendre  que,  ce  Mllet  étant  nul,  la  corporation 
est  encore  débitrice.  C.  S.,  Montréal,  20  décembre  1878, 
Mackay,  J.,  Ledoux  vs  Picotte  et  al.,  2  L.  N.,  p.  37. 

INDEX. 

LIBELLE,   1.      FAUSSE  REPRESENTATION,   2. 

(1  )  1.  Une  action  pour  libelle  résultant  d'une  résolution,  peut 
être  intentée  contre  une  corporation  municipale,  vu  que,  par 
l'art.  356  C.  C,  les  corporations  politiques  sont  régies  par  le 
droit  civil  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  membres  de  la 
société  individuellement.  Brown  vs  La  Corporation  de  Mont- 
réal, C.  S.,  Montréal,  30  septembre  1871,  Beaudry,  J.,  (R.  C,  p. 
475,)  et  17  J.,  p.  46. 

1.  Une  corporation  est  responsable  des  dommages  qui  sont 
causés  par  les  représentations  erronées  faites  par  celui  qui  est 
préposé  par  elle  à  l'octroi  des  licences  pour  vendre  sur  un  mar- 
ché à  une  personne  demandant  une  licence  pour  faire  un  com- 
merce licencié  sur  le  marché,  dans  les  limites  delà  municipa- 
lité, à  l'effet  que  la  licence  octroyée  dans  le  mois  de  mars 
vaudra  pour  une  année,  tandis  que,  à  la  connaissance  de  cette 
personne  qui  demande  la  licence,  par  les  règlements,  la  licence 
expire  le  1er  mai  suivant  la  date  de  son  octroi,  et  dans  ce  cas 
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8.  Ester  en  justice  dans  toute  cause  et  devant 
tout  tribunal  ;  (1) 

4.  Exercer  tous  les  pouvoirs  en  général  qui  lui 
sont    accordés,    ou  qui  lui   sont  nécessaires   pour 


la  corporation  devra  rembourser  à  celui  qui  a  pris  la  licence  et 
qui  l'a  prise  de  bonne  foi,  croyant  qu'elle  vaudrait  jusqu'au  1er 
mai  de  l'année  suivante,  la  proportion  du  coût  de  cette  licence 

Î)Our  le  temps  pour  lequel  il  n'en  a  pas  joui,  et  ses  frais  d'instal- 
ation  pour  faire  le  commerce,  s'il  est  démontré  que  cette  per- 
sonne n'aurait  pas  pris  cette  licence,  sans  les  représentations 
du  préposé  de  la  corporation.  (St.  Michel  vs  La  Cité  de  Mont- 
réal, C.  S.  R.,  Montréal,  29  décembre  1888,  Jette,  J.,  (dissident), 
Gill,  J.,  et  Mathieu,  J.,  renversant  le  jugement  de  C.  S.,  Mont- 
réal, du  5  mai  1888,  Tellier,  J.,  16  R.  L.,  p.  605.) 

INDEX. 

ACTION  POPULAIRE,  1.  AFFIDAVIT,  1.  AUTORISATION,  3. 

AVIS  D'ACTION,  2.  AVOCAT,  3.  NOM,  4.  5. 

(1)  1.  Dans  une  action  populaire  contre  une  corporation  mu- 
nicipale pour  pénalité  sous  l'article  793,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'alléguer  dans  la  déclaration  que  l'affidavit  requis  par  le 
statut  du  Canada  de  1861,  27-28  Vick,  ch.  43,  s.  1,  (arts.  5716  à 
5719,  S.  R.  Q.),  a  été  déposé  avec  le  praecipe.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, non  plus,  d'alléguer  que  les  chemins  dont  il  est  question 
sont  situés  dans  la  municipalité  de  la  paroisse  et  sous  le  con- 
trôle de  la  défenderesse,  si  le  demandeur  indique  dans  quelle 
paroisse  se  trouve  située  la  partie  des  chemins  qu'il  allègue 
avoir  été  en  mauvais  état.  (Paré  vs  La  Corporation  de  St- 
Clément,  C.  C,  Beauharnois,  19  février  187  U,  Bélanger.  J.,  5 
R.  L.,  p.  1*28.) 

2.  Dans  la  cause  Dupras  et  al.  vs  La  Corporation  du  village 
d'Hochelaga,  C.  S.,  Montréal,  30  juin  1881,  Papineau,  J.  (12  R. 
L.,  p.  35)  il  a  été  jugé  qu'une  corporation  municipale  n'a  pas 
droit  à  l'avis  mentionné  dans  l'art.  22  C.  P.  C.  Voyez  dans  le 
même  sens,  C.  S.  R.,  Montréal,  29  novembre  1873,  Johnson,  J., 
Mackay,  J.,  et  Beaudry,  J-,  Blain  vsLa  Corporation  de  Graribyl 
(5  R.  L.,  p.  180  et  18  J.,  p.  182);  Dupras  et  al.  vs.  La  Corpora- 
tion du  Village  d'Hochelaga,  C.  S.,  Montréal  30  juin,  1881, 
Papineau,  J.,  12  R.  L  ,  p.  35  ;  C.  S.,  Québec,  8  novembre  1876* 
Dorion,  J.,  Bell  vs  La  Corporation  de  Québec,  (2  R.  J.  Q.,  p' 
305)  ;  C.  B.  R.,  Québec,  20  mars  1873,  Duval,  J.  en  C.,Drummond, 
J.,  Badgley,  J.,  et  Monk,  J.,  Dorion  vs  La  Corporation  de  la 
paroisse  de  St-Joseph,  (17  J.,  p.  193).  Voyez  en  sens  contraire, 
C.  S.  R.,  Québec,  6  novembre  1871,  Meredith,  J.  en  C,  Stuart', 
J.,  (dissident)  et  Taschereau,  J.,  Craig  vs  La  Corporation  de 
Leeds,  (2  R.  C,  p.  110.) 

3.  Dans  la  cause  de  Duvernay  vs  La  Corporation  de  St-Bar- 
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l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui  sont  impo- 
sés ;  (1) 

5.  Avoir  un  sceau  dont  l'emploi,  néanmoins,  n'est 
pas  obligatoire. 

5.  Les  règlements,  les  résolutions,  les  procès- 
verbaux  ou  actes  de  répartition  de  chemin,  de  ponts 
ou  de  cours  d'eau  municipaux,  les  rôles,  les  listes  et 
généralement  tout  ordre  concernant  des  matières 
municipales  en  force  lors  de  la  promulgation  de  ce 
code,  demeurent  en  vigueur  dans  les  territoires 
pour  lesquels  ils  ont  été  faits,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 

thélemy,  C.  B.  R.,  Montréal,  9  juin  1868,  Duval,  J.  en  C., 
Aylwin,  J.,  Caron,  J.,  Badgley,  J.,  et  Johnson,  J.,  (1  R.  L.,  p. 
714),  il  a  été  jugé  que  l'avocat  plaidant  pour  une  corporation 
municipale  n'est  pas  tenu  de  produire  une  résolution  du  con- 
seil l'autorisant. 

4.  Une  action  a  été  intentée  sous  le  nom  de  la  Corporation  de 
Ste-Marguerite.  Le  défendeur  a  plaidé  au  mérite  qu'il  ne  pou- 
vait être  condamné,  vu  que  la  demanderesse  n'existait  pas. 
L'action  a  été  renvoyée.  Cour  de  Magistrat,  St-Jérôme,  avril 
1875,  de  Montigny,  Magistrat,  La  Corporation  de  Ste-Margue- 
rite vs  Migneron,  29  J.,  p.  227.  Voyez  dans  le  même  sens  C.  C, 
Chàt-auguay,  15  mai  1873,  Dunkin,  J.,  La  Corporation  de  Ste- 
Martine  vs  Henderson,  4  II.  L.,  p.  568.  On  aurait  dû  dire  la 
Corporation  de  la  paroisse  de  Ste-Martine. 

5.  Une  assignation  faite  à  La  municipalité  du  village  de  Ste. 
Cunégonde  est  irrégulière  et  sera  déclarée  telle  sur  exception 
à  la  forint,  le  nom  de  cette  corporation  étant  La  corporation 
du  village  de  Ste.  Cunégonde.  (  Usercau  dit  Lajeunesse  vs  La 
ville  de  St.  Henri  étal.,  C.  S.  R.,  Montréal,  30 juin  1884,  Sicotte, 
J.,  Papineau,  J.,  (dissident)  et  Jette,  J.,  confirmant  le  jugement 
de  C.  S.,  Montréal,  14  mars  1884,  Doherty,  J.,  16  R.  L.,  p.  90.) 

Voyez  les  notes  sous  l'art.  9,  93,  793,  et  l'art.  953. 

(1)  Les  Corpotations  étant  les  créatures  de  la  loi  n'ont  que  les 
pouvoirs  que  leur  confère  leur  charte,  soit  expressément  ou 
comme  incidents  à  leur  existence  même,  c  est-à-dire  ceux  qui 
ont  pour  effet  de  promouvoir  les  fins  pour  lesquelles  elles  font 
créées  (Art.  358  C.  C.)  On  donne  à  une  corporation  le  nom  de 
personne  (art.  17,  §  11  C.  C),  mais  ce  n'est  que  par  analogie,  et 
catte  analogie  cesse,  lorsque  l'on  constate  qu'il  manque  à  cette 
personne  légale  bien  des  attributs  qui  appartiennent  à  une 
personne  naturelle.  La  corporation  est  créée  pour  une  fin  déter- 
minée, et  elle  n'a  que  les  pouvoirs  qui  lui  sont  expressément 
conférés,  ou  qui  sont  absolument  nécessaires  pour  les  fins  de  sa 
création.  Non  seulement  les  actes  d'une  corporation  qui  ne 
lui  sont  pas  avantageux  sont  nuls,  mais  sont  aussi  nuls  ceux 
qui,  faits  sous  des  circonstances  méritoires,  n'ont  aucun  rap- 
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abrogés,  amendés  ou  cassés  sous  l'autorité  de  ce 
code  ;  sauf  les  cas  particuliers  où  il  en  est  autrement 
disposé.  (1) 

Ils  sont  sujets  à  l'application  des  articles  100,  461, 
698  et  suivants  ;  mais  la  prescription  de  trois  mois 
ne  court  qu'à  dater  de  la  mise  en  force  de  ce  code. 

6«  Tout  serment  requis  par  les  dispositions  de  ce 
code  peut  être  prêté  devant  un  préfet,  un  maire,  un 
secrétaire-trésorier  ou  un  juge  de  paix,  dans  leur 
juridiction  territoriale  respective. 

Toute  personne  devant  laquelle  un  serment  peut 
être  prêté  est  autorisée,  et  tenue  chaque  fois  qu'elle 
en  est  requise,  d'administrer  ce  serment  et  d'en 
délivrer  un  certificat  sans  honoraire,  à  la  partie  qui 
le  prête. 

T.  Dans  toute  instance  où  les  droits  d'une  corpo- 
ration municipale  sont  en  question,  un  témoin  n  est 
pas  incompétent  parce  qu'il  est  un  électeur  ou  un 

port  avec  les  fins  de  la  corporation.  Une  corporation  de  comté 
n'a  ni  par  le  Code  municipal,  ni  comme  incidents  aux  fins  pour 
lesquelles  elle  est  créée,  le  pouvoir  de  garantir  le  paiement  des 
frais  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  dans  des  pour- 
suites prises  sous  la  section  101  pour  faire  exécuter  l'acte  de 
tempérance  de  1878,  41  V.,  ch.  16,  (S.  R.  du  C.,  en.  106),  et  une 
résolution  a  cette  fin  peut  être  annulée  dans  une  poursuite  prise 
à  la  Cour  Supérieure.  (Samson  vs  La  Corporation  du  comté 
oV Arthabaska,  C.  S.,  Arthabaska,  30  avril  1888,  Andrews  J.,  14 
R.  J.  Q.,  p.  140.) 

Lorsqu'un  s  ta  tut  met  un  acte  de  l'autorité  municipale  dans 
la  condition  d'une  obligation  qu'il  impose  à  un  tiers,  il  n'au- 
torise, pas  par  là,  l'autorité  municipale  à  faire  cet  acte,  s'il 
n'y  a  dans  la  charte  de  la  corporation  municipale,  aucune 
disposition  l'autorisant  spécialement.  (The  Québec  Ware- 
house  Company  and  The  Corporation  of  the  Town  of  Lévis, 
Cour  Suprême  du  C,  12  janvier  J888.  Ritchie  J.  en  C,  Strong, 
J.,  Henry,  J.  et  Gwynne,  J.  il  Rapp.  de  la  Cour  Suprême  du 
C  ,  p.  me,  renversant  le  jugement  de  la  Cour  d'Appel  dans  La 
Corporation  de  la  ville  de  Lévis,  et  The  Québec  Warehouse 
Company y  C.  B.  R.,  Québec,  7  décembre  1883,  Dorion,  J.  en  C, 
Ramsay,  J.,  (dissident),  Tessier,  J.,  (dissident),  Cross,  J.  et 
Baby,  J„  renversant  le  jugement  de  C.  S.,  Québec,  9  juillet 
1883,  McCord  J.,  20  R.  L.,  p.  196  et  705.)    Voir  note  sur  art.  453. 

(1)  Voir  note  sur  art.  90  et  775. 
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contribuable  de  la  municipalité,  ou  parce  qu'il  fait 
partie  du  conseil  municipal.  (1) 

8»  Chaque  fois  qu'il  est  nécessaire  de  donner  une 
déposition  ou  information  sous  serment,  de  la  part 
d'une  corporation  municipale,  cette  déposition  ou 
information  peut  être  donnée  par  un  des  membres 
ou  un  des  officiers  du  conseil. 

9»  Tout  juge  de  paix  et  toute  personne  qui  refu- 
sent ou  négligent,  sans  motif  raisonnable,  d'accom- 
plir un  acte  ou  un  devoir  qui  leur  est  imposé  par  les 
dispositions  de  ce  code  ou  qui  est  requis  d'eux  en 
vertu  de  ces  dispositions,  encourent,  outre  les  dom- 
mages causés,  une  amende  de  pas  moins  de  quatre 
ni  de  plus  de  vingt  piastres,  sauf  les  cas  autrement 
réglés.  (2) 

10#  Le  lieutenant-gouverneur  peut  révoquer  par 
un  autre  ordre  en  conseil,  tout  ordre  en  conseil 
donné  par  lui  avant  ou  après  la  mise  en  force  de  ce 
code,  relativement  à  des  matières  municipales. 

11.  Quiconque,  à  dessein,  déchire,  endommage  ou 
efface  un  document  quelconque,  affiché  à  un  endroit 
public  sous  l'autorité  des  dispositions  de  ce  code, 
encourt  une  amende  de  pas  moins  de  une  ni  de  plus 
de  huit  piastres  pour  chaque  offense. 

12.  Chaque  fois  que,  dans  les  dispositions  de  ce 
code  ou  des  règlements  municipaux,  il  est  déclaré 
qu'une  personne  doive  signer  son  nom  sur  un  docu- 
ment quelconque,  telle  personne,   si  elle  ne  peut 

(1)  Par  l'article  252  C.  P.  C,  l'intérêt  n'est  cause  de  reproche 
contre  un  témoin  que  relativement  au  degré  de  créance  qu'on 
doit  accorder  à  son  témoignage. 

(2)  Dans  Bernatchez  vs  Hémond,  C.  C,  Montmagny,  19  février 
1881,  Angers,  J.,  7  R.  J.  Q.,  p.  25,  et  4  L.  N.,  191,  il  a  été  jugé  que 
le  fait,  par  un  président  d'élection,  de  priver  illégalement  une 

Ï>ersonne  de  l'exercice  de  son  droit  d'électeur  municipal,  donne 
ieu  à  un  recours  en  dommage,  et  que,  pour  ce  recours,  le  pré- 
sident dont  la  conduite  révèle  mauvaise  foi,  dans  l'exécution 
des  devoirs  de  sa  charge,  n'a  pas  droit  à  un  mois  d'avis  (art.  22 
C.  P.  C.) 
Voir  notes  sur  art.  i,  120, 131  et  156. 
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écrire  ou  signer  son  nom,  doit  apposer  sa  marque 
sur  le  document,  en  présence  d'un  témoin  quisiçne. 
Cet  article  ne  s'applique  pas  au  chef  du  conseil  ni 
aux  officiers  municipaux  qui,  d'après  les  disposi- 
tions de  ce  code,  doivent  savoir  lire  e*  écrire. 

13.  Les  formules  contenues  dans  l'appendice  de 
ce  code  suffisent  dans  les  cas  pour  lesquels  elles  sont 
proposées.  Toute  autre  formule  exprimant  les 
mômes  choses  peut  être  également  employée. 

14.  Les  allégations  ou  expressions  inutiles  intro- 
duites dans  une  formule  ou  dans  un  acte  quelconque, 
n'en  affectent  nullement  la  validité,  si,  en  les  lais- 
sant de  côté  comme  de  surcroît,  le  reste  peut  être 
compris  suivant  le  sens  voulu. 

15.  Nul  acte  fait  par  un  conseil  municipal,  ses 
officiers  ou  toute  autre  personne,  se  rapportant  à 
des  affaires  municipales,  n'est  entaché  de  nullité 
seulement  à  cause  de  l'erreur  ou  insuffisance  de  la 
désignation  de  la  corporation  ou  de  la  municipalité 
ou  de  cet  acte,  ou  à  cause  de  l'insuffisance  ou  de 
l'omission  de  renonciation  des  qualités  de  cet  officier 
ou  de  cette  personne,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 
aucune  surprise  ou  injustice,     (1) 

16.  Nulle  objection  faite  à  la  forme  ou  fondée  sur 
l'omission  de  formalités  même  impératives  ne  peut 
être  admise  sur  une  action,  poursuite  ou  procédure 
concernant  des  matières  municipales,  à  moins 
qu'une  injustice  réelle  ne  dût  résulter  du  rejet  de 
cette  objection,  ou  à  moins  que  les  formalités  omises 
ne  soient  de  celles  dont  l'omission  rende  nuls,  d'après 

(1)  Jugé,  que  l'erreur  dans  la  désignation  du  nom  d'une  cor- 
poration municipale,  dans  le  rôle  d'évaluation  et  le  rôle  de 
perception,  ne  vicie  pas  ces  procédures  et  n'empêche  pas  la 
corporation  de  recouvrer  les  taxes  imposées.  (C.  C.,  Québec, 
15  octobre  1873,  Meredith,  J.  en  C,  Parent  vs  La  Corporation 
de  la  paroisse  de  St-Sauveur,  2  R.  J.  Q.,  p.  258.) 

Par  le  §  17  de  l'art.  36,  S.  R.  Q.,  il  est  décrété  que  le  nom  com- 
munément donné  à  une  corporation  signifie  la  corporation»  sans, 
qu'il  soit  besoin  de  plus  ample  description. 

Voir  note  sur  art.  705. 
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les  dispositions  de  ce  code,  les  procédures  ou  autres 
actes  municipaux  qui  doivent  en  être  accompa- 
gnés. (1) 

11.  Dans  les  cas  où  il  est  déclaré,  dans  les  dispo- 
sitions de  ce  code,  qu'une  personne,  pour  être 
capable  d'exercer  une  charge  municipale,  doit  savoir 
lire  et  écrire,  il  n'est  pas  suffisant  qu'elle  ne  sache 
que  lire  l'imprimé  et  écrire  ou  signer  son  nom. 

18.  Lorsqu'il  y  a  une  différence  entre  les  textes 
français  et  anglais  de  ce  code,  dans  quelqu'article 
fondé  sur  les  lois  existantes  à  l'époque  de  sa  promul- 

INDEX. 

AVIS,  1.  INJUSTICE,  2.  PROCÈS- VERBAL,  3. 

(1)  1.  Dans  la  cause  de  Parent  vs  La  Corporation  de  la 
Paroisse  de  St-Sauveur  et  al.,  C.  C,  Québec,  15  octobre  1873, 
Meredith,  J.  en  C,  2  R.  J.  Q.,  p.  258,  il  a  été  jugé  qu'une  demande 
de  paiement  faite  par  La  Corporation  de  la  Paroisse  de  St- 
Sauveur,  sous  l'art.  961  ayant  comme  entête:  "Province  de 
Québec,  Municipalité  de  1»*  Paroisse  de  St-Sauveur  de  Québec- 
Sud,"  et  désignant  le  contribuable,  comme  suit  :  "  Victor 
Parent,  charron,  rue  St-Valier,"  tel  qu'il  était  désigné  au  rôle 
de  perception  est  suffisamment  explicite  pour  faire  comprendre 
au  contribuable  que  les  sommes  qui  lui  sont  demandées  sont 
dues  pour  des  immeubles  affectés  par  ce  rôle  ;  et  que  plein  et 
entier  effet  doit  être  donné  à  cet  art.  16.  Cet  article  doit  rece- 
voir une  interpréta  don  favorable. 

2.  Les  formalités  prescrites  par  le  Code  non  à  peine  de  nullité, 
«ont  par  l'art.  16,  laissées  à  la  discrétion  du  juge  qui  doit  les 
exiger  suivant  qu'il  y  a  injustice  ou  non  pour  les  parties.  (C. 
C,  Montréal,  6  mars  1872,  Mackay,  J.,  Boileau  vs  Proulx,  2  R. 
C,  p.  236.) 

3.  Des  irrégularités  dans  les  procédures  antérieures  à  l'homa- 
logation  d'un  procès-verbal  n'en  causent  pas  la  nullité,  s'il 
n'apparait  pas  qu'une  injustice  réelle  en  résuite,  et  dans  tous 
les  cas,  ces  irrégularités  ne  peuvent  être  mises  en  question,  sur 
un  mandamus  enjoignant  à  une  corporation  de  procéder  à  faire 
exécuter  ce  procès- verbal.  {Girard  et  al.,  requérants,  vs  La 
Corporation  du  comté  d  Arthabaska,  intimée,  et  La  Corpora- 
tion de  la  paroisse  de  St-Fortunat  de  Wolfeston  et  al.,  mis -s 
en  cau-e,  C.  S.  R.  Q.  31  octobre,  1885,  Stuart  J.  en  C,  Casault, 
J.  et  Caron,  J.  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Arthabaska, 
16  décembre  1887,  Andrews,  J.,  32  J.,  p.  32  et  16  R.  L.,  p.  580.) 

Voir  note  sur  art.  349,  450.  489,  616  et  810a, 
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gation,  le  texte  le  plus  compatible  avec  les  disposi- 
tions des  lois  existantes  doit  prévaloir. 

Si  la  différence  se  trouve  dans  un  article  modifiant 
les  lois  existantes,  le  texte  le  plus  compatible  avec 
l'intention  de  l'article,  d'après  les  règles  ordinaires 
d'interprétation  légale,  doit  prévaloir. 

10.  {Tel  qu'amendé  par  l'art  6026,  S.  R.  Q.  et  S. 
Q.  de  1889,  52  Vict.,  ch.  56,  sec.  1.)  Les  expressions, 
termes  et  mots  suivants,  lorsqu'ils  se  rencontrent 
dans  ce  code  ou  dans  les  règlements  ou  autres 
ordres  municipaux,  ont  le  sens,  la  signification  et 
l'application  qui  leur  sont  respectivement  assignés 
dans  cet  article,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement 
déclaré  ou  indiqué  par  le  contexte  de  la  disposi- 
tion :  (1) 

1.  Le  mot  "municipalité  "  désigne  simplement  le 
territoire  érigé  pour  les  fins  d'administration  muni- 
cipale. 

Dans  toute  municipalité  bornée  par  un  fleuve  ou 
par  une  rivière  navigable  ou  flottable,  les  limites 
de  la  municipalité  s'étendent  jusqu'au  milieu  de  ce 
fleuve  ou  de  cette  rivière  ; 

2.  Les  termes  "  municipalité  rurale"  ou  "muni- 
cipalité de  campagne  "  comprennent  et  désignent 
les  municipalités  de  paroisse,  de  partie  de  paroisse, 
de  canton,  de  partie  de  canton,  de  cantons-unis,  et 
généralement  toute  municipalité  locale  autre  que 
les  municipalités  de  ville  et  de  village  ; 

3.  L'adjectif  "local"  quand  il  qualifie  les  mots 
"municipalité,"  "  corporation,"  "conseil  "et  "  con- 
seiller," désigne  indistinctement  un  conseil,  un  con- 
seiller, une  corporation  ou  une  municipalité  de 
campagne;  de  village  et  de  ville  ;  (2) 

4.  Le  mot  "paroisse"  désigne  tout  territoire 
érigé  en  paroisse  par  l'autorité  civile  ; 

(1)  Les  institutions  municipales  nous  viennent  du  droit  an- 
glais, et  c'est  au  droit  anglais  qu'on  doit  recourir  quant  à  ce 
qui  les  concerne.  (La  Corporation  du  comté  d'Arthabaska  et 
Patoine,  C.  B.  R.,  Québec,  6  février,  1885,  opinion  de  Ramsay, 
J.,  i  Dec.  C.  d'App.,  p.  370.) 

(2)  Voir  note  sur  art.  751. 
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5.  Le  mot  "  canton"  désigne  tout  territoire  érigé 
en  canton  par  proclamation  ; 

6.  Le  mot  "  district  "  signifie  un  district  judiciaire 
établi  par  la  loi,  et  désigne  le  district  dans  lequel  est 
située  la  municipalité  ;  (1) 

7.  Le  mot  "  comté  "  signifie  un  territoire  érigé  en 
comté  pourles  fins  de  la  représentation  dansl'Assem- 
blée  Législative  de  la  Province. 

Si  deux  ou  plusieurs  comtés  sont  réunis  pour 
constituer  un  collège  électoral,  le  mot  "  comté  " 
désigne  chacun  de  ces  comtés  en  particulier  ;  (2) 

8.  Le  terme  "  chef -lieu  "  désigne  la  localité  où  le 
conseil  du  comté  tient  ses  sessions  ; 

9.  Les  termes  "  Cour  de  Circuit  du  comté  "ou"  de 
comté  "  désignent  la  Cour  de  Circuit  dans  et  pour  le 
comté  ;  et  s'il  y  a  plus  d'une  Cour  de  Circuit  dans  le 
comté,  ils  comprennent  toutes  celles  qui  y  sont 
établies  ; 

10.  Les  termes  "Cour  de  Magistrat"  ou  "Cour 
de  Magistrat  du  comté"  désignent  la  Cour  de  Magis- 
trat établie  dans  le  comté  par  proclamation  du 
lieutenant-gouverneur  et  présidée  par  le  magistrat 
de  district  ;  (3) 

11.  Le  mot  "  chef  du  conseil  "  s'applique  indistinc- 
tement au  préfet  d'un  comté  et  au  maire  d'une 
municipalité  locale.  On  dit  également  "  chef  d'une 
corporation  "ou  "  chef  d'une  municipalité  ". 

La  personne  que  le  mot  chef  désigne  n'exerce  ses 
fonctions  que  sous  le  nom  qui  est  propre  à  sa  charge, 
soit  comme  maire,  soit  comme  préfet  ; 

12.  Le  terme  "membre  du  conseil"  désigne  le 
chef  du  conseil  ou  tout  conseiller  de  la  municipa- 
lité ; 

(1)  La  province  est  divisée  en  20  districts  judiciaires  qui  sont 
désignés  dans  l'art.  70  S.  R.  Q. 

(2)  Par  l'article  64  S.  R.  Q.,  et  le  ch.  2  de  S.  Q.  de  1890,  53  Vict., 
la  Province  est  divisée  en  soixante-et-treize  districts  électo- 
raux. 

^  (3)  Par  le  §  15  de  l'art.  36  S.  R.  Q.,  le  mot  "  Magistrat  "  signifie 
juge  de  paix  ;  "deux  juges  de  paix  "  signifient  deux  juges  de 
paix  ou  plus  agissant  de  concert. 
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13.  Le  terme  "  juge  de  paix  "  comprend  également 
le  chef  du  conseil  agissant  ex-officio  comme  juge  de 
paix  en  vertu  de  l'article  125  ; 

14.  Le  mot  "session"  employé  seul,  désigne  indis- 
tinctement une  session  ordinaire  ou  générale  et  une 
session  spéciale  ; 

15.  Le  terme  "charge  municipale  "  désigne  toute 
charge  ou  toute  fonction  que  remplissent  soit  les 
membres,  soit  les  officiers  d'un  conseil  municipal  ;  (1) 

INDEX. 

AVIS  D'ACTION,  1,  2,  3.  CONSEILLER,  2.  JOURNALIER,  1.  MAIRE,  3. 

(1)  Dans  Holton  fs'Aikins,  C.  B.  R.,  Québec,  17  septembre, 
1875,  Dorion,  J.  en  C.,*Monk,  J.,  Taschereau,  J.,  Ramsay,  J., 
et  Sanborn,  J.,  3  R.  J.  Q.,  p.  289,  il  a  été  jugé  qu'un  employé 
travaillant  à  un  ouvrage  municipal,  un  chemin,  n'est  pas, 
pour  cela,  un  officier  public  ayant  droit  à  un  mois  d'avis  avant 
d'être  poursuivi  en  dommage,  en  raison  de  la  part  qu'il  peut 
avoir  prise  à  cet  ouvrage.    (Art.  22  C.  P.  C.) 

Un  conseiller  municipal,  poursuivi  en  dommages,  parcequ'il 
aurait,  agissant  comme  membre  du  comité  des  trottoirs,  et 
sur  l'autorisation  du  conseil,  mais  sans  droit,  fait  construire 
un  trottoir  sur  la  propriété  du  demandeur  qui  s'y  opposait, 
et  aurait  fait  commettre  un  assaut  sur  la  personne  de  ce  der- 
nier, par  les  hommes  employés  à  la  confection  de  ce  trottoir,  a 
droit  à  l'avis  d'un  mois  requis  par  l'article  22  C.  P.  C.  (Filia- 
trault  vs.  Methot,  C.  S.  R.,  Montréal,  8  Février,  1890,  Johnson, 
J.,  Mathieu,  J.,  de  Lorimier,  J.,  18  R.  L.,  p.  525.) 

David  Grant,  grand  maître  des  orangistes,  à  Montréal,  fut 
arrêté,  le  12  juillet  1878,  pour  avoir  troublé  la  paix.  Il  pour- 
suivit le  Maire  Beaudry  en  dommage,  pour  fausse  arrestation, 
et  lui  donna  un  avis  en  ces  termes. 

"  A  l'Hon.  J.  L.  Beaudry,  Maire  de  Montréal. 

Monsieur,— Nous  vous  donnons  avis  que  David  Grant,  de  la 
Cité  de  Montréal,  commerçant,  réclamera  de  vous,  personnel- 
lement, la  somme  de  $10,000.00,  pour  dommages  a  lui  causés 
par  l'abus  de  votre  autorité,  en  le  faisant  arrêter  illégalement 
et  sans  raison,  le  12  juillet  dernier  (1878),  et  qu'à  moins  que  vous 
fassiez  une  réparation  convenable,  et  ne  lui  donniez  une  in- 
demnité pour  tels  dommages,  dans  le  délai  d'un  mois,  des  pro- 
cédés judiciaires  seront  pris  contre  vous.  Vos,  etc.  Doutre, 
Branchaud  &  McCord,  Avocats  du  demandeur.  Montréal,  19 
octobre  1878.  La  cour  Supérieure,  à  Montréal,  Mackay,  J.,  a,  en 


,    t que  J 
n'indiquait  pas  l'endroit  où  l'arrestation  avait  eu  lieu,  et  n'in- 
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16.  Le  mot  "  nomination  "  signifie  et  comprend 
toute  élection  faite  par  les  électeurs  municipaux  et 
toute  nomination  faite  par  le  lieutenant-gouver- 
neur ou  par  le  conseil  municipal,  chaque  fois  que, 
d'après  le  contexte,  il  ne  s'applique  pas  spéciale- 
ment à  l'un  de  ces  cas. 

Il  en  est  de  même  du  terme  "nommer  "  et  de  ses 
dérivés  ; 

17.  Le  terme  "biens  imposables"  ne  désigne  et  ne 
comprend  que  les  biens-fonds  sujets  à  l'imposition 
des  taxes  municipales  et  les  biens  meubles  déclarés 
imposables  par  l'article  710  ; 

18.  Le  mot  "  propriétaire  "  désigne  toute  per- 
sonne ayant  la  propriété  ou  l'usufruit  de  biens 
imposables  ou  les  possédant  ou  occupant  à  titre  de 
propriétaire,  ou  occupant  des  terres  de  la  couronne 
en  vertu  d'un  permis  d'occupation  ;  il  s'applique  à 
tout  co-propriétaire  et  à  toute  société,  association, 
compagnie  de  chemin  de  fer  ou  à  lisses  de  bois  ou 
corporation  quelconque  ; 

19.  Le  mot  "  occupant  "  signifie  la  personne  qui 
occupe  un  immeuble  à  un  titre  autre  que  celui  de 
propriétaire,  locataire  ou  usufruitier,  soit  en  son 
propre  nom,  soit  au  nom  de  sa  femme,  et  qui  y  tient 
feu  et  lieu  et  en  retire  des  revenus  ; 

19a.  Le  mot  "  locataire  "  comprend  aussi  celui  qui 
est  obligé  de  donner  au  propriétaire,  une  part  quel- 
conque des  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  qu'il 
occupe  ;  et  le  locataire  doit  tenir  feu  et  lieu,  sauf  le 
locataire  de  magasin,  de  ferme,  de  boutique  ou  de 
bureau  d'affaires  ; 

20.  Le  mot  "  absent"  signifie  toute  personne  dont 
le  domicile  est  en  dehors  des  limites  de  la  munici- 

diquait  pas,  non  pins,  le  nom  de  la  résidence  dn  procureur  ou 
l'agent  du  demandeur,  et  elle  renvoya  Faction.  Ce  jugement 
fut  confirmé,  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  Appel.  (2 
Dorion,  dec.  de  la  C.  d'Appel,  p.  197).  Sur  Appel  à  la  Cour 
Suprême  du  Canada,  cette  Cour  a  confirmé  le  jugement  de 
première  instance,  pour  les  causes  susdites,  et  aussi  parce  que 
la  cause  de  l'action,  tel  que  mentionnée  dans  la  déclaration 
n'était  pas  suffisamment  énoncée  dans  l'avis.  (Cassel's  Digest 
Suprême  Court  Reports,  p.  317.) 
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palité  ;  néanmoins  une  personne,  une  corporation, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  à  lisses  de  bois 
ou  une  autre  compagnie  qui  a  une  place  d'affaires 
quelconque  dans  la  municipalité  est  réputée  pré- 
sente ou  domiciliée  dans  telle  municipalité  ;  (1) 

21.  Le  mot  "  contribuable"  désigne  tout  proprié- 
taire, locataire,  occupant,  ou  autre  individu  qui,  à 
raison  des  biens  imposables  qu'il  possède  ou  occupe 
dans  une  municipalité,  est  obligé  au  paiement  des 
taxes  municipales,  ou  à  la  construction  ou  à  l'entre- 
tien des  travaux  municipaux  par  contributions  en 
matériaux,  main-d'œuvre  ou  deniers  ; 

22.  Le  terme  "taxe  municipale"  désigne  et  com- 
prend : 

Toutes  taxes  et  contributions  en  deniers  imposées 
par  les  conseils  municipaux  ou  en  vertu  de  procès- 
verbaux  ou  d'actes  de  répartition  ; 

Toutes  taxes  et  contributions  en  matériaux  ou  en 
main-d'œuvre  imposées  sur  les  contribuables  pour 
des  travaux  municipaux  en  vertu  de  procès- verbaux 
du  d'autres  actes  municipaux,  et  liquidées  par  une 
résolution  du  conseil  après  avis  spécial  donné  aux 
contribuables  intéressés  ou  par  le  jugement  d'un 
tribunal  ; 

Toutes  redevances,  amendes  ou  pénalités  décla- 
rées en  termes  exprès  "  assimilées  aux  taxes  muni- 
cipales "  par  les  dispositions  de  ce  code,  des  règle- 
ments municipaux  ou  de  toute  autre  loi  ;  (2) 

#  23.  Le  mot  "  rang  "  se  dit  d'une  suite  de  lots  voi- 
sins les  uns  des  autres  et  aboutissant  ordinairement 

(1)  Le  mot  absent  n'a  pas  ici  la  môme  signification  que  dans 
l'art.  86  C.  C.  où  il  signifie  celui  qui  ayant  eu  un  domicile  dans 
la  Province  de  Québec,  a  disparu  sans  que  l'on  ait  aucune 
nouvelle  de  son  existence. 

(2)  Les  taxes  spéciales  imposées  pour  la  construction  de 
canaux  souterrains  sous  les  articles  545  et  546  sont  des  taxes 
dans  le  sens  de  cet  article.  (Cité  de  Montréal  vs  Les  Ecclé- 
siastiques du  Séminaire  de  St-Sulpice,  C.  S.,  Montréal,  30  juin 
1885,  Torrance,  .T.,  I  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  450  et  31  décembre  1885, 
Loranger,  J.,  2  M.;L.  R.,  S.  C.  p.  265.) 

Voir  note  sur  art.  712. 
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à  une  même  ligne  ;  il  désigne  également  une  "con- 
cession "  ou  une  "  côte  "  prise  dans  le  même  sens  ; 

24.  Les  mots  ' '  biens-fonds" ou  "terrain "  désignent 
toute  terre  ou  toute  partie  de  terre  possédée  ou 
occupée,  dans  une  municipalité,  par  une  seule  per- 
sonne ou  plusieurs  personnes  conjointes,  et  com- 
prennent les  bâtisses  et  les  améliorations  qui  s'y 
trouvent  ; 

25.  Le  mot  "  lot"  désigne  tout  terrain  situé  dans 
un  rang  tel  que  concédé  ou  vendu  primitivement 
ou  par  le  plus  ancien  titre  qui  puisse  être  trouvé  ;  il 
comprend  toutes  les  subdivisions  de  ce  terrain  faites 
depuis  cette  concession  ou  vente,  avec  leurs  bâtisses 
et  autres  améliorations  ; 

26.  Le  terme  "  pont  municipal  "désigne  tout  pont 
sous  la  direction  d'une  corporation  municipale  ayant 
huit  pieds  d'arche  ou  plus. 

Il  ne  comprend  pas  les  ponts  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 883  ; 

27.  Le  mot  "chemin"  comprend  les  grands  che- 
mins, les  rues,  les  ruelles,  les  chemins  de  front  et 
les  routes  locales  ou  de  comté  ;  (1) 

28.  Le  terme  "  clôture  de  ligne  "  signifie  la  clôture 
qui  divise  deux  propriétés  privées  ou  publiques 
contiguës  l'une  à  l'autre  ; 

29.  Le  mot  "  mois"  désigne  un  mois  de  calendrier  ; 

30.  L'expression  "  jour  suivant  "  ne  signifie  ni 
ne  comprend  les  jours  de  fête,  excepté  qu'une  chose 
puisse  être  faite  un  jour  de  fête  ;  (2) 

31.  Les  mots  "liqueurs  enivrantes  "  ou  "  liqueurs 
fortes  "  désignent  toute  liqueur  spiritueuse  ou  de 

(1)  Voir  note  sur  art.  749. 

(2)  Par  le  paragraphe  23  de  l'article  36  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé 
par  S.  Q.  de  1893,  56  Vict.,  ch.  11,  les  mots  "  jours  de  fête  "  et 
"jour  férié  "  comprennent  : 

a.  Les  dimanches  ; 

b.  Le  premier  de  l'An  ; 

c.  Les  fêtes  de  l'Epiphanie,  le  Mercredi  des  Cendres,  le 
Vendredi-Saint,  le  lundi  de  Pâques,  la  fête  de  l'Ascension,  la 
Toussaint,  la  Conception  et  Noël  ; 

d.  L'anniversaire  de  la  naissance  du  souverain,  ou  le  jour 
fixé  par  proclamation  pour  sa  célébration  ; 

e.  Le  premier  jour  de  juillet,  (anniversaire  de  la  mise  en 


TITRE  PRÉLIMINAIRE.  27 

malt,  tous  vins  et  toute  mixtion  de  liqueurs  ou 
breuvages  dont  une  partie  est  enivrante  ; 

32.  Le  mot  "  bon  désigne  et  comprend  égale- 
ment toute  débenture  émise  par  des  corporations 
municipales  pour  obtenir  des  deniers  ; 

33.  Le  terme  "code  municipal"  employé  dans 
tout  acte,  statut,  règlement,  écrit,  procédure  ou 
document  quelconque,  est  une  citation  et  une 
désignation  suffisantes  du  code  municipal  de  la 
province  de  Québec. 

34.  Si  le  temps  fixé  par  ce  code  pour  l'accomplis- 
sement de  quelque  opération  ou  formalité  prescrite 
par  ses  dispositions,  expire  ou  tombe  un  dimanche 
ou  un  jour  férié,  le  temps  ainsi  fixé,  est  prolongé  au 
premier  jour  suivant  qui  n'est  ni  un  dimanche  ni 
un  jour  térié. 

20.  {Tel  qu'amendé  par  Vart.  6027  S.  R.  Q.)  La 
désignation  de  tout  lot  ou  terrain  se  donne  par  le 
numéro  du  lot  ou  terrain  et  par  le  nom  du  rang  ou 
de  la  rue,  ou  par  les  tenants  ou  aboutissants  ;  ou  en 
la  manière  prescrite  par  une  résolution  du  couseil. 

Dans  toute  municipalité  comprise  dans  une  divi- 
sion d'enregistrement  dans  laquelle  les  dispositions 
des  articles  2168  ou  2176a  du  Code  Civil  relatives 
au  plan  et  au  livre  de  renvoi  sont  devenues  en 
vigueur,  la  désignation  de  tout  terrain  est  donnée 
par  le  numéro  du  plan  et  du  livre  de  renvoi.  Si  le 
terrain  fait  partie  d'un  lopin  de  terre  numéroté,  il 
est  désigné  en  déclarant  qu'il  fait  partie  de  ce  lopin 
de  terre,  et  s'il  est  composé  de  parties  de  plus  d'un 
lopin  de  terre  numéroté,  il  est  désigné  en  déclarant 
qu'il  est  ainsi  composé,  en  indiquant  quelle  partie 
de  chaque  lopin  de  terre  numéroté  il  contient. 

91.  (Tel  que  remplacé  par  Vart  6028  S.  R.  Q.) 

vigueur  de  l'acte  d'union),  ou  le  deuxième  jour  du  mois,  si  le 
premier  est  un  dimanche  ; 

/.  Tout  autre  jour  fixé  par  proclamation  royale,  ou  par  pro- 
clamation du  Gouverneur-Général  ou  du  Lieutenant-Gouver- 
neur, comme  jour  de  jeûne  ou  d'action  de  grâces  générales. 
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Toute  compagnie  de  chemins  à  lisses  de  fer  ou  de 
bois  doit  faire  et  entretenir  les  clôtures,  chemins, 
ponts  et  cours  d'eau  sur  les  propriétés  qu'elle 
possède  ou  occupe  dans  une  municipalité,  et  est 
sujette  à  toutes  les  dispositions  des  règlements, 
procès-verbaux  ou  autres  ordonnances  municipales 
passés  à  cette  fin,  quand  même  tels  travaux  pour 
clôtures,  chemins,  ponts  et  cours  d'eau  ne  seraient 
pas  profitables  à  la  compagnie. 

22.  Telle  compagnie  ou  ses  biens  imposables  ne 
peuvent  être  tenus  en  aucune  manière,  en  vertu  de 
proeès-verbaux  ou  de  règlements  faits  sous  l'auto- 
rité des  articles  528,  794,  855  et  884,  aux  travaux  de 
même  genre,  sur  des  terrains  autres  que  ceux  pos- 
sédés ou  occupés  par  elle,  ni  être  assujettis  à  l'impo- 
sition ou  au  paiement  des  taxes  prélevées  pour  les 
travaux  de  cours  d'eau,  de  ponts,  ou  de  chemins 
municipaux,  ou  pour  venir  en  aide  à  l'érection  d'un 
chemin  de  fer  ou  à  lisses  de  bois  dans  la  municipa- 
lité. 

A  défaut  de  la  part  de  telle  compagnie  d'exécuter 
les  travaux  auxquels  elle  est  tenue  en  vertu  de 
l'article  précédent  dans  le  délai  prescrit,  nul  conseil 
ou  officier  municipal  ne  peut  faire  ou  faire  faire  ces 
travaux  ;  mais  la  compagnie  est  passible,  outre  les 
dommages  occasionnés  par  sa  négligence  ou  refus, 
d'une  amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  jour 
que  dure  telle  négligence  ou  refus. 

22a.  (Tel  qu'ajouté  par  V art.  6029  S.  R.  Q.)  Les 
dispositions  âes  deux  articles  21  et  22  s'appliquent 
aussi  aux  chemins  de  fer  du  gouvernement  fédéral 
ou  provincial,  que  ces  chemins  de  fer  soient  exploi- 
tés par  le  gouvernement  ou  par  des  particuliers. 


LIVRE  PREMIER. 

ORGANISATION  DES  CORPORATIONS  MUNICIPALES. 


TITRE    PREMIER. 

ÉRECTION   DES    MUNICIPALITÉS. 


DISPOSITION  PRELIMINAIRE. 

23.  (Tel  qu'amendé  par  VarL  6030  S.  R.  Q.)  Tout 
territoire  qui  est  déclaré  par  les  dispositions  de  ce 
code,  former  par  lui-même  une  municipalité  de 
comté  ou  une  municipalité  locale  distincte,  forme 
telle  municipalité  sous  le  nom  qui  lui  est  propre, 
aussitôt  que  ce  territoire  réunit  les  conditions 
requises.  (1) 


CHAPITRE  PREMIER. 

ÉRECTION   DES    MUNICIPALITÉS    DE   COMTÉ. 

24.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6031  S.  R.  Q.)  Sauf 
les  exceptions  contenues  dans  l'article  1081,  tout 
territoire  érigé  en  comté  pour  les  fins  de  la  repré- 
sentation dans  l'assemblée  législative  de  la  province, 
forme  par  lui-môme  une  municipalité  de  comté, 
bous  le  nom  de  "  Municipalité  du  comté  de  (nom  du 

(1)  Voir  note  sur  art.  35. 
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comté)  ".  Un  comté  réuni  à  un  autre,  pour  consti- 
tuer un  collège  électoral,  ne  laisse  pas  de  former  par 
lui-même  une  municipalité-  de  comté  distincte.  (1) 

25»  Néanmoins  si  une  municipalité  locale  est 
située  partie  dans  un  comté  et  partie  dans  un  autre, 
cette  municipalité  locale  continue  à  faire  partie  de 
la  municipalité  de  comté  dans  laquelle  elle  a  été 
mise  en  vertu  de  la  loi  qui  l'a  érigée. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

ÉRECTION  DES  MUNICIPALITÉS    LOCALES. 


Section  I. — Municipalités  rurales. 

26.  Tout  territoire  qui,  lors  de  la  mise  en  force 
de  ce  code,  a  été  érigé,  en  vertu  de  l'Acte  Municipal 
Refondu  du  Bas-Canada  ou  de  tout  amendement  ou 
acte  spécial  subséquent,  en  municipalité  de  paroisse, 
de  partie  de  paroisse,  de  township,  de  partie  de 
township,  de  townships  unis,  ou  en  municipalité  de 
campagne  quelconque,  continue  à  former  une  muni- 
cipalité locale  fonctionnant  d'après  les  dispositions 
de  ce  code,  sous  le  nom  indiqué  par  la  loi  en  vertu 
de  laquelle  il  a  été  érigé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  disposé  sous  l'autorité  de  ce  même  code. 

Les  droits  et  privilèges  conférés  à  certaines  de 
ces  corporations  ou  municipalités  par  des  disposi- 
tions spéciales  et  exceptionnelles  de  loi,  leur  sont 
continuas,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de 
conseillers,  lequel  doit  être  tel  que  prescrit  par 
l'article  276. 

ST.  Tout  antre  territoire,  sauf  celui  déjà  érigé  en 
municipalité  dé  ville  ou  de  village,  forme,  lors  de  la 

1  art 
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mise  en  force  de  ce  code  ou  dans  la  suite,  une  muni- 
cipalité locale  d'après  les  dispositions  suivantes  de 
cette  section,  s'il  est  dans  les  conditions  requises  à 
cette  fin  ;  sinon,  il  doit  être  annexé  à  une  munici- 
palité voisine,  dans  le  comté,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  cette  même  section.     (1) 

28.  Tout  territoire  non  érigé  en  municipalité 
locale  ou  dont  le  conseil  n'est  pas  organisé,  est  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  annexé  à  une  municipalité  locale 
voisine  ou  jusqu'à  ce  que  son  conseil  soit  organisé, 
administré  et  réglementé  par  le  conseil  du  comté  et 
ses  officiers,  sous  leurs  noms  ordinaires  et  avec  les 
mêmes  privilèges,  droits  et  obligations  que  si  tels 
conseils  et  officiers  étaient  le  conseil  et  les  officiers 
locaux  de  ce  territoire. 

Les  habitants  et  les  contribuables  de  ce  territoire 
ainsi  régi  par  le  conseil  du  comté  et  ses  officiers 
demeurent  seuls  sujets  à  toutes  les  obligations 
municipales  provenant  de  la  loi  ou  des  actes  muni- 
cipaux qui  y  sont  en  force,  de  la  même  manière  que 
si  tel  territoire  était  organisé  en  corporation  muni- 
cipale. 

§  I. — Des  municipalités  de  paroisse  on  de  partie 
de  paroisse. 

89.  Tout  territoire  érigé  en  paroisse,  et  situé  en 
entier  dans  un  seul  et  même  comté,  forme,  par  lui- 
même,  une  municipalité  de  paroisse,  dans  toute  son 
étendue,  sauf  toutefois  ses  parties  comprises  dans 
un  township  ou  dans  une  municipalité  de  ville  ou 
de  village. 

30.  Chaque  fois  qu'un  territoire  ne  faisant  pas 
partie  d'un  township,  ni  d'une  municipalité  de  ville 
ou  de  village  est  annexé  à  une  paroisse  dans  le 
comté  par  l'autorité  civile  ou  par  la  législature,  tel 
territoire  fait  partie  de  la  municipalité  de  cette 
paroisse,  sans  autre  formalité  à  compter  de  la  date 

(1)  Voir  note  sur  art.  751. 
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de  son  annexion  à  la  paroisse,  et  est  sujet  à  l'appli- 
cation des  articles  43  et  44. 

31.  Si  une  partie  seulement  d'une  paroisse  est 
située  dans  un  comté,  cette  partie  de  paroisse  forme, 
par  elle-même,  une  municipalité  de  partie  de 
paroisse,  lorsque  sa  population  est  d'au  moins  trois 
cents  âmes. 

Si  telle  partie  de  paroisse  n'a  pas  une  population 
de  trois  cents  âmes,  elle  doit  être  annexée  à  une 
municipalité  rurale  voisine,  dans  le  comté. 

33.  Le  conseil  du  comté  peut,  par  une  résolution 
précédée  d'un  avis  public  dûment  donné  à  cet  effet 
et  approuvée  et  publiée  en  la  manière  prescrite  par 
l'article  41,  ériger  en  municipalité  de  paroisse  sous 
le  nom  qui  lui  convient  d'après  les  règles  prescrites, 
un  territoire  enclavé  dans  un  ou  plusieurs  townships 
ou  parties  de  townships  érigés  ou  non  en  municipa- 
lité, et  qui  a  été  constitué  en  paroisse  civile,  pourvu 
que  cette  paroisse  contienne  trois  cents  âmes  et 
qu'elle  soit  située  en  entier  dans  le  comté.  (1) 

Lorsqu'une  partie  seulement  de  telle  paroisse 
civile  est  située  dans  le  comté,  cette  partie  de 
paroisse,  si  elle  contient  une  population  de  trois 
cents  âmes,  peut  être  érigée,  de  la  même  manière, 
en  municipalité  de  partie  de  paroisse. 

33.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6032  S.  R.  Q.)  Le 
conseil  de  comté  peut,  de  la  même  manière,  annexer 
à  une  municipalité  de  paroisse  un  territoire  situé 
dans  un  ou  plusieurs  cantons  ou  parties  de  can- 
tons érigés  ou  non  en  municipalité,  que  ce  terri- 
toire ait  déjà  été  ou  non  réuni  à  cette  paroisse  pour 
former  une  paroisse  civile,  pourvu  que  tels  terri- 
toire et  paroisse  soient  situés  en  entier  dans  le 
même  comté. 

34.  Le  nom  d'une  municipalité  de  paroisse,  est 
"Municipalité  de  la  paroisse  &e(nomde  la  paroisse).  " 


(1)  Voir  note  sur  art.  35. 
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Celui  d'une  municipalité  de  partie  de  paroisse  est 
"Municipalité  de  la  partie  ***  de  la  paroisse  de 
(nommant  la  paroisse,  et  substituant  au  signe***  le 
mot  nord,  sud,  est  ou  ouest,  suivant  que  la  muni- 
cipalité se  trouve  dans  une  de  ces  directions  par 
rapport  à  la  partie  principale  de  la  paroisse.) 

§  IL—  Des  municipalités  de  township  ou  de  partie 
de  township. 

35.  {Tel  qu'amendé  par  Vart.  6033  S.  R.  Q.)  Tout 
territoire  érigé  en  canton,  situé  en  entier  dans  un 
seul  et  même  comté,  et  ayant  une  population  d'au 
moins  trois  cents  âmes,  tel  que  constaté  par  le 
dernier  recensement  ou  autrement,  forme,  par  lui- 
même,  une  municipalité  de  canton. 

Le  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  ainsi 
organisée  doit  immédiatement  donner  avis  de  la 
date  de  cette  organisation,  en  le  publiant  dans  la 
gazette  officielle  de  Québec. 

Si  la  population  d'un  canton  ne  s'élève  pas  à  trois 
îents  âmes,  ce  canton  doit  être  annexé  à  une  muni- 
cipalité rurale  voisine,  dans  le  comté.  (1) 

(l)  Un  territoire  érigé  en  canton,  et  situé  dan*  un  seul  comté, 
38t,  par  le  fait,  érigé  en  municipalité  de  canton,  du  moment 
quie  ce  caution  a  une  population  d'au  moins  trois  cent  âmes. 
Le  préfet  du  comté  dans  lequel  se  trouve  ce  canton  peut  vala- 
blement, sans  l'autorisation  du  consel  du  comté,  ordonner  la 
tenue  d'une  première  élection  générale  des  conseiler-  munici- 
paux, pour  ce  canton.  Le  rapport  fait  par  le  président  de 
'élection  au  préfet  du  comté  que  cette  élection  a  eu  lieu,  et 
lu'un  contribuable  a  été  nom  né  maire  par  les  conseillers  élus, 
est  un?  dénonciation  suffisante  pour  le  conseil  de  comté  que 
belle  élection  a  eu  lieu.  Le  maire  du  conseil  local  ainsi  élu  a, 
par  bref  de  mandamufi,  le  droit  de  se  faire  reconnaître  comme 
membre  de  la  corporation  de  comté,  en  ve  'tu  de  l'article  32. 
L'érection  en  municipalité  de  paroisse,  par  résolution  du  con- 
Beil  de  comté,  d'un  territoire  comprenant  une  partie  d'un  can- 
ton déjà  érigé  et  organisé  en  municipalité  de  canton,  et  tout 
un  autre  canton  non  encore  érigé  en  municipalité,  a  pour  effet 
de  détruire  l'organisation  municipale  de  ce  premier  canton, 
s'il  n'y  reste  pas  trois  cents  âmes.  (Delorme  vs.  La  Corpora- 
tion du  comté  de  Berthier,  C,  S.,  Sorel,  Il  fév.  1885,  Gill,  J.,  19  R. 
L.,  p.  608.) 
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36*  Lorsqu'un  territoire  ne  faisant  pas  déjà  partie 
d'une  municipalité  locale,  est  annexé  à  un  township 
dans  le  comté  par  proclamation,  tel  territoire  fait 
partie  de  la  municipalité  de  ce  1  ownship  sans  autre 
formalité  à  dater  de  son  annexion  au  township. 

37.  Si  une  partie  seulement  d'un  township  est 
situé  dans  un  comté,  cette  partie  de  township 
forme,  par  elle-même,  une  municipalité  de  partie 
de  township,  lorsque  sa  population  est  d'au  moins 
trois  cents  âmes. 

Si  cette  partie  de  township  n'a  pas  une  population 
d'au  moins  trois  cents  âmes,  elle  doit  être  annexée 
à  une  municipalité  rurale  voisine,  dans  le  comté. 

37a.  (Tel  qu'ajouté  par  Fart  6034  S.  R.  Q.)  Le 
conseil  de  comté  peut,  par  une  résolution  ériger  en 
municipalité  de  partie  de  canton  un  territoire 
contenant  une  population  d'au  moins  trois  cents 
âmes,  faisant  déjà  partie  d'une  municipalité  de 
canton,  d'une  partie  de  canton,  ou  de  cantons-unis, 
ou  des  municipalités  de  plusieurs  cantons  différents 
mais  contigus  et  situés  dans  le  même  comté,  sur 
une  requête  signée  par  au  moins  les  deux  tiers  des 
électeurs  de  ce  territoire  et  par  la  majorité  des 
électeurs  de  la  partie  restante  de  la  dite  municipa- 
lité, pourvu  qu'il  reste  dans  chaque  municipalité 
dont  ce  territoire  est  détaché,  une  population  d'au 
moins  trois  cents  âmes. 

Cette  résolution  doit  être  précédée  d'un  avis  public 
donné  à  cet  effet,  et  doit  être  approuvée  et  publiée 
en  la  manière  prescrite  par  l'article  41. 

38.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6035  S.  R.  Q.)  Le 
nom  d'une  municipalité  de  canton  est  "  Municipa- 
lité du  canton  de  (nom  du  canton)" 

Celui  d'une  municipalité  de  partie  de  canton  est 
"  Municipalité  de  la  partie***  du  canton  de  (nom- 
mant  le  canton  et  substituant  au  signe***  le  mot 
nord,  sud,  est,  ou  ouest,  selon  le  cas)" 

Celui  d'une  municipalité  composée  de  partie  de 
plusieurs  cantons  est  "  Municipalité  de  (nom  que  le 
conseil  de  comté  donne)" 
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§  III. — Des  municipalités  de  toicnshlps-  unis. 

39.  Le  conseil  de  comté  peut,  par  une  résolution 
approuvée  et  publiée  en  la  manière  prescrite  par 
l'article  41,  réunir  deux  ou  plusieurs  townships  situés 
en  entier  dans  les  limites  du  comté,  pour  former 
conjointement  une  seule  municipalité  locale,  pourvu 
que  la  population  de  chacun  de  ces  townships 
n'atteigne  pas  trois  cents  âmes  et  que  celle  totale 
des  townships  réunis  s'élève  à  trois  cents  âmes  au 
moins. 

40.  {Tel  qu'amendé  par  l'art.  6036  S.  E.  Q.)  Les 
cantons  réunis  forment  une  municipalité  locale  sous 
le  nom  de  "  Municipalité  des  cantons-unis  de  (nom 
des  cantons)." 

§  IV. — Annexion  d'un  territoire  à  une  municipal i  fé 
rurale. 

41.  L'annexion  de  tout  territoire  à  une  munici- 
palité rurale,  dans  les  cas  prescrits  par  les  disposi- 
tions des  paragraphes  précédents,  se  fait  par  une 
résolution  du  conseil  de  comté. 

Cette  résolution  doit  être  approuvée  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  et  publiée  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  réception  de  l'approba- 
tion, par  le  secrétaire-trésorier,  en  la  manière 
prescrite  pour  les  avis  publics,  et,  en  outre,  par 
deux  insertions  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nou- 
velles et  dans  la  Gazette  Officielle  de  la  province. 

42.  {Tel  qu'amendé  par  Vart.  6037  S.  B.  Q.)  Le 
territoire  ainsi  annexé  à  la  municipalité  rurale  fait 
partie  de  cette  municipalité,  pour  toutes  les  fins 
municipales. 

43.  Les  membres  et  les  officiers  du  conseil  de  la 
municipalité  à  laquelle  est  annexé  un  territoire,  en 
charge  lors  de  l'annexion,  restent  en  fonctions,  et 
forment  le  conseil  municipal  ou  sont  les  officiers  de 
toute  la  municipalité  telle  que  constituée  après 
l'anneyion. 


36  CODE  MUNICIPAL.      LIV.  I.  T1T.  I. 

44.  Les  règlements,  ordres,  listes,  rôles  ou  actes 
municipaux  qui  régissaient  le  territoire  avant  son 
annexion,  continuent  à  être  en  vigueur  pour  tel 
territoire,  sujets  néanmoins  à  l'application  des 
dispositions  du  chapitre  trois  de  ce  titre,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  abrogés  ou  amendés  par  le  conseil 
municipal  ;  et  ceux  qui  régissaient  la  municipalité 
avant  l'annexion  ne  s'appliquent  au  territoire  annexé 
qu'après  lui  avoir  été  déclarés  applicables  par  le 
même  conseil. 

Néanmoins  les  règlements  nommés  en  premier 
lieu  ne  peuvent  être  abrogés  ou  amendés,  ni  ceux 
nommés  en  dernier  lieu,  déclarés  applicables  au 
territoire  annexé,  par  les  conseillers  municipaux  en 
fonctions  lors  de  l'annexion,  tant  qu'ils  n'occupent 
pas  leurs  charges  en  vertu  d'une  nouvelle  nomina- 
tion. 

§  V. — Séparation  d'un  territoire  annexé  ou  réuni 
à  un  autre. 

45.  S'il  apparaît  par  un  recensement  général,  ou 
par  un  recensement  ou  une  énumération  spéciale 
des  habitants,  que  le  territoire,  qui  a  été  annexé  à 
une  municipalité  rurale,  ou  réuni  à  un  autre  terri- 
toire pour  former  une  municipalité  de  townships- 
unis,  contient  une  population  de  trois  cents  âmes 
au  moins,  le  conseil  du  comté  peut,  par  résolution, 
diviser  ce  territoire  pour  former,  dans  ses  limites 
primitives,  une  ou  plusieurs  municipalités  locales 
distinctes  selon  le  cas,  pourvu  que  le  territoire 
qui  reste,  conserve  une  population  de  trois  cents 
âmes  au  moins. 

Cette  résolution  doit  être  approuvée  et  publiée  de 
la  même  manière  que  celles  passées  en  vertu  des 
articles  32  et  41. 

46.  (Tel  qu'amendé  par  l'art  6038  S.  R.  Q.)  Le 
territoire  ainsi  séparé  forme  par  lui-même  une 
municipalité  locale  distincte,  sous  le  nom  qui  lui 
convient  d'après  les  règles  déjà  établies. 
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4Y.  Le  conseil  de  comté  est  tenu  de  faire  faire  un 
recensement  spécial  des  habitants  d'un  territoire 
annexé  ou  réuni  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
chapitre,  par  un  de  ses  officiers  ou  par  une  personne 
nommée  à  cette  fin,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis 
par  au  moins  deux  personnes  qui  résident  sur  tel 
territoire,  et  lui  offrent  une  caution  suffisante  pour 
le  paiement  des  frais  au  cas  de  l'article  suivant. 

48.  S'il  appert,  d'après  le  recensement,  que  telle 
localité  annexée  ou  réunie  ne  contient  pas  une 
population  de  trois  cents  âmes,  les  frais  du  recense- 
ment doivent  être  remboursés  au  conseil,  par  les 
personnes  qui  l'ont  requis  ou  par  leurs  cautions. 

48a.  (Tel  qu'ajouté  par  l'art.  6039  S.  R.  Q.)  Lors- 
qu'il y  a  dans  les  limites  d'une  municipalité  rurale 
un  groupe  d'au  moins  soixante  maisons  sur  un 
territoire  n'excédant  pas  deux  cinquante  arpents  en 
superficie,  le  conseil  de  cette  municipalité  peut,  sur 
une  requête  signée  par  les  deux  tiers  des  électeurs 
municipaux  qui  sont  alors  propriétaires  résidant 
dans  ce  territoire,  passer  un  règlement  pour  définir 
l'étendue  et  les  limites  de  ce  territoire,  et  le  faire 
connaître  comme  un  village  non  organisé,  sous  le 
nom  qu'il  juge  opportun  de  lui  donner. 

48?>.  {Tel  qu'ajouté  par  l'art.  6039,  S.R.Q.)  Dès 
que  ce  règlement  vient  en  vigueur,  le  conseil  de  la 
municipalité  a  les  mêmes  pouvoirs  et  la  même 
autorité  pour  faire  des  règlements  relativement  à 
ce  village  non  organisé  que  le  conseil  d'une  muni- 
cipalité de  village  fonctionnant  d'après  ce  code, 
excepté  cependant  les  pouvoirs  conférés  par  les 
articles  617  à  623a  et  637  à  640  inclusivement. 
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SECTION  DEUXIÈME. 

DES  MUNICIPALITÉS  DE  VILLE  ET  DE  VILLAGE. 

§  Ï.—Des  anciennes  municipalités  de  ville  et  de 
village. 

49.  Tout  territoire  érigé  lors  de  la  mise  en  force 
de  ce  code  en  municipalité  de  village,  sous  l'autorité 
d'un  statut  quelconque,  continue  à  former  une  mu- 
nicipalité de  village  régie  par  les  dispositions  de  ce 
code. 

Ces  municipalités  de  village  sont  désignées  et 
connues  sous  le  nom  qui  leur  est  propre  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elles  ont 
été  érigées. 

50.  Les  municipalités  de  village  et  de  ville,  men- 
tionnées aux  deux  articles  précédents  sont  désignées 
et  connues  sous  le  nom  qui  leur  est  propre  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elles 
ont  été  érigées. 

§  IL — Erection  de  nouvelles  municipalités  de 
village. 

51.  Tout  territoire  faisant  partie  d'une  munici- 
palité rurale,  et  contenant,  sur  une  de  ses  parties, 
au  moins  quarante  maison  habitées,  dans  une  éten- 
due n'excédaat  pas  soixante  arpents  en  superficie, 
peut  être  érigé  en  municipalité  de  village,  par  une 
proclamation  du  lieutenant-gouverneur  lancée  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  dans  ce 
paragraphe. 

53.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  60 40,  S.E.Q.)  Le 
conseil  de  comté,  sur  la  présentation  d'une  requête 
signée  par  les  deux  tiers  des  électeurs  municipaux, 
(qui  sont  en  même  temps  propriétaires,)  habitant 
le  territoire  dont  on  demande  l'érection  en  munici- 
palité de  village,  nomme  un  surintendant  spécial 
chargé  de  visiter  ce  territoire,  de  constater  le  nom- 
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bre  de  maisons  qui  y  sont  bâties  et  habitées,  et  de 
faire  rapport  sur  la  requête. 

53.  Le  surintendant  spécial,  après  avoir  prêté 
serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de 
sa  charge,  donne  un  avis  public  aux  habitants  de  la 
municipalité  rurale  intéressée,  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  il  doit  commencer  sa  visite  et  faire  l'exa- 
men du  territoire  désigné  dans  la  requête. 

Au  temps  et  au  lieu  fixés,  il  doit  donner  audience 
à  toute  partie  intéressée  qui  se  présente  et  recevoir 
d'elle  toute  objection  ou  opposition  écrite  ou  ver- 
bale. 

54.  Le  surintendant  spécial  doit  mentionner, 
dans  son  rapport  au  conseil  : 

1.  Le  nombre  de  maisons  bâties  et  habitées  sur  le 
territoire  en  question  ; 

2.  Celui  des  maisons  bâties  et  habitées  dans  une 
étendue  n'excédant  pas  soixante  arpents  en  super- 
ficie, sur  une  partie  quelconque  de  ce  territoire  ; 

3.  La  désignation  claire  et  précise  des  limites  qui, 
dans  son  opinion,  doivent  être  données  au  territoire 
dont  on  demande  l'érection  en  municipalité  de 
village. 

Si  les  limites  désignées  au  rapport  sont  différentes 
de  celles  décrites  dans  la  requête,  le  surintendant 
spécial  doit  donner  les  motifs  de  cette  différence. 

55.  Le  rapport  du  surintendant  spécial  doit  être 
accompagné  d'un  plan  du  territoire  en  question 
indiquant  distinctement  : 

1.  Les  limites  décrites  au  rapport  ; 

2.  Celles  décrites  dans  la  requête,  si  elles  diffèrent 
de  celles  désignées  au  rapport  ; 

3.  Les  rues  ouvertes  ; 

4.  Les  rues  projetées  ; 

5.  Les  lots  bâtis  ; 

6.  Les  lots  vacants  ; 

Après  avoir  fait  et  signé  son  rapport,  le  surinten- 
dant spécial  le  dépose  au  bureau  du  conseil  de  comté, 
avec  le  plan  qui  l'accompagne,  ainsi  qu'une  copie 
de  l'un  et  de  l'autre. 
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56.  Le  secrétaire-trésorier  doit  donner  un  avis 
public  du  dépôt  de  ce  rapport,  aux  habitants  de  la 
municipalité  rurale  de  laquelle  doit  être  détaché  le 
territoire  en  question,  en  y  indiquant  en  même 
temps  le  lieu  où  communication  du  rapport  et  du 
plan  peut  être  prise  par  les  intéressés,  à  dater  de  la 
publication  de  cet  avis. 

57.  Le  conseil  de  comté  peut  rejeter  ou  homolo- 
guer, avec  ou  sans  amendements,  le  rapport  du 
surintendant  spécial,  dans  les  deux  mois  qui  suivent 
la  publication  de  l'avis  du  dépôt  de  ce  rapport  au 
bureau  du  conseil. 

Il  ne  peut  néanmoins  procéder  à  la  considération 
de  ce  rapport  et  l'amender,  qu'après  avoir  fait 
donner  un  avis  public,  aux  habitants  de  la  munici- 
palité rurale  intéressée,  du  jour  et  de  l'heure  aux- 
quels il  doit  commencer  ses  procédures,  et  avoir 
donné  audience  à  toute  partie  intéressée  ainsi  qu'au 
surintendant  spécial  s'il  en  est  requis. 

58.  Les  amendements  faits,  par  le  conseil  de 
comté,  au  rapport  du  surintendant  spécial  doivent 
être  inscrits  sur  l'original  et  les  copies  déposées  au 
bureau  du  conseil,  ou  sur  des  feuilles  y  annexées. 

59.  Le  rapport  du  surintendant  spécial  est  consi- 
déré homologué  tel  qu'il  se  trouve  alors,  à  l'expira- 
tion des  deux  mois  qui  suivent  la  publication  de 
l'avis  du  dépôt,  si  dans  cet  intervalle,  il  n'a  pas  été 
rejeté  ou  homologué  expressément  par  le  conseil  du 
comté. 

60.  Après  l'homologation  du  rapport  du  surin- 
tendant spécial,  en  vertu  de  l'article  57  ou  de  l'article 
59,  le  secrétaire-trésorier  doit  transmettre  au  secré- 
taire provincial,  une  copie  du  rapport  et  des  amen- 
dements qui  y  ont  été  faits  ainsi  que  de  tout  autre 
document  qui  s'y  rattache,  avec  le  plan  ou  une 
copie  du  plan  du  territoire  en  question. 

61.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  par  un  ordre 
en  conseil,  approuver  ou  rejeter  le  rapport  avec  ses 
amendements,  le  modifier  ou  l'amender  de  nouveau. 
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6£.  Si  le  rapport  est  approuvé  avec  ou  sans  amen- 
dements, le  lieutenant-gouverneur  lance  une  procla- 
mation érigeant  le  territoire  décrit  au  rapport,  en 
une  municipalité  de  village,  et  déclarant  le  nom  et 
les  limites  assignés  à  cette  municipalité. 

63.  {Tel  qu'amendé  par  Pari.  6041  S.  R.  Q.)  La 
proclamation  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec;  et  deux 
copies  certifiées  par  le  secrétaire  de  la  province 
doivent  en  être  envoyées  au  bureau  du  conseil  de 
comté. 

64.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté 
donne  un  avis  public  de  l'émission  de  la  proclama- 
tion érigeant  telle  municipalité  de  village,  et  trans- 
met une  des  copies  de  cette  proclamation  au  maire 
de  la  nouvellemunicipalité,  aussitôt  qu'ilest  nommé. 

65.  A  dater  de  la  mise  en  force  de  la  proclamation, 
le  territoire,  tel  que  délimité  dans  la  proclamation, 
est  détaché  de  la  municipalité  locale  dont  il  faisait 
auparavant  partie,  et  forme  une  municipalité  de 
village  distincte,  sous  le  nom  qui  lui  est  propre. 

Le  reste  de  la  municipalité,  s'il  contient  une 
population  d'au  moins  trois  cents  âmes,  continue  à 
former  une  municipalité  distincte  sous  son  nom 
propre,  et  les  membres  et  les  officiers  du  conseil 
alors  en  charge  restent  en  fonction  comme  si  l'érec- 
tion de  la  municipalité  du  village  n'eût  pas  été  faite, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'article  283. 

65a.  (Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6042  S.  R.  Q.)  Toute 
municipalité  rurale  ayant  une  population  de  dix 
mille  âmes,  tel  que  constaté  par  le  dernier  recense- 
ment général  ou  par  un  recensement  particulier 
certifié  par  le  maire  ou  le  secrétaire-trésorier,  peut 
être  érigée  en  municipalité  de  village  par  proclama- 
tion du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  la 
requête  de  la  majorité  en  valeur  des  propriétaires  de 
la  municipalité  d'après  le  rôle  d'évaluation  alors  en 
vigueur,  et  sur  une  résolution  du  conseil  de  la  muni- 
cipalité, énonçant  qu'il  est  de  l'intérêt  dos  habitants 
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de  la  localité  que  cette  érection  de  village  ait  lieu  ; 
pourvu,  toutefois,  que  le  territoire  ne  dépasse  pas 
quarante-cinq  arpents  en  superficie,  et  que  la  réso- 
lution soit  accompagnée  d  un  plan  indiquant  les 
bornes  et  limites  de  la  municipalité. 

Le  territoire,  tel  que  délimité  dans  la  proclama- 
tion, forme  une  municipalité  de  village,  sous  le  nom 
qui  lui  est  propre,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  proclamation  ;  mais  les  conseillers  en  office  restent 
en  fonction  jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat, 
comme  si  l'érection  n'eût  pas  lieu. 

66.  Les  règlements,  ordres,  rôles  ou  actes  muni- 
cipaux qui  régissaient  le  territoire  avant  son  érection 
en  municipalité  de  village,  continuent  après  telle 
érection  à  y  être  en  vigueur,  sujets  à  l'application 
des  dispositions  du  chapitre  trois  de  ce  titre,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  amendés  ou  abrogés  par  le  conseil 
du  village. 

61.  Le  nom  d'une  municipalité  de  village  est 
"  Municipalité  du  village  de  (nom  du  village)." 

§  III.  —Érection  de  nouvelles  municipalités 
de  ville. 

68.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par 
proclamation,  ériger  un  territoire  formant  uae 
municipalité  de  village,  en  municipalité  de  ville,  s'il 
croit  de  l'intérêt  de  cette  municipalité  et  de  ses 
habitants,  de  faire  cette  érection.  (1) 

(1)  Dans  la  cause  de  Lemieux  vs  La  Cour  des  Commissaires 
de  la  paroisse  de  Longueuil,  C.  S.,  Montréal,  22  septembre 
1885,  Jette,  J.,  8  L.  N.,  p.  402,  et  1  M.  L.  R.,  p.  497,  il  a  été  jugé  : 
Que  lorsqu'une  partie  du  territoire  d'une  paroisse  où  est 
établie  une  Cour  des  Commissaires,  est  érigée  en  ville,  le  fait 
de  cette  incorporation  n'enlève  pas  à  la  Cour  sa  juridiction  ni 
sur  la  paroisse  ni  sur  la  ville.  Voyez  dans  le  même  sens,  C.  S., 
Montréal,  9  juin  1885,  Mathieu,  J.,  Lemoine  vs  Doré,  1  M.  L. 
R.,  p.  446.  Le  contraire  a  été  jugé  dans  la  cause  de  Sirois  et  al. 
vs  Guimond,  C.  S.,  Sorel,  4  février  1882,  Gill,  J..  11  R.  L.,  p.  230. 
Voir  S.  de  Q.  de  1878.  41  Vick,  eh.  17. 
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69.  La  proclamation  émise  en  vertu  de  l'article 
précédent  doit  être  publiée  dans  la  Gazette  Officielle 
de  la  Province,  et  devient  en  force  le  premier  jour 
de  janvier  après  la  date  de  son  émission. 

Une  copie  doit  en  être  envoyée  au  bureau  du 
conseil  du  comté,  et  une  autre  au  bureau  du  conseil 
de  la  municipalité  de  village  érigée  en  municipalité 
de  ville. 

Le  secrétaire-trésorier  de  cette  municipalité  doit 
donner  un  avis  public  de  l'émission  de  la  proclama- 
tion, aussitôt  qu'une  copie  lui  en  est  adressée. 

10.  Les  règlements,  ordres,  rôles  ou  actes  muni- 
cipaux qui  régissaient  le  territoire  avant  son  érection 
en  municipalité  de  ville,  continuent  après  telle  érec- 
tion à  y  être  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
amendés  ou  abrogés  par  le  conseil  de  la  ville. 

11.  Le  nom  d'une  municipalité  de  ville  est  "  Muni- 
cipalité de  la  ville  de  (nom  de  ville).'" 

§  IV. — Annexion  d'un  territoire  à  une  municipalité 
de  ville  ou  de  village. 

12.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6043  S.  R.  Q.)  Tout 
territoire  faisant  partie  d'une  municipalité  rurale, 
contigu  à  une  municipalité  de  ville  ou  de  village, 
situé  dans  le  même  comté  que  la  ville  ou  le  village, 
peut  être  annexé  à  cette  municipalité  de  ville  ou  de 
village  par  une  résolution  du  conseil  de  comté. 

13.  Les  articles  41,  42,  43  et  44  s'appliquent  égale- 
ment aux  annexions  de  territoire  faites  en  vertu  de 
l'article  précédent. 

§  V.  —  Annexion  d'une  municipalité  de  ville  ou  de 
village  à  une  municipalité  locale  voisine. 

14.  (Tel  qu'amendé  par  l'art.  6044  S.  R.  Q.)  Toute 
municipalité  de  ville  ou  de  village  peut  être  annexée 
à  une  autre  municipalité  locale  voisine  dans  le 
comté,  par  proclamation  du  lieutenant-gouverneur, 
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sur  une  requête  signée  par  au  moins  les  deux  tiers 
des  électeurs  de  la  municipalité  de  ville  ou  de  vil- 
lage, ainsi  que  par  les  deux  tiers  des  électeurs  de  la 
municipalité  à  laquelle  on  veut  annexer  la  première. 

Une  partie  d'une  municipalité  de  ville  ou  de  village 
peut,  de  la  même  manière,  être  annexée  à  une 
municipalité  locale  voisine  dans  le  comté  ;  pourvu 
qu'il  reste  dans  la  municipalité  de  ville  ou  de  village, 
un  territoire  de  soixante  arpents  en  superficie  con- 
tenant quarante  maisons  habitées. 

Néanmoins,  lorsqu'une  municipalité  de  village  se 
trouve  située  partie  dans  une  et  partie  dans  l'autre 
de  deux  paroisses  avoisinantes,  l'une  ou  l'autre  de 
ces  parties  de  la  municipalité  de  village,  peut  être 
annexée  à  la  municipalité  de  la  paroisse  dont  telle 
partie  de  village  fait  ainsi  partie  ;  pourvu  que  la 
requête  demandant  l'annexion  soit  signée  par  tous 
les  propriétaires  demeurant  dans  la  partie  qui 
demande  la  séparation,  et  pourvu  aussi  qu'il  reste 
dans  la  municipalité  de  village  un  territoire  de 
soixante  arpents  en  superficie,  contenant  quarante 
maisons  habitées. 

75.  Telle  proclamation  entre  en  force  le  premier 
jour  de  janvier  qui  suit  la  date  de  son  émission. 

16.  (  Tel  qu'amendé  par  Fart.  6045  S.  R.  Q.  )  Le 
territoire  de  la  ville  ou  du  village  ainsi  annexé  à 
une  municipalité  locale  voisine  fait  partie  de  cette 
municipalité  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
proclamation  ;  et  si  toute  la  municipalité  a  été  ainsi 
annexée,  elle  cesse  dès  lors  de  former  une  munici- 
palité distincte. 

TT.  Les  dispositions  des  articles  43  et  44  s'appli- 
quent également  à  toute  annexion  faite  en  vertu  de 
rarticle"74. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

EFFET  DU  CHANGEMENT  DES  LIMITES  D'UNE  MUNI- 
CIPALITÉ RELATIVEMENT  AUX  OBLIGATIONS 
ET  AUX  DROITS  DES  CONTRIBUABLES. 


Section  I. — Règlements  et  partage  des  dettes 
passives  communes. 

T8«  Les  biens  imposables  compris  dans  un  terri- 
toire nouvellement  érigé  en  municipalité,  ou  annexé 
à  une  autre  municipalité,  ou  séparé  simplement 
d'une  municipalité  sans  faire  partie  d'une  autre, 
par  acte  spécial  ou  sous  l'autorité  des  dispositions 
de  ce  code,  demeurent  affectés  et  obligés  à  toutes 
les  dettes  et  obligations  contractées  avant  le  change- 
ment de  limites,  la  séparation  ou  l'érection  en 
municipalité  nouvelle  de  ce  territoire.  (1) 

T9.  Le  conseil  de  la  municipalité  de  laquelle  est 
détachée  un  territoire,  est  seul  autorisé  et  obligé  à 
régler  les  dettes  et  obligations  communes  avec  les 
créanciers. 

Mais  si  toute  une  municipalité,  cessant  de  former 

Ear  elle-même  une  municipalité  distincte,  est  démem- 
rée  et  doit  être  annexée  à  une  ou  à  plusieurs  muni- 
cipalités, ou  former  deux  ou  plusieurs  municipalités 
nouvelles,  ou  en  partie  être  annexée  à  une  ou  à 
plusieurs  municipalités  et  en  partie  former  une  ou 
plusieurs  municipalités  nouvelles,  le  seul  conseil 
municipal  autorisé  et  obligé  à  régler  les  dettes  et 
obligations  communes,  avec  les  créanciers,  est  celui 
qui  régit  le  territoire  contenant,  dans  ses  limites, 
l'endroit  où  siégeait  le  conseil  lors  du  démembre- 
ment ou  de  la  division. 

Si,  au  cas  de  la  disposition  précédente,  l'endroit 
où  siégeait  le  conseil  lors  du  démembrement  ou  de 

(1)  Voir  note  sur  art.  82. 
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la  division,  était  dans  une  municipalité  de  village 
ou  de  ville  distincte  du  territoire  démembré  ou 
divisé,  le  seul  conseil  municipal  autorisé  et  obligé  à 
régler  les  dettes  et  obligations  communes  avec  les 
créanciers,  est  celui  qui  régit  le  territoire  contenant, 
dans  ses  limites,  la  plus  grande  partie  9é  la  munici- 
palité démembrée  ou  divisée. 

80.  Les  poursuites  à  intenter  relativement  au 
règlement  et  au  paiement  de  ces  dettes  et  obliga- 
tions, peuvent  l'être  dans  le  district  ou  dans  le 
comté  où  est  situé  le  chef-lieu  du  conseil  tenu  au 
règlement  de  ces  dettes  et  obligations. 

81.  Le  règlement  et  le  partage  des  dettes  et  obli- 
gations communes  doivent  être  basés  sur  la  valeur 
des  biens  imposables  affectés  à  ces  dettes  et  obliga- 
tions, d'après  le  rôle  d'évaluation  en  force  lors  du 
changement  de  limites. 

88.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6046  S.  R.  Q.)  Le 
conseil  tenu  au  règlement  des  dettes  et  obligations 
communes  et  ses  officiers,  sont  autorisés  : 

1.  A  percevoir  sur  tout  le  territoire  affecté  à  ces 
dettes  et  obligations  les  taxes  imposées  pour  les 
payer  par  les  règlements  en  vigueur  lors  du  change- 
ment des  limites  ;  ou, 

2.  A  y  imposer,  par  règlement,  de  nouvelles  taxes 
pour  parvenir  au  parfait  paiement  de  ces  dettes  et 
obligations,  avec  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  que 
ceux  conférés  avant  le  détachement  ou  la  séparation 
du  territoire,  au  conseil  et  aux  officiers  qui  l'admi- 
nistraient ;  ou 

3.  La  corporation  municipale  t  en  vie  au  règlement 
des  dettes  et  obligations  communes  peut  réclamer 
et  exiger  directement  du  conseil  chargé  de  l'admi- 
nistration municipale  de  toute  partie  de  territoire 
affectée  à  ces  dettes  et  obligations,  après  trois  mois 
d'avis  dûment  signifié,  la  part  totale  due  collective- 
ment par  tous  les  propriétaires  ou  occupants  des 
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biens  imposables  compris  dans  telle  partie  de  terri- 
toire. (1) 

La  corporation  chargée  de  l'administration  muni- 
cipale de  toute  telle  partie  de  territoire  ainsi  affectée 
peut  recouvrer  des  contribuables  obligés  à  ces  dettes 
et  obligations,  par  voie  de  règlement  ou  répartition 
qu'elle  fait  à  cette  fin,  les  montants  qu'elle  a  ainsi 
payés. 

83.  Néanmoins,  si  un  terrain  affecté  à  ces  taxes 
n'est  pas  situé  dans  la  municipalité  du  comté  dans 
les  limites  duquel  tels  conseil  et  officiers  ont  juridic- 
tion, ce  terrain  ne  peut  être  vendu,  à  défaut  du 
paiement  de  ces  taxes,  que  dans  la  municipalité  du 
comté  où  il  est  situé  ;  et  il  est  du  devoir  du  secré- 
taire-trésorier chargé  de  percevoir  ces  deniers,  d'en 
transmettre  un  état,  dans  le  temps  requis,  au  secré- 
taire-trésorier de  telle  municipalité  de  comté,  lequel 
doit  procéder  en  la  manière  ordinaire,  à  la  vente  de 
ce  terrain,  à  défaut  du  paiement  des  taxes  qui 
l'affectent. 

84,  Le  conseil  tenu  au  règlement  des  dettes  et 
obligations  communes,  peut  convenir,  par  acte 
d'accord,  avec  le  conseil  chargé  de  l'administration 
municipale  de  toute  autre  partie  du  territoire 
affectée  à  ces  dettes  et  obligations,  de  la  part  totale 
due  collectivement  par  tous  les  propriétaires  ou 
occupants  des  biens  imposables  compris  dans  telle 
partie  de  territoire. 

Cet  acte  d'accord  est  fait  conformément  à  des 

(1)  Dans  la  cause  de  la  Corporation  de  N.-Dame  du  Sacré- 
Cœur,  appelante,  et  la  Corporation  de  St-Germain  de  Rimouski, 
intimée,  C.  B.  R.,  Québec,  6  décembre  1884,  Sir  A.  A.  Dorion, 
Juge-en-Chef,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  10 
R.  J.  Q.,  p.  316,  et  7  L.  N.,  p.  407,  et  8  L.  N.,  p.  61,  il  avait  été 
iécidé,  avant  l'amendement  fait  en  1885,  que  la  corporation  de 
L'ancienne  municipalité  n'avait  pas  d'action  directe  contre  la 
corporation  de  la  municipalité  nouvelle  pour  le  recouvrement 
le  ces  taxes,  excepté  au  cas  d'un  acte  d'accord  entre  les  deux 
corporations,  conformément  à  l'article  84  ;  mais  devait  préle- 
ver ces  taxes  directement  des  contribuables  de  la  partie  déta- 
chée. 
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résolutions  passées  préalablement  à  cet  effet  par  les 
conseils  intéressés,  et  ne  peut  comprendre  que  des 
dettes  et  obligations  liquides.  (1) 

85.  La  part  imposée  par  l'acte  d'accord  devient 
une  créance  exigible,  par  le  conseil  tenu  au  règle- 
ment des  dettes  et  obligations  communes,  suivant 
les  termes  de  la  convention,  delà  corporation  muni- 
cipale dont  le  conseil  à  consenti  tel  acte,  et  peut 
être  recouvrée  par  ce  dernier  et  ses  officiers,  des 
contribuables  obligés  à  ces  dettes  et  obligations, 
tant  en  vertu  des  règlements  en  force  lors  de  l'acte 
d'accord  qu'en  vertu  de  nouveaux  règlements  que 
ce  conseil  peut  faire  à  cet  fin. 

Section  II.— Partage  des  biens  communs* 

86.  Les  biens  consistant  en  deniers,  dettes  actives, 
effets,  meubles  ou  immeubles,  appartenant  à  la 
corporation,  lors  du  changement  des  limites  ou  de 
la  séparation  d'un  territoire,  sauf  ceux  mentionnés 
à  l'article  suivant,  doivent  être  partagés  de  la  même 
manière  que  les  dettes  communes. 

.  8T.  Les  livres,  registres,  plans,  rôles,  listes,  docu- 
ments, papiers  ou  archives  de  la  corporation  de- 
meurent la  propriété  exclusive  du  conseil  tenu  au 
règlement  des  dettes  passives  communes. 

88.  Le  conseil  tenu  au  règlement  des  dettes  et 
obligations  passives  communes  est  seul  autorisé  à 
percevoir  tous  les  arrérages  de  taxes  municipales  et 
toutes  autres  dettes  et  obligations  dues  avant  le 
changement  de  limites,  et  à  les  régler,  par  lui  ou 

(1)  Une  municipalité  locale,  à  laquelle  est  annexée  une  partie 
de  territoire  d'une  autre  municipalité,  peut  s'obliger  à  la 
garantie  de  la  vente  de  certains  immeubles  situés  dans  les 
limites  de  l'ancienne  municipalité,  si  cette  ancienne  municipa- 
lité consent  à  vendre  ces  immeubles,  et  à  en  employer  le  prix  à 
l'extinction  des  dettes  de  la  municipalité,  avant  son  démem- 
brement, et  pour  lesquelles  la  partie  démembrée  est  'respon- 
sable. (Usereau  dit  La  jeunesse  vs  la  ville  de  St-Henri  et  al., 
C.  S.,  Montréal,  16  février  1888,  Mathieu,  J„  16  R.  L.,  p.  108.) 
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par  ses  officiers,  avec  les  mêmes  droits  et  pouvoirs 
que  ceux  conférés  au  conseil  et  aux  officiers  auto- 
risés à  les  percevoir  et  à  les  régler  avant  tel  change- 
ment de  limites. 

80.  Ce  conseil  peut  néanmoins  céder  par  acte 
d'accord,  au  conseil  chargé  de  l'administration 
municipale  de  toute  autre  partie  du  territoire  qui 
était  contenu  dans  l'ancienne  municipalité,  pour  le 
profit  des  contribuables  de  cette  partie  de  territoire, 
tous  arrérages  de  taxes  municipales  et  toutes  autres 
dettes  et  obligations  actives,  provenant  des  biens 
imposables  compris  dans  telles  parties  de  territoire  ; 
et  le  conseil  cessionnaire  et  ses  officiers  sont  autori- 
sés à  percevoir  et  à  régler  ces  arrérages,  dettes  et 
obligations,  avec  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  que 
le  conseil  cédant  et  ses  officiers. 

Section  III. — Dispositions  diverses. 

90.  (Tel  qu'amincie  par  Vart  6047  S._  R.  Q.)  Nul 
contribuable  d'un  territoire  détaché  ou  séparé  d'une 
municipalité  locale  est  obligé,  en  vertu  d'un  procès- 
verbal,  acte  de  répartition,  règlement  ou  ordre  en 
vigueur  lors  du  changement  des  limites,  aux  travaux 
sur  les  chemins  ou  les  ponts  municipaux  jusque-là 
reconnus  comme  locaux  et  situés  dans  le  reste  de  la 
municipalité  locale  de  laquelle  ce  territoire  à  été 
détaché  ou  séparé.  (1) 

Nonobstant  l'article  5,  la  même  règle  s'applique 
aux  contribuables  d'une  municipalité  locale  de 
laquelle  un  territoire  a  été  détaché  ou  séparé,  relati- 
vement aux  travaux  du  même  genre  situés  dans  les 
limites  de  ce  territoire. 

(1)  Dans  Dechesnes  vs  La  Corporation  de  Ste  Marie,  C.  S., 
Beauce,  octobre  1880,  McCord,  J.,  7  R.  J.  Q.,  p.  50,  il  a  été  jugé 
que  lorsqu'une  partie  d'une  municipalité  a  été  détachée,  pour 
former  une  municipalité  séparée,  les  contribuables  dans  la 
partie  détachée  ne  sont  plus  tenus  aux  travaux  d'un  chemin 
situé  dans  la  partie  de  l'ancienne  municipalité  auxquels  ils 
ent  tenus  pnr  procès-verbal, 
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91.  Nul  territoire  annexé  à  une  municipalité  n'est 
obligé  au  paiement  des  dettes  et  obligations  contrac- 
tées par  la  corporation  de  cette  municipalité  avant 
l'annexion. 

92.  Le  conseil  de  toute  municipalité  nouvelle- 
ment organisée,  et  celui  de  toute  municipalité  qui 
comprend  ou  régit  un  territoire  détaché  ou  séparé 
d'une  autre  municipalité,  ont  droit  d'obtenir  des 
copies  certifiées  de  tous  règlements,  résolutions, 
ordres,  procès-verbaux,  rôles,  papiers,  livres,  pians 
ou  documents  qui  se  rapportent  à  cette  nouvelle 
municipalité  ou  à  ce  territoire,  du  conseil  qui  en  a 
la  possession,  en  payant  dix  centins  pour  chaque 
cent  mots. 

Il  est  permis  au  conseil  qui  demande  ces  copies, 
de  les  faire  faire  par  un  de  ses  officiers,  en  payant 
cinquante  centins  pour  chaque'  certificat  fain  ou 
apposé  par  le  secrétaire-trésorier  ou  par  l'officier 
qui  a  la  garde  de  ces  documents. 


TITRE     PEU  XI  ÈM  Ë, 

RÈGLES  COMMUNES  A  TOUTES  LES     CORPORATIONS 
MUNICIPALES. 

CHAPITRE   PREMIER. 

DU  CONSEIL  MUNICIPAL. 

Section  I.— Dispositions  générales. 

93.  Toute  corporation  municipale  est  représentée 
par  son  conseil  :  ses  droits  sont  exercés  et  ses 
devoirs  sont  remplis  par  ce  conseil  et  ses 
officiers.  (1) 

INDEX. 

ACTION,  2,  S,  4.  LIBELLE,   1.  RESPONSABILITÉ,   1. 

(1)  1°  Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  est  soumise  à 
l'article  35t>  C.  C.  et  esi  responsable  en  dommages  pour  un 
libelle  contenu  dans  une  résolution  adoptée  par  son  conseil, 
(C.  S.,  Montréal,  30  septembre  1871,  Beaudry  J.,  Brown  et  al. 
vs  La  Corporation  de  Montréal,  1  R.  L.,  p.  7. 

2°  Dans  la  cause  de  La  Corporation  de  lapar'oisse  de  St.  Jéru- 
salem vs  Quinn,  C.C.,  Lachute,  14  mai  1859,  Smith,  J.,  3  J.,  p. 
234,  et  7  R.  J.  R.  Q.,  p.  481,  l'action  avait  été  intentée  par  la 
Corporation  de  la  paroisse  de  St.  Jérusalem,  représentée  par 
le  conseil  municipal  de  la  paroisse  de  St.  Jérusalem.  Le  dé- 
fendeur plaida  par  une  excep  ion  à  la  forme,  alléguant  que  la 
corporation  n'était  pas  devant  la  cour.  La  demanderesse  fou- 
tint  que,  par  l'acte  des  chemins  de  1855,  toutes  les  corporations 
municipales  étaient  représentées  par  leur  conseil,  et  que  la 
corporation,  par  son  conseil,  était  légalement  devant  la  cour. 
Après  l'argument,  la  demanderesse  demanda  à  amender. 
L'amendement  lui  fut  refusé,  et  la  cour  décida  que,  la  corpora- 
tion n'étant  pas  devant  la  cour,  elle  ne  pouvait  permettre  un 
amendement  qui  aurait  eu  l'effet  de  constituer  un  demandeur, 
tandis  qu'il  n'y  en  avait  pas,  et  elle  a  renvoyé  l'action. 

3°  Dans  la  cause  de  Lemesurier,  appelant,  et    Lt     Conseil 
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94.  Tel  conseil  est  connu  et  cité  sous  le  nom  de 
"Le  conseil  municipal  de  ou  du  (nom  de  la  muni- 
cipalité moins  les  mots  "municipalité  de  ou  du.") 

95.  Le  conseil  exerce  sa  juridiction  dans  toute 
l'étendue  de  la  municipalité  dont  il  représente  la 
corporation,  et  en  dehors  de  la  municipalité  dans 
les  cas  particuliers  où  plus  ample  autorité  lui  est 
conférée. 

municipal  du  township  de  Chester  West,  intimé,  C.B.R., 
Québec,  12  juin,  1862,  Lafontaiiie,  .T.  en  C,  Meredith,  J., 
MondtUU  J.  et  Badgley,  J.  12  D.  T,  B.  C,  p.  314,  il  appert  que, 
le  28  décembre  1839,  le  conseil  municipal  du  township  de 
Chester- We^t  poursuivit  Lemesurier,  réclamant  de  lui  la 
somme  de  £60  11,  qu'il  alléguait  avoir  été  payée  à  certains 
employés  par  le  sousvoyer  de  la  rauaicipalité,  pour  faire 
certains  travaux  de  chemins,  dont  Lem«  surier,  comme 
propriétaire  de  terrains  dans  le  canton  de  Chester,  était 
responsable.  Lemesurier  plaida  au  mérite  ;  et  en  appel, 
il  souleva  l'objection  que  l'action  aurait  dû  être  intentée  au 
nom  de  la  corporation  du  township  de  Chester- West,  sous  les 
dispositions  de  la  section  10  du  chapitre  100  des  statuts  du 
Canada,  18  Vict.  L'intimé  référa  au  ch.  39  de  la  22  Vict.,  qui 
divise  le  township  de  Chester  en  deux  municipalités,  et  à  la 
sec.  60  de  la  18  Vict.,  ch.  100,  qui  dit  expressément  "la  demande 
de  la  municipalité,"  comme  justifiant  linstitution  de  l'action 
au  nom  de  la  municipalité.  Il  s'appuyait  au^si  sur  la  sec.  80  de 
18  Vict.,  ch.  100,  qui  dit  que  nube  objection  à  la  forme  ou 
fondée  seulement  sur  l'omission  de  certaines  formalités  ne 
sera  admise,  dans  une  action,  poursuite  ou  procédure,  suivant 
cet  acte,  à  moins  que,  quelqu'injustice  réelle  ne  dût  résulter 
du  refus  d'admettre  cette  objection.  Il  soutint  aussi  que 
toutes  les  informalités  avaient  été  couvertes  par  la  plaidoirie 
au  mérite,  et  que  le  défendeur  aurait  dû  plaider  cela  spécia- 
lement. La  Cour  d'Appel  a  ju^é  que  le  conseil  municipal  du 
township  de  Chester- West,  n'étant  pas  une  corporation, 
n'avait  pas  pouvoir  de  poursuivre,  et  elle  a  renversé  le 
jugement  de  la  Cour  Supérieure  et  renvoyé  l'action  ;  mais  elle 
n'a  pas  condamné  le  conseil  aux  dépens,  parce  que  ce  conseil, 
n'étaat  pa^  une  corporation  et  les  conseillers  n'étant  pas  mis 
en  cause,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  condamnation  aux 
dépens. 

1°  Le  conseil  municipal  représente  la  corporation  qui  est  la 
personne  juridique.  C'est  elle  qui  fait  valoir  les  droits  et  les 
pouvoirs  de  son  conseil,  et  c'est  contre  elle  qu'on  agit  quand 
on  a  à  se  plaindre  de  son  conseil.  (Contrée  vs  La  Corporation 
du  comté  de  Jolietteet  Frappier  et  al.,  mis  en  cause,  C.  S., 
Joliette,  17  mars  1886,  Cimon,  .T.,  9  L.  N.,  p.  1">4. 

V.  note  sur  art.  100,  C.  M, 
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Les  ordres  qu'il  émet  dans  les  limites  de  ses 
attributions  obligent  toutes  les  personnes  soumises 
à  sa  juridiction. 

96.  Le  conseil  municipal  peut  nommer  des 
comités,  composés  d'autant  de  ses  membres  qu'il 
juge  convenable,  auxquels  il  délègue  ses  pouvoirs 
pour  l'examen  d'une  question,  la  gestion  d'une 
affaire  ou  d'un  genre  d'affaire,  ou  1  exécution  de 
certains  devoirs. 

Les  comités  rendent  compte  de  leurs  travaux  et 
de  leurs  décisions  par  des  rapports  signés  par  leurs 
présidents  ou  par  la  majorité  des  membres  qui  les 
composent;  et  nul  rapport  ou  ordre  quelconque 
d'un  comité  n'a  d'effet  qu'après  avoir  été  adopté 
par  le  conseil  en  session  régulière,  sauf  le  cas  de 
l'article  98.  (2) 

9T.  Toute  partie  qui  a  droit  d'être  entendue 
devant  le  conseil  ou  ses  comités,  peut  l'être  par 
elle-même  ou  par  une  autre  personne  de  sa  part 
fondée  de  procuration  ou  non.  Elle  peut  aussi 
produire  et  faire  entendre  ses  témoins. 

98.  (Tel  qrCamendé  par  fart.  6048,  S.  R.  Q.)  Le 
conseil  ou  les  comités,  dans  toute  question  ou  affaire 
pendante  devant  eux,  peuvent  : 

1.  Prendre  communication  des  documents  ou 
écrits  produits  comme  preuve  ; 

2.  Assigner  toute  personne  résidant  dans  la  muni- 
cipalité ; 

3.  Examiner  sous  serment  les  parties  et  les 
témoins  produits  par  les  parties,  et  leur  administrer 
ou  faire  administrer  le  serment  ou  l'affirmation  par 
un  de  leurs  membres  ou  par  le  secrétaire-trésorier. 

Le  conseil  pourra  déclarer  qui  devra  supporter  et 
payer  les  frais  encourus  pour  la  comparution  des 
témoins  entendus,  ou  pour  l'assignation  des  témoins 
qui  ont  fait  défaut,  et  peut  taxer  tels  frais,  y  compris 
les  dépenses  raisonnables  de  voyage  et  cinquante 
centins  par  jour  pour  le  temps  des  témoins. 

(2)  V.  note  sur  art.  19,  §  15  > 
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Le  montant  ainsi  taxé  peut  être  recouvré  soit  par 
la  corporation  ou  par  la  personne  qui  a  avancé  et 
payé  t/3l  montant,  suivant  le  cas,  de  la  manière 
prescrite  pour  le  recouvrement  des  pénalités 
imposées  par  ce  code. 

99.  Si  quelqu'un  ainsi  assigné  devant  le  conseil 
ou  les  comités  fait  défaut,  sans  motif  raisonnable, 
de  comparaître  au  temps  et  au  lieu  mentionnés 
dans  l'assignation,  après  qu'une  compensation  lui 
a  été  payée  ou  offerte  pour  ses  justes  dépenses  de 
voyage  aller  et  retour,  et  pour  son  temps  cinquante 
centins  par  jour,  il  encourt  une  pénalité  de  pas 
moins  de  quatre  ni  de  plus  de  dix  piastres  ou  un 
emprisonnement  qui  n'excède  pas  quinze  jours. 

100.  [Tel  qu'amende  par  S.  de  Q.  de  1893,56 
Vtct.,ch.  4$,  s.l.)  Tout  procès-verbal,  rôle,  résolution 
ou  autre  ordonnance  du  conseil  municipal,  peuvent 
être  cassés  par  la  Cour  de  Magistrat  ou  par  la 
Cour  de  Circuit  du  comté  ou  du  district,  pour  cause 
d'illégalité,  de  la  même  manière,  dans  le  même 
délai  et  avec  les  mêmes  effets  qu'un  règlement 
municipal,  et  sont  sujets  à  l'application  des  articles 
461  et  705.  (1) 

INDEX. 

ACTION  ORDINAIRE,  14.  INTERVENTION,   2. 

ACTION  POPULAIRE,  2.  JONCTION  DE  CAUSES,   10,   24. 

appel,  5,  IL,  22,  25.  juridiction,  7,  12,  13,  18,  19. 

CASSATION,   1,  2,  9,    '5,  28.  MANiiAMUS,  20,  23. 

CAUSES  APPELABLES,  8.  NOMINATION,   3,  24. 

CHEMIN,   17,  PROCEDURE,  21. 

COMPÉTENCE,   1,   3,   7,   12.  PROCES-VERBAL,   1,  26. 

CONDITION  SUSPENSIVE,   16.  PROHIBITION,   1,  6. 

CONNKXITÉ,   10.  QUO-WARRANTO,  3. 

CONSEIL  DE  COMTÉ,  15.  RECOURS  PAR  REQUETE,   13. 

CONSEILLER,  3.  REPARTITION,   1. 

CONTESTATION,  3,  21.  RESOLUTION,    15. 

DOMMAGES  NOMINAUX,  17.  REVISION,  4,   11. 

ÉLECTEUR  MUNICIPAL,  9.  RÔLE  D'ÉVALUATION,  7. 

ÉLECTION,  24.  TARIF,  8. 
INJONCTION,   10. 

(1)  1°  DansSimard  et  La  Corporation  du  comté  de  Montmo- 
rency, C.  B.  R.,  Québec.  7  juin  1879,  Dorion,  J.  en  G.,  Monk,  J., 
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Cet  article  n'est  pas  exclusif  du  droit  de  faire 
mettre  de  côté,  par  la  cour  supérieure,  une  résolu- 
tion ou  un  procès-verbal  d'un  conseil  municipal, 
pourvu  que  les  frais  er  courus  dans  l'instance  ne 
puissent  pas  dépasser  les  frais  et  déboursés  qui 

Ramsay,  J.,  Tessier,  J.  et  Cros*,  J.,  4  R.  J.  Q.,  p.  208,  il  a  été 
jugé,  onfirmant  le  jugement  de  la  C.  S.,  Québec,  1877,  Stuart, 
J.,  que  l'ouverture  d'un  chemin  par  un  conseil  et  l'imposition 
d'une  taxe  directe  sur  les  personn  s  en  faveur  desquelles  il 
est  ouvert,  constituent  un  acte  légi*  atif  contenu  dans  le 
procès-verbal  et  l'acte  de  répartition,  lesquels  sont  exécutoires 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ca-sés  par  la  Cour  de  Magistrat  ou 
par  la  Cour  de  Circuit,  de  la  manière  et  dans  les  dé  ai-  pres- 
crits aux  art.  100,  461  et  705  C.  M.,  et  que,  si  aucune  procédure 
en  cassation  d'un  procès-verbal  ou  acte  de  répartition  n'a  été 
faite,  par  une  partie  intéreR-ée,  sous  les  dits  articles,  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  les  avis  reauis  par  la  loi  et  relat  fs  à 
ces  documents,  leur  légalité  ne  pourra  être  mise  en  question 
incidemment,  sur  un  bref  de  prohibition,  et  ne  peut  l'être  que 
par  la  procédure  directe  indiquée  par  le  Cod^. 

2°  Jugé  :  Que  lorsqu'une  partie  taxée  dans  un  rôle  de  cotisa- 
tion ou  répartition  prend  une  action,  pour  faire  déclarer  ce 
rôle  nul,  et  consent  en-uite  à  payer  la  taxe  réclamée,  une  autre 
partie  aussi  coisée  dans  ce  rôle  de  répartition,  pourra  être 
reçue  partie  mterv<  nante  ;  qu'une  telle  action  est  de  la  nature 
d'une  action  populaire  et  est  nri  e  dans  l'intérêt  de  tous  le«* 
intéressés  (C.  S.,  Montréal,  31  mai  1881,  Rainville,  J.,  La  Banque 
Molson  vs  La  Cité  de  Montréal,  et  Hubert,  Intervenant,  11  R. 
L.,  p.  542.)  Cette  ca^se  n'a  pas  été  décidée  sous  les  «iisnositions 
du  Code  Municipal,  mais  il  est  évident  que  cette  décision  peut 
s'appliquer  aux  procé  lures  sous  le  Code. 

3°  J  cjgé  :  Que  la  contestât  on  des  résolutions  des  conseils, 
autoisée  par  l'article  100  C.  M.,  n'e-t  pas,  pour  celle  de  la 
nomination  des  co  is^illers  par  le  co  iseil,  ni  pour  la  cassafon 
des  procès- verbaux,  etc.,  exclusive  de  c«  lie  que  permetten  les 
articles  1016  et  suivants  du  Cod  ■  de  !  rocédure  ;  que  la  procé- 
dure indiquée  par  ces  articles  du  Code  de  Procédure,  n'est  pas 
le  quo  ivarranto,  mais  un  mode  spécial  permettant  aux  p  rti- 
culiers  de  porter  plainte  contre  les  usurpations  ou  détentions 
illégales  de  charges  publiques,  et  que  l'annulation  des  procès- 
verbaux,  etc.,  sous  l'art.  100  et  des  règlements  sons  l'art.  698, 
peut  se  faire  par  action  directe,  certiorari  et  prohibition.  (C. 
S.  R.,  Québec,  31  décembre  1883,  Meredith,  J.  en  C,  Casault. 
J.  et  Caron,  J.,  Paris  vs  Couture,  Paris  vs  Brisson  et  Laliberté 
vs  Barabf,  10,  R.  J.  Q.,  p.  1.) 

4°  Jugé  ;  Qu'il  y  a  lieu,  à  la  re vision,  devant  trois  juges  de  la 
Cour  Supérieure,  d'un  jugement  rendu  par  la  Cour  de  Circuit 
cassant  un  rôle  d'éval  ation,  et  nue  dans  ce  cas,  un  dépôt  de 
$20  est  suffisant  (C.  S.  R..  Montréal  21  décembre  1872,  Mackay 
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auraient  été  payables  si  la  cause  eût  commencé  à 
la  cour  de  circuit.  (2) 

101.  Un  conseil  qui  a  négligé  dénommer  son  chef 
ou  ses  officiers  ou  de  remplir  les  vacances  qu'il 
devait:  remplir,  dans  le  délai  prescrit,  peut  encore 
le  faire  après  ce  délai,  à  moins  que  le  lieutenant- 


J.,  Torrance,  J.,  Beaudry,  J.,  McLaren,  Requérant,  et  La  Cor 
porationdu  canton  de  Buckingham,  Intimée,  17  Juriste,  p.  53. 

5°  Juge  :  Qu'il  y  a  appel  d'un  jugement  rendu  par  la  Cour  de 
Circuit,  renvoyant  une  requête  présentée  sous  les  dispositions 
de  cet  article  pour  faire  casser  un  rôle  de  cotisation,  à  raison 
des  illégalités  qui  s'y  trouvent.  (C.  B.  R..  Montréal,  3  février 
1880,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  et  Caron,  J.,  Rolfe 
et  al.,  appelants,  et  La  Corporation  du  canton  de  Stoke, 
Intimée,  24  Juriste,  p.  213.) 

6°  Jugé  :  Qu'un  bref  de  prohibition  ne  peut  émaner  que  pour 
excès  de  juridiction,  et  ne  peut  être  adressé  qu'a  un  tribunal 
inférieur  et  non  aux  officiers  d'une  corporation.  (C.  S.,  Mont- 
réal, 29  novembre  1873,  John-on,  J.,  Beaudry,  Requérant,  vs 
La  Cour  du  Recorder  de  la  Cite  de  Montréal,  et  Sexton,  | 
Recorder,  5  R.  L.,  p.  223.) 

7°  Jugé  :  Que  la  Cour  de  Circuit  n'est  pas  autorisée  à  décider 
de  la  validité  d'un  rôle  d'évaluation,  l'art.  100  n'ayant  trait 
qu'aux  actes  faits  par  le  conseil,  et  le  rôle  étant  fait  par  le 
officiers  Municipaux.  (C.  C,  Montréal,  31  mars  1873,  Beaudr;  , 
J.,  Laurent  vs  La  Corporation  du  village  St.  Jean-Baptiste,  7 
Juriste,  p;  192,  4  R.  L.,  p  684.) 

8°  Jugé  :  Que  les  mémoires  des  honoraires  des  procure!  /-s, 
dans  une  poursuite  prise  à  la  Cour  de  Circuit,  sous  les  disy  fc- 
tions  de  l'art.  100  C.  M.,  pour  faire  annuler  une  résolution  'un 
conseil  local,  et  dont  il  y  a  eu  appel,  doivent  être  taxés  su'  /ant 
le  tarif  s'appliquant  aux  actions  appelables  de  la  Co  •  de 
Circuit.  (Desroches  vs  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St. 
Basile-le-Grand,  C.  S.,  (en  Chambre),  Montréal,  7  mai  1889, 
Mathieu,  J.,  17  R.  L.,  p.  618.) 

9°  Jugé  :  Qu'un  électeur  municipal  n'est  pas  privé  du  droit 
de  demander  la  cassation  d'une  résolution  d'un  conseil  munici- 
pal, parce  qu'on  lui  aurait  garanti  les  frais  de  cette  procédure. 
(Riopel  vs  La  Corporation  du  comté  de  l'Assomption,  C.  C, 
L'Assomption,  2  décembre  1889,  DeLorimier,  J.,  18  R.  L.,  p.  487.) 

10°  Jugé  :  Que  sept  requérants  peuvent  s'unir,  dans  une  seule 
et  même  action  en  injonction,  pour  demander  la  nullité  d'un 
procès  verbal,  ordonnant  le  changement  d'un  chemin  de  front, 
et  de  tous  procédés  faits  sur  ce  procès-verbal  par  la  corporation 
municipale,  et  qu'injonction  soit  donnée  à  la  corporation  de 
ne  pas  ouvrir  et  faire  le  chemin,  sur  les  propriétés  respectives 

(2)  Voir  art.  161  et  705. 
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gouverneur  ne  l'ait  t'ait  lui-même  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  code. 

102.  Tout  document,  ordre  ou  procédure  d'un 
conseil  municipal,  dont  la  publication  est  requise 
par  les  dispositions  de  ce  code  ou  par  le  conseil  lui- 
même,  sont  publiés  de  la  manière  et  aux  endroits 

des  requérants,  vu  que  ces  demandes  sont  connexes.  (Laferté 
et  six  autres  vs  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St.  Aimé,  et 
Robidoux,  mis  en  cause,  C.  S.,  Sorel,  4  septembre  1886, 
Mathieu,  J.,  14  R.  L.,  v.  476.) 

11°  Il  y  a  lieu  à  re vision  et  à  appel  d'un  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  r«  ndu  sur  une  requête,  faite  sous  les  dispositions 
de  la  sec.  214  du  chap.  29  des  S.  de  Québec,  40  Vie*-.,  demandant 
la  cassation  d'un  rôle  de  perception  et  d'une  résolution  d'une 
corporation  de  ville  imposant  une  taxe.  (McConnell  et  al.  et  la 
Corporation  du  comté  (V Argent euil,  C.  B.  R.,  Montréal,  21 
mars  1891,  Dorion,  J.  en  C,  Baby,  J.,  Bossé,  J.,  Doherty,  J.  A. 
et  Cimon,  J.  A.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Cte.  Scholas- 
tique,  12  février  1889,  Taschereau,  J.,  21  R.  L.,  p.  12.) 

12°  Bien  que  le  Code  municipal  (art.  100)  donne  un  recours  à 
la  Cour  de  Circuit  et  à  la  Cour  de  Magistrats,  pour  la  cassation 
de  tout  procès-verbal,  rôle,  résolution,  etc.,  néanmoins,  la  Cour 
Supérieure  ne  cesse  pas  d'avoir  juridiction  en  ce  cas,  vu  le 
contrôle  qu'elle  possède  sur  toute  corporation  ou  corps  politi- 
que, et  une  action  pour  cette  fin,  dans  la  Cour  Supérieure,  ne 
peut  être  dirigée  contre  la  corporation,  dont  le  conseil  a 
homologué  un  procès- verbal,  parce  qu'en  homologuant  ce 
procès- verbal,  le  conseil  ne  fait  qu'exercer  des  fonctions  judi- 
ciaires, à  raison  desquelles  la  corporation  ne  peut  être  prise  à 
gartie.  (Barbeau  vs  La  Corporation  du  comté  de  Laprairie, 
.  S.,  Montréal,  25  mai   889,  Jette,  J.,  5  M.  L.  R.,  p.  84.) 

13°  On  peut,  par  une  action  directe  à  la  Cour  Supérieure, 
demander  l'annulation  d'une  résolution  d'un  conseil  municipal 
ordonnant  la  confection  d'une  répartition  et  l'annulation  de 
la  répartition  ell*  -même,  avant  que  celle-ci  ait  été  mise  en 
exécution,  c'est-à-dire,  avant  les  avis  de  son  dépôt,  qui  sont  les 
seules  formalités  requises  pour  qu'elle  devienne  obligatoire. 
L'article  348  fait  exclusive  la  juridiction  qu'il  crée,  pour 
connaître  des  contestations  d'élections  municipales,  tandis 
que  les  articles  100,  401  et  699  ne  font,  pour  la  mise  à  néant  des 
règlements,  résolutions  et  autres  procédés  des  conseils, 
qu'aiouter  aux  autres  modes  permis  par  la  loi.  Le  recours 
par  action,  aussi  bien  que  celui  par  requête,  aux  cours  de 
Circuit  et  de  Magistrat,  en  vertu  des  articles  100,  401  et  699, 
n'existe  que  pour  fare  annuler  des  procédés  des  conseils 
municipaux.  On  ne  peut  y  avoir  recours  pour  faire  annuler, 
avant  son  holomogation,  un  rapport  de  procès-verbal  d'un 
surintendant  spécial,  parce  que,  jusqu'à  son  holomogation  par 
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prescrits  pour  les  avis  publics,  sauf  les  cas  autre- 
ment réglés. 

103.  Quiconque  produit  ou  dépose  un  document 
concernant  des  matières  municipales  au  bureau  du 
conseil  ou  devant  le  conseil  en  session,  a  droit  à  un 
récépissé  ou  à  un  acte  attestant  la  production  ou  le 
dépôt  de  tel  document,  de  la  part  du  secrétaire- 

le  conseil,  il  n'a  aucune  force  et  n'est  pas  exécutable.  Il  ne 
constitue  qu'une  information  au  corps  municipal  auqnel  il  est 
adressé.  Il  faut  attendre  pour  l'attaquer  que  le  conseil  l'ait 
adopté  ou  homologué,  ce  qui  ne  pcit  se  faire  qu'après  avis  aux 
intéressés,  et  audition  par  le  conseil  des  parties  qui  s'y  oppo- 
sent. La  copie  faite  par  le  secréla-re-trésorier  d'un  conseil 
municipal  d'une  copie  de  procès-verbal  qui  se  trouve  dans  les 
archives  du  conseil  ne  fait  pas  preuve  de  ce  procès-verbal 
dans  une  poursuite  pour  le  faire  casser.  (Lacoursière  et  La 
corporation  du  comté  de  Maskinongé,  et  Grenier  et  al., 
Intvts.,  C.  S.  R.,  Québec,  31  mars  1892,  Casault,  J.,  Caron,  J., 
Andrews,  J.,1  R.  J.  O.,  C.  S.,  p.  558.) 

14°  Dans  la  cause  de  La  Corporation  de  Ste  Anne  du  Bout  de 
l'Isle  et  Reburn,  0.  B.  R.,  Montréal,  26  novembre  1884,  Monk, 
J.,  Ramsay,  J.,  Tessier  et  Cross,  J.,  8  L.  N.,  p.  67,  il  a  été  jugé 
que  le  maintien  d'un  procès-verbal,  par  le  conseil  de  comté, 
n'empêche  pas  l'action  ordinaire,  pour  le  faire  annuler, 
lorsqu'il  ordonne  quelque  chose  rie  contr  «ire  à  la  loi. 

15°  On  peut  demander  et  obtenir  la  cassation  d  une  résolution 
d'un  conseil  de  comté  déclarant  qu'un  chemin  sous  la  direction 
d'une  corporation  locale  sera,  à  l'avenir,  un  chemin  de  comté, 
(art.  758)  quoiqu'elle  n'ait  p  s  encore  été  publ  ée  (art.  761),  lors 
de  la  demande  en  cassation,  et  même  lors  du  jugement  la 
cassant,  et  faire  condamner  la  corporation  de  comté  à  des 
dommages  nominaux  pour  avoir  passé  une  telle  résolution 
qui  est  ainsi  causée  av.tnt  d'être  publiée.  (La  orporation  du 
comté  d  Arthabaska  et  t  atome,  C.  B.  R.,  Québec,  6  février 
1886,  Dorion,  J  en  C.  (dissident),  Ramsay,  J.,  Tessier,  J., 
Cross,  J.  (dissident)  et  Baby,  J.,  4  Dec.  C.  d'Ap.,  p.  364,  9  L.  N., 
p.  82.)  Voir  la  cause  de  Molson  et  Le  Maire  de  Montréal,  en 
note  sous  art.  698 

16°  Une  résolution  contenant  une  condition  suspensive  n'an 
peut  pas  moins  être  contestée  pour  il  légalité.  {La  Corpora- 
tion du  comté  d' Arthabaska  et  Patoine,  C.  B.  R.,  Québec, 
6  février  1836,  opinion  de  Ramsay,  J.,  4  Dec,  C.  d'App.,  p.  361, 
et9L.  v.,p.  82.) 

17°  Une  corporation  de  comté  qui,  illégalement,  passe  une 
résolution  déclarant  un  chemin  lo<"al  chemin  de  comté,  dans  le 
but  de  l'établir,et  l'établit  ensuite,  peut  être  condamné  à  payer 
des  dommages  nominaux,  $20,  quoique  la  résolution  ait  été 
cassée  avant  la  publication  et  que  des  dommages  spéciaux 
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trésorier,  ou,  en  l'absence  de  celui-ci,  de  la  personne 
qui  préside  le  conseil,  si  le  conseil  est  en  session. 

Tout  secrétaire-trésorier  ou  président  qui  néglige 
ou  refuse  de  recevoir  tel  document,  ou  de  le  déposer 
dans  les  archives  du  conseil,  ou  de  donner  le  récé- 
pissé requis,  encourt  une  amende  de  vingt  piastres 
pour  chaque  cas,  outre  les  dommages  et  intérêts 
occasionnés  par  tel  refus  ou  négligence. 

104.  Les  documents  produits  comme  exhibits,  au 
bureau  du  conseil  ou  entre  les  mains  de  ses  officiers, 


n'aient  pas  été  prouvés.  (La  Corporation  du  comté  d'Arthabaska 
et  Patoine,  C.  B.  R.,  Québec,  6  février  1886,  Dorion,  J.  en  C. 
(dissident),  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.  (dissident),  et 
Baby,  J.,  4  Dec.  C.  d'App.,  p.  3(34,  et  9  L.  N.,  p.  82.) 

18°  Une  corporation  locale  peut,  en  son  propre  nom,  par  une 
poursuite  à  ia  Cour  Supérieure,  demander  la  cassation,  pour 
illégalité,  d'une  résolution  d'un  conseil  de  comté  siégeant  en 
appel,  sous  l'article  926,  de  la  décision  du  conseil  de  la  corpora- 
tion locale  rendue  en  vertu  de  l'article  819  relativement  à  un 
acte  de  répartition  affectant  tous  les  propriétaires  de  la  muni- 
cipalité. {La  Corporation  de  la  paroisse  de  Vile  Bizard  vs 
Poudrette  dit  Lavigne,  et  La  Corporation  du  comté  de 
Jacques-Cartier,  mise  en  cause,  C.  S.,  Montréal,  30  juin  1893, 
Davidson,  J. 

19°  La  section  12  du  Statut  de  Québec  de  1879,  42-43  Vict.,  ch. 
53,  "Acte  pour  amender  la  charte  de  la  cité  de  Montréal",  est  en 
ces  termes  :  "  12.  Tout  électeur  municipal  en  son  nom  propre, 
"  peut,  par  une  requête  présentée  à  la  Cour  Supérieure  siégeant 
11  dans  le  district  de  Montréal,  demander  et  obtenir,  pour  cause 
"  d'illégalité,  la  cassation  de  tout  règlement,  résolution,  rôle 
"  de  cotisation  ou  répartition,  avec  les  frais  contre  la  corpora- 
"  tion  ;  mais  le  droit  de  demander  telle  cassation  est  prescrit 
"  par  trois  mois  à  compter  de  la  date  de  la  mise  en  force  de 
"  tels  règlement,  rôle  de  cotisation  ou  répartition  ;  et  après  ce 
"  délai,  tout  tel  règlement,  résolution,  rôle  de  cotisation  ou 
"  répartition  sera  tenu  pour  valide  et  obligatoire  à  toute  fin 
"  que  de  droit,  pourvu  qu'il  soit  de  la  compétence  de  la  dite 
"corporation."  Jugé,  sous  cette  section,  que  le  rapport  des 
commissaires,  nommés  sous  la  section  4  de  ce  statut,  pour 
répartir  le  coût  de  l'élargissement  d'une  rue,  d'après  le  bénéfice, 
de  telle  manière  quileur  paraîtra  le  plus  juste  et  raisonnable, 
sur  tous  et  chacun  des  terrains  o  u  immeubles  qu'ils  décideront 
avoir  été  bénéficiés,  ne  pouvait  être  annulé,  pour  la  raison  que 
les  commissaires  auraient  réparti  le  coût  de  cet  élargissement, 
sans  égard  au  bénéfice  retiré  de  cette  amélioration  par  chaque 
immeuble,  et  qu'ils  n'avaient  pi.s  déterminé  ce  bénéfice  quant 
à  chacun  des  immeubles  imposés,  mais  avaient  réparti  le  coût 
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doivent  être  remis  sur  récépissé,  aux  personnes  qui 
les  ont  produits  lorsqu'elles  le  requièrent. 

105.  Le  bureau  du  conseil  est  celui  que  le  secré- 
taire-trésorier occupe,  en  sa  qualité  officielle,  et  doit 
être  tenu  dans  les  limites  de  la  municipalité,  sauf  le 
cas  de  l'article  suivant. 

106.  Le  bureau  du  conseil  d'une  municipalité 
rurale,  les  bureaux  de  ses  officiers  et  le  lieu  où  il 
siège,  peuvent  être  établis  dans  une  municipalité  de 
village,  de  ville  ou  de  cité,  constitués  en  corpora- 

de  cet  élargissement  sur  tous  les  immeubles  contenus  dans  un 
circuit  qu'ils  avaient  considéré  comme  étant  bénéficié,  si  le 
rapport  des  commissaires  a  été  fait  conformément  aux  termes 
de  1  i  résolution  du  conseil  de  la  cité  autorisant  la  répartition, 
et  qu'on  ne  pouvait,  sur  le  rapport  des  commissaires,  mettre  en 
question  l'autorité  que  le  conseil  avait  exercé  par  la  résolution 
qui  n'avait  pas  été  contestée  dans  les  trois  mois  de  sa  date. 
(Rivet  et  La  cité  de  Montréal,  C.  B.  R.,  Montréal,  18  mai  1888, 
Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.  et  Ohurch,  J.,  confirmant 
le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  31  janvier  1884,  Johnson,  J.,  32 
J.,  p.  Iô6.) 

20°  Sur  un  Mandamus,  sous  l'article  1022  C.  P.  C,  pour  con- 
traindre, êous  l'article  897  C.  M.,  une  corporation  de  comté  où 
a  été  prise  l'initiative  de  l'ouverture  d'un  chemin  reliant  deux 
comtés,  qui  a  été  ordonné  par  un  procès-verbal  homologué  par 
le  bureau  des  délégués,  sous  l'article  806  C.  M.,  à  faire  faire 
l'ouvrage  en  question,  on  ne  peut  invoouer  comme  moyens  de 
défense  des  irrégularités  dans  les  procédés  relatifs  au  procès- 
verbal  et  antérieurs  à  son  homologation.  (Girard  et  al.  vs 
La  Corporation  du  comté  d'Arthabaska  et  al.,C  S.,  Art  ha - 
baskaville,  décembre  1887,  Andrews,  J.,  32  J.,  p.32.) 

21°  Lorsqu'un  procès-verbal  d'un  conseil  municipal,  réglant 
des  améliorations  k  faire  à  une  partie  de  chemin  sdtué  dans  la 
municipalité  a  été  dûment  homologué,  il  ne  peut  ensuite  être 
anï'ulé  par  une  procédure  incidente  ;  mais,  comme  un  règle- 
ment, il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  procédure  directe,  tel 
qu'indiqué  au  code  municipal,  article  100.  (La  cause  de  Parent 
vs  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St.  Sauveur,  2  R.  J.  Q., 
p.  258,  approuvé.) 

22°  Par  un  procès-verbal,  fait  par  le  conseil  municipal 
de  Mainte  Anne  du  Bout  de  l'Ile,  il  fut  ordonné,  qu'une  par- 
tie du  chemin  de  front  de  la  terre  de  Reburn  serait  amé- 
liorée en  l'é'evant  et  l'élargissant.  Sur  le  refus  de  Peburn  de 
faire  les  travaux,  le  conseil  les  fit  faire  et  paya  $200  pour  le 
coût  de  ces  travaux,  et  il  a  ensuite  poursuivi  Reburn  pour  ces 
$200.  La  cour  du  Banc  de  la  Reine  a  confirmé  un  jugement  en 
faveur  de  la  corporation  municipale  pour  ce  montant.    Sur 
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tion  soit  par  ce  code  ou  par  tout  autre  acte,  pourvu 
que  cette  municipalité  de  village,  de  ville  ou  de 
cité  lui  soit  contiguë. 

10T.  Toute  signification,  production  ou  dépôt  qui 
doit  être  fait  au  bureau  du  conseil,  peut  être  fait, 
avec  le  même  effet,  au  domicile  du  secrétaire-tréso- 
rier à  une  personne  raisonnable,  ou  au  secrétaire- 
trésorier  lui-même  en  personne. 

En  ce  cas  néanmoins,  le  récépissé  ne  peut  être 

appel  à  la  Cour  Suprême,  il  a  été  jugé  par  Fournier,  Henry  et 
Gwynne,  JJ.,  (Strong  et  Taschereau,  JJ.,  dissidents,)  et 
Ritchie,  J.  en  C,  n  exprimant  aucune  opinion  sur  la  question,) 
que,  bien  que  la  matière  ne  s'élevât  pas  à  deux  milles  piastres, 
cependant,  comme  elle  avait  rapport  à  une  charge  sur  la  terre 
de  l'appelant,  par  laquelle  ses  droits  futurs  pouvaient  être 
affectés,  la  cause  était  appelable.  (S.  R.  C,  chap.  135,  sec.  29.) 
{Reburn  et  La  Corporation  de  la  paroisse  de  Ste  Anne  du 
Bout  de  Vile,  Cour  Suprême  du  Canada,  29  juin  1887,  Ritchie, 
J.  en  C,  Strong,  J.,  Gwynne,  J.,  confirmant  le  jugement  de 
C.  B.  R.,  Montréal,  26  nov.  1884,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier, 
J.  et  Cross,  J.,  qui  confirmait  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal, 
8  L.  N.,  p.  67,  15  R.  de  la  Cour  Suprême,  p.  92,  et  Cassels  Digest, 
p.  183.) 

23°  Lorsqu'une  municipalité  déclare  illégalement  que  le  siège 
d'un  conseiller  est  vacant,  ce  dernier  a,  contre  la  municipalité, 
un  recours  par  voie  de  Mandamus.  (Savaria  vs  La  Corpora- 
tion de  la  paroisse  de  Varennes,  C.  S,,  Montréal.  5  août  1887, 
Wurtele,  J.,  3  M.  !..  R.,  S.  C,  p.  157.) 

24°  Dans"  Charland  et  al.  vs  Stenson,  et  la  municipalité  de 
Watton,  C.  C,  Sherbrooke,  30  avril  1887,  Bronks,  J.,  10  L.  N„ 
p.  306,  il  s'agissait  d'une  requête  présentée  par  cinq  électeurs 
municipaux  pour  faire  annuler  Vélection  de  l'intimé  Stenson, 
déclaré  élu  conseiller  municipal  de  Watton,  le  10  janvier  1887, 
en  vertu  des  articles  346  et  suivants  du  Code  Municipal.  En 
même  temps,  et  par  la  même  requête,  on  demandait  que  la 
nomination  de  l'intimé  Stenson,  comme  tel  conseiller,  par  le 
conseil,  en  date  du  19  janvier  1887,  fût  déclaré  nulle  et  qu'une 
nouvelle  élection  ait  lieu.  Il  a  été  jugé  que  la  contestation 
d'une  élection  municipale,  d'après  les  articles  346  et  suivants 
du  Code  Municipal,  et  la  demande  en  cassation  d'une  nomina- 
tion faite  par  le  conseil  municipal,  en  vertu  de  l'article  100  C. 
M.,  peuvent  se  faire  par  une  seule  et  même  requête,  s'il  y  a 
allégation  de  fraude,  collusion  et  conspiration. 

255  Dans  The  New  Rockland  Slate  Co.  vs  La  Corporation  des 
Cantons  de  Melbourne  et  Brompton  Gore,  C.  C,  Richmond, 
19  janvier  1889,  Brooks,  .T.,  12  L.  N.,  p.  50,  il  a  été  jugé  qu'une 
municipalité,  *ou3  les  dispositions  dos  ftrtiçlçs  100  et  693 
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requis  que  lorsque  la  production  ou  le  dépôt  a  été 
fait  au  secrétaire-trésorier  en  personne. 

Section  II.—  Des  membres  du  conseil. 

108.  Tout  membre  du  conseil,  aussitôt  après  sa 
nomination,  doit  prêter  serment  de  remplir  bien  et 
fidèlement  les  devoirs  de  sa  charge  (1). 

109.  Le  serment  qu'un  chef  de  conseil  aurait 
prêté  comme  conseiller,  ne  le  dispense  pas  de 
prêter  le  serment  d'office  comme  maire  ou  préfet. 

1 10.  (  Tel  qu'amendé  par  Vart.  6049,  S.B.  Q.)    Une 

entrée  de  la  prestation  du  serment  d'office  des 
conseillers  et  du  chef  du  conseil,  devant  un  des 
officiers  mentionnés  dans  l'article  6,  doit  être  faite 
dans  le  livre  des  délibérations  du  conseil. 


Code  Municipal,  ne  peut,  par  requête,  demander  l'annulation 
d'un  rôle  d'évaluation  pour  cause  d'illégalités,  mais  doit  se 
pourvoir  par  voie  d'appel  sous  les  dispositions  de  l'article 
1061  C.  M. 

26°  Un  procès-verbal  sera  cassé  par  une  requête  sous  les  dis- 
positions des  articles  100  et  698  C.  M.,  si,  par  les  irrégularités  et 
illégalités  graves,  apparentes  à  la  face  même  du  procès-verbal, 
il  appert  suffisamment  qu'il  en  résulte  un  préjudice  considé- 
rable et  une  injustice  réelle  à  celui  qui  demande  la  cassation 
du  procès-verbal,  ain^i  qu'à  un  grand  nombre  d'intéressés  et 
contribuables  dans  les  travaux.  (Cournoyer  vs  La  Corporation 
du  Comté  de  R  chelieu,  et  Mathieu,  Intervenant,  O.  S.  R., 
Montréal,  30  octobre  1890,  Sir  F.  G.  Johnson,  J.  en  C,  Wurtele, 
J.,  et  Tellier.  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  C,  Sorel,  14 
avril  1890,  Ouimet,  J.,  31  J.,  p.  267.) 

Voir  note  sur  art.  16,  339,  346,  460,  546,  698,  708,  760.  799,  809,  810, 
814,  897,  1015,  1061  et  1067  C.  M. 

(1)  Dans  une  requête  à  un  conseil  municipal  pour  faire 
annuler  un  règlement,  il  était  allégué  que  certains  membres 
du  conseil  avait  voté  pour  t  1  règlement  contrairement  à  leur 
conviction,  pour  des  motifs  d'intérêt  personnel  et  de  popula- 
rité, grâce  à  l'élasticité  de  leur  conscience  et  en  mépris  de  leur 
sermen   d'office. 

Juge:  que  ces  allégations  sont  diffamatoires  et  poursui- 
vables,  vu  qu'elles  n'étaient  pas  essentielles  et  qu'il  n'a  pas  été 
pro  s vé  qu'elles  ont  été  faites  sans  malice,  ou  qu'elles  étaient 
basées  sur  une  cause  raisonnable  et  probable.  (C.  S.  R., 
Onébec,  30  octobre  1880,  Meredith,  J.  en  C„  Stuart,  J.,  et 
Caron,  J.,  La/èrgue  et  Lainesse,  5  R.  J.  Q.,  p.  241.) 
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111.  L'entrée  en  fonction  d'un  membre  du  conseil 
n'est  opérée  que  par  la  prestation  du  serment 
d'office. 

112.  L'omission  pendant  quinze  jours  de  la  part 
d'un  membre  du  conseil  de  prêter  le  serment  d'office 
pour  la  charge  à  laquelle  il  a  été  nommé,  constitue 
un  refus  d'accepter  telle  charge  et  le  rend  sujet  aux 
pénalités  prescrites. 

113.  Les  conseillers  ne  reçoivent  pour  leurs  ser- 
vices ni  salaire,  ni  profit,  ni  indemnité  sous  quel- 
que forme  que  c*  soit. 

114.  Les  membres  du  conseil  sont  incapables 
d'occuper  des  emplois  subordonnés,  sous  le  conseil 
municipal  dont  ils  font  partie,  ou  sous  le  conseil  du 
comté  si  tels  membres  font  partie  de  l'un  des 
conseils  locaux  de  la  municipalité  du  comté. 

115.  Nul  membre  d'un  conseil  ne  peut  être 
caution  pour  l'accomplissementdes  devoirs  attachés 
à  un  emploi  sous  le  conseil  dont  il  fait  partie.  (1) 

110.  Tout  membre  du  conseil  nommé  en  rempla- 
cement d'un  autre,  soit  comme  chef  du  conseil  ou 
comme  conseiller,  ne  tient  sa  charge  que  durant 
le  reste  du  temps  pour  lequel  son  prédécesseur  était 
nommé. 

111.  Quiconque  est  nommé  à  la  charge  de  con- 
seiller local  ou  de  comté,  et  refuse  illégalement 
d'accepter  ou  de  continuer  à  exercer  cette  charge, 
encourt  une  pénalité  de  vingt  piastres. 

118.  Un  membre  du  conseil  est  censé  refuser  de 

(1)  Cette  disposition  ne  dit  pas  que  la  caution  sera  inéligible, 
mais  que  nul  membre  d'un  conseil  ne  peut  erre  caution,  c'est- 
à-dire,  qu'uno  foi  <  membre  du  conseil,  il  ne  peut  être  caution 
ou  se  porter  caution  pour  l'accomplissement  des  devoirs 
attachés  à  un  emploi  sous  le  conseil  dont  il  f  it  partie.  Il  ne 
devi  nt  consei  1er  que  orsqu'il  a  prêi  é  serment.  Alors,  il  doit 
Ofter  entre  l'incompatibilité  existant  *ntre  la  quaité  de 
caution  et  celle  de  membre  du  conseil.  (Tessier  et  Meim  foi\ 
C.C.,  Iberville,  9  janvier  1888,  Charland,  J.,  32  J.,  p.  76.) 
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continuer  à  exercer  sa  charge  quand  il  refuse  ou 
néglige,  sans  motif  raisonnable  jugé  par  le  conseil, 
d'en  remplir  les  devoirs  consécutivement  pendant 
deux  mois. 

119#  Un  membre  qui  refuse  d'accepter  ou  de 
continuer  à  exercer  la  charge  à  laquelle  il  a  été 
nommé,  dans  le  conseil,  ou  qui  n'a  pu  exercer  cette 
charge  con*écuti  rement  pendant  trois  mois,  par 
absence,  maladie,  infirmité  ou  autrement,  peut 
toujours,  si  la  vacance  créée  par  son  refus  ou 
impossibilité  d'agir  n'a  pas  été  remplie,  reprendre 
ses  fonctions  et  les  exercer,  pourvu  qu'il  en  soit 
encore  capable,  sans  préjudice  toutefois  aux  frais 
des  procédures  prises  contre  lui  dans  les  cas  où  il 
peut  en  être  pris. 

120.  Nul  vote  donné  par  une  personne  qui  occupe 
illégalement  la  charge  de  membre  du  conseil,  et  nul 
acte  auquel  elle  a  participé  en  cette  qualité,  ne 
peuvent  être  invalidés  par  le  seul  fait  de  l'exercice 
illégal  de  cette  charge.  (1) 

?NDEX. 

AVIS  DE  POURSUITE,  1.  DEBENTURES,  2. 

POURSUITE  EN  GARANTIE,   1.  PREFET  "  defacto  ",  2. 

(1)  1°  Jugw  :  Que  les  conseillers  municipaux  qui,  après  leur 
sortie  de  charge,  sont  poursuivis  en  garantie  ou  en  indemnité,  a 
raison  d'un  acte  par  eux  fait  dans  l'exercice  de  leur  charge  de 
conseiller,  ont  droit  à  l'avis  de  poursuite  ex>gé  par  l'art.  22,  C. 
P.  C.  (C.  C,  Québec,  2  octobre  1879,  Casault  J.,  Moripsette  et 
al.  vs  La  Corporation  du  village  de  Bienville,  et  La  Corpora- 
tion du  village  de  Bienville  vs  Nadeau  et  al.,  5  R.  J.  Q.,  p  362.) 

2°  Une  corporation  municipale,  sous  l'autorité  d'un  règle- 
ment, avait  émis  et  fait  parvenir  au  trésorier  de  la  province  de 
Québec  $50,0  0  de  débenture  comme  subside  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  ces  débentures  devant  être  payées  à  la  com- 
pagnie de  chemin  de  la  manière  et  suivant  les  conditions  im- 
posées par  le  statut  de  Québec  44-45  Vie  t.,  ch.  2,  s.  19,  savoir  : 
"  lorsque  le  chemin  sera  achevé  et  mis  en  bon  état  d'.exploita- 
tion  à  la  satisfaction  du  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil." 
Les  débentures  étaient  signées  par  S.  M.,  qui  avait  été  *lu  pré- 
fet et  avait  pris  et  continué  la  possession  de  cette  charge,  après 
que  l'ancien  préfet  eût  verbalement  résigné  cette  position. 
"Dajus  une  action,  instituée  par  la  compagnie  de  chemin  (te  tet 
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Section  III. — Dispositions  particulières  au  chef 
conseil. 

181.  Le  chef  du  conseil  exerce  le  droit  de  surveil- 
lance sur  tous  les  officiers  de  la  municipalité,  veille 
à  l'accomplissement  fidèle  et  impartial  des  ordon- 
nances et  des  règlements  municipaux,  et  commu- 
nique au  conseil  les  informations  et  les  suggestions 
qu'il  croit  convenables  dans  l'intérêt  de  la  munici- 
palité ou  de  ses  habitants. 

188.  Il  signe,  scelle  et  exécute,  au  nom  du 
conseil,  tous  les  bons,  contrats,  conventions  ou 
actes  faits  et  passés  par  la  corporation,  s'il  n'en  est 
pas  autrement  réglé  par  le  conseil.  (1) 

pour  recouvrer  du  trésorier  de  la  province  les  $50,000  de  dében- 
tures,  dans  laquelle  la  corporation  municipale  était  mise  en 
cause  comme  co-déf  enderesse,  le  trésorier  de  la  province  plaida 
par  une  exception  dilatoire  qui  fut  renvoyée,  et  La  corporation 
du  comté  de  Pontiac  plaida  par  une  défense  en  fait  et  une  ex- 
ception alléguant  que  les  débentures  avaient  été  illégalement 
signées.  La  cour  supérieure,  (Wurtele,  J.,  Il  L.  N.,  p.  370,)  a 
jugé  que,  bien  que  le  code  municipal  ne  contienne  aucune  dis- 
position à  cet  effet,  le  préfet  d'un  comté  peut  se  démettre  de  sa 
charge,  et  qu'une  telle  démission  devient  complète  et  effective 
par  son  acceptation  par  le  conseil  de  comté  ;  qu'un  préfet  peut 
offrir  verbalement  sa  démission  à  une  session  du  conseil  de  com- 
té ;  que  le  pouvoir  dénommer  un  préfet  implique  le  droit  d'accep- 
ter sa  démission  et  de  lui  nommer  un  successeur  ;  que  les  actes 
d'un  préfet  "  de  facto  "  qui  est  en  possession  de  cette  charge  et 
en  remplit  les  fonctions,  lient  la  corporation,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent être  annulés  pour  la  seule  raison  de  l'exercice  illégal  de  la 
charge  ;  qu'une  corporation  municipale  peut  ratifier  certains 
actes  non  autorisés  de  ses  officiers  ou  de  personnes  prétendant 
être  ses  officiers,  pourvu  que  ces  actes  n'outrepassent  pas  son 
pouvoir  ;  que  de  tels  actes  lient  la  corporation  et  ne  peuvent 
être  ensuite  attaqués  sous  prétexte  q'uils  ont  été  faits  sans 
autorité,  et  l'action  a  été  déboutée.  Sur  appels  de  ce  juge- 
ment, la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  la  Cour  Suprême  du  Ca- 
nada ont  confirmé  1«  jugement  de  Cour  Supérieure.  (Munici- 
palité du  Comté  de  Pontiac  et  Ross,  Cour  Suprême  du  Canada, 
Ritchie,  J.  en  C,  Strong,  J.,  Taschereau,  J.,  Gwynne,  J.,  et 
Patterson,  J.,  17  Rap.  de  la  C.  Suprême  du  Canada,  p.  406  et 
Cassel's  Digest,  p.  743.) 

INDEX. 

MANDAMUS,  1.  SIGNATURE,  2 

(1)  1°  Dans  Edison  General  Electric  Co.  vs  Barsalou,  C.  S., 
Montréal,  7  janvier  1892,  Doherty,  J.,  1  R.  J.  O.,  C.  S.,  p.  571,  la 
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123.  Il  est  tenu  de  lire,  au  conseil  en  session, 
toute  circulaire  ou  communication  adressée  à  lui  ou 
au  conseil  par  le  lieutenant-gouverneur  ou  par  le 
secrétaire-provincial  et,  s'il  en  est  requis  par  le 
conseil  ou  par  le  lieutenant-gouverneur,  de  les 
rendre  publiques  dans  la  municipalité  en  la  manière 
prescrite  pour  les  avis  publics. 

184.  Il  est  également  tenu  de  fournir  au  lieute- 
nant-gouverneur, sur  sa  demande,  tout  renseigne - 

demanderesse  requérait  un  Mandamus  contre  le  défendeur, 
maire  de  la  municipalité  de  Maisonneuve,  pour  le  contraindre 
à  signer  un  certain  contrat,  qu'elle  alléguait  lui  avoir  été 
accordé  par  une  résolution  du  conseil  de  cette  municipalité,  en 
date  du  7  octobre  1891.  La  demanderesse  alléguait,  de  plus, 
que  le  conseil  avait  autorisé  le  défendeur  à  signer  ce  contrat 
par  une  autre  résolution  de  même  date  :  Jugé.  Qu'un  Man- 
damus, pour  contraindre  le  maire  d'une  municipalité  à  signer 
un  contrat  avec  le  requérant,  ne  sera  pas  accordé,  lorsqu'il 
appert  qu'au  temps  de  la  présentation  de  la  requête,  le  conseil 
de  cette  municipali  é  avait  rescindé  la  résolut. on  autorisant 
le  maire  à  signer  le  contrat  et  avait  octroyé  ce  dernier  à  une 
autre  compagnie,  et  que,  même  dans  le  cas  où  une  telle  réso- 
lution subséquente  serait  annulable,  elle  ne  peut  être  annulée 
sur  une  requête  pour  Mandamus  contra  le  maire  de  la  munici- 
palité pour  le  contraindre  à  signer  le  contrat  original. 

2°  Dana  Charbonneau  vs  Bastien,  C.  S.  R.,  Montréal,  22  juin 
1889,  Johnson,  J.,  Davidson,  J.,  et  *  >eLorimier,  J.,  17  R.  L.,  p. 
566,  il  a  été  jugé  confirmant  les  jugements  de  C.  S.,  28  avril 
1889,  Charland  J.,  et  6  mai  1$89,  Wurtele,  J.,  que  la  personne 
qui  préside  un  coiseil  municipal  doit  signer  le  procès-verbal 
des  actes  et  délibérations  du  conseil,  qui  est  dressé  par  le  secré- 
tai-e-trésorier,  afin  de  le  constituer  document  officiel,  et  lui 
donner  l'authenticité,  si  le  document  dressé  par  le  secrétaire- 
trésorier  est  correct,  sauf  à  corriger  les  erreurs,  s'il  en  est  cons- 
taté ;  que,  si  elle  est  tenue  de  vérifier  l'exactitude  du  procès- 
verbal  qu'elle  est  appelée  à  certifier  par  sa  signature,  il  n'entre 
pas  dan  ses  attributions  de  se  p  ononcer  sur  la  régularité  ou 
la  légalité  des  procédés  du  conseil,  et  qu'ell  -  n'a  pas  le  droit  de 
refuser  de  signer  le  procès- verbal  qui  reproduit  fidèlement  les 
procédés,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  irréguliers  ou  illégaux  ; 
que  le  procès-verbal  des  délibérations  d'un  conseil  municipal 
doit  être  signé  sans  deiai,  par  le  président,  et  contresigné  par 
le  secréraire- trésorier,  sans  attendre  l'approbation,  à  la  séance 
suivante,  et  que  c'est  ce  document  ainsi  signé  qui  doit  être 
soumis  à  l'ap  robation  du  conseil  ;  que  le  maire  doit  se  rendre 
au  bureau  du  conseil  municipal  pour  y  signer  les  procédés,  et 
qu'il  y  a  lieu  à  un  mandamus  contre  lui  pour  le  forcer  à  se 
conformer  à  la  loi. 
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ment  sur  l'exécution  de  la  loi  municipale,  et  toute 
autre  information  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  donner 
avec  le  concours  du  conseil. 

1£5.  Le  chef  de  tout  conseil  est  ex  officio  juge  de 
paix  pendant  l'exercice  de  sa  chai  ge,  dans  les  limites 
de  la  municipalité  où  il  exerce  ses  fonctions,  sans 
autre  qualification  et  sans  être  tenu  de  prêter  les 
serments  requis  pour  cet  office. 

Il  est  incompétent  à  entendre  et  décider  toutes 
les  causes  dans  lesquelles  la  corporation  ou  ses 
officiers  sont  parties  intéressées. 

Section  IV.—  Des  sessions  du  conseil. 

12G.  Une  session  spéciale  de  tout  conseil  muni- 
cipal peut  être  convoquée  en  tout  temps  parle  chef 
ou  par  le  secrétaire-trésorier  ou  par  deux  membres 
du  conseil,  en  donnant  un  avis  spécial  de  telle 
session  à  tous  les  membres  du  conseil  autres  que 
ceux  qui  la  convoquent,  (1) 

12T.  Il  ne  peut  être  pris  en  considération  à  une 


INDEX. 

AVIS,   1,  3.  DÉLÉGUÉS,   2.  PROCES-VERBAL,  2. 

(1)  1°  Juge  :  Que  la  présence  d'un  conseiller  à  une  assemblée, 
couvre  le  défaut  d'avis.  (C.  C,  Montréal,  12  mars  1872,  Mackay, 
J.,  Loiseau  vs  Lacaille,  2  R.  C,  p.  23G  ;  C.  S.  R..  Québec,  31 
décembre  1883,  Meredith,  J.  en  C,  Casault,  J.  et  Caron,  J., 
Paris  vs  Couture,  Paris  vs  Brisson,  et  Laliberté  vs  Barabé,  10 
R.  J.  Q.,  p.  1.) 

2°  Dans  une  cause  de  La  Corporation  de  la  paroisse  de  Ste. 
Philomène  et  al.,  et  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St. 
Isidore,  C.  C,  Montréal,  4  décembre  188G,  Papineau,  J.,  31  J., 
p.  37,  et  16  R.  L,  p.  186,  il  a  été  jugé  que  la  nomination  des 
délégués  de  comté  peut  être  légalement  faite  à  une  session 
spéciale  du  conseil  de  comté  précédant  la  session  générale  du 
deuxième  mercredi  de  mars,  si,  à  cette  session  spéciale,  il  a  été 
procédé  à  la  nomination  du  préfet  ;  que  l'homologation  d'un 

f)rocès- verbal  fait  par  le  bureau  des  délégués  le  jour  fixé  par 
a  loi  pour  la  session  de  mars,  et  à  laquelle  prend  part  un 
délégué  remplacé  à  une  assemblée  spéciale  précédente  est 
nulle  ;  et  que  rien  dans  le  Code  Municipal  n'oblige  le  conseil 
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session  spéciale  que  les  sujets  ou  les  affaires  men- 
tionnés dans  l'avis  de  convocation. 

Le  conseil  avant  de  procéder  aux  affaires,  à  cette 
session,  doit  constater  et  mentionner  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  au  livre  des  délibéra- 
tions, que  l'avis  de  convocation  a  été  signifié  tel  que 
requis  par  les  dispositions  do  ce  code,  aux  membres 
du  conseil  qui  ne  sont  pas  présents  à  l'ouverture  de 
la  séance. 

S'il  appert  que  l'avis  de  convocation  n'a  pas  été 
signifié  à  tous  les  membres  absents,  la  session  doit 
être  close  à  l'instant,  sous  peine  de  nullité  de  toute 
procédure  y  adoptée.     (1) 

128.  Les  sessions  commencent  à  dix  heures  du 
matin,   s'il  n'est  pas  autrement  fixé  par  l'avis  de 


de  comté  à  attendre,  pour  faire  la  nomination  des  délégués,  à 
la  première  assemblée  générale  après  les  élections. 

3°  Les  avis  donnés  par  le  secrétaire-trésorier  pour  la  convoca- 
tion d'une  session  spéciale  du  conseil  peuvent  être  donnés 
verbalement.  (Pi<-hette  vs  Legris,  C.  C,  Trois-Rivières,  23 
février  1889,  Boargeois,  J.,  20  R.  L.,  p.  79.) 

Voir  note  sur  art.  333  C.  M. 

INDEX. 

AVIS,  1.  CONSEILLER,  2.  MAIRE,  2.  VACANCE,  2. 

(1)  1°  Juge:  Qu'aux  sessions  spéciales  où  tous  les  conseillers 
sont  présents,  ils  peuvent,  du  consentement  de  tous,  s'occuper 
d'affa  res  autres  que  celles  mentionnées  dans  l'avis  de  convo- 
cation et  qu'il  n'est  pas  même  besoin  davis,  si  tous  les  con- 
seillers capables  d'agir  sont  présents.  (C.  S.  R.,  Québec,  31 
décembre  1883,  Meredith,  J.  en  C,  Casault  J.  et  Caron,  J., 
Paris  vs  Couture,  Paris  vs  Brisson,  et  Laliberté  vs  Barabé,  10 
R.  J.  Q.,  p.  1.) 

2°  Aune  session  spéciale  convoquée  expressément  pour  la  no- 
m  nation  du  maire  (art.  330)  et  où  tous  les  conseillers  Font 
présents,  le  conseil  ne  peut  passer  une  résolution  déclarant 
vacant  le  siège  d'un  conseiller  dont  la  disqualification  est 
notoire,  la  prohibition  de  l'article  127  emportant  nullité  (art. 
14  C.  C),  et  on  ne  peut  invoquer  l'article  18  C.  M.,  vu  qu'il  y  a 
injustice  pour  le  cons;  iller  dont  le  siège  est  déclaré  vacant. 
(Pattison  vs  La  Corporation  de  Bryson,  C.  C,  Portage  du 
Fort,  1886,  Papineau,  J.,  9  L.  N.,  p.  169.) 
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convocation,  par  un  ajournement,  ou  par  un  règle- 
ment ou  une  résolution  du  conseil. 

120.  Si  le  jour  fixé  pour  une  session  ordinaire, 
par  les  dispositions  de  ce  code  ou  des  règlements 
municipaux,  se  trouve  être  un  jour  de  fête,  la  session 
est  tenue  le  jour  juridique  suivant. 

130.  Les  sessions  sont  publiques.  Jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  règle  autrement  en  vertu  de  l'article  467, 
elles  ne  durent  qu'une  seule  séance,  à  moins  qu'elles 
ne  soint  ajournées. 

131.  Le  conseil  est  présidé  dans  ses  sessions  par 
son  chef  ou,  à  défaut  du  chef  du  conseil,  par  un 
membre  choisi  parmi  les  conseillers  présents.  En 
cas  de  partage  égal  de  voix  sur  le  choix  du  prési- 
dent, celui  des  membres  présents  que  le  sort  désigne 
préside  le  conseil.  (1) 

132.  {Tel  qu 'amendé  par  Fart  6050,  S.  R.  Q.)  Le 
président  du  conseil  maintient  l'ordre  et  le  décorum 
et  décide  les  questions  d'ordre$  sauf  appel  au 
conseil. 


INDEX. 

AVIS  D'ACTION,  2.  RÈGLEMENTS,   1. 

(1)  1°  Le  statut  du  Canada  dp  1865,  29  Vict.,  ch.  57,  sec.  16, 
sous-sce.  11,  intitulé  "  Acte  pour  amender  et  refondre  les  dis- 
positions contenue  >  dans  les  actes  et  ordonnances  concernant 
l'incorporât  ion  de  la  cité  de  Québec,"  décrète  que  "  si  le  inaire, 
ou  le  pro~maire,  est  absent  de  la  séance  ou  assemblée,  le  con- 
seil choisit  un  de  ses  membres  pour  présider."  11  a  éié  jngé, 
sous  cette  disposition,  qu'un  règlement,  passé  à  une  session 
régu-ière  du  conseil  de  la  cité  de  Québec,  présidée  (en  l'absence 
du  maire)  par  un  échevin  choisi  à  cet  effet,  est  valide.  (La 
Cité  de  Québec  et  La  Compagnie  du  Gaz  de  Québec,  C.  B.  R., 
Québec,  5  décembre  1890,  Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Baby,  J. 
et  Bossé,  J.,  iniirmant  le  Jugement  de  C.  S.,  Québec,  21  'mai 
1890,  Casault,  J.,  17  R.  J.  Q.,  p.  150.) 

2°  *uge:  Que  le  maire  n'a  dr  it  à  l'avis  mentionné  dans 
l'art.  22  C.  P.  C,  lorsqu'il  est  poursuivi  en  dommages,  que  s'il 
ne  s'en  rend  pas  indigne  par  sa  mauvaise  foi.  (C.  S.,  Sorel,  20 
octobre  1874,  Bélanger,  J.,  Ferland  &  Cie.  va  Latour,  6  R.  L., 
p.  77.) 
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Il  possède  et  peut  exercer,  sauf  appel  au  conseil, 
les  pouvoirs  accordés  par  l'article  301  au  président 
de  l'élection. 

133.  Toute  question  contestée  est  décidée  par  la 
majorité  des  membres  présents,  sauf  les  cas  où  le 
vote  des  deux  tiers  des  membres  du  conseil  ou  des 
membres  présents  est  requis  par  les  dispositions  de 
ce  code. 

134.  (Tel  qu'amendé  par  V art,  60ol,  S.R.Q.)  Le 
chef  du  conseil  et  le  président,  s'ils  sont  en  même 
temps  membres  du  conseil,  peuvent  voter  chaque 
fois  qu'une  question  est  mise  aux  voix  ;  et  au  cas  de 
partage  égal  des  voix,  ils  ont  de  plus  voix  prépon- 
dérante. 

Si  le  président  n'est  pas  en  même  conseiller,  il  ne 
peut  voter  qu'au  cas  de  partage  égal  des  voix. 

Au  cas  de  partage  égal  des  voix,  le  président  est 
toujours  tenu  de  donner  sa  voix  prépondérante.  (1) 

135.  Nul  membre  d'vm  conseil  ne  peut  prendre 

Ï)art    aux    délibérations    sur    une    question    dans 
aquelle  il  a  un  intérêt  personnel.     Le  conseil,  au 

INDEX. 

CONSEILLER,   1.        MAIRE,   1,   2.       PRESIDENT,   3.        VOTE,   1,   2,   3. 

(1)  1°  Jugé  :  Que  le  maire  d'un  conseil  local  n'a  le  droit  de  voter 
durant  les  sessions  qu'il  préside  dans  cette  qualité,  que  lors- 
qu'il y  a  égalité  des  votes,  et  qu'un  conseiller  oui  est  proposé 
comme  maire  peut  voter  pour  lui-même.  (C.  C,  Québec,  1881, 
Caron,  J.,  Lemieux  vs  Cantin,  7  R.  J.  Q.,  p.  16  et  4  L.  N.,  p.  158.) 

2°  Le  maire  d'un  conseil  local  reste  en  officejusqu'à  ce  que  son 
successeur  soit  élu,  quoique  son  terme  d'office  comme  conseiller 
soit  expiré,  et,  à  la  session  du  conseil,  convoqué  spécialement 
dans  le  but  d'élire  son  successeur,  il  peut  voter  pour  l'élection 
du  nouveau  maire,  en  cas  de  oartage  égal  des  votes.  (Masson 
vs  Leahy,  C.  C,  Beauharnois,  2  ju-n  1888,  Bélanger,  J.,  11  L.N., 
p.  202.) 

3°  Le  président  d'un  conseil  municipal  n'a  le  droit  de  voter 
comme  tel  que  lorsqu'il  y  a  partage  égal  de  voix,  dans  une 
assemblée  du  conseil  régulièrement  constituée.  (Bisso «mette 
et  al.  vx  Nadeau,  C.  S.  R.,  Montréal,  29  février  1892,  Gill,  J., 
Mathieu,  J.  et  Loranger,  J.,  1  R.  J.  O.,  p.  34.) 

Voir  note  sur  art.  289. 
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cas  de  contestation,  décide  si  le  membre  a  ou  non 
un  intérêt  personnel  dans  la  question  ;  et  tel 
membre  n'a  pas  droit  de  voter  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  intéressé. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  à  la  nomination  du 
chef  du  conseil,  ni  à  la  formation  des  comités.  (1) 

INDEX. 

CORRUPTION,  3.  INTERET,  1,  4,  5.  LICENCES,  1.  MAIRE,  2.  VOTE,  1. 

(1)  1°  Dans  Ouellette  et  La  Corporation  de  Lachine,  C.  B.  R., 
Montréal,  26  janvier  1893,  Lacoste,  J.  en  C,  Baby,  J.,  Bossà,  J., 
Blanchet,  J.  et  Hall,  J.,  2  R.  J.  O.,  C.  B.  R.,  p.  IrO,  la  corpora- 
tion  de  Lachine  avait,  par  une  seule  résolution,  voté  la  confir- 
mation de  neuf  certificats  pour  vent^  de  boissons  enivrantes. 
Parmi  les  membres  du  co  seil  présents  et  qui  ont  voté,  se  trou 
vaient  trois  conseiMers  intéressés,  et,  en  retranchant  les  noms 
de  ces  trois  conseillers,  il  n'y  avait,  pa*  quorum  du  conseil.  La 
cour  du  Banc  de  la  Reine  a  jugé,  confirmant  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure  à  Montréal,  qu'en  vertu  des  articles  135  et  136 
C.  M.,  dont  les  dispositions  sont  applicables  à  la  ville  de  La- 
chine en  ver'  u  de  la  section  55  ie  sa  charte  (36  Vict.  ch.  53),  et 
à  raison  de  Tint  érèt  de  ces  trois  conseillers,  la  résolution  accor- 
dant la  confirmation  des  n^uf  certificats  est  illégale,  et  qu'on 
ne  p  -ut  scinder  le  vote  et  se  demander  si,  quant  au  certificat 
de  l'appelant,  il  y  avait  un  nombre  suffis,  nt  de  voteurs  non 
intéressés  à  la  confirmation  de  ce  certificat. 

2°  Dans  Lemieux  vs  Cantin,  C.  C,  Québec,  1881,  Caron,  J., 
7  R.  J.  Q.,  p.  16,  il  a  été  jugé  qu'un  conseiller  municipal  peut, 
lors  de  l'élec!  ion  du  maire  voter  pour  lui-même. 

3°  Par  l'Acte  pour  empêcher  les  manœuvres  frauduleuses  et  la 
corruption  dans  les  affaires  municipales,  1886,  49  50  Vict.,  ch. 
23,  sanctionné  le  21  juin  1886,  les  dispositions  suivantes  ont  été 
décrétées: 

1.  Toute  personne  qui,directement  ou  indirectement.promet, 
offre,  donne  ou  fournit,  ou  contribue  à  f  tire  promettre,  offrir, 
donner  ou  fournir,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  membre  du  cen- 
seil  municipal  d'une  municipalité  de  cité,  ou  de  ville,  ou  à  un 
officier  de  elle  municipalit  é,  avant  ou  après  qu'il  s  esi  qualifié, 
et  a  pris  son  siège  ou  qu'il  est  eniré  en  fonctions,  quelque 
somme  d'argent,  effet,  droit  d'action  ou  autre  chose,  valeur  ou 
avantage  pécuniaire,  actuellement  ou  en  perspective,  ou  quel- 
que part  <lans  un  contrat  ou  une  entreprise,  avec  l'intention 
d'influencer  son  vote,  son  opinion,  ?on  jugement  ou  sa  ligne  de 
conduite  à  l'égard  d'une  question,  affaire,  cause  ou  procédure, 
qui  peut  être  alors  pendante,  ou  peut,  en  vertu  de  la  loi,  être  en 
aucun  t»mps  amenée  devant  lui,  en  sa  qualité  officielle,  est 
passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq  cents  piastres,  si 
la  somme  d'argent  ou  la  valeur  des  effets,  droits  d'action  ou 
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130.  Si  la  majorité  des  membres  d'un  conseil 
local  ont  un  intérêt  personnel  dans  une  question 
soumise  à  leur  décision,  cette  question  doit  être 
référée  au  conseil  du  comté,  lequel  est  revêtu  rela- 
tivement à  la  considération  et  à  la  décision  de  cette 

autre  choses,  offerts,  donnés  ou  fournis,  n'excède  pas  le 
montant  de  cinq  cents  piastres,— et  si  la  somme  ou  valeur 
excède  cinq  cents  piastres,  alors  toute  telle  personne  est  passible 
d'une  amende  égale  à  la  somme  ou  a  la  valeur  susdite  mais  ne 
devant  pas  excéder  cinq  mille  piastres  et,  à  défaut  de  paie- 
ment, d'incarcération  dans  la  prison  commune  tant  que  cette 
amende  n'e^t  pas  payée. 

2.  Toute  personne  mentionnée  dans  cette  section,  qui  accepte 
un  présent,  une  promesse,  ou  une  entreprise,  avec  l'entente 
que  tel  présent,  promesse  ou  entreprise  influenceront  son 
vote,  son  opinion,  son  jugement  ou  sa  ligne  de  conduite,  à 
l'égard  de  toute  question,  affaire,' cause  ou  procédure,  alors 
pendante  ou  }ui  pourront  en  aucun  temps  être  amenées  devant 
elle,  en  sa  qualité  officielle,  est  passible  d'une  amende  de  pas 
mcins  de  cinq  cents  piastres,  si  le  présent,  la  promesse  ou 
l'entreprise  acceptée  n'excède  pas  en  valeur  la  somme  de  cinq 
cents  piastres,— et  si  la  valeur  excède  cette  dernière  somme, 
alors  toute  telle  personne  est  passible  d'une  amende  égale  à  la 
susdite  valeur,  mais  ne  devant  pas  excéder  cinq  mille 
piastres  et,  à  défaut  de  paiement,  de  l'incarcération  dans  la 
prison  commune  tant  que  cette  amende  n'est  pas  payée. 

3.  Dans  les  municipalités  autres  que  celles  ci-dessus  men- 
tionnées, l'amende  est  de  deux  fois  la  somme  ainsi  offerte  ou 
acceptée,  pourvu  que  cette  amende  ne  soit  pas  moindre  de 
vingt  piastres  ni  de  pins  de  cent  piastres. 

4.  Après  jugement  finalement  rendu  contre  elle,  la  personne 
trouvée  coupable  de  l'offense,  perd  de  plus  sa  charge  et 
devient  inhabile  à  occuper  une  charge  publique  quelconque 
dans  la  province. 

2.  Toute  personne  qui  contrevient  à  quelqu'une  des  disposi- 
tions de  la  section  précédente,  est  témoin  compétent  contre 
route  autre  personne  se  rendant  coupable  de  contravention 
dans  la  même  transaction,  et  peut  être  forcée  à  comparaître  et 
rendre  témoignage  devant  tout  tribunal,  de  la  même  manière 
que  les  autres  personn°s  ;  mais  le  témoignage  ainsi  rendu  ne 
peut  être  employé  contrela  personne  qui  l'a  rendu  dans  toute 
poursuite  intentée  contre  elle. 

3.  Toute  pénalité  décrétée  par  le  présent  acte,  peut  être 
recouvrée  par  quiconoue  en  fait  la  poursuite,  en  son  nom, 
aussi  bien  qu'au  nom  de  Sa  Majesté  ;  et  les  deux  tiers  de  la 
pénalité  appartiennent  à  la  couronne  pour  l'usage  de  la  pro- 
vince, et  l'autre  tiers  à  la  partie  poursuivante,  à  moins  que  la 
poursuite  ne  soit  prise  au  nom  de  la  couronne  seulement,  dans 
lequel  cas  la  pénalité  appartient  totalement  à  Sa  Majesté,  pour 
les  usages  susdits. 
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question  des  mêmes  droits,  privilèges  et  obligations 
que  le  conseil  local.  (1) 

13T.  Il  n'est  pas  permis  aax  membres  du  conseil 
de  voter  par  scrutin  ;  sur  réquisition  les  votes  sont 
toujours  inscrits  au  livre  des  délibérations  du  conseil. 

138.  Toute  session  ordinaire  ou  spéciale  peut 
être  ajournée,  par  le  conseil,  à  une  autre  heure  du 
même  jour  ou  à  un  jour  subséquent,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  donner  avis  de  l'ajournement  aux 
membres  qui  n'étaient  pas  présents,  sauf  le  cas  de 
l'article  suivant.  (2) 

130.  Deux  membres  du  conseil  peuvent,  quand 
il  n'y  a  pas  un  quorum,  ajourner  la  session,  une 
heure  après  que  le  défaut  de  quorum  a  été  constaté. 
L'heure  de  l'ajournement  et  les  noms  des  membres 
du  conseil  présents  doivent  être  inscrits  au  procès- 
verbal  de  la  séance  dans  le  livre  des  délibérations 
du  conseil. 

Dans  ce  cas,  un  avis  spécial  de  l'ajournement  est 
donné,  par  le  secrétaire-trésorier,  aux  membres  du 
conseil  qui  n'étaient  pas  présents  lors  de  l'ajourne- 

4°  Dans  la  cause  de  Desroches  us  la  Corporatiou  de  la  paroisse 
de  St  Bazile-le-Grand,  C.  S.  R.,  Montréal,  31  janvier  1889, 
Johnston,  J.,  Loranger,  J.,  et  Wurtele,  J.,  17  Rev.  L.,  p.  266,  il 
a  été  jugé,  confirmant  le  jugement  de  la  C.  S.,  que  l'intérêt 
dont  parle  cet  article,  doit  être  un  intérêt  personnel  distinct 
de  l'intérêt  général  de  t  ous  les  contribuables  de  la  municipalité. 

5°  Lorsqu'il  a  été  décidé  par  une  résolution  qu'un  consf  iller 
n'est  pas  personnellement  intéressé,  cette  résolution  est  finale 
et  doit  avoir  son  plein  effet.  (Provost  vs  La  Corporation  de  la 
paroisse  de  Ste  Anne  de  Varennes,  C.  S.,  Montréal,  1  septembre 
1890,  Wurtele,  J.,  6  M.  L.  R.,  C.  S.,  p.  489. 

Voir  note  snr  article  205. 

(1)  Voir  note  sur  article  135. 

(2)  Lorsqu'une  session  générale  d'un  conseil  municipal,  régu- 
lièrement convoquée,  a  été  dûment  ajournée  à  unautr^jour, 
la  session  tenue  à  la  suite  de  cet  ajournement  est  régulière  et 
légale,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  précédée  de  l'avis  requis  pour 
la  session  originale,  la  session  suivant  l'ajournement  étant  la 
continuation  de  la  session  originale,  et  les  deux  ne  formant 
qu'une  seule  session.  (Provost  vs  La  Corporation  de  la  paroisse 
de  Ste  Anne  de  Varennes,  C.  S.,  Montréal,  1er  septembre  1890 
Wurtele,  J.,  6  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  489  et  13  L.  N.,  p.  414.) 
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nement.  La  signification  de  cet  avis  doit  être  con- 
statée, à  la  reprise  de  la  session  ajournée,  de  la 
même  manière  que  celle  de  l'avis  de  convocation 
d'une  session  spéciale,  et  le  défaut  de  signification 
de  cet  avis  rend  nulle  toute  procédure  adoptée  à 
cette  partie  de  la  session  ajournée. 

140.  Le  défaut  de  réunion  des  membres  du  con- 
seil à  une  session,  n'a  pas  l'effet  d'opérer  la  dissolu- 
tion du  conseil. 

141.  L'endroit  où  siège  le  conseil  doit  être,  au- 
tant que  possible,  au  lieu  le  plus  public  de  la  muni- 
cipalité. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES   OFFICIERS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL. 

Section  I. — Du  secrétaire-trésorier. 

142.  Tout  conseil  municipal  doit  avoir  un  officier 
préposé  à  la  garde  du  bureau  et  des  archives  du 
conseil  et  désigné  sous  le  nom  de  "  secrétaire  tré- 
sorier." 

Dans  toute  municipalité  nouvellement  organisée, 
le  secrétaire-trésorier  doit  être  nommé  par  le  con- 
seil, dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'entrée  en 
fonction  de  la  majorité  des  nouveaux  conseillers. 

143.  Le  secrétaire-trésorier  reste  en  fonction 
durant  le  bon  plaisir  du  conseil. 

144.  (Tel  qu'amendé  par  l'art  6052,  S.R.Q.)  Tout 
secrétaire-trésorier,  avant  d'agir  comme  tel,  doit 
prêter  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  les 
devoirs  de  sa  charge,  et,  dans  les  trente  jours  sui- 
vants, donner  un  cautionnement  dans  les  conditions 
prescrites  par  ce  code. 

Néanmoins,  le  défaut  de  cautionnement  n'empê- 
che, en  aucune  manière,  le  secrétaire-trésorier  de 
remplir  les  devoirs   de  sa  charge  ;   mais  ceux  des 
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membres  du  conseil  sous  lesquels  il  agit,  qui  n'ont 
pas  exigé  ou  demandé  le  cautionnement,  devien- 
nent solidairement  responsables, comme  les  cautions 
le  sont  en  vertu  de  l'article  147, 

145.  Le  secrétaire-trésorier  peut,  de  temps  à 
autre,  nommer  sous  seing  un  "  assistant-secrétaire- 
trésorier,"  lequel  peut  exercer  tous  les  devoirs  de  la 
charge  du  secrétaire-trésorier,  avec  les  mêmes 
droits,  pouvoirs  et  privilèges,  et  sous  les  mêmes 
obligations  et  pénalités  que  le  secrétaire-trésorier 
lui-même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  cautionne- 
ment. 

Au  cas  de  vacance  dans  la  charge  du  secrétaire- 
trésorier,  l'assistant  secrétaire-trésorier  doit  conti- 
nuer à  exercer  les  devoirs  de  cette  charge,  jusqu'à 
ce  que  la  vacance  soit  remplie. 

L'assistant-secrétaire-trésorier  entre  en  fonction, 
après  avoir  prêté  serment  de  remplir  bien  et  fidèle- 
ment les  devoirs  de  sa  charge  :  il  peut  être  destitué 
ou  remplacé  à  volonté,  par  le  secrétaire-trésorier. 

Dans  l'exercice  de  ses  fonctions  il  agit  sous  la 
responsabilité  du  secrétaire-trésorier  qui  l'a  nommé 
et  sous  celle  des  cautions  de  cet  officier.     (1) 

§  I. — Du  cautionnement  du  secrétaire-trésorier. 

146.  Le  secrétaire-trésorier  donne  une  ou  deux 
cautions  dont  les  noms  sont  préalablement  approu- 
vés par  résolution  du  conseil.  (2) 

141.  Les  cautions  s'obligent  conjointement  et 
solidairement  avec  le  secrétaire-trésorier,  envers  la 
corporation,  à  l'accamplissement  fidèle  des  fonc- 
tions de  ce  dernier  et  au  paiement  de  tous  les  de- 
niers dont  il  peut  être  redevable  dans  l'exercice  de 

(U  Vo'r  note  sur  art.  296. 

(2)  La  charge  de  secrétaire-trésorier  d'un  conseil  municipal 
est  une  charge  dans  une  corporation,  et  une  charge  publique, 
dans  le  sens  de  l'art.  1016  du  C.  P.  C.  (Vannier  vs  Meunier, 
C.  S  R.,  Québec,  30  septembre  1887,  Stuart,  J.  en  C,  Oasault, 
J.,  et  Caron,  J.,  Infirmant  le  jugement  de  C.  S.,  15  R.  J.  Q.,  p. 
216.) 
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sa  décharge  en  capital,  intérêts,  frais,  amendes  ou 
dommages  et  intérêts. 

148.  L'un  des  obligés  doit  hypothéquer,  dans 
l'acte  de  cautionnement,  une  propriété  qui  lui  ap- 
partient en  propre,  pour  le  paiement  d'une  somme 
déterminée  par  résolution  du  conseil  et  payable  en 
vertu  de  l'article  précédent. 

Cette  hypothèque  peut  être  donnée  dans  le  même 
acte,  par  pins  d'un  des  obligés,  ou  sur  plus  d'une 
propriété. 

Les  propriétés  offertes  doivent  être  préalablement 
acceptées  par  résolution  du  conseil  ;  et  elles  ne  peu- 
vent être  acceptées,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  à  la 
satisfaction  du  conseil  qu'elles  valent  au  moins,  en 
sus  de  toutes  charges  et  hypothèques,  le  double  du 
montant  de  l'hypothèque  exigée. 

140.  L'acte  de  cautionnement  est  accepté  par  le 
chef  du  conseil  au  nom  de  la  corporation,  et  reçu 
devant  notaire,  ou  sous  seing  privé  en  duplicata  en 
présence  de  deux  témoius  qui  signent. 

Tel  acte  de  cautionnement  constitue,  nonobstant 
toute  loi  contraire,  une  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles qui  y  sont  désignés,  après  avoir  été  enregistré 
au  bureau  de  la  division  d'enregistrement  dans 
laquelle  ces  immeubles  sont  situés. 

Le  secrétaire -trésorier  doit,  sans  délai,  faire 
enregistrer  son  acte  de  cautionnement,  et  après 
qu'il  a  été  enregistré,  en  transmettre  au  chef  du 
conseil  une  copie  ou  un  double,  avec  le  certificat 
d'enregistrement. 

150.  Les  cautions  du  secrétaire-trésorier  peu- 
vent, en  tout  temps,  en  donnant  avis  par  écrit  de  leur 
intention  au  secrétaire-trésorier  lui-même  et  au  chef 
du  conseil,  se  libérer  de  leur  cautionnement  pour 
l'avenir,  à  compter  de  trente  jours  après  la  signifi- 
cation de  cet  avis. 

Cet  avis  est  ^onné  et  signifié  par  le  ministère  d'un 
notaire,  ou  par  la  caution  elle-même  par  écrit  livré 
en  présence  d'un  témoin  qui  signe. 
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151.  Le  secrétaire- trésorier  doit,  dans  les  trente 
jours  après  la  signification  de  cet  avis,  donner 
d'autres  cantions  en  remplacement  de  celles  qui  se 
retirent  ;  à  défaut  de  ce  faire,  il  ne  peut  exercer 
aucune  des  fonctions  de  sa  charge,  à  peine  d'une 
amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  infraction  à 
cette  disposition. 

152.  Toutes  les  fois  que  l'une  de  ses  cautions 
décède,  devient  insolvable,  tombe  en  faillite,  ou 
transporte  son  domicile  en  dehors  du  district,  le 
secrétaire-trésorier  doit  informer  par  écrit  le  chef 
du  conseil  de  tel  fait,  aussitôt  qu'il  le  connait,  sous 
une  pénalité  de  cent  piastres  ;  et  il  doit  remplacer 
cette  caution  dans  les  trente  jours  suivants,  sinon 
il  ne  peut  exercer  aucune  des  fonctions  de  sa  charge, 
sous  les  pénalités  prescrites  par  l'article  précédent. 

153.  Les  cautions  du  secrétaire-trésorier,  après 
qu'elles  ont  été  libérées  de  leur  cautionnement  pour 
l'avenir,  ou  après  que  le  secrétaire-trésorier  a  cessé 
d'exercer  les  fonctions  de  cette  charge,  peuvent 
exiger  du  chef  du  conseil  un  certificat  de  libération 
pour  l'avenir,  lequel  certificat,  après  enregistre- 
ment, libère,  pour  toute  époque  subséquente,  les 
immeubles  hypothéqués  par  l'acte  de  cautionne- 
ment. 

154.  Le  chef  du  conseil  est  autorisé  adonner  et  à 
signer  le  consentement  à  la  radiation  de  l'hypothè- 
que donnée  par  les  cautions  du  secrétaire-trésorier, 
dans  les  cas  oh.  tel  consentement  peut  être  demandé 
et  accordé. 

155.  Nulle  personne,  ayant  été  caution  d'un  se- 
crétaire-trésorier, ne  peut  être  membre  du  conseil 
dont  ce  secrétaire-trésorier  était  l'officier,  avant 
d'être  déchargée  de  toute  obligation  envers  la  cor- 
poration provenant  de  son  acte  de  cautionne- 
ment. (1) 

(1)  Voir  à  V appendice  les  devoirs  imposés  au  secrétaire-tréso- 
rier par  les  statuts  relatifs  aux  Ecoles,  aux  Jurés  et  Jurys, 
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155a.  (Tel  qu'ajouté  par  VarL  6053,  S.  R.  Q.)  Le 
secrétaire-trésorier  peut,  avec  le  consentement  du 
conseil,  au  lieu  du  cautionnement  hypothécaire, 
donner  un  cautionnement  par  un  contrat  ou  une 
police  de  garantie  en  faveur  de  la  corporation,  dans 
toute  compagnie  canadienne  d'assurance  en  garantie 
approuvée  par  le  conseil. 

§  II. — Devoirs  généraux  du  secrétaire-trésorier. 

156.  Le  secrétaire-trésorier  a  la  garde  de  tous  les 
lives,  registres,  plans,  cartes,  archives  et  autres 
documents  et  papiers  qui  sont  la  propriété  de  la 
corporation  ou  qui  sont  produits,  déposés  et  conser- 
vés dans  le  bureau  du  conseil.  Il  ne  peut  se  désister 
de  la  possession  de  ces  archives  qu'avec  la  permis- 
sion du  conseil,  ou  sur  l'ordre  d'un  tribunal  compé- 
tent. (1) 

aux  licences  et  aux  listes  des  électeurs  aux  élections  parlemen- 
taires. 

Dans  la  cause  de  Foucheretf  al.  vs  Dumoulin,  C.  S.,  Coati- 
cook,  30  avril  1889,  Brooks,  J.  les  requérants  demandaient  que 
l'élection  du  défendeur,  comme  conseiller  municipal  du  canton 
de  Clifton,  fût  annulée  pour  entr'autres  raisons,  la  suivante, 
parce  que  le  défendeur,  lors  de  son  élection  et  de  la  prestation 
de  son  serment  d  office,  était  caution  du  secrétaire-trésorier. 
Le  défendeur  répondit  qu'il  n'était  plus  caution  lorsqu'il  avait 
prêté  le  serment  d'office.  La  cour  a  décidé  que  l'élection, 
comme  membre  d'un  conseil  local  d'une  personne  qui  est  cau- 
tion du  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  est  illégale,  et 
que  l'acceptation  d'une  autre  caution,  et  la  décharge  du  candi- 
dat élu  de  toute  obligation  à  cet  égard,  faite  par  le  conseil,  à  sa 
première  assemblée  après  l'élection,  n'aura  pas  l'effet  de  vali- 
der cette  élection. 

INDEX. 

LISTE  ÉLECTORALE,  2.  PENALITE,  2. 

PRODUCTION  EN  COUR,   1  TRIBUNAL,   1. 

(1)  1°  Dans  Cramp  et  Le  Maire  et  al.,  de  Montréal,  C.  B.  R., 
Montréal,  16  mars  1877,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J., 
Sanborn,  J.,  et  Tessier,  J.,  21  J.,  p.  249  et  1  L.  N.,  p.  212,  it  a  été 
jugé  que  le  secrétaire  du  conseil  ne  peut  être  tenu  de  produire 
en  Cour  les  documents  et  registres  du  conseil  se  rapportant  à 
la  question  en  litige.     Voir  dans  le  même  sens,  C.  S.,  Montréal, 
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157.  Il  assiste  aux  sessions  du  conseil  et  dresse  le 
procès-verbal  de  tous  ses  actes  et  délibérations  dans 
un  registre  tenu  pour  cet  objet  et  désigné  sous  le 
nom  de  u  livre  des  délibérations."  (1) 

Tout  procès-verbal  de  séance  du  conseil  doit  être 
approuvé  par  le  conseil,  signé  par  le  président  et 
contre-signe  par  le  secrétaire-trésorier.  (2) 

19  septembre  1876,  Torrance,  J.,  Workman  vs  La  Cité  de  Mont- 
réal, 20  J.  p.  217  où  la  Cour  a  refasé  d'ordonner  au  secrétaire  de 
produire  et  de  déposer  en  Cour,  un  rôle  d'évaluation. 

2"  Dans  Jodoin  et  Archambault,  C.B.R., Montréal, 23 novembre 
1888,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.  et 
Cross,  J.,  3  M.  L.  R.  Q.  B.,  p.  I,  et  12  L.  N.,  p.  78,  où  le  deman- 
deur réclamait  du  défendeur  la  pénalité  que  ce  dernier,  comme 
secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  du  village  de  Varennes, 
aurait  encourue  par  suite  de  sa  contravention  aux  dispositions 
de  la  sec.  38  de  Y  Acte  électoral  de  Québec,  en  ne  transmettant 
pas,  au  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  du  comté 
de  Verchôres,  un  double  de  la  liste  des  électeurs  de  la  dite 
municipalité  dans  les  huit  jours  qui  ont  suivi  l'entrée  en  vi- 

êueur  de  la  dite  liste,  il  a  été  jugé,  infirmant  le  jugement  de  la 
!.  S.,  Montréal,  5  mars  1885,  Taschereau,  J.,  1  M.  L,  R.,  S.  C,  p. 
323,  que,  sous  les  circonstances,  le  fait  que  la  liste  électorale  se 
trouvait  encore  soumise  à  l'examen  du  conseil  c-t  un  mauvais 
moyen  de  défense,  et  que  la  pénalité  pouvait  être  recouvrée 
même  lorsqu'il*n'appert  pas  que  le  secrétaire-trésorier  ait  été 
de  mauvaise  foi. 

INDEX. 

CONTRIBUABLE,  2.  MANDAMUS,2.  PROCES- VERBAL  DE  SEANCE,  1, 

(2)  1°  Dans  Martin  vs  La  corporation  du  comté  d'Argenteuil,C. 
C,  Ste  Scholastique,  2  avril  1884,  Bélanger,  J.,  7  L.  N.,  p.  139,  il 
a  été  jugé  que  le  secrétaire  n'était  pas  tenu  d'entrer  de  suite, 
lors  de  l'assemblée,  dans  le  registre  des  délibérations,  les  réso- 
lutions et  règlements  du  conseil,  mais  qu'il  pouvait  les  inscrire 
sur  des  feuilles  volantes  pour  les  entrer  ensuite  au  net  dans  le 
registre  après  l'asc emblée. 

2°  Dans  la  cause  de  Massue  vs  Cadeau,  et  La  corporation  de  la 
paroisse  de  St  Aimé,  mise  en  cause,  C.  S.  R.,  Montréal,  81  mars 
1887,  Johnston,  J.,  Taschereau,  J.  et  Gill,  J.,  il  a  été  jugé,  in- 
firmant le  jugement  de  la  C.  S.,  17  janvier  1887,  Plamondon,  J., 
3  M.  i ..  R.,  S.  C,  p.  118  et  10  L.  N.,  p.  252,  qu'en  droit  tout  con- 
tribuable peut  prendre  des  procédés  judiciaires  pour  forcer  le 
secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  à  entrer,  dans  les  mi- 
nutes des  délibérations  du  conseil,  toute  résolution  qui  a  été 
régulièrement  passée  par  ce  dernier. 

(1)  Voir  note  sur  art.  122. 
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Chaque  fois  qu'un  règlement  ou  une  résolution 
est  amendée  ou  révoquée,  mention  doit  en  être  faite 
à  la  marge  du  livre  des  délibérations,  en  face  de  tel 
règlement  ou  résolution,  avec  la  date  de  l'amende- 
ment ou  de  la  révocation. 

158.  Les  copies  et  extraits  certifiés  par  le  secré- 
taire-trésorier de  tous  livres,  registres,  archives, 
documents  et  papiers  conservés  dans  le  bureau  du 
conseil  font  preuve  de  leur  contenu. 

150.  Le  secrétaire-trésorier  est  le  percepteur  et 
le  dépositaire  de  tous  les  deniers  dus  ou  payables  à 
la  corporation.  (1) 

100.  Il  paye,  à  même  les  fonds  de  la  corporation, 
toute  somme  de  deniers  due  par  elle,  chaque  fois 
qu'il  est  autorisé  à  le  faire  par  le  conseil.  Si  la  somme 
à  payer  n'excède  pas  dix  piastres,  l'autorisation  du 
chef  du  conseil  suffît. 

Il  doit  acquitter,  même  en  l'absence  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  ou  du  chef  du  conseil,  sur  les  deniers 
de  la  corporation,  tout  ordre  ou  mandat  tiré  sur  lui 


INDEX. 

BILLETS,  1.  MAIRE,   2.  TAXES,  1- 

(1)  1°  Un  secrétaire -trésorier  d'une  cité  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  un  billet  pr>ur  des  taxes  municipales.  (C.S.,  Montréal,  30 
septembre  1871,  Mackay,  J.,  Dumaine  vs  La  Corporation  de 
Montréal,  l  R.  C.,  p.  475.) 

2°  Dans  Main  vs  Wilcock,  C.  S.  R.,  Montréal,  31  octobre  1888, 
Jette,  J.,  Taschereau,  J.  et  Loranger,  J.,  4  M.  L.  R.,  S.  C,  p. 
238  et  12  L.  N.,  p.  3,  il  a  été  jugé,  confirmant  le  jugement  de  C. 
S.,  Sherbrooke,  22  décembre  1887,  Brooks,  J.,  que  le  maire  d'une 
municipalité,  qui  a  reçu  du  secrétaire-trésorier  de  l'argent 
appartenant  à  la  municipalité,  est  tenu  d'en  rendre  compte  au 
secrétaire-trésorier  qui,  de  son  côté,  est  tenu  de  rendre 
compte  de  cet  argent  à  la  municipalité,  et  que  le  fait,  de  la  part 
du  maire,  d'avoir  remis  cet  argent  à  son  successeur,  sans  prou- 
ver qu'il  avait  fait  cette  remise  à  la  requête  et  ou  avec  l'appro- 
bation du  secrétaire-trésorier,  ne  l'empêchait  pas  d'être  tenu 
d'en  rendre  un  tel  compte. 

Voir  décision  d+ns  le  même  sens  dans  la  cause  de  La  Corpo- 
ration de  Melbourne  et  Brompton  Gore  vs  Main  étal.,  11  L.  N., 
p.  394. 
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ou  toute  somme  demandée,  par  quiconque  est  auto- 
risé à  le  faire  par  les  dispositions  de  ce  code  ou  des 
règlements  municipaux. 

Néanmoins  nul  ordre  ou  mandat  ne  peut  être 
valablement  acquitté,  s'il  n'indique  pas  suffisam- 
ment la  nature  de  l'emploi  qui  doit  être  fait  de  la 
somme  y  mentionnée.     (1) 

161.  Nul  secrétaire-trésorier  ne  peut,  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  infrac- 
tion : 

1.  Donner  aux  contribuables  ou  autres  personnes 
endettées  envers  la  corporation  pour  taxes  munici- 
pales ou  autres  dettes,  des  quittances  sans  avoir 
reçu  et  touché  en  espèces  ou  en  valeur  légale  le 
montant  mentionné  dans  telles  quittances  ; 

2.  Prêter  directement  ou  indirectement,  par  lui- 
même  ou  par  d'autres  personnes,  aux  contribuables 
ou  à  toute  autre  personne,  des  deniers  reçus  en  paie- 
ment des  taxes  municipales  ou  appartenant  à  la 
corporation. 

162.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6054  S.  R.  Q)  Le 

secrétaire-trésorier  doit  tenir,  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  secrétaire  de  la  province,  des  livres  de 
compte  dans  lesquels  il  inscrit,  par  ordre  de  date, 
chaque  article  de  recette  et  de  dépense,  en  y  men- 
tionnant le  nom  de  toute  personne  qui  a  versé 
des  deniers  entre  ses  mains  ou  qui  en  a  reçu  de 
lui. 

Il  doit  garder  et  mettre  dans  les  archives  du  con- 
seil toutes  les  pièces  justificatives  de  ses  dépenses. 

163.  Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir  un  "réper- 
toire "  dans  lequel  il  indique  sommairement  et  par 
ordre  de  date  tous  les  rapports,  procès-verbaux, 

(1)  Jugr  :— Que  le  secrétaire-trésorier  d'une  corporation  mu- 
nicipale n'a  pas,  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi 
l'y  autorisant,  le  droit  de  signer  d  *s  billets  p  omissoires,  ou 
d'accepter  des  traites.  (O.  S.,  Montréal,  7  décembre  1878,  Kain-' 
vilK  J.,  Martin  vs  La  Corporation  de  la  cité  de  Hull  et  al.,  9 
R.  L.,  p.  512.) 
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actes  de  répartitions,  rôles  d'évaluation,  rôles  de 
perception,  jugements,  cartes,  plans,  états,  avis, 
lettres,  papiers  et  documents  quelconques  qui  sont 
en  sa  possession  durant  l'exercice  de  sa  charge. 

164.  {Tel  qu'amendé  par  Fart.  6055  S.  R.  Q.)  Les 
livres  de  compte  du  secrétaire-trésorier,  les  pièces 
justificatives  de  ses  dépenses,  de  même  que  tous  les 
registres  ou  documents  en  sa  possession  comme 
archives  du  conseil,  sont  ouverts  à  l'inspection  et  à 
l'examen  des  membres  du- conseil,  des  officiers  mu- 
nicipaux, de  toute  personne  intéressée  et  de  tout 
contribuable  de  la  municipalité,  ou  de  leurs  procu- 
reurs, les  jours  de  bureau,  entre  neuf  heures  du 
matin  et  quatre  heures  de  l'après-midi. 

Ces  personnes,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs 
procureurs,  peuvent  prendre,  au  crayon  ou  à  la 
diurne,  les  notes,  extraits  ou  copies  qu'elles  dé- 
sirent. (1) 

165.  Le  secrétaire-trésorier  doit  livrer  à  quicon- 
que en  fait  la  demande,  sur  paiement  de  ses  hono- 
raires, des  copies  ou  des  extraits  de  tout  livre,  rôle, 
registre,  document  ou  autre  papier  qui  fait  partie 
des  archives. 

Il  est  aussi  de  son  devoir  de  transmettre  sans 
délai,  par  la  malle,  à  la  place  principale  d'affaires 
de  toute  corporation,  compagnie  de  chemin  de  fer 

INDEX. 

COMPTES,  2.  REGISTRE,  1. 

(1)  1.  Avant  l'amendement,  il  avait  été  jugé  qu'un  secrétaire- 
trésorier  a  le  droit  de  refuser  aux  contribuables  de  prendre 
eux-mêmes  des  extraits  des  registres  et  autres  documents 
déposés  dans  son  bureau,  et  que  ces  registres  et  documents  ne 
seraient  ouverts  qu'à  l'inspection  et  à  l'examen  des  intéresFés 
et  des  membres  du  conseil.  (C.  C,  Châteauguay,  15  mai  1873, 
Dunkin,  J.,  Gagnier  vs  Vannier,  4  R.  L.,  p.  568.) 

2.  Dans  Kimball  et  La  Cité  de  Montréal,  C.  S.,  Montréal,  8 
juillet  1890,  Wurtele,  J.,  6  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  270  et  13  L.  N.,  p. 
268,  il  a  été  jugé  que  les  électeurs  et  contribuables  d'une  muni- 
cipalité avaient  le  droit  d'examiner  les  livres  et  registros  de  la 
municipalité  à  l'effet  de  connaître  le  montant  perçu  de  chaque 
taxe  imposée  par  le  conseil,  et  les  détails  de  la  dépense. 
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ou  à  lisses  de  bois,  qui  aura  produit  au  bureau  du 
conseil  une  demande  générale  à  cet  effet  et  fait  con- 
naître telle  place  principale  d'affaires,  une  copie 
certifiée  de  tout  avis  public,  règlement,  résolution, 
procès-verbal,  déposé  pour  homologation  ou  homo- 
logué, qui  affecte,  cette  corporation  ou  compagnie, 
ainsi  qu'un  extrait  certifié  du  rôle  d'évaluation 
comprenant  l'évaluation  des  biens  imposables  de 
telle  corporation  ou  compagnie,  avec  un  mémoire 
de  ses  honoraires  que  la  corporation  ou  compagnie 
est  tenue  de  payer  aussitôt  après  la  réception  du 
document  transmis. 

Jusqu'à  ce  que  ces  honoraires  soient  fixés  en 
vertu  de  l'article  471,  ils  sont  de  dix  centins  par 
cent  mots  et  de  cinquante  centins  pour  le  certificat, 
s'ils  ne  sont  pas  autrement  fixés  par  les  dispositions 
de  ce  code. 

Néanmoins  toute  copie  ou  extrait  demandé  par  le 
lieutenant-gouverneur,  ou  par  le  conseil  ou  ses  offi- 
ciers, doit  être  donné  gratuitement  par  le  secré- 
taire-trésorier. (1) 

1G0.  {Tel  que  substitué  par  Vart.  6056  S.R.Q.) 

Le  secrétaire-trésorier  doit  rendre,  chaque  année, 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  un  compte  en 
détail  de  ses  recettes  et  dépenses  jusqu'au  trente- 
et-unième  jour  du  mois  de  décembre  précédent  ;  et 
il  doit  aussi  rendre  tel  compte  plus  souvent  s'il  en 
est  requis  par  le  conseil. 

lôT.  S'il  refuse  ou  néglige  de  se  conformer  à  l'ar- 
ticle précédent,  il  peut  être  poursuivi  en  reddition 
de  compte  par  la  corporation,  devant  un  tribunal 
compétent,  et  être,  sur  telle  poursuite,  condamné  à 
rendre  compte  et  à  payer  des  dommages  et  intérêts 
pour  tel  refus  ou  négligence. 

(1)  Le  secrétaire-trésorier  d'une  corporation  municipale  n'est 
pas  obligé,  de  se  déposséder  de  documents  formant  partie  des 
archives  de  la  corporation  pour  les  produire  en  Cour  pour  faire 
preuve  dans  une  cause.  (G.  B.  R.,  Montréal,  16  mars  1877, 
Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Sanborn,  J.,  Tessier,  J., 
Cramp,  appelant,  et  Le  Maire  et  al.,  de  Montréal,  intimés,  21 
Juriste,  p.  2*9,  et  1  L.  N.,  p.  212.) 


81  CODE   MUNICIPAL.      LIV.    I.    T1T.    II. 

Il  doit  être  condamné  à  payer  le  montant  dont  il 
s'est  reconnu  ou  dont  il  est  déclaré  reliquataire,  et, 
en  sus,  toute  autre  somme  qu'il  aurait  dû  se  char- 
ger en  recette  ou  dont  le  tribunal  le  tient  compta- 
ble, avec  intérêt  dans  tous  les  cas  à  raison  de  douze 
par  cent  comme  pénalité  et  les  frais  de  la  pour- 
suite. 

Chaque  semblable  condamnation  comporte  con- 
trainte par  corps,  si  elle  a  été  demandée  dans  l'ac- 
tion en  reddition  de  compte. 

168.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6057  S.  R.  Q.)    Le 

secrétaire-trésorier  de  tout  conseil  municipal  local 
doit,  du  premier  au  trente-et-un  janvier,  chaque 
année,  transmettre  au  secrétaire  de  la  province  un 
état  indiquant  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation  ; 

2.  La  valeur  estimée  des  biens-fonds  imposables  ; 

3.  La  valeur  estimée  des  biens-fonds  non  impo- 
sables ; 

4.  La  valeur  estimée  des  biens  déclarés  imposa- 
bles par  l'article  710  ; 

5.  Le  nombre  des  personnes  payant  des  taxes  ; 

6.  Le  nombre  d'arpents  de  terre  évaluée  ; 

7.  Le  taux  dans  la  piastre  des  cotisations  imposées 
pour  toutes  fins  quelconques; 

8.  La  valeur  des  biens  appartenant  à  la  corpo- 
ration ; 

9.  Les  débentures  de  la  corporation  ; 

10.  Le  montant  des  taxes  prélevées  dans  l'année, 
y  compris  celles  pour  le  conseil  de  comté  ; 

11.  Toutes  autres  sommes  prélevées  ; 

12.  Le  montant  des  arrérages  de  taxes  ; 

13.  Le  montant  en  capital  dû  au  fond  d'emprunt 
municipal  ; 

14.  Le  montant  des  intérêts  dus  sur  ces  emprunts; 

15.  Toutes  autres  dettes  ; 

16.  Le  montant  prélevé  par  emprunt  dans  l'année  ; 

17.  Le  montait  reçu  du  gouvernement  en  vertu 
de  l'acte  seigneurial  ; 

18.  L'intérêt  payé  sur  les  débentures  ; 
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19.  Les  dépenses  pour  salaires  et  autre  dépenses 
pour  le  gouvernement  municipal  ; 

20.  Toutes  autres  dépenses  ; 

21.  Le  nombre  de  personnes  résidant  dans  la  mu- 
nicipalité ;  et 

22.  Tous  autres  états  que  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  peut  exiger. 

lG8a.  (Tel  qu'ajouté  par  Part.  6058  S.  R.Q.)  Le 
secrétaire-trésorier  de  tout  conseil  de  comté  doit 
transmettre  au  secrétaire  de  la  province,  chaque 
année,  dans  le  mois  de  janvier,  un  état  indiquant  ; 

I.  Le  nom  de  la  corporation  ; 

2e  La  valeur  des  biens  appartenant  à  la  corpo- 
ration ; 

3.  Les  débentures  de  la  corporation  ; 

4.  Le  montant  en  capital  dû  au  fond  d'emprunt 
municipal  ; 

5.  Le  montant  des  intérêts  dûs  sur  ces  emprunts  ; 

6.  Toutes  autres  dettes  ; 

7.  Le  montant  reçu  du  gouvernement  en  vertu 
de  l'acte  seigneurial  ; 

8.  Tous  autres  revenus  ; 

9.  L'intérêt  payé  sur  les  débentures  ; 

10.  Les  dépenses  pour  salaires  et  autres  dépenses 
pour  le  gouvernement  municipal  ; 

II.  Toutes  autres  dépenses  ;    et 

12.  Tou*  autre  état  que  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  peut  exiger. 

1686.  (Tel  qu'ajouté  par  VarL  6058  S.R.  Q.)  Le 
secrétaire  de  la  province  est  tenu  de  faite  un  état 
compilé,  par  comtés,  des  rapports  faits  en  vertu  des 
deux  articles  précédents,  avec  un  sommaire  de  ces 
rapports  par  comtés  ;  et  de  les  transmettre  à  la  lé- 
gislature dans  les  premiers  quinze  jours  de  la  ses- 
sion subséquente. 

160.  (Tel  que  remplacé  par  Fart  6059 S.  R.  Q.) 
Tout  secrétaire-trésorier  ou  tout  greffier  d'un 
conseil  municipal  local  ou  d'un  conseil  de  village,  de 
ville  (  >u  de  cité,  qui  néglige  ou  refuse  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'article  168,  et  de  fournil"  tous 
les  renseignements    énumérés  dans    les    formules 
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prescrites  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
ou  par  le  secrétaire  de  la  province,  si  ces  formules 
lui  ont  été  adressées  par  ce  dernier  dans  le  cours  du 
mois  de  décembre  précédent,  est  passible  d'une 
amende  de  pas  moins  de  cinquante  piastres,  ni  de 
plus  de  deux  cents  piastres,  et  les  frais. 

170.  Toute  action,  droit  ou  réclamation  contre  le 
secrétaire-trésorier  résultant  de  sa  gestion,  se  pres- 
crivent par  cinq  ans  à  compter  du  jour  où  telle  ac- 
tion, droit  ou  réclamation  ont  pris  naissance. 

171.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6060  S.  R.  Q.)  Le 
bureau  du  secrétaire-trésorier  est  établi  au  lieu  où 
se  tiennent  les  sessions  du  conseil,  ou  à  toute  autre 
place  fixée,  de  temps  à  autre,  par  résolution  du 
conseil  ;  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  un  hôtel, 
dans  une  auberge  ou  dans  une  place  d'entretien 
public  où  il  est  vendu  des  liqueurs  enivrantes. 

172.  Le  secrétaire-trésorier  et  l'assistant-secré- 
taire-trésorier  sont  également  des  officiers  de  toute 
cour  établie  dans  la  province,  et  peuvent  être 
traités  comme  tels  par  le  tribunal  chaque  fois  que 
la  chose  lui  parait  opportune.  (1) 

Section  II.  —Des  auditeurs, 

173.  Tout  conseil  municipal  doit  nommer  un  ou 
deux  auditeurs,  dans  le  mois  de  mars  de  chaque 
année. 

174.  Les  auditeurs  entrent  en  fonction  aussitôt 
qu'ils  ont  prêté  serment  de  remplir  bien  et  fidèle- 
ment les  devoirs  de  leur  charge. 

Ils  y  restent  jusqu'à  l'entrée  en  fonction  de  leurs 
successeurs. 

175.  Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  s'il  ne  sait 
lire  et  écrire. 

170.  {Tel  qu'amendé  por  S.  de  Q.  de  1892,  55-56 
(1.)  Voir  note  sur  arfcf  157. 
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Vict.,  eh.  44,  s.  1.)  Les  auditeurs  sont  tenus  de  faire, 
au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  un  examen  de 
tpus  les  comptes  de  la  corporation  et  de  tous  ceux 
qui  se  rapportent  à  quelque  matière  tombant  sous 
la  juridiction  du  conseil,  et  d'en  faire  rapport  au 
conseil  avant  le  vingt-cinquième  jour  du  même 
mois. 

Le  conseil  peut  requérir  les  auditeurs  de  faire 
d'autres  examens  et  rapports  semblables  en  tout 
temps  pendant  l'année. 

Section  III, — Des  nominations  faites  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur. 

ITT.  {Tel   qu'amendé  par    Part   6062  S.  R.  Q.) 

Lorsqu'un  conseil  municipal  a  laissé  s'écouler  le 
délai  prescrit  sans  faire  la  nomination  d'un  officier 
qu'il  est  tenu  de  faire  d'après  les  dispositions  de  ce 
code  ou  des  règlements,  le  lieutenant-gouverneur 
peut  la  faire  avec  le  même  effet  que  si  elle  était 
faite  par  le  conseil. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  au  secrétaire-tré- 
sorier. 

1T8.  Dans  le  cas  de  telle  omission  de  la  part  du 
conseil,  il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  ou,  à 
son  défaut,  du  chef  du  conseil,  d'en  informer,  sans 
délai,  le  lieutenant-gouverneur  par  lettre  adressée 
au  secrétaire  provincial. 

Il  est  permis  à  tout  contribuable  de  la  municipa- 
lité de  donner  cette  information  au  lieutenant- 
gouverneur. 

1T0.  Toute  nomination  faite  par  le  lieutenant- 
gouverneur  doit  être  signifiée  au  chef  ou  au  secré- 
taire-trésorier du  conseil  par  lettre  du  secrétaire- 
provincial  ;  et  il  est  du  devoir  du  secrétaire-tréso- 
rier d'en  informer  immédiatement  la  personne 
nommée,  par  un  avis  spécial. 

180.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6063  S.  R.  Q.)    Le 

lieutenant-gouverneur  ne  peut   nommer  aux  em^ 
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plois  municipaux  que  des  personnes  éligibles  aux 
fonctions  qu'elles  doivent  remplir. 

181.  Le  lieutenant -gouverneur  peut  révoquer 
toute  nomination  d'officier  municipal  faite  par  lui 
et,  s'il  le  juge  à  propos,  remplacer  cet  officier  par 
un  autre. 

Section  IV .—Dispositions  diverses. 

183.  Le  conseil  peut  nommer,  outre  ceux  qu'il 
est  tenu  de  nommer,  tous  les  autres  officiers  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  l'exécution  de  ses  ordon- 
nances et  des  dispositions  de  ce  code. 

183.  Les  officiers  municipaux  en  charge  lors  de 
la  mise  en  force  de  ce  code,  sont  continués  dans 
leurs  fonctions,  jusqu'à  c •*  qu'ils  soient  remplacés  en 
vertu  des  dispositions  de  ce  même  code. 

184.  S'il  survient  une  vacance  dans  une  des 
charges  des  officiers  municipaux,  elle  doit  être  rem- 
plie par  le  conseil  dans  les  trente  jours  suivants. 

185.  Toute  nomination  ou  destitution  d'officier 
municipal  faite  par  le  conseil,  est  faite  par  résolu- 
tion du  conseil  :  cette  résolution  doit  être  commu- 
niquée saus  délai,  par  le  secrétaire-trésorier,  à  la 
personne  qui  en  est  l'objet. 

186.  Tout  officier  municipal,  qui  doit  prêter  ser- 
ment d'office  avant  d'entier  en  fonction,  doit  le 
faire  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'avis  de  sa 
nomination.  A  défaut  de  le  faire,  il  est  censé  avoir 
refusé  d'exercer  la  charge  à  laquelle  il  est  nommé 
et  est  sujet  aux  pénalités  prescrites  pour  tel  refus. 

Il  peut,  néanmoins,  jusqu'à  ce  que  la  vacance 
créée  par  son  refus  ait  été  remplie,  entrer  dans  ses 
fonctions  et  les  exercer,  s'il  en  est  capable,  sans 
préjudice  toutefois  aux  frais  des  procédures  prises 
contre  lui. 

187.  Tout  certificat  attestant  qu'un  serment  d'of- 
fice a  été  prêté  par  un  officier  municipal,  doit  être 
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déposé  suns  délai,  au  bureau  du  conseil,  par  la  per- 
sonne qui  a  prêté  tel  serment. 

188.  Nul  acte,  devoir,  écrit  ou  procédure  exécu- 
tés en  sa  qualité  officielle,  par  un  officier  municipal 
qui  tient  sa  charge  illégalement,  ne  peuvent  être 
invalidés  par  le  seul  fait  de  l'exercice  illégal  de 
cette  charge. 

189.  Tout  officier  municipal  peut  être  destitué 
par  le  ccnseilqui  Ta  nommé.  Un  officier  municipal, 
nommé  par  le  lieutenant-gouverneur,  peut  être 
également  destitué  par  le  conseil  sous  lequel  il  agit, 
pourvu  que  ce  soit  avec  l'approbation  du  lieutenant- 
gouverneur. 

190.  Tout  officier  nommé  en  remplacement  d'un 
autre  ne  tient  sa  charge  que  le  reste  du  temps  pour 
lequel  son  prédécesseur  était  nommé. 

191.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6064  S.R.Q.)  Tout 
officier  municipal  qui  a  cessé  d'exercer  sa  charge 
do  t  livrer,  dans  les  huit  jours  suivants,  au  bureau 
du  conseil,  les  deniers,  clefs,  livres,  papiers,  objets, 
insignes,  documents  et  archives  appartenant  à  cette 
charge. 

192.  (Tel  qu'amendé  par  Vart  6065  S.  R.  Q.)  Si 
un  officier  municipal  décède  ou  s'absente  de  la  pro- 
vince, ses  représentants  doivent  livrer,  au  bureau 
du  conseil,  dans  un  mois  de  ce  décès  ou  de  cette 
absence,  les  deniers,  clefs,  livres,  papiers,  objets, 
insignes,  documents  et  archives  appartenant  à  la 
charge  qu'occupait  cet  officier. 

193.  La  corporation  possède,  en  sus  de  tout 
autre  recours  légal, un  droit  d'action  pour  recouvrer, 
par  saisie-revendication,  de  tel  officier  ou  de  ses 
représentants,  tous  ces  deniers,  clefs,  livres,  insi- 
gnes ou  archives,  avec  frais  et  dommages  et  intérêts, 

Tout  jugement  sur  une  semblable  action  peut 
être  exécuté  par  contrainte  pnr  corps,  contre  la 
personne  condamnée,  chaque  fois  que  cette  con- 
trainte est  demandée  par  l'action. 
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194.  La  corporation  peut  exercer  les  mêmes 
droits  et  obtenir  les  mêmes  conclusions  contre 
toute  autre  personne  ayant  en  sa  possession  tels 
deniers,  clefs,  livres,  insignes  et  archives,  et  refu- 
sant de  les  rendre. 

195.  Quiconque  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  tout 
ordre  licite  donné  par  un  officier  municipal  en 
vertu  des  dispositions  de  ce  code  ou  des  règlements 
municipaux  encourt  .pour  chaque  infractiou  une 
pénalité  de  pas  moins  d'une  ni  de  plus  de  cinq 
piastres,  sauf  les  cas  autrement  prévus. 

Quiconque; moleste  un  officier  municipal,  ou  lui 
nuit,  ou  cherche  à  le  molester  ou  à  lui  nuire,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  encourt  pour  chaque 
offense  une  pénalité  de  pas  moins  de  deux  ni  de 
plus  de  dix  piastres  et  est,  en  outre,  responsable  de 
tous  les  dommages  qu'il  a  occasionnés  envers  ceux 
qui  les  ont  soufferts. 

196.  Tout  officier  municipal,  entre  les  mams 
duquel  est  produit  ou  déposé  un  document  quel- 
conque, est  tenu,  sur  demande,  d'en  donner  un 
récépissé,  sous  la  pénalité  prescrite  à  l'article  103. 

Si  le  document  produit  ou  déposé  doit  faire  partie 
des  archives  du  conseil,  le  devoir  de  l'officier  muni- 
cipal est  de  l'y  déposer  le  plus  tôt  possible,  sous  la 
même  pénalité. 

19T.  Lorsqu'un  acte  doit  être  exécuté  par  plus  de 
deux  officiers  municipaux,  il  peut  l'être  valable- 
ment par  la  majorité  de  ces  officiers,  sauf  les  cas 
particuliers  où  il  en  est  autrement  réglé. 

198.  Le  conseil  ne  peut,  en  aucune  manière,  dé- 
charger ou  exempter  ses  officiers  de  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  imposés  par  les  dispositions  de  ce 
code,  sauf  les  cas  particuliers  où  ce  pouvoir  lui  est 
donné. 

199.  La  corporation  est  responsable  des  actes 
des  officiers  du  conseil,  dans  l'exécution  des  fonc- 
tions auxquelles  ces    derniers  sont   employés,    de 
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même  que  des  dommages  et  intérêts  provenant  de 
leur  refus  ou  de  leur  négligence  de  remplir  leurs 
devoirs,  sauf  son  recours  contre  tels  officiers, 

£00*  Les  officiers  municipaux  ne  sont  responsa- 
bles de  leurs  actes  ou  des  dommages  et  intérêts 
provenant  du  refus  ou  de  la  négligence  de  remplir 
leurs  devoirs  qu'envers  la  corporation  ;  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  pénalités  qu'ils  ont  encourues,  les- 
quelles peuveut  être  recouvrées  d'après  les  règles 
du  titre  deuxième  du  troisième  livre  (1.) 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES    PERSONNES    SUJETTES    AU    CHARGES     MUNICI- 
PALES ET  DE   CELLES   INCAPABLES  OU 
EXEMPTES  DE  LES  EXERCER. 

Section  I. — Dss  personnes  .sujettes  aux  charges 
municipales, 

SOI.  Quiconque  est  capable  d'exercer  une  charge 
municipale  dans  la  municipalité  et  n'en  est  pas 
exempt,  est  tenu  d'exercer  cette  charge,  s'il  y  est 
nommé,  et  d'en  remplir  toutes  les  fonctions,  sous 
les  pénalités  prescrites  par  la  loi. 

INDEX. 

MAIRE,  1.  M  AND  AM  US,  2. 

(1)  1.  Jugé  :  Que  le  maire  est  un  officier  municipal  dans  le 
sens  de  cette  article.  (C.  B.  R  ,  Québec,  7  décembre  1876,  Dorion, 
J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.  et  Sanborn,  J.,  Morin,  appelant, 
et  Gagnon,  intimé,  9  R.  L.,  p.  673.) 

2.  Lorsque  la  loi  oblige  un  officier  municipal  à  faire,  dans  un 
certain  délai,  un  acte,  dans  l'intérêt  public,  et  que  cet  officier 
laisse  écouler  ce  délai,  sans  remplir  ce  devoir  que  lui  Impose 
la  loi,  le  tribunal  peut,  par  mandamus,  le  forcer  à  faire  cet 
acte  ap'ès  le  délai  statutaire.  (Déchène  et  al.  vs.  Fairbairn  et 
al.,  C.  S.  R.,  Montréal,  31  mai,  1886,  Johnston,  J.,  Jette,  J,  et 
Papin^au,  J.,  renversant  le  jugement  de  O.S.,  Montréal,  30 
J.,  p.  227.) 
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Néanmoins  nul  n'est  tenu  d'accepter  on  de  con- 
tinuer à  exercer  la  charge  de  secrétaire-trésorier. 

£0£.  Est  capable  d'exercer  une  charge  munici- 
pale tout  habitant  mâle  et  majeur  de  la  municipa- 
lité qui  n'en  est  pas  déclaré  incapable  par  une  dis- 
position de  ce  code. 

Section  II. — Des  personnes  incapables  des  charges 
municipales. 

203.  (Tel  qn' amendé  par  S.  de  Q.  de  1889,  52 
Vict.,  cli.  54,  s.  1.)  Ne  peuvent  être  nommés  aux 
charges  municipales,  ni  les  occuper  : 

1.  Les  mineurs  ; 

2.  Les  personnes  dans  les  ordres  sacrés  et  les  mi- 
nistres de  toute  croyance  religieuse  ; 

3.  Les  membres  du  Conseil  Privé  ; 

4.  Les  juges  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  de  la 
Cour  Supérieure,  et  de  la  Cour  de  Vice-amirauté,  les 
magistrats  de  district  ou  de  police  et  les  shérifs  ; 

5.  Les  officiers  en  pleine  paie  de  l'armée  ou  de  la 
marine  de  Sa  Majesté  et  les  officiers  ou  hommes  du 
corps  de  police  provinciale  ; 

6.  Les  aubergistes,  hôteliers  ou  maîtres  de  maison 
d'entretien  public  l'étant  ou  l'ayant  été  dans  les 
douze  mois  précédents  ;  (1.) 

7.  Les  marchands  ayant  licence  pour  la  vente  ex- 
clusive des  boissons  enivrantes. 

204.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6066  S.  R.  Q.) 
Quiconque  n'a  pas  son  domicile  ni  sa  place  d'affaires 
dans  uue  municipalité,  est  incapable  d'exercer  les 
charges  municipales  de  cette    municipalité,    sauf 

(t)  Le  §  6  de  cet  article,  qui  décrète  que  les  aubergistes,  hôte- 
liers ou  maîtres  de  maison  d'entretien  public  l'é  ant  ou  l'ayant 
été  dans  les  douze  mois  précédents,  ne  peuvent  être  nommés 
aux  charges  municipales,  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  font  ce 
commerce  dans  les  limites  de  la  municipalité.  (Delage  vs.  Ger- 
main, C.  S.  R.,  Qu  >bec,  30  avril  1886,  Stuart,  J.  en  C,  Ca^ault, 
J.,  et  Ca  on,  J.,  c  infirmant  le  .iugemcn1.  de  C.  S.,  Québec,  12 
février  1886,  Andrews,  J.,  12  R.  J.  Q,,  p.  119.) 
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celle  de  secrétaire-trésorier,  d'auditeur,  d'estimateur 
ou  de  surintendant  spécial. 

£05*  Quiconque  reçoit  des  deniers  ou  autres  con- 
sidérations de  la  corporation  pour  ses  services,  ou  a 
directement  ou  indirectement,  par  lui-même  ou 
par  son  associé,  un  contrat  ou  un  intérêt  daus  un 
contrat  avec  la  corporation,  ne  peut  être  nommé 
membre  du  conseil  de  cette  corporation,  ni  agir 
comme  tel.  (1) 

INDEX. 

CAUTION,  4.         FOURNISSEUR,   2.        JOURNAL,  3.         NULLITE,  1. 

(1)  1°  Dans  Stefani  et  al.  vs.  Monbleau,  C.  B.  R.,  Montréal,  19 
janvier  1889,  Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Bos-é,  J.,  et 
Doherty,  J.  A.,  5  M.  L.  R.,  Q.  B.,  p.23,  il  a  été  jugé,  confirmant 
le  jugement  de  C.  8.,  St.  Jean,  8  mai  1888,  Chariand,  J.,  que, 
sous  le*  dispositions  de  la  cl  xuse  124  du  Statut  de  Québec  de 
187(3,  40  Vict.,  ch.  29,  intitulé:  "  Acte  des  clauses  générales  d*  s  cor- 
porationsde  ville, "qui  décrète  que  "nul  membre  d'un  conseille 
pourra  prendre  part  aux  delib  rations  sur  une  question  dans 
laquelle  il  aura  un  intérêt  personnel,"  et  qui  s'appdque  à  la 
ville  de  St.  Jean  par  une  disposition  spéciale  de  sa  charte 
(S  atut  de  Québec  r'e  1880,  4341  Vict.,  ch.  62,  sec.  98)  un  mem- 
bre du  conseil  municipal  de  la  ville  de  St.  Jean  n'a  pns  droit 
de  voter  aux  assemblée  du  conseil  sur  une  question  dans  la- 
quelle, soit  personnellement,  soit  comme  membre  d'une  société 
commerciale,  il  a  u<i  intérêt  péeuuiaite,  et  qu'une  résolution 
du  conseil,  a  optée  par  une  majorité  d'une  voix,  si^ra  déclarée 
nulle  lorsqu'un  membre  ainsi  intéressé  aura  voté  du  côté  de 
la  majorité. 

2°  Par  la  section  22  du  Statut  de  Québec  de  1874, 37  Vict.,  ch.  51. 
intitulé  :  "  Acte  pour  re viser  et  refondre  la  charte  de  la  Cité 
de  viont?éal  et  le- divers  actes  qui  l'amendent,"  il  e  t  décrété 
"que  toute  personne,  occupant  la  charge  de  maire,  ou  d'eche- 
vin  qui  reçoit  une  allocation  pécuniaire  ne  la  cité  pour  ses  >er- 
vices ,  ou  qui  devient  directement  ou  indirectement  partie 

ou  caution  a  un  contrat,  marché  ou  convention  auqu  1  la  cor- 
poration de  la  dite  cité  e»t  elle-même  partie,  ou  qui  retire  quel- 
que intérêt,  profit  ou  av  antage  de  tel  contrat,  marché  ou  con- 
vention, alors  et  dans  tel  cas,  la  dite  personne  sera  p^r  là 
même  disqualifiée,  et  ce-sera  d'occuper  la  dite  charge  d'eche- 
vin  comme  susdit."  Parla  section  25  du  Statut  de  Québec  de 
1889,  52  Vict.,  ch.  79,  il  est  décret  -  "que  quiconque  remplissant 
les  fonctions  d'échevin,  devient  directement  ou  indirectement 
partie  ou  caution  à  un  contrat  ou  marché  avec  la  cité  pour 
l'exécution  de  quelque  travail  ou  devoir,  ou  retire  quelque  in- 
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Néanmoins  un  actionnaire,  dans  une  compagnie 
incorporée  qui  a  un  contrat  ou  une  convention  avec 
une  corporation,  n'est  pas  inhabile  à  agir  comme 
membre  du  conseil  de  cette  corporation. 

Le  mot  "  contrat  "  employé  dans  la  première  dis- 
position de  cet  article  ne  s'étend  pas  au  bail,  ni  à  la 
vente  ou  à  l'achat  de  terrain,  ni  à  un  emprunt  d'ar- 
gent, ni  à  une  convention  se  rapportant  à  l'un  de 
ces  actes. 

térêt,  profit  ou  avantage  de  tel  contrat  ou  marché  jusqu'à  con- 
currence de  $100,  alors  et  dans  tous  ces  cas,  il  devient  immédia- 
tement et  par  là  même,  inhabile  à  conserver  son  siège  d'éche- 
vin."  Il  a  été  jugé,  sous  ces  dispositions,  qu'un  échevin  qui 
vend  à  un  entrepreneur  des  matériaux  pour  exécuter  un  con- 
trat avec  la  cité  se  rend  inhabile  à  conserver  son  siège  d'éche- 
vin,  et  que  la  disposition  qui  limite  l'opération  du  Statut  de 
1889  aux  matières  d'une  valeur  de  $100  s'applique  au  contrat 
même,  et  non  au  profit  qui  en  est  retiré.  (Stephens  vs.  Hurteaa, 
et  La  Cité  de  Montréal,  mise  en  cause,  C.  S.  R„  Montréal,  17 
mars  1890,  Johnson,  J.,  Loranger,  J.,  (dissident),  et  Wurtele,  J., 
confirmant  le  jugement  de  (J.  S.,  Montréal,  13  janvier  1890, 
Mathieu,  J.,  18  R.  L.,  p.  444,  19  R.  L.,  p.  33,  34  J.,  p.  162,  et  6  M. 
L.  R.,  S.  C,  p.  148.) 

3Q  Dans  Ste  Marie  vs  Beaugrand,C.  S.  Montréal,  18  juin,  1885, 
Torrance,  J.,  1  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  328,  il  aété  jugé,  sous  les  disposi- 
tions de  la  22e  section  du  Statut  de  1874  ci-dessus  citée,  que  le 
fait  que  le  défendeur,  au  temps  de  son  élection  comme  maire 
de  Montréal,  était  propriétaire  d'un  journal  et  y  publiait  des 
annonces  pour  la  Corporation,  ne  suffit  pas  pour  rendre  cette 
élection  nulle,  en  l'absence  de  toute  preuve  démontrant  que  le 
défendeur,  au  moment  de  son  élection  recevait  une  allocation 
pécuniaire  de  la  Cité. 

4°  La  sous-section  4  de  la  section  1  du  chapitre  57  du  Statut  du 
Canada  de  1866,  29-30  Vict.,  intitulé  :  "  Acte  pour  amender 
l'acte  pour  amender  et  refondre  les  dispositions  contenues  dans 
les  actes  et  ordonnances  concernant  l'incorporation  de  la  Cité 
de  Québec  et  l'Aqueduc  de  la  Cité,"  décrète  que  "  ne  peuvent 

être  élus  maire,  échevins  ou  conseillers, les  entrepreneurs 

des  travaux  de  la  cité  ou  de  l'aqueduc  et  leurs  cautions, . . 
etc."  Il  a  été  jugé,  sous  ces  dispositions,  que  la  caution  d'un 
entrepreneur  de  travaux  pour  la  Cité  de  Québec  e^t  inéligible 
comme  échevin,  et,  que  pour  se  rendre  éligible,  il  ne  suffit  pas 
d'un  avis,  par  la  caution  à  l'entrepreneur,  qu'elle  cesse  d'être 
responsable,  il  faut  de  plus  que  la  cité  la  dégage  de  ses  obliga- 
tions. (Beaubien  vs.  Béland,  C.  S.  R.,  Québec,  23  février  1891, 
Casault,  J.,  Routhier,  J.  et  Andrews,  J.,  14  L.  N.,  p.  390  et  17 
R.  J.  Q.,  p.  127.) 

Voir  note  sur  art.  135. 
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£0(»«  D'autres  incapacités  relative  nient  à  cer- 
taines charges  municipales  sont  aussi  prescrites  aux 
dispositions  qui  se  rapportent  à  ces  charges, 

SOT.  Quiconque  a  été  nommé  à  une  charge  muni- 
cipale et  en  devient  incapable  pendant  qu'il  l'exerce 
doit  donner  sans  délai,  au  bureau  du  conseil,  un 
avis  alléguant  les  motifs  de  son  incapacité  et  offrant 
sa  démission. 

Jusqu'à  ce  que  cet  avis  soit  donné,  cette  personne 
est  censée  avoir  continué  à  exercer  cette  charge,  et 
est  sujette  à  toute  pénalité,  poursuite  et  autres 
droits  d'action  énoncés  dans  ce  code. 

308.  Si  l'incapacité  de  la  personne  nommée  à  une 
charge  municipale  ou  l'occupant  est  notoire  ou 
suffisamment  constatée,  le  conseil  peut  par  résolu- 
tion déclarer  la  charge  de  cette  personne  vacante 
sauf  tout  recours  de  la  part  de  la  personne  nommée. 
Il  doit  ensuite  remplir  la  vacance,  en  la  manière 
ordinaire,  dans  le  délai  prescrit.  (1) 

Section  III. — Des  personnes  exemptes  des  charges 
municipales.  9 

209.  Ne  sont  pas  tenus  d'accepter  de  charges 
municipales,  ni  de  continuer  à  les  occuper  : 

1.  Les  membres  du  sénat,  des  communes,  du  con- 
seil exécutif  et  de  la  législature  provinciale  ; 

2.  Tous  les  fonctionnaires  civils,  les  employés  des 
législatures  fédérale  et  provinciale,  et  les  officiers 
de  l'état-major  de  la  milice  (2)  ; 

(1)  Dans  Paris  va.  Couture,  Paris  vs.  Brisson,  et  Laliberté  vs. 
Barabé,  C.  S.  R.,  Québec,  31  décembre  1S83,  Meredith,  J.  en  C, 
Casault,  J.  et  Caron,  J.,  10  R.  J.  Q.,  p.  1,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a 
que  les  vacances  créées  par  incapacité  qui  doivent  être  pronon- 
cées avant  d'être  remplies. 

(2)  Jugé  :  que  les  employés  du  bureau  des  mesureurs  de  bois 
sont  des  fonctionnaires  civils  dans  le  sens  de  cet  article,  et 
comme  tels  exempts  des  charges  municipales.  (C.C., Québec,  28 
octobre  1882,  Caron  J.,  |La  Corporation  de  St-Romuald  vs  Me- 
Naughton,  8  R.  J.  Q.,  p.  336.) 
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3.  Les  avocats,  les  notaires,  les  arpenteurs  provin- 
ciaux, les  médecins,  les  apothicaires  et  les  institu- 
teurs, pendant  qu'ils  exercent  leurs  professions  ; 

4.  Les  pilotes  licenciés  et  les  navigateurs  de  pro- 
fession ; 

5.  Tout  meunier,  quand  il  est  le  seul  employé 
comme  tel  dans  un  moulin  ; 

6.  Ijes  personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans  ; 

7.  Les  geôliers  et  les  gardiens  de  maisons  de  dé- 
tention, de  correction  ou  de  réforme  ; 

8.  Toutes  les  personnes  préposées  au  service  des 
chemins  de  fer  ou  à  lisses  de  bois. 

210.  Quiconque  a  rempli  une  charge  municipale 
pendant  les  deux  années  immédiatement  précé- 
dentes, peut  refuser  d'accepter  une  charge  quelcon- 
que, sous  le  même  conseil,  pendant  les  deux  ans  qui 
suivent  ce  service. 

211.  Quiconque  occupe  déjà  un  emploi  sous  un 
conseil  municipal,  peut,  pendant  qu'il  remplit  les 
fonctions  de  cet  emploi,  refuser  d'accepter  toute 
autre  charge  sous  le  même  conseil. 

212.  Quiconque  a  payé  l'amende  pour  refus  d'ac- 
cepter une  des  charges  municipales  est  exempt  de 
remplir  une  charge  quelconque  sous  le  même  con- 
seil, pendant  le  temps  pour  lequel  il  avait  été  nom- 
mé. 

213.  Quiconque  a  été  nommé  à  une  charge  muni- 
cipale dont  il  est  exempt,  ou  pendant  qu'il  occupe 
une  charge  en  devient  exempt,  et  veut  profiter  de 
l'exemption,  doit  signifier  au  bureau  du  conseil,  un 
avis  spécial  à  cet  effet,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  notification  de  sa  nomination,  ou  le  jour 
qu'il  devient  exempt  de  la  charge  qu'il  occupe. 

A  défaut  de  ce  faire,  il  n'est  plus  reçu  à  réclamer 
son  exemption. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  AVIS    MUNICIPAUX. 

Section  I. — Dispositions  générales. 

214.  Tout  avis  donné,  en  vertu  des  dispositions 
de  ce  code  ou  des  ordres  d'un  conseil  municipal,  ou 
pour  des  fins  municipales,  doit  être  fait,  et  publié 
ou  signifié,  d'après  les  formalités  prescrites  dans  ce 
chapitre. 

215.  (Tel  que  remplacé  par  Vart.  6067  S.  R.  Q.) 
Tout  avis  ainsi  donné  est  public  ou  spécial. 

L'avis  public  doit  être  par  écrit,  mais  l'avis  spécial 
peut  être  donné  par  écrit  ou  verbalement,  sauf  les 
cas  particuliers  où  un  avis  spécial  doit  être  donné 
par  écrit. 

216.  Tout  avis  par  écrit  doit  contenir  : 

1.  Le  nom  de  la  municipalité,  quand  il  est  donné 
par  un  officier  ou  le  chef  de  cette  municipalité  ; 

2.  Les  noms  et  la  signature  de  la  personne  qui  le 
donne  et  sa  qualité  officielle  ; 

3.  Une  désignation  suffisante  de  ceux  à  qui  il  est 
adressé  ; 

4.  Le  lieu  et  la  date  auxquels  il  est  fait  ; 

5.  L'objet  pour  lequel  il  est  donné  ; 

6.  Le  lieu,  le  jour,  et  l'heure  auxquels  les  personnes 
appelées  à  satisfaire  à  cet  avis  doivent  le  faire. 

21  T.  L'avis  public  est  publié  ;  l'avis  spécial  est 
signifié. 

218.  Toute  copie  d'un  avis  par  écrit,  qui  doit  être 
signifié,  publié,  affiché  ou  lu  est  attesté  soit  par  la 
personne  qui  donne  l'avis  soit  par  le  secrétaire-tré- 
sorier de  la  corporation  sous  le  contrôle  de  laquelle 
agit  cette  personne. 

219»  L'original  de  tout  avis  par  écrit  doit  être 
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accompagné  d'un   certificat   de  publication  ou  de 
si  g   itic.it  ion. 

L'original  de  cet  avis  et  le  certificat  qui  l'accom- 
pagne doivent  être  déposés  par  la  personne  qui  a 
donné  l'avis,  au  bureau  du  conseil,  poui  faire  partie 
de:-  archives  municipales. 

820.  {Tel  qn'am  ndé  par  S.  de  Q  de  1*89,52  Vict, 
ch.  54,  s.  2.)  Le  certificat  est  fait  par  la  personne  qui 
a  publié  ou  signifié  l'a\  is  ;  il  doit  contenir  : 

1.  La  résidence,  le  nom  et  la  signature  de  la  per- 
sonne qui  l'a  donné  et  sa  qualité  officielle  ; 

2.  La  description  de  la  manière  dont  l'avis  a  été 
publié  ou  signifié  ; 

3.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  publication  ou 
de  la  signification. 

La  vérité  des  faits  relatés  dans  ce  certificat  doit 
être  attestée  sous  le  serment  d'office  de  la  personne 
qui  le  donne,  si  cette  personne  en  a  prêté  un,  sinon 
sous  son  serment  spécial. 

Ce  certificat  est  écrit  sur  l'avis  original  ou  sur  une 
feuille  qui  y  est  annexée. 

£31.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  avis  spécial  donné  ver- 
balement, l'affirmation  sous  serment  de  la  personne 
qui  a  signifié  cet  avis  tient  lieu  du  certificat  de  signi- 
fication ;  cette  affirmation  n'est  requise  (pie  dans  le 
cas  de  contestation  et  ïoit  comprendre  l'objet  de 
1  avis. 

222.  Tout  propriétaire  de  terrain  ou  contribuable 
domicilié  en  dehors  des  limites  de  la  municipalité 
peut,  par  un  avis  spécial  déposé  au  bureau  du  con- 
seil, se  nommer  un  agent  qui  le  représente  pour 
toutes  les  fins  municipales. 

223.  Quiconque  a  acquiescé  à  ce  qui  est  requis 
par  un  avis,  ou  en  a,  de  quelque  autre  manière, 
connu  suffisamment  la  teneur  ou  l'objet,  ne  peut 
ensuite  se  prévaloir  de  l'insuffisance  ou  de  l' infor- 
malité de  tel  avis,  ou  du  défaut  de  sa  publication  ou 
signification.  (1) 

(^  Vojj?  note  £ur  art,  76}* 
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Section  II. — De  Vavis  spécial. 

224.  Tout  avis  spécial  doit  être  rédigé  ou  donné 
dans  la  langue  de  la  personne  à  laquelle  il  est  adres- 
sé, à  moins  que  cette  personne  ne  parle  une  autre 
langue  que  le  français  ou  l'anglais. 

L'avis  spécial  ad?  es.-é  ou  donné  à  une  personne 
qui  ne  parle  ni  la  langue  française  ni  la  langue  an- 
glaise, ou  qui  parle  ces  deux  langues,  lui  est  donné 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  langues. 

225.  La  signification  d'un  avis  spécial  donné  par 
écrit,  se  fait  en  laissant  une  copie  de  l'avis  à  l'indi- 
vidu auquel  il  est  adresse,  en  personne,  ou  à  une 
personne  raisonnable  à  son  domicile  ou  à  sa  place 
d'affaires  même  à  celle  qu'il  occupe  en  société  avec 
une  autre  personne  ;  sauf  le  cas  où  cette  significa- 
tion est  faite  par  la  po^te. 

226.  Tout  avis  spécial  par  écrit  adressé  à  un  pro- 
priétaire ou  contribuable  absent,  qui  s'est  nommé 
un  agent  résidant  dans  la  municipalité,  doit  être 
signifié  à  cet  agent  de  la  même  manière  qu'à  un 
propriétaire  présent. 

A  défaut  de  la  nomination  d'un  agent  qui  réside 
dans  la  municipalité,  la  signification  de  tout  tel  avis 
se  fait  en  en  déposant  une  copie  au  bureau  de  poste 
de  la  localité,  sous  enveloppe  cachetée  et  enregistrée 
à  l'adresse  du  propriétaire  ou  contribuable  absent 
ou  à  tout  autre  agent  s'il  en  a  nommé. 

227.  L'avis  spécial  et  verbal  est  communiqué,  par 
la  personne  qui  doit  le  donner  ou  de  sa  part,  à  l'in- 
dividu auquel  il  s'adresse  eu  personne  ou  à  une 
personne  raisonnable  à  son  domicile  ou  à  sa  place 
d'affaires,  pourvu  que  cet  individu  soit  domicilié 
dans  les  limites  de  la  municipalité. 

Si  tel  individu  est  absent,  l'avis  spécial  et  verbal 
à  son  adresse  est  donné  à  son  agent  résidant,  s'il  en 
a  nommé,  un  ou  est  donné  à  lui-même  en  personne 
ou  à  une  personne  raisonnable  à  son  domicile  ou  à 
sa  place  d'affaires,  sinon  l'avis  doit  être  donné  par 
la  poste  comme  avis  spécial  par  écrit. 
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228.  Nul  n'est  tenu  de  donner  un  avis  spécial  à 
un  propriétaire  absent  qui  ne  s'est  pas  nommé  un 
agent,  à  moins  que  ce  propriétaire  n'ait  fait  con- 
naître son  adresse  par  un  écrit  déposé  au  bureau  du 
conseil. 

229.  La  signification  de  l'avis  spécial  peut  être 
faite  entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures  de 
l'après-midi,  même  les  jours  de  fêtes. 

Néanmoins  la  signification  d'un  avis  spécial  ne 
peut  être  faite,  à  une  place  d'affaires,  que  les  jours 
juridiques  et  qu'entre  neuf  heures  du  matin  et 
quatre  heures  de  l'après-midi. 

230.  Si  les  portes  du  domicile  ou  de  la  place 
d'affaires  où  doit  être  faite  la  signification  d'un  avis 
spécial  par  écrit  sont  fermées,  ou  s'il  ne  s'y  trouve 
aucune  personne  raisonnable,  la  signification  se  fait 
en  affichant  la  copie  de  l'avis  sur  une  des  portes  du 
domicile  ou  de  la  place  d'affaires. 

231.  Le  délai  intermédiaire  après  un  avis  spécial 
court  à  dater  du  jour  qu'il  a  été  signifié,  ce  jour  non 
compris. 

Section  III.— De  l'avis  public. 

232.  (Amendé  par  Vsirt  6068  S.  R.  Q.)  La  publi- 
cation d'un  avis  public  donné  pour  des  fins  munici- 
pales locales  se  fait  en  affichant  une  copie  de  cet 
avis  dans  la  municipalité,  à  deux  endroits  différents 
fixés,  de  temps  à  autre,  par  résolution  du  conseil. 

A  défaut  d'endroits  fixés  par  le  conseil,  l'avis 
public  doit  être  affiché  sur  la  porte  principale  d'au 
moins  une  bâtisse  destinée  au  culte  public  ou  près 
de  cette  porte,  s'il  y  a  telle  bâtisse,  et  à  un  autre 
endroit  public  dans  cette  municipalité. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  s'il  y  a  dans 
la  municipalité  une  église  catholique,  l'avis 
devra  être  affiché  sur  la  porte  principale  de  cette 
église. 

233.  Lorsqu'une  naunicipali té  rurale. est.cpntiguë 
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à  une  municipalité  de  cité,  de  ville  ou  de  village 
constituée  en  corporation  par  un  acte  quelconque, 
un  des  endroits  fixés  par  le  conseil  de  la  municipa- 
lité rurale  pour  y  afficher  les  avis  publics,  peut  être 
situé  dans  telle  municipalité  de  cité,  de  ville  ou  de 
village. 

Le  mot  "ville"  dans  cette  article  s'entend  de 
toutes  cités  ou  villes  érigées  en  municipalités  en 
vertu  de  ce  code  ou  de  toute  autre  loi,  excepté  les 
cités  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières. 

334*  Le  conseil  local  peut  aussi,  par  résolution, 
fixer  un  ou  plusieurs  endroits  dans  la  municipalité, 
ou  dans  une  municipalité  de  cité,  de  ville  ou  de  vil- 
lage voisine  si  telle  muuicipalité  de  cité,  de  ville  ou 
de  village  fait  partie  de  la  même  paroisse  ou  du 
même  townshipque  la  première,  où  tout  avis  public 
doit  être  lu  à  voix  haute  et  intelligible  le  dimanche 
qui  suit  le  jour  que  cet  avis  a  été  rendu  public,  à 
l'issue  du  service  divin,  si  tel  service  a  été  célébré. 

L'omission  de  cette  lecture  n'invalide  pas  la  publi- 
cation de  l'avis,  mais  rend  passible  d'une  amende 
de  pas  moins  de  deux  ni  de  plus  de  dix  piastres  les 
personnes  qui  devaient  la  donner  ainsi  que  celles 
qui  s'étaient  chargées  de  la  faire. 

235.  S'il  s'agit  d'un  avis  public  donné  pour  des 
fins  de  comté,  la  publication  s'en  fait  dans  toutes 
les  municipalités  locales  aux  habitants  desquelles  il 
est  adressé.  Il  est  affiché  et  lu  aux  mêmes  endroits 
et  de  la  même  manière  que  les  avis  publics  donnés 
pour  des  fins  locales  dans  ces  municipalités. 

Les  officiers  du  conseil  de  comté  qui  donnent  cet 
avis  peuvent  requérir  par  lettre  le  secrétaire-tré- 
sorier de  chaque  telle  municipalité  locale,  après  lui 
avoir  transmis  autant  de  copies  de  cet  avis  qu'il  en 
est  besoin,  de  voira  ce  qu'il  soit  affiché  et  lu  tel  que 
requis,  et  à  ce  qu'un  certificat  de  publication  leur 
en  soit  transmis  sans  délai,  sous  les  pénalités  ordi- 
naires. 

236«  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  avis 
doive  être  publié  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nou- 
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velles,  tel  avis  doit  être  inséré  dans  des  papier-nou- 
velles publias  au  moins  une  fois  par  semaine  dans 
le  comté,  s'il  y  en  a,  sinon  dans  le  district,  ou  dans 
le  district  voisin  s'il  n'est  pas  publié  de  papiers- 
nouvelles  dans  le  premier  district. 

La  même  règle  est  applicable  quand  l'avis  doit 
être  publié  dans  deux  papiers-nouvelles  rédigés  en 
langues  différentes. 

237.  Nul  avis  ne  peut  être  publié  en  anglais  et 
en  français  dans  un  papier-nouvelles  rédigé  dans  une 
seule  de  ces  deux  langues. 

238.  Tout  avis  public  convoquant  une  assemblée 
publique  ou  donné  pour  un  objet  quelconque,  doit 
être  publié  au  moins  sept  jours  entiers  avant  le  jour 
fixé  pour  telle  assemblée  ou  autre  procédure,  sauf 
les  cas  autrement  réglés.  (1) 

£39.  Sauf  les  cas  autrement  prévus,  le  délai  in- 
termédiaire après  un  avis  public  court  du  jour  où 
l'avis  a  été  rendu  public  en  vertu  de  l'article  232  ou 
de  l'article  235  ;  s'il  est  prescrit  que  l'avis  doive  être 
publié  dans  un  papier-nouvelles,  le  délai  intermé- 
diaire court  du  jour  de  la  première  insertion  de 
l'avis  dans  le  journal  ;  si  l'avis  est  publié  dans  plu- 
sieurs papiers-nouvelles  à  des  jours  différents,  le 
délai  intermt'di  lire  court  du  jour  de  la  première 
insertion  doni  ée  dans  le  journal  qui  a  publié  l'avis 
en  dernier  lieu.  Dans  tous  les  cas  le  jour  où  l'avis 
a  été  rendu  public  ne  compte  pas. 

240.  Les  avis  publics  affectent  et  obligent  les 
propriétaires  ou  contribuables  domiciliés  en  dehors 
de  la  municipalité,  de  la  même  manière  que  les  ré- 
sidants, sauf  les  cas  autrement  prévus. 

(1)  Voir  note  sur  art.  808. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  LANGUES  EN  USAGE  DANS  LE   CONSEIL  ET  DANS 
LES  PROCÉDURES  MUNICIPALES. 

241.  Dans  les  sessions  «lu  conseil,  quico  que  a 
dr  »ir  d'y  êrr<*  entendu,  peut  f  «ire  usage  de  la  langue 
française  ou  de  la  langue  anglaise. 

242.  Les  livres,  registres  et  procédures  de  tout 
cou-eil  municipal  sont  tenus,  et  les  certificats  de 
publication  ou  de  signification  et  tout  au're  docu- 
ment déposé  ou  produit  au  bureau  du  conseil  sont 
rédigés  dans  la  langue  française  ou  dans  la  langue 
anglai-e. 

243.  (Tel  qu'amendé  par  l'art  6069  S.  R.  Q.) 
Dans  toute  municipalité  pour  «quelle  il  n'existe  pas 
d'arrêter  en  conseil,  fait  en  vertu  de  la  dixième  sec- 
tion de  l'acte  municipal  refondu  du  Bas- Canada 
ou  de  l'article  suivant,  la  publication  des  avis, 
règlement,  résolution  ou  ordre  du  conseil,  par 
affiche,  par  lectu  e  ou  dans  les  papiers-nouvelles, 
doit  être  faite  dans  les  langues  franc  use  et  anglaise. 

Dans  toute  municipalité  locale  pour  laquelle  il 
existe  un  tel  arrêté  en  conseilla  publication  des 
avis,  règlement,  résolution  ou  ordre  d'un  conseil  de 
comté  et  des  avis  du  secrétaire-trésorier  d'un  conseil 
de  comté,  par  affiche,  par  lecture  ou  dans  les  papiers- 
nouvelles,  peut  se  faire  dans  la  langue  déterminée 
par  cet  arrêté  en  conseil  seulement,  au  lieu  d'être 
faite  dans  les  langues  française  et  anglaise.  (1) 

244.  (Tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1889,  52 
Vict.,  ch.  54,  s.  3.)  Le  lieutenant-gouverneur,  par  un 
ordre  en  conseil,  sur  une  requête  faite  à  cette  fin  par 

(1)  Jugé  :  Que  l'^s  avis  peuvent  être  publiés  dans  une  s*rule 
langue,  dans  les  municipalités  où,  avant  le  code  municipal, 
un  ordre  du  gouverneur  en  conseil  l'autorisait.  (C.  S.  H., 
Québec,  juin  1833,  Stuart,  J.  en  C,  Casault,  J.  et  Andrews,  J., 
O'Shaughnessey  vs  La  Corporation  de  Ste  Clotilde  de  Horton, 
11  R.  J.  Q.,  p.  152.) 
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le  conseil  de  toute  municipalité,  peut  prescrire  que 
les  publications  de  tout  avis  public,  règlement, 
résolution  ou  ordre  du  conseil,  dans  cette  munici- 
palité, sauf  celles  requises  dans  la  Gazette  Officielle 
de  la  province,  se  fassent  à  l'avenir,  dans  une  seule 
langue.  Cette  langue  est  déterminée  dans  Tordre 
en  conseil. 

La  résolution,  en  vertu  de  laquelle  la  requête  du 
conseil  est  faite,  ne  peut  être  adoptée  qu'après  qu'un 
avis  public  à  cet  effet  a  été  donné  aux  habitants  de 
la  municipalité. 

Une  copie  de  l'ordre  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  est  expédiée  sans  délai  au  secrétaire-tréso- 
rier de  la  municipalité  pour  laquelle  il  est  donné  et 
aussi  au  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté. 

245.  Le  secrétaire  provincial  doit  publier  l'ordre 
en  conseil  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  ;  et  à 
compter  de  la  date  de  telle  publication,  tout  avis 
public,  règlement,  résolution  ou  ordre  du  conseil 
peut  être  publié  seulement  dans  la  langue  qui  y  est 
prescrite,  excepté  dans  la  Gazette  Officielle  de  la 
province.  (1) 

Néanmoins  l'usage  simultané  de  toute  autre  langue 
n'invalide  pas  le  document  publié  dans  ces  langues. 

(1)  Dans  O'Shaughnessy  vs  La  Corporation  de  Ste  Clotilde 
de  Horton,  C.  S.  R.,  Québec,  juin  1885,  Stuart,  J.  en  C,  Ca-ault, 
J.  et  Andrews,  J.,  11  R.  J.  Q.,  p.  152,  il  a  été  jugé  qu'en  vertu 
de  l'art.  1207  C.  C,  la  Gazette  Officielle  de  Québec  contenant 
l'ordre  en  conseil  mentionné  dans  cet  article  fait  preuve  du 
contenu  de  cet  ordre. 


TITRE    TROISIÈME. 

RÈGLES    PARTICULIÈRES    AUX    CORPORATIONS 
DE  COMTÉ 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  CONSEIL  DE  COMTÉ. 

Dispositions  générales. 

246.  Le  conseil  de  comté  se  compose  des  maires 
en  fonction  de  toutes  les  municipalités  locales  du 
comté  régies  par  les  dispositions  de  ce  code. 

Ces  maires  portent  au  conseil  du  comté  le  nom 
de  "  conseillers  de  comté." 

£47.  Le  chef  du  conseil  se  nomme  "  Préfet,  "et 
est  choisi  parmi  les  membres  qui  composent  le 
conseil. 

Section  I.—Du  préfet 

248.  Le  préfet  est  nommé  par  les  membres  du 
conseil  du  comté  dans  le  cours  du  mois  de  mars  de 
chaque  année. 

Dans  une  municipalité  de  comté  nouvellement 
organisée,  la  nomination  du  premier  préfet  a  lieu  à 
la  première  session  générale  du  conseil  tenue  après 
l'organisation  de  la  corporation,  ou  à  la  session  spé- 
ciale convoquée  à  cet  effet  en  vertu  de  l'article  257. 
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249.  Lorsque  la  charge  de  préfet  devient  vacante, 
le  cotise  1  doit  procédera  la  nomination  d'un  nou- 
veau préfet  à  la  session  générale  suivante  on  plus 
tôt  à  une  session  spéciale  convoquée  à  cet  effet. 

250.  Chaque  fois  que  le  conseil  de  comté  a  laissé 
s'écouler  le  délai  prescrit  pour  faire  la  nomination 
du  préfet  sans  faire  telle  nomination,  le  lieutenant- 
gouverneur  peut  la  faire  avec  1  -  même  effet,  selon 
les  règles  prescrites  aux  articles  177,  178,  179,  T80 
et  181. 

251.  Le  préfet  tient  sa  charge  depuis  son  entrée 
en  fonction  jusqu'à  la  nomination  de  son  successeur, 
sauf  le  cas  de  l'article  suivant. 

252.  Le  préfet  nommé  par  le  conseil  peut  être 
destitué,  en  tout  temps,  par  une  résolution  approu- 
vée par  le  vote  des  deux  tiers  des  membres  du  con- 
seil, pourvu  que  son  successeur  soit  nommé  en 
même  temps  et  par  la  même  résolution. 

253.  La  nomination  du  préfet  faite  par  le  conseil 
peut  être  attaquée  et  contestée  p«r  les  membres  du 
conseil;  elle  n    peut  l'être  par  nulle  autre  personne. 

Te  le  contestation  est  commencée,  instruite  et 
décidée  suivant  la  procédure  énoncée  au  chapitre 
sept  du  titre  quatre  de  ce  livre. 

254.  Quiconque  a  été  nommé  à  la  charge  de  pré- 
fet et  refuse  illégalement  d'accepter  cette  charge 
encourt  une  pénalité  de  quarante  piastres. 

255.  Jusqu'à  ce  que  la  nomination  du  préfet  dans 
toute  municipalité  nouvellement  organisée  ait  été 
faite,  et,  dans  toute  autre  municipalité,  durant 
chaque  vacance  dans  la  charge  de  préfet,  les  fonc- 
tions de  cette  charge  sont  exercées  par  le  régistra- 
teur  du  comté,  sauf  en  ce  qui  est  prescrit  pour  la  pré- 
sidence du  conseil. 

Section  II.  —Des  sessions  die  conseil  de  comté. 

256.  Les  sessions  ordinaires  ou  générales  du  con- 
seil de  comté  sont  tenues  le  second  mercredi  de 
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chacun  des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décem- 
bre, nonobstant  tout  règlement  à  cet  effet  en  vi- 
gueur lors  de  la  mise  en  force  de  ce  code. 

257.  Dans  une  municipalité  de  comté  nouvelle- 
ment organisée,  il  doit  être  tenu  une  session  spéciale 
du  conseil  aussitôt  que  possible  après  l'organisation 
de  la  corporation. 

Cette  première  session  est  convoquée  par  le  rég's- 
trateur  du  comté  et  présidée  par  lui  jusqu'à  la  no- 
mination du  préfet. 

258.  Les  sessions  du  conseil  se  tiennent  au  chef- 
lieu  du  comté. 

Si  lors  de  la  convocation  delà  première  session  du 
conseil  par  le  régistrateur,  le  chef-lieu  n'est  pas  dé- 
terminé, cette  première  session  est  hernie  à  l'endroit 
choisi  par  le  régistrateur,  et  le  conseil  continue  à 
siéger  au  même  endroit  jusqu'à  ce  que  le  chef-lieu 
soit  fixé. 

259.  (Tel  que  substitué  par  Fart  6070  S.  R.  Q.) 
Le  quorum  du  conseil  est  de  cinq,  si  les  membres 
qui  le  composent  sont  au  nombre  de  huit  ou  plus, 
et  de  la  majorité  s'ils  sont  moins  que  huit. 

260.  L'avis  de  convocation  des  sessions  spéciales 
du  conseil  de  comté,  ainsi  que  l'avis  de  l'ajourne- 
ment au  cas  de  l'article  139,  doit  être  donné  aux 
membres  du  conseil,  au  moins  dix  jours  avant  le 
jour  fixé  pour  la  session  ou  la  reprise  de  la  session 
ajournée. 

Tel  avis  peut  être  expédié  par  la  malle,  par  lettre 
enregistrée,  les  frais  de  poste  étant  payés  d'avance. 


CHAPITRE    DEUXIEME 

DES   DÉLÉGUÉS   DE   COMTÉ. 


Section  I.— Dispositions  générales. 

261.  Les  délégués  de  chaque  corporation  de  com 
té  sont  au  nombre  de  trois. 
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Ces  délégués  exercent  les  pouvoirs  et  remplissent 
les  devoirs  qui  leur  sont  dévoulus  dans  ce  code,  con- 
jointement avec  les  délégués  des  autres  corpora- 
tions de  comtés  intéressées. 

362.  (Tel  que  remplacé  par  Vart.  6071  S.  R.  Q.) 
Le  préfet  est,  à  titre  d'office,  un  des  délégués  du 
comté. 

Les  deux  autres  délégués  sont  nommés  par  le  con- 
seil, parmi  ses  membres,  après  l'entrée  en  fonctions 
de  chaque  nouveau  préfet. 

Ils  restent  en  charge  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions 
de  leurs  successeurs,  même  s'ils  ont  cessé  de  faire 
partie  du  conseil,  à  moinsjque,  dans  ce  dernier  cas,  ils 
aient  été  remplacés,  en  vertu  de  l'article  suivant.  (1) 

263.  Si  l'un  des  délégués  meurt,  devient  inca- 
pable de  remplir  ses  devoirs  pendant  deux  mois  con- 
sécutifs par  absence,  maladie  ou  autrement,  ou  re- 
fuse de  les  remplir  pendant  la  même  période  de 
temps,  le  conseil  en  nomme  un  autre  pour  le  rem- 


INDEX. 

CONTESTATION,  L  NOMINATION,  1. 

(1)  1°  La  nomination  des  délégués  du  comté  peut  être  légale- 
ment faite  à  une  session  spéciale  précédant  la  session  générale 
du  deuxième  mercredi  de  mars,  si,  à  cette  session  spéciale,  il  a 
été  procédé  à  la  nomination  du  préfet.  Le  Code  municipal 
n'oblige  pas  le  conseil  de  comté  à  fHire  cette  nomination  à  la 
session  générale.  (La  Corporation  de  la  paroisse  de  Ste  Phi- 
lomène  et  la  Corporation  de  la  paroisse  de  St  Isidore,  C.  C, 
Montréal,  4  décembre  1886,  Papineau,  J.,  31  J.,  p.  37.) 

2°  Les  articles  346  et  s.,  qui  se  rapportent  à  la  contestation 
des  nominations  des  membres  du  conseil  local,  ne  s'appliquent 
pas  à  la  nomination  des  délégués  faite  sous  l'article  262  ;  ces 
articles  ne  pouvant  être  appliqués  qu'au  cas  y  indiqué,  et  ne 
pouvant  être  étendus  d'un  cas  à  un  autre.  Un  intéressé  dans 
un  proces-verbal  qui  doit  être  soumis  au  bureau  des  délégués 
à  un  intérêt  suffisant  pour  procéder  contre  un  des  délégués, 
par  Quo  Warranto  sous  l'article  1016  C.  P.  C.  Un  bref  de  Quo 
Warranto  ne  peut  être  maintenu  contre  un  délégué  nommé 
s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  a  pris  possession  de  la  charge  de  délé- 
gué et  l'a  exercée.  (Doyon  vs  Stewart,  C.  S,,  Beauharnois,  29 
mai  1886,  Bélanger,  J.,  30  J.,  p.  260.) 
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placer,  à  la  première  session  tenue  après  tel  décès 
ou  délai  de  aeux  mois. 

Si  un  délégué  cesse  de  faire  partie  du  conseil,  il 
doit  lui  être  nommé  un  remplaçant  sans  délai,  par 
le  conseil. 

364.  Si  le  conseil  néglige  ou  refuse  de  nommer 
les  délégués  qu'il  doit  nommer  en  vertu  des  deux 
articles  précédents,  dans  les  trente  jours  après 
qu'une  demande  à  cet  effet  lui  a  été  faite,  ces  délé- 
gués peuvent  être  nommés  par  le  lieutenant-gou- 
verneur, en  la  manière  prescrite  aux  articles  177, 
178,  179,  180  et  181  ;  sujet  à  l'application  de  l'article 
101. 

365.  {Abrogé par  Vart.  6072  S.  R.  Q.) 
Section  II. — Du  bureau  des  délégués. 

366.  Le  bureau  des  délégués  est  formé  des  délé- 
gués de  chacune  des  municipalités  de  comté  dont  les 
habitants  ou  quelques-uns  d'entre  eux  sont  intéres- 
sés dans  un  ouvrage  ou  un  objet  qui  tombe  sous  la 
juridiction  des  conseils  de  ces  municipalités. 

367.  Le  bureau  des  délégués  siège  pour  prendre 
en  considération  et  décider  les  matières  de  son  res- 
sort, chaque  fois  qu'il  en  est  requis  ou  qu'il  le  juge 
opportun,  en  suivant  les  formalités  prescrites  pour 
la  convocation  de  l'assemblée. 

368.  Les  délégués  s'assemblent  au  temps  et  au 
lieu  désignés  dans  l'avis  de  convocation  qui  leur  est 
donné. 

369.  L'assemblée  du  bureau  des  délégués  est  con- 
voquée, sur  demande  par  écrit,  par  deux  membres 
du  bureau  ou  par  le  secrétaire-trésorier  de  l'une  des 
municipalités  ae  comté. 

Cette  assemblée  est  convoqué  et  tenue  de  la  même 
manière  qu'une  session  spéciale  d'un  conseil  de 
comté. 

Le  lieu  où  cette  assemblée  se  tient  est  au  choix 
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des  membres  ou  du  secrétaire-trésorier  qui  la  con- 
voque. 

270.  Tout  Intéressé  dans  une  question  soumise  ou 
qui  doit  être  soumise  au  bureau  des  délégués,  peut 
requérir  le  secrétaire-trésorier  de  l'une  de  ces  muni- 
cipalités de  comté  de  convoquer  une  assemblée  du 
bureau  des  délégués,  si  une  assemblée  de  ce  bureau 
n'est  pas  déjà  convoquée  pour  être  tenue  dans  les 
quinze  jours  suivants. 

871.  (Tel  qxCamendê par  l'art.  6073  S/B.  Q.)  Le 

secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté,qui a  convo- 
qué l'assemblée,  est  de  droit  le  secrétaire  du  bureau 
des  délégués. 

Si  l'assemblée  a  été  convoquée  par  deux  membres 
du  bureau,  le  secrétaire  du  bureau  est  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil  dont  ces  deux  membres  sont  les 
délégués. 

Si  les  deux  membres  appartiennent  à  différents 
conseils,  le  secrétaire  du  bureau  est  nommé  par  les 
délégués,  et  doit  être  le  secrétaire-trésorier  d'une 
des  municipalités  du  comté. 

Le  secrétaire  tient  minute  des  délibérations  des 
délégués,  et  les  dépose,  avec  tous  les  autres  docu- 
ments du  bureau,  dans  les  archives  du  conseil  dont 
il  est  l'officier  ;  il  en  transmet  une  copie  au  bureau 
de  chacun  des  autres  conseils  de  comté  intéressés. 

Le  secrétaire-trésorier  de  chaque  conseil  de  comté 
doit  transmettre  à  chaque  conseil  local  intéressé, 
dans  sa  municipalité  de  comté,  copie  de  toute  déci- 
sion du  bureau  des  délégués. 

272.  Trois  des  délégués  convoqués  à  l'assemblée 
forment  lé  quorum  du  bureau. 

273.  L'assemblée  est  présidée  par  celui  d'entre 
eux  que  les  délégués  présents  choisissent. 

Au  cas  de  partage  égal  des  voix  sur  le  choix  du 
président,  celui  des  délégués  présents  que  le  sort 
désigne  préside  l'assemblée. 

374.  Toute  question  contestée  est  décidée  par  le 
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vote  de  la  majorité  des  délégués  prés  nts,  y  compris 
celui  du  président. 

Au  cas  de  partage  égal  de  voix,  le  président  a  de 
plus  voix  prépondérante.  (I) 

275.  Les  articles  100  et  102  s'appliquent  égale- 
ment à  tout  document,  ordre  on  procédure  du  bu- 
reau des  délégués. 

Les  articles  97  et w  103  sont  aussi  applicables  au 
bureau  des  délégués. 

(I)  Jugw:  Que,  s  tous  les  membres  du  bureau  des  dénués 
présents  ne  votent  pas  sur  ''homologation  u'un  procès  verbal, 
la  décision  doit  êtr«  déclarée  n  lie  et  irré^u  i<  re  ;  que,  «uns  le 
c  s  où  la  décision  est  annulée,  à  raison  du  défaut  de  votaîion 
de  tou  les  délégu  s  présents,  la  cour  saisie  de  l'appel  ne  rendra 
pas  le  jugement  qu  le  bureau  aurait  dû  rendre,  mai  annulera 
lad  cision  donnée,  et  1  issera  le-  parties  agir  suivant  que  de 
droit,  pour  aine  er  de  nouveau  le  procès-verbal  pou  ■  homolo- 
ga  io>\  d v.-mt  le  bureau  des  delegu  s.  (C.  C.  St-Jean,  6m-irs 
1875,  Chag  on,  J.,  la  Corporation  de  la  paroisse  de  St-Alexandre 
vs  Mailloux  et  al.t  7  K.  L.,  p.  417.) 


TITRE  QUATRIÈME. 

RÈGLES    COMMUNES    A    TOUTES    LES    CORPORA- 
TIONS DES  MUNICIPALITÉS  LOCALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  CONSEIL  LOCAL. 

Section  I. — Dispositions  générales. 

£76.  Le  conseil  local  se  compose  de  sept  conseil- 
lers élus  par  les  électeurs  de  la  municipalité  en  la 
manière  ci-après  indiquée,  ou  nommés  par  le  lieu, 
tenant-gouverneur  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'élection, 

£77.  La  charge  des  conseillers  municipaux  lo- 
caux dure  trois  ans,  sauf  le  cas. des  articles  116  et 
279.       ' 

£78.  A  la  première  élection  générale  municipale 
tenue  après  la  mise  en  force  de  ce  code,  ainsi  qu'à 
la  première  élection  générale  tenue  dans  toute  mu- 
nicipalité locale  érigée  dans  la  suite  ou  dans  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  conseil  en  fonctions,  il  doit  être  élu, 
ou  nommé  à  défaut  d'élection,  sept  conseillers,  les- 
quels sortent  de  charge  et  sont  remplacés  en  la 
manière  indiquée  dans  l'article  suivant. 

£79.  Des  sept  conseillers  élus  à  telle  élection  ou 
nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  à  défaut  d'é- 
lection, 

1.  Deux  doivent  être  remplacés,  à  l'époque  de 
l'élection  générale  municipale  suivante, 
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2.  Deux  autres,  au  même  temps,  l'année  suivant 
l'époque  mentionnée  au  dernier  lieu, 

3.  Et  les  trois  derniers,  aussi  à  la  même  époque, 
l'année  d'après  ; 

Et  ainsi  dans  la  suite,  de  manière  qu'il  doive  être 
élu  ou  nommé  deux  conseillers  locaux  deux  années 
de  suite,  et  trois  tous  les  trois  ans. 

380.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6074  S.  R.  Q.) 
Les  conseillers  mentionnés  aux  paragraphes  un  et 
deux  de  l'article  précédent  doivent  être  tirés  au 
sort,  dans  le  conseil,  séance  tenante,  dans  le  mois 
de  décembre  précédent  le  mois  de  janvier  durant 
lequel  ils  doivent  être  remplacée  ;  à  défaut  de  ce 
faire,  ils  sont  tirés  au  sort  par  le  président  de  l'élec- 
tion, en  présence  des  électeurs  municipaux,  ou  dési- 
gnés par  le  lieutenant-gouverneur  lorsqu'il  doit  les 
remplacer. 

Nulle  élection  ou  nomination  ne  peut  être  faite 
pour  remplacer  ces  conseillers  avant  qu'ils  aient  été 
ainsi  tirés  au  sort  ou  désignés. 

281.  Le  chef  du  conseil  local  se  nomme  maire. 

Il  est  également  désigné  et  connu  sous  le  nom  de 
"maire  du  conseil,'1  ou  "maire  de  la  corporation," 
ou  "maire  de  la  municipalité,"  ou  simplement  sous 
le  nom  de  "  maire  "  quand  le  nom  de  la  municipali- 
té, du  conseil  ou  de  la  corporation  est  suffisamment 
indiqué  dans  le  document. 

382.  Tout  conseiller  local  reste  en  charge  depuis 
la  prestation  de  son  serment  d'office  jusqu'à  l'époque 
de  l'élection  générale  municipale  à  laquelle  il  doit 
être  remplacé,  et  pas  au-delà  de  cette  époque. 

Section  IL— Des  personnes  incapaWes  d'exercer  la 
charge  de  membre  du  conseil 

383.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6075  S.  R.  Q.)  Nul 
ne  peut  être  nommé  m  mbre  du  conseil  d'une  mu- 
nicipalité locale  ni  agir  comme  tel,  s'il  ne  réside 
dans  les  limites  de  la   municipalité  ou  s'il  n'y  a 
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pas  sa  place  d'affaires,  et  s'il  n'y  possède  en  son 
nom  ou  au  nom  et  pour  le  profit  de  sa  femme, 
comme  propriétaire,  des  biens-fonds  de  la  valeur  de 
quatre  cents  piastres  au  moins,  ou  si  au  moment  de 
son  élection  il  n'est  électeur  municipal. 

Sur  demande  par  écrit  faite  devant  le  conseil  par 
un  membre  du  conseil  ou  par  un  contribuable  à  un 
conseiller  présent,  ce  conseiller  doit,  dans  les  huit 
jours  suivants,  donner  par  écrit  et  sous  serment, 
une  déclaration  de  qualités  contenant  la  désigna- 
tion des  biens-fonds  sur  lesquels  il  se  prétend  avoir 
qualité,  et  la  déposer  au  bureau  du  conseil.  (1) 


INDEX. 

DOMICILE  2.  NULLITÉ,  2.  PLACE  D' AFFAIRES,  2. 

PROCÉDURE,  1.  PROMESSE  DE  VENTE,  4. 

QUALIFICATION,  3,  4.  QUO  WARRANTO,  1. 

TAXES,  8.  VACANCE,  2. 

(1)1°  Dans  la  cause  de  Henderson  vs  Loranger,  C.  S.,  Mont- 
réal, avril  1871,  Mackay,  J.,  15  J.,  p.  143,  il  a  été  jugé  que,  sous 
les  dispositions  du  en.  10  et  spécialement  les  articles  997  et 
suiv.  et  1017  C.  P.  C,  un  requérant  qui  fait  émaner  en  terme 
un  bref  de  quo  warrante*,  contre  un  conseiller  municipal,  ne 
peut  procéder  hors  du  terme,  mais  doit  procéder  durant  le 
terme  de  la  Cour. 

2°  Dans  la  cause  de  Loiseau  vs  Lacaille,  C.  C,  Montréal,  12 
mars  1872,  Mackay,  J.,  2  R.  C,  p.  236,  il  a  été  jugé  que  le  seul 
fait  qu'un  conseiller  a  laissé  son  domicile  ou  sa  place  d'affaires 
dans  la  municipalité  rend  sa  place  vacante,  que,  partant,  un 
règlement  divisant  la  municipalité  en  quartiers  électoraux, 
adopté  par  quatre  conseillers  dont  l'un  avait  ainsi  cessé  de 
faire  partie  du  conseil,  est  d'une  nullité  absolue  ;  que  l'article 
120  n'a  pour  but  que  de  protéger  les  droits  des  tiers  contre  le 
conseil,  dans  le  cas  où  par  inadvertance,  un  vote  illégal  aurait 
été  admis. 

3°  La  qualification  exigée  par  la  loi  des  conseillers  munici- 
paux doit  être  considérée  au  momentmême  de  l'élection  ;  c'est- 
à-dire  qu'un  candidat  déqualifié  au  moment  de  sa  mise  en 
nomination  par  le  non  paiement  de  ses  taxes,  peut  être  qualifié 
une  heure  après,  lors  de  son  élection,  s'il  les  acquitte  dans  l'in- 
tervalle, et  alors  son  élection  sera  maintenue.  (Bouvier  vs  Cha- 
gnon,  C.  S.,  Montréal,  19  novembre  1881,  Papineau,  J.,  4  M.  L. 
R.  S.  C,  p.  381  et  12  L.  N.,  p.  133.) 

4°  Par  la  section  39  du  chapitre  29  du  Statut  de  Québec  de 
1876,  40  Vict.,  intitulé  ;  "  Acte  des  clauses  générales  des  corpo» 
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£84.  Néanmoins  une  personne  domicilée  dans 
une  manicipalité  de  village,  de  ville  ou  de  cité  cons- 
tituée en  corporation  par  une  loi  quelconque,  peut 
être  membre  du  conseil  d'une  municipalité  rurale 
qui  est  contiguë  à  la  municipalité  où  elle  est  domi- 
ciliée, si  elle  possède  les  autres  capacités,  pourvu 
toutefois  qu'elle  n'occupe  aucune  charge  munici- 
pale dans  la  municipalité  de  son  domicile. 

385.  Quiconque  préside  de  fait  une  élection  de 
conseillers  ne  peut  être  élu  comme  conseiller  à  cette 
élection.  ■ 

Section  III. — Des  sessions  du  conseil. 

,  286.  Dans  toute  municipalité  nouvellement  or- 
ganisée, la  première  session  du  conseil  est  tenue  à 
l'époque  et  au  lieu  indiqués  par  le  préfet  du  comté, 
dans  l'avis  de  nomination  qu'il  adresse  à  la  pei  sonne 
qu'il  désigne  pour  présider  la  première  élection  de 
la  municipalité. 

Si  les  conseillers  ou  quelqu'un  d'entre  eux  ont  été 
nommés  par  le  lieutenant-gouverneur,  cette  pre- 
mière session  est  tenue  à  l'époque  et  au  lieu  déter- 
minés par  la  personne  à  laquelle  a  été  adressée  la 
lettre  faisant  connaître  la  nomination  des  conseil- 
lers. 

Cette  première  session  est  présidée,  jusqu'à  ce  que 
le  maire  soit  nommé,  par  l'un  des  conseillers  qui 
composent  le  nouveau  conseil. 

Cette  session  est  une  session  ordinaire  du  conseil. 


rations  de  ville  "  il  est  décrété  que  "  nul  ne  pourra  être  élu 
maire  ou  conseiller,  ni  occuper  l'une  de  ces  charges,à  moins  qu'il 
n'y  possède  depuis  au  moins  douze  mois  comme  propriétaire 
en  son  propre  nom  ou  au  nom  de  sa  femme,  des  biens-immeubles 
valant  mille  piastres  pour  la  charge  de  maire,  et  quatre  cents 
piastres  pour  la  charge  de  conseiller."  Il  h  été  jugé,  sous  les 
dispositions  de  cette  section,  que  le  maire  d'uie  ville  ne  peut 
se  qualifier  sur  une  propriété  dont  il  a  passé  promesse  de  vente 
à  un  tiers,  avec  tradition  et  possession  actuelle  a  ce  tiers 
(Lachapelle  w  Lanctôt,  C.  S.,  Montréal,  19  mars  1886,  Mathieu' 
J.,  15  R.  L.,  p.  559.)  l 
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38  T.  Des  sessions  ordinaires  ou  générales  du  con- 
seil ont  lieu,  en  outre,  le  premier  lundi  de  chaque 
mois,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  réglé  par  le 
conseil,  en  vertu  de  l'article  611. 

£88.  Le  conseil  siège  à  l'endroit  choisi  pour  la 
première  session,  en  vertu  de  l'article  286,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  fixé  par  résolution  un  autre  endroit. 

£89.  Le  quorum  du  conseil  est  de  quatre  mem- 
bres. (1) 

£90.  L'avis  de  convocation  de  toute  session  spé- 
ciale du  conseil  local,  ainsi  que  l'avis  de  l'ajourne- 
ment au  cas  de  l'article  139,  doit  être  donné  aux 
membres  du  conseil,  aux  moins  deux  jours  avant 
celui  qui  est  fixé  pour  la  session  ou  la  reprise  de  la 
session  ajournée. 


CHAPITRE   DEUXIEME. 

DES  ÉLECTEURS  MUNICIPAUX. 

£91.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6076 S.  R.  Q.)  Est 
électeur  municipal  et  comme  tel  a  le  droit  de  voter 
à  l'élection  des  conseillers  locaux  et  d'exercer  tous 
les  droits  et  privilèges  conférés  aux  électeurs  muni- 
cipaux par  les  dispositions  de  ce  code,  sujet  à  l'ap- 
plication de  l'article  497,  tout  individu  qui  possède 
au  moment  d'exercer  tels  droits  ou  privilèges,  les 
conditions  suivantes  : 

1.  Etre  du  sexe  masculin,  majeur  et  sujet  de  Sa 
Majesté  ; 

2.  Posséder  dans  la  municipalité  dans  laquelle  est 
exercé  le  droit  d'électeur,  en  son  nom  ou  au  nom  et 
pour  le  profit  de  sa  femme,  tel  qu'il  appert  au  rôle 

(1)  Lorsqu'il  n'y  a  que  trois  conseillers  présents,  y  compris  le  ■ 
président,  ce  demie f  ne  peut  former  un  quorum  par  son  vote 
prépondérant  qu'il  n'a  pas  droit  de  donner.    (Bissonnette  et  al. 
vs  Nadeau,  C.  S.  R.,  Montréal,  29  février  1892,  Gill,  J.,  Mathieu, 
J.  et  Loranger,  J.,  1  R.  J.  0.,  p.  34.) 
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d'évaluation  en  vigueur,  s'il  y  en  a  un,  soit  comme 
propriétaire,  un  terrain  de  la  valeur  réelle  d  au 
moins  cinquante  piastres,  soit  comme  locataire  rési- 
dant à  ferme  ou  à  loyer,  ou  comme  occupant  à  un 
titre  quelconque,  un  terrain  d'une  valeur  annuelle 
d'au  moins  vingt  piastres  ; 

8.  Avoir  payé  toutes  taxes  municipales  et  sco- 
laires dues  à  cette  époque,  ou  à  une  date  antérieure 
que  tout  conseil  peut  arrêter  par.  règlement  pourvu 
que  cette  date  ne  soit  pas  fixée  avant  le  quinze  de 
décembre  ; 

4.  Etre  inscrit  comme  propriétaire,  comme  loca- 
taire ou  comme  occupant,  sur  le  rôle  d'évaluation 
en  vigueur  de  la  municipalité,  s'il  y  en  a  un.  (1) 


CHAPITRE  TROISIEME. 

ÉLECTIONS  DES  CONSEILLERS  LOCAUX. 


Section  I.— Epoque  des  élections  générales  :    avis 
requis  à  cet  effet. 

292»  Les  élections  générales  de  toutes  les  muni- 
cipalités locales  ont  lieu,  à  dix  heures  du  matin,  le 
second  lundi  du  mois  de  janvier  tous  les  ans. 

293.  (  Tel  qu'amendé  par  Part.  6077  S.  R.  Q.  ) 
Dans  toute  municipalité  locale  nouvellement  érigée, 
la  première  élection  générale  des  conseillers  doit 
être  tenue  à  la  même  heure,  le  jour  fixé  par  le 
préfet  du   comté,   qui  ne  doit  pas  être  plus  rap- 

(1)  Une  persoDne  dont  le  nom  est  inscrit  sur  le  rôle  d'éva- 
luation, comme  propriétaire  d'un  terrain  estimé  à  la  valeur 
requise,  mais  qui,  réellement,  n'a  jamais  possédé  ce  terrain,  et 
n'a  jamais  été  propriétaire,  n'a  pas  droit  de  vote.  (Vinet  vs. 
Fletcher  et  al.,  C.  C,  Montréal,  11  mars  1890,  Cimon,  J.,  18  Rf 
L.,  p.  672.) 

Voir  note  sur  articles  311,  346,  349  et  355, 
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nouvellement  organisée  est  présidée  par  une  per- 
sonne nommée  à  cet  effet  par  le  préfet  du  comté. 

298.  Si  au  moment  fixé  pour  l'élection,  le  prési- 
dent de  l'élection  ou  le  secrétaire-trésorier  sont 
absents  ou  ne  sont  pas  nommés,  l'assemblée  est 
présidée  par  le  plus  ancien  juge  de  paix,  ou,  à  dé- 
faut d'un  juge  de  paix,  par  une  personne  de  l'assem- 
blée choisie  par  la  majorité  des  électeurs  présents. 

299*  Le  président  ne  peut  voter  à  l'élection  qu'au 
cas  de  l'article  321. 

300*  Le  président  de  l'élection  des  conseillers  est 
un  conservateur  de  la  paix,  depuis  huit  heures  du 
matin  du  jour  de  l'assemblée  des  électeurs  munici- 
paux, jusqu'au  lendemain  de  la  clôture  de  l'élection 
à  neuf  heures  du  matin.  Il  jouit  à  cet  égard  de3 
mômes  pouvoirs  qu'un  juge  de  paix,  et  peut  les 
exercer  dans  toute  l'étendue  de  la  municipalité. 

301.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6079  S.  R.  Q.)  Le 
président  de  l'élection,  à  l'effet  de  maintenir  la  paix 
et  le  bon  ordre,  peut,  en  outre  : 

1.  Assermenter  autant  de  constables  spéciaux 
qu'il  juge  à  propos  ; 

2.  Requérir  l'assistance  de  tout  juge  de  paix, 
constable  et  autre  personne  résidant  dans  la  muni- 
cipalité, par  ordre  verbal  ou  écrit  ; 

3.  Commettre  à  vue,  à  la  garde  d'un  constable  ou 
de  toute  autre  personne,  durant  quarante  huit 
heures  au  plus,  quiconque  enfreint  la  paix  ou  trouble 
le  bon  ordre  ; 

4.  Faire  emprisonner  tel  délinquant,  après  con- 
viction sommaire,  dans  la  prison  commune  du 
district  ou  dans  tout**  maison  ou  autre  lieu  de  dé- 
tention établi  dans  les  limites  de  la  municipalité 
du  comté,  durant  une  période  n'excédant  pas  dix 
jours."  (1) 

INDEX. 

CONVICTION  SOMMAIRE,  2.  DOMMAGES,  2. 

EMPRISONNEMENT,  1,  2. 

(1)  1°  Dans  *a  cause  de  Trépanier,  requérant  un  Habeas  Cor- 
pus, C.  S.,  Québec,  15  janvier  1885,  McCord,  J„  11  R.  J.  Q.,  p.  86, 
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302*  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  clôture 
de  l'élection,  le  président  doit  donner,  à  chacun  des 
conseillers  élus,  un  avis  spécial  de  son  élection. 

S'il  est  le  président  de  la  première  élection  d'une 
municipalité  nouvellement  érigée,  il  doit  désigner, 
dans  l'avis  spécial  donné  au  conseillers  élus  l'ép  .que 
et  le  lieu  de  la  première  session  qui  ont  été  fixés  par 
le  préfet  du  comté.  Si  ce  dernier  n'a  pas  fixé  cet 
endroit  ou  l'époque  de  la  session,  le  président  les 
fixe  lui-même. 

303.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  clôture 
de  l'élection,  le  président  doit  faire  connaître  le  ré- 
sultat de  l'assemblée  au  préfet  ou  au  secrétaire- 
trésorier  de  conseil  du  comté  ;  s'il  y  a  eu  élection 
de  conseillers,  il  doit  donner  en  même  temps  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  résidence  de  chacun  des 
conseillers.  (1) 

304*  S'il  a  été  tenu  un  poil,  le  président  doit 

il  a  été  jugé,  avant  la  passation  de  l'amendement,  que  le  prési- 
dent n'a  pas  le  droit  de  condamner  à  vue  à  un  emprisonne- 
ment de  dix  jours,  dans  la  prison  commune,  une  personne  qu'il 
allègue  avoir  troubl-*  la  paix  publiqu* ,  pendant  une  assemblée 
d'é  ecteurs,  ♦  t  qu'il  n'est  autorisé  à  commettre  à  vue  que  du- 
rant 48  heures. 

2°  Dan^  la  cause  de  Trépanier  vsCloutier,  C.  B.  R.,  Québec, 
7  octobre  1886.  Dorion,  .1.  enf\  (dissident,  Monk  J.,  (dissident), 
Ramsay,  J..  TVssier,  J.  et  Baby.  J.,  confirmant  le  jugement  de 
C.  S  ,  Québec,  1885,  Stuart,  J.  en  C  12  R.  J.  Q  ,  p.  289,  li  R.  J. 
Q.,  p.  321  ;  9  L.  N.,  p.  174  et  347,  <*t  14  R.  L.,  p.  670,  il  a  été  jugé 
que,  lo  s  de  l'élection  des  conseillers  municipaux,  le  président 
n'a  pas  le  droit  de  fauv  emprisonner,  après  l'élection,  par  un 
ordre  écrit  de  sa  main,  les  personnes  qui  troublent  l'assemblée 
par  des  cris  et  des  menaces  de  violence  au  i  résident,  lorsqu'il 
est  établi  que  ces  personnes  n'ont  fait  que  réclamer  energique- 
ment  contre  la  conduite  injuste  du  président,  et  que,  s'il  le  fait, 
il  est  passible  de  dommage  pour  faux  emprisonnement  ;  que  tel 
président  n'a  le  droit  de  faire  emprisonner  telle  personne 
qu'après  conviction  sommaire,  s'il  ne  la  fait  pas  appréhender 
de  suite  à  vue. 

(1)  Dans  la  cause  de  Boileau  vs.  Proulx,  C.  C,  Montréal,  4 
mars  1872,  Mackay,  J.,  2  R.  C,  p.  236,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est 

Pas  nécessaire  le  s'inscrire  en  faux  contre  le  proces-verbal  de 
assemblée  électorale. 
Voir  note  sur  art.  35  C,  M, 
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remettre  dans  le  même  délai  de  huit  jours,  les 
livres  de  poil  tenus  par  lui  à  l'élection,  au  bureau 
du  conseil  local,  pour  être  déposés  dans  les  archives 
de  ce  conseil. 

305.  Quiconque  a  été  nommé  pour  présider  une 
élection  de  conseillers  locaux  par  le  préfet,  par  le 
conseil,  ou  par  la  cour  au  cas  de  l'article  361,  est 
admis  à  refuser  d'exercer  cette  charge,  en  trans- 
mettant au  préfet,  au  conseil  ou  à  la  cour  qui  l'a 
nommé,  un  avis  spécial  à  cet  effet,  dans  les  quatre 
jours  de  la  notification  de  sa  nomination.  A  défaut 
de  ce  faire,  il  n'est  plus  reçu  à  refuser  cette  charge. 

300.  Les  fonctions  du  président  de  l'élection  sont 
gratuites  ;  néanmoins  le  conseil  doit  lui  rembourser 
tous  les  frais  justement  encourus  à  cause  de  l'élec- 
tion, et  peut,  en  outre,  lui  accorder  une  indemnité 
pour  ses  services. 

Section  III.— Assemblée  des  électeurs  municipaux. 

307.  {Tel  qu'amendé  par  Vart.  6080  S.  R.  Q.) 
L'assemblée  des  électeurs  municipaux  est  tenue  au 
lieu  où  le  conseil  local  tient  ses  sessions,  et  doit  être 
ouverte  à  dix  heures  du  matin  du  jour  fixé  pour 
l'élection  ;  les  procédés  de  cette  assemblée  doivent 
être  écrits  soit  dans  le  livre  des  délibérations  du 
conseil  soit  dans  un  document  qui  doit  faire. partie 
des  archives  du  conseil. 

Néanmoins  le  conseil  d'une  municipalité  rurale 
qui  tient  ses  sessions  dans  une  municipalité  de  cité, 
de  ville  ou  de  village  en  vertu  de  l'article  106,  peut 
par  résolution  fixer  un  autre  endroit  pour  la  tenue 
de  l'assemblée. 

S'il  s'agit  de  la  première  élection  après  l'érection 
d'une  nouvelle  municipalité,  l'assemblée  est  tenue 
à  l'endroit  désigné  dans  l'avis. 

308*  Le  président,  après  avoir  ouvert  l'assemblée 
requiert  les  électeurs  présents  de  proposer  les  per- 
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sonnes  qu'ils   veulent    choisir    comme    conseillers 
locaux.  (1) 

309.  Le  président  doit  recevoir  et  mettre  en  no- 
mination les  noms  de  toute  ses  personnes  présentées 
verbalement  ou  par  écrit,  par  au  moins  deux  élec- 
teurs municipaux  présents. 

Néanmoins  nul  ne  peut  être  mis  en  nomination, 
à  moins  qu'il  ne  soit  donné  en  même  temps  ses 
noms  et  prénoms,  ainsi  que  les  noms  et  prénoms 
des  électeurs  qui  le  proposent.  (2) 

(1)  Dans  la  cause  de  Legault  vs.  Paiement,  C.  C,  Montréal,  5 
mars  1872,  Mackay,  J.,  2  H.  C,  p.  235,  il  a  été  jugé  que  l'on  peut 
discuter,  à  cette  assemblée,  toute  matière  municipale  que  les 
électeurs  jugent  à  propos. 

INDEX. 

CANDIDATS,  4.  ELECTEURS,   1,  3.  NOMINATION,   1,  2,  5. 

(2)  1°  Dans  la  cause  de  Boileau  vs.  Proulx,  C.  C,  Montréal,  6 
mars  1872,  Mackay,  J.,  2  K.  C,  p.  236,  il  a  été  jugé  que  la  mise 
en  nomination  de  candidats,  par  deux  électeurs  qui  ne  donnent 
pas  leurs  noms  et  prénoms,  mais  qui  sont  notoirement  connus 
comme  tels,  (dans  l'espèce  le  curé  et  le  membre  delà  chambre 
des  communes)  doit  être  reçue  par  le  président  ;  que  c'est  au 
président  à  demander  les  noms  et  prénoms  du  moteur  et  du 
secondeur. 

2°  Dans  la  cause  de  Legault  vs.  Paiement,  C.  C,  Montréal,  5 
mars  1872,  Mackay,  J.,  2  R.  C,  p.  235,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  proposer  les  candidats  séparément  ;  que  le  prési- 
dent est  tenu  de  mettre  en  nomination  tous  les  candidats  qui 
sont  proposés  verbalement  ou  par  écrit  par  deux  électeurs. 

3°  Dans  la  cause  de  Morrier  et  al.,  vs  Rasconi,  Cour  de  Magis- 
trat, Bagot.  Lantôt,  magistrat,  7  R.  L.,  p.  140,  il  a  été  jugé  que 
l'inhabileté  à  voter  des  électeurs  qui  ont  présenté  les  candi- 
dats, n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  «i  aucune  ob- 
jection n'a  été  faite  lors  de  la  mise  en  nomination  et  avant 
l'ouverture  du  poil. 

4°  Dan-  la  cause  de  Bureau  vs  Normand,  5  R.  L.,  p.  40,  il  a  été 
jug^  que  la  loi  ne  requiert  pas  la  présence  des  candidats,  lors 
de  l'élection,  pour  examen  quant  à  leur  qualification. 

5°  La  demande  de  mise  en  nomination  des  candidats,  à  une 
élection  municipale,  doit  êtr  *  faite  directement  au  président 
de  l'assemblée.  (TesHer  vs  Meunier,  C.  C,  Iberville,  9  janvier, 
1888,  Charland.  J.,  32  J.,  il.  76  ) 

Voir  note  sur  article  349. 
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310.  Si,  après  qu'il  s'est  écoulé  une  heure  depuis 
l'ouverture  de  l'assemblée,  il  a  été  mis  en  nomina- 
tion comme  conseillers,  autant  de  candidats  qu'il  y 
a  de  conseillers  à  élire  ou  moins  que  le  nombre 
requis,  l'élection  est  déclarée  close,  et  le  président 
proclame  élus  conseillers  les  candidats  mis  en  nomi- 
nation. (1) 


INDEX. 

CLOTURE,  1.   NOMINATION,  1,2,4.  P0LL,  2,3,4.  PROCLAMATION,  2,3. 

(1)  1°  Dans  la  cause  de  Melançon  vs  Sylvestre,C.C.,  Pt  Hyacin- 
the, 23  mars  1870,  Sicotte.  J.,  14  Juriste,  P-  217,  il  a  été  jugé  que» 
du  moment  que  le  président  d'une  élection  de  conseilJers 
municipaux  a  décla  é  élus  l«s  sept  candidats  proposés,  l'élec- 
tion est  alors  terminée,  et  qu'il  n'est  pas  pern  is  à  des  él*  cteurs, 
survenus  depuis,  de  proposer  ensuite  de  nouveaux  candidats, 
et  au  président  d'accord*  r  un  poil  ;  et  que,  si  un  poil  est  tenu 
dans  ce  cas,  ce  sera  illégalement,  et  qu'aucune  personne  votant 
à  cette  élection,  sans  avoir  les  qualités  requises  par  la  loi  pour 
lui  donner  le  droit  de  votera  une  élection  municipale,  n'ei- 
courra.  par  ce  fait,  l'amende  de  $20,  décrétée  par  la  section  62 
du  ch.  24,  S.  R.  B  -C. 

2°  Dans  la  cause  de  Legault  vs  Paiement,  C.  C,  Montréal,  5 
mars  1872,  M.acfcay  J.,  2  R.  C,  p.  235,  il  a  été  jugé  que  'es  can- 
didats, pour  être  validementélus,  doivent  d'abord  être  mis  en 
nomination,  et,  après  un  intervalle  de  temps  ra  sonnable,  pro- 
clamés par  le  président,  en  lisant  hautement  les  noms  de  cha- 
que candidat.  ;  que  dans  l'espèce,  l'élection  est  nulle,  vu  que  les 
noms  des  sept  conseillers  n'ont  été  lus  qu'une  seule  fois,  une  ou 
deux  minutes  avant  onze  heures,  et  qu'avant  la  fin  de  cette 
lecture,  ou  dans  tous  les  cas,  avant  la  fin  delà  deu*ièm-?,  s'il  y 
a  eu  véritablement  deux  lectures,  les  électeurs  p»  oposèrent 
d'autres  candidats,  en  amendement,  proposition  qui  fut  reje- 
tée, par  le  président  comme  venant  trop  tard. 

3°  Dans  Ja  caus«  de  Huneau  w?  Magnan,  C.  C,  l'Assomption, 
26  janvier  1871,  Beaudry,  J..  2  R.  C,  p.  234,  il  a  été  jngé  que  le 
président  d'une  éleetion  a  le  droit  de  proclamer,  avant  qu'il  se 
soit  écoulé  une  heure  depuis  l'ouverture  de  l'assemblée,  un 
candidat  mis  en  nomination,  qui  n'a  pas  d'opposant,  et  de  pro- 
céder à  la  tenue  du  poil  et  à  l'enregistrement  des  voix  des 
électeurs  pour  les  autres  candidats. 

4°  Dans  la  caus«  de  Marquis  et  al.  Couillard  et  al.  C.  C, 
Québec,  8  mars  1876,  Dorion,  J.,  10  R.  J.  Q.,  p.  98,  il  a  été  jugé 
que  le  délai  pou**  mettre  en  nomina  ton  les  candidats  est  d'une 
heure,  à  compter  de  l'ouverture  de  1  assembJée,  et  qu'un  poil 
peut  être  demandé  avant  et  au  moment  de  l'expiration  de  cette 
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311*  Une  heure  après  l'ouverture  de  rassemblée, 
s'il  a  été  mis  en  nomination  plus  de  candidats  qu'il 
n'y  a  de  conseillers  à  élire,  le  président,  sur  la  de- 
mande de  cinq  électeurs  présents,  procède  lui-même, 
sans  délai,  à  la  tenue  du  poil  et  à  l'enrengistrement 
des  voix  des  électeurs  présents. 

Néanmoins  si,  alors,  parmi  les  candidats  mis  en 
nomination,  il  s'en  trouve  quelques-uns  contre  les- 
quels il  n'y  a  pas  d'opposant,  le  président  proclame 
ces  candidats  élus,  et  le  poil  n'est  tenu  que  pour  les 
autres  candidats.  (1) 

heure,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  demande  soit  faite  par 
écrit  pour  la  tenue  d'un  poil  et  l'enregistrement  des  votes  des 
électeurs. 
Voir  note  sur  art.  349. 

INDEX. 

DOMMAGES,   1,  6.  ÉLECTEURS,   4,  6.        NOMINATION,  4. 

POLL,  2,  4,  5,  8.  PRÉSIDENT,  1.  PROCLAMATION,  3,  5. 

SURPRISE,  7. 

(1)  1°  Dans  la  cause  de  Bernatchez  et  al.  vs.  Hamond,  C.  C, 
Montmagny,  19  février  1881,  Angers,  J..7R.  J.  Q.,  p.  25,  il  a  été 
jugé  que  le  fait,  par  un  président  d'une  élection,  de  priver  illé- 
galement une  personne  de  l'exercice  d'un  droit  d'électeur 
municipal,  donne  lieu  à  un  recours  en  dommages  intérêts,  et 
que  l'officier  municipal  dont  U  conduite  révèle  mauvaise  foi, 
dans  l'exécution  des  devoirs  de  sa  charge,  n'a  pas  droit  à  un 
mois  d'avis,  avant  l'institution  de  l'action  en  dommage. 

2°  Dans  la  cause  de  St  George  vs.  Gadoury,  C.  C,  Joliette,  14 
février  1885,  Cimon.  J.,  9  L.  N.,  p.  59.  il  a  été  jugé  quel  élection 
est  nulle  lorsque,  après  l'heure  expirée  pour  la  nomination,  le 
présid  jnt  de  l'élection  étant  à  compter  les  électeurs  présents 
favorables  à  chaque  candidat,  et  pendant  qu'il  est  à  faire  cette 
opération,  refuse  d'accorder  poil  à  cinq  électeurs  qui  le  deman- 
dent et  proclame  1  un  d'un  candidats  élus. 

3°  Dans  la  cause  de  Lizotte  et  al.  vs.  Lalancette  et  al.,  C.  C, 
Sorel,  17  mars  1879,  Papineau,  J.,  10  R.  L.,  p.  480,  il  a  été  jugé 
que  lorsqu'un  candidat  à  la  charge  de  conseiller  n'a  pas  d'ad- 
versaire il  doit  être  proclamé  élu  immédiatement  avant  la 
votation  o  îverte  pour  les  autres  candidats,  c'est-à-dire,  à  l'ex- 
piration de  la  première  heure,  après  le  commencement  ou  l'ou- 
verture de  l'assemblée  pour  l'éle  tion. 

4°  Dans  la  cause  de  Laraway  &  Brimmer,  C.C.,  Sweetsburgh, 
26  février  1871,  Dunkin,  J.,  16  Juriste,  p.  164,  il  a  jugé,  que  si  on 
objecte,  lors  de  la  mise  en  nomination,  que  les  électeurs  qui 
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S 12.  {Tel  qu'amendé  par  V art.  6081,  S.  R.  Q.)  A 
défaut  d'une  demande  de  la  part  de  cinq  électeurs 
présents  à  l'effet  de  procéder  à  la  votation,  le  prési- 
dent proclame  élus  conseillers  les  candidats  qui  ont 
la  majorité  des  électeurs  présents,  —  après  avoir 
constaté  cette  majorité  en  comptant  les  électeurs 
présents,  favorables  à  chaque  candidat  ;  —  cepen- 
dant vingt  électeurs  présents  peuvent  appeler  immé- 

proposent  ne  sont  pas  dûment  qualifiés,  le  président  doit  s'en- 
quérir et  décider  de  la  qualification  des  électeurs  ;  mais,  si 
aucune  objecûon  n'est  faite  à  la  qualification  des  électeurs, 
lors  de  la  mise  en  nomination  et  de  la  demande  d'un  poil,  le 
président  ne  pourra  plus,  après  qu'il  aura  accordé  le  poil,  et 
lorsqu'il  se  préparera  à  prendre  les  votes,  revenir  sur  sa  déci- 
sion, et  déclarer  que  la  mise  en  nomination  n'est  pas  régulière, 
pour  défaut  de  qualification  de  certains  électeurs  qui  ont  pro- 
posé les  candidats. 

5°  Dans  la  cause  de  Bezière  vs.  Turcotte,  C.S.,  St.  Hyacinthe» 
24  mars  1870,  Sicotte,  J.,  2  R.  L.,  p.  129,  il  a  été  ju^é  que,  lors- 
qu'une élection  municipale  a  eu  lieu  par  acclamation  ;  il  n  est 
pins  au  pouvoir  du  président  d'accorder  un  poil  a  la  d  mande 
d'électeurs  arrivés  après  la  proclamation,  et  que,  s  il  le  fait,  la 
tenue  de  ce  poil  étant  illégale,  ceux  qui  y  voteraient  sans  avoir 
les  qualifications  voulues  par  la  loi,  ne  sont  pas  paisibles  de 
l'amende  imposée  en  pareil  cas. 

6°  Dans  la  cause  de  Ma*  tin  vs  La  Cité  de  Montréal,  C.  S.,  Mont- 
réal, 11  décembre  1882,  Doherty,  J.,  6  L.  N  ,  p.  23,  il  a  été  jugé 
que  le  fait,  par  une  corporation  municipale,  de  priver  un  con- 
tribuable de  son  droit  de  vote,  donne  lieu  à  un  recours  en  dom- 
mage, delà  part  du  contribuab  e. 

7°  Dans  Sauvé  et  Boileau,  C.  B.  R.,  Montréal,  20  septembre 
1882,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J., 
6  L.  N.,  p.  257,  il  a  été  jugé  (sous  les  dispositions  de  la  s.  29  ch. 
6,  des  S.  de  Q.  de  1878,  41,  V.  qui  décrètent,  en  amendant  la  s. 
37  du  c.  15,  des  S.R.B.C.  que  la  tenue  d'un  poil,  pour  le  choix  des 
commissaires  d'école  aura  lieu  d  après  le  mode  prescrit  pour 
les  élections  dss  conseillers  municipaux,  par  les  arts.  308,  309, 
310,  311,  312,  313,  314,  315,  317.  318,  319,  320,  321,  et  325,  C.  M.)  que 
cinq  électeurs  doivent  demander  un  poil,  et  que,  si  l'élection  a 
eu  lieu  sous  des  circonstances  qui  font  croire  à  la  Cour  qu'il  y  a 
eu  surprise  chez  les  électeurs,  et  qu'ils  ont  été  privés  de  l'exer- 
cice de  leur  droit  de  vote,  elle  sera  annulée. 

8°  Ceux  qui  demandent  la  votation  doivent  se  présenter,  et 
faire  leur  demande  au  président  de  l'élection,  et  lui  donner 
leurs  noms.  (Tessier  et  Meunier,  C.  C,  Iberville,  9  janvier 
1888,  Charland,  J.,  32  J.,  p.  76.) 

(1)  Yoir  note  sur  art.  349. 
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diatement  de  sa  décision  en  demandant  que  la  vota- 
tion  ait  lieu.  (1) 

313*  Le  président,  au  cas  où  un  poil  est  ouvert, 
doit  entrer  ou  faire  entrer  dans  un  livre  tenu  dans 
les  conditions  ci-après  prescrites,  et  dans  l'ordre 
qu'ils  sont  donnés,  les  votes  des  électeurs,  en  y  ins- 
crivant les  noms  et  qualités  de  chacun  d'eux.  (2) 


INDEX. 

ÉLECTEURS,  2.  INSCRIPTION  DE  FAUX,   1. 

NOMINATION,  2.  POLL,  2. 

(1)  1°  Dans  la  cause  Brousseau  vs  Brouillet,  C.  C,  Montréal, 
31  janvier  1872,  Beaudry,  J.,  2  R.  C,  p.  234,  il  a  été  jugé  que  l'on 
peut  attaquer  le  procès-verbal  du  président  de  l'assemblée 
électorale  sans  inscript' on  de  faux. 

2°  Dans  la  cause  de  Charland  et  al.  et  Stinson,  et  La  Corpora- 
tion de  Wotton,  C.  C,  (St-François),  Sherbrooke,  juin  1887, 
Brooks,  J.,  16  R.  L.,  p.  60,  il  a  été  jugé  que,  si,  à  une  élection 
municipale,  il  est  proposé  plus  de  candidats  qu'il  n'y  a  de  con- 
seillers à  élire,  le  président  de  l'élection  doit  constater  d'abord 
quel  est  celui  des  candidats  proposés  qui  a  la  maiorité  des  élec- 
teurs présents,  et  qu'il  est  illégal  d'opposer  deux  candidats  l'un 
à  l'autre,  pour  savoir  quel  est  celui  des  deux  qui  a  la  majorité 
des  électeurs,  lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  candidats  de  proposés  ; 
que  lorsqu'un  poil  a  été  accordé,  sur  la  demande  des  électeurs, 
le  président  doit  procéder  à  la  tenue  du  poil,  et  qu'il  ne  lui  est 
plus  permis  de  proclamer  un  candidat  élu,  conformément  à 
une  entente  qui  aurait  lieu  entre  ces  candidats,  si,  surtout, 
quelques  électeurs  s'y  opposent  ;  que,  si  un  conseiller  est  élu 
illégalement,  il  ne  pourra  résigner  et  être  nommé  par  le  con- 
seil, et  que,  si  cette  résignation  et  cette  nomination  ont  li'vu, 
la  cour  déclarera  l'élection  et  la  nomination  nulle,  mais  n'or- 
donnera pas  une  nouvelle  élection. 

INDEX. 

ÉLECTEURS,  2.  *        LIVRE  DE  VOTATION,  2. 

ROLE  D'ÉVALUATION,  2.  VOTATION,   1. 

(2)  1°  Dans  la  cause  de  Loiseau  vs  Lacaille,  C.C.,  Montréal,  12 
mars  1872,  Mackay,  J.,  2  R.  C,  p.  236,  il  a  été  jugé  que  les  rôles 
d'évaluation  de  1870  et  1871,  étant  hors  du  contrôle  du  conseil 
l'élection  a  été  validement  faite  sur  le  rôle  d  évaluation  de 
1869  ;  que  dans  l'espèce  ce  dernier  rôle  n'a  causé  aucun  grief, 
l'élection  ne  pouvant  avoir  d'autre  résultat  même  avec  le  rôle 
de  1870  ou  celui  de  1871. 

2°  Jugé  que  l'omission  de  la  qualité  des  électeurs,  dans  le  livre 
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314*  Tout  électeur  peut  voter  pour  autant  de 
candidats  qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire  dans  la  mu- 
nicipalité, ou  dans  le  quartier  si  la  municipalité 
est  divisée  en  vertu  de  l'article  617.  (1) 

315.  Quiconque  se  présente  pour  voter,  doit  prê- 
ter le  serment  ou  affirmation  qui  suit,  devant  le 
président,  s'il  en  est  requis  par  ce  dernier,  par  un 
électeur,  par  un  candidat,  ou  par  le  représentant 
d'un  candidat  :  (2) 

de  votation,  n'est  p  i  s  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  s'il  n'en 
est  résulté  aucune  injustice,  vu  que  cette  formalité  ne  porte 
pas  sur  le  v<>te  même,  et  n'affecte  pas  essentiellement  l'élec- 
tion. (Morrier  et  al.  vs  Rasconi,  Cour  de  Magistrat  du  comté 
de  Bagot,  Lanctot,  magistrat,  7  R.  L.,  p.  140.) 

INDEX. 

VOTATION,  1,  2. 

(1)  1°  Dans  la  cause  de  Huneau  vs  Magnan,  C.  C,  L'Assomp- 
tion, 26  janvier  1871,  Beaudry,  J.,  2  R.  C,  p.  234,  il  a  été  jugé 
qu'un  certain  nombre  d'électeurs  peuvent  convenir  entre  eux 
que  l'on  votera  par  liste  ou  ticket,  et  que  les  voix  peuvent  être 
enregistrées  pour  six  candidats,  quoique  l'électeur  n'ait  voté 
que  pour  un  seul  candidat,  savoir  celui  dont  le  nom  était  en 
tf^tp  du  ticket 

2°  Dans  Venner  vs  Archer,  C.  S.,  Québec,  17  mai  1875,  Casault, 
J.,  1  R.  J.  Q.,  p.  283,  il  a  été  jugé  que  si  un  électeur  ayant  droit 
à  deux  votes  n'en  donne  qu'un,  il  est  présumé  n'avoir  voulu 
voter  que  pour  un  seul  d^s  candidats  ;  que  son  droit  est  alors 
épuisé,  et  qu'il  ne  peut  revenir  voter  «ne  seconde  fois  pour  un 
autre  ;  mais  aue  le  président  de  l'élection,  après  avoir  reçu  le 
second  vote  illégal,  n'a  pas  le  droit  de  le  retrancher,  ce  droit 
n'appartenant  qu'à  la  Cour. 

INDEX. 

AGENT,  2.         CANDIDAT,  2.         CHARRETIERS,   2.         SERMENT,   1. 
VOTATION,   1. 

(2)  1°  Dans  la  cause  de  Dolbec  et  al.  vs  Portelance,  C.  C. 
Québec,  18  juillet  1879,  Stuart,  J.,  6  R.  J.  Q.,  p.  17,  il  a  été  jugé 
que  le  vote  d'un  électeur  municipal  enregistré  après  que  tel 
électeur  a  refusé  de  prêter  le  serment  requis  par  cet  article,  est 
nul  et  sera  déc  ar^  tel  par  la  cour. 

2°  Dans  les  causes  de  Ramage  vs  Lenoir  dit  Rolland,  Stole 
vs  Le  môme,  et  Renix  vs  Le  même,  C,  C,  Montréal,  31  mai 
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Je  jure  (ou  j'affirme)  que  j'ai  le  droit  de  prendre 
part  à  cette  assemblée,  que  je  suis  dûment  habile  à 
voter  à  cette  élection,  que  je  suis  âgé  d'au  moins 
vingt-et-un  ans,  que  j'ai  payé  toutes  taxes  munici- 
pales et  scolaires  dues  par  moi,  et  que  je  n'ai  pas 
déjà  voté  à  cette  élection  :  Ainsi  que  Dieu  me  soit 
en  aide. 

Si  l'électeur  refuse  de  prêter  tel  serment,  son 
vote  doit  être  refusé. 

310.  Quiconque  vote  à  une  élection  de  conseillers 
municipaux,  sans  avoir,  au  moment  où  il  donne  son 
vote,  les  qualités  requises  d'un  électeur  municipal, 
encourt  une  amende  de  vingt  piastres. 

«Il T.  Lorsque  le  président  ne  comprend  pas  la 
langue  parlée  par  un  ou  plusieurs  électeurs,  ihdoit 
nommer  un  interprète,  lequel,  avant  d'agir,  prête 
devant  le  président  le  serment  suivant  : 

Je  jure  (ou  j'affirme)  que  je  traduirai  fidèlement 
les  serments,  déclarations,  affirmations,  questions 
et  réponses  que  le  président  m'enjoindra  de  tra- 
duire, concernant  cette  élection  :  Ainsi  que  Dieu 
me  soit  en  aide. 

318.  Chaque  page  du  livre  du  poil  doit  être  hu- 
mérotée  en  toutes  lettres  et  paraphée  par  le  prési- 
dent de  l'élection. 

319.  Si  un  électeur  prête  le  serment  requis,  ou 
s'il  refuse  de  le  prêter,  ou  si  objection  est  présentée 
à  son  vote,  mention  de  chacun  de  ces  faits  doit  être 
faite  dans  le  livre  de  poil,  dans  les  termes  suivants, 
— "assermenté"—  "refusé"  —  " objecté,"  selon  le 
cas. 

330.  Le  président,  à  la  fin  du  premier  jour  de 

1871,  Torrance,  J.,  15  J.,  p.  219,  il  a  été  jugé  que  des  charretiers, 
engagés  par  l'agent  d'un  candidat  à  une  élection  municipale, 
pour  transporter  des  électeurs  au  bureau  de  votation  pourront 
recouvrer  en  justice  contre  l'agent  et  le  candidat,  conjointe- 
ment et  [solidairement,  la  valeur  de  leurs  services,  et  que  ce 
contrat  n'est  pas  illégal,  la  loi  ne  l'ayant  pas  déclaré  tel. 
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poil,  et  à  la  clôture  de  l'élection,  mais  avant  de  pro- 
clamer les  candidats  élus,  doit  certifier  sous  sa  si- 
gnature, sur  le  livre  de  poil,  le  nombre  total  des 
votes  inscrits,  depuis  le  premier  entré  sur  le  livre 
jusqu'au  dernier,  ainsi  que  le  nombre  total  des  votes 
donnés  à  chacun  des  candidats.  (1) 

321.  Au  c^s  de  partage  égal  de  voix  en  faveur  de 
l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  les  candidats,  le  prési- 
dent doit  donner  son  vote  quand  même  il  ne  serait 
pas  électeur  municipal,  sous  une  pénalité  de  pas 
moins  de  vingt  ni  de  plus  de  cinquante  piastres. 

322.  Si,  à  quatre  heures  du  soir  du  premier  jour 
de  poil,  les  votes  de  tous  les  électeurs  présents  ne 
sont  pas  entrés,  l'assemblée  est  ajournée  au  lende- 
main à  dix  heures  du  matin,  pour  continuer  l'enre- 
gistrement des  votes. 

323.  {Tel  qu'amendé  par  VarL  6082  S.  R.  Q.) 
L'élection  doit  être  close  à  quatre  heures  du  soir  du 
second  jour. 

Toutefois,  dans  une  municipalité  possédant  plus 
de  six  cents  électeurs,  il  est,  de  plus,  sujet  à  l'article 
322,  accordé  un  jour  de  votation  pour  chaque  trois 
cents  électeurs  excédant  le  nombre  de  six  cents. 

324.  Si,  après  le  commencement  de  l'enregistre- 
ment des  votes,  soit  le  premier  soit  le  second  jour, 
il  s'écoule  une  heure,  sans  qu'il  soit  enregistré  de 
voix,  le  président  doit  clore  l'élection. 

Néanmoins  s'il  est  donné  avis  au  président,  sous 
serment,  qu'un  électeur  a  été  empêché  d'approcher 
du  poil  par  violence  pendant  Ta  dernière  heure, 
l'élection  ne  peut  être  close  avant  l'expiration  d'une 
heure  après  que  telle  violence  a  cessé. 

325.  A  la  clôture  de  l'élection,  le  président  pro- 
clame élus  conseillers  les  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  voix. 

(1)  Voir  note  sur  art.  349. 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

NOMINATION  DES  CONSEILLERS  LOCAUX  PAR  LE 
LIEUTENANT-GOUVERNEUR. 

330.  Chaque  fois  : 

1.  Que  l'assemblée  des  électeurs  municipaux  pour 
l'élection  des  conseillers  locaux  n'a  pas  eu  lieu  au 
temps  fixé  par  la  loi,  ou  par  l'avis  public  si  l'élec- 
tion a  lieu  en  vertu  de  l'article  361,  ou  que  l'assem- 
blée ayant  eu  lieu,  il  n'y  a  été  fait  aucune  élection  ; 

2.  Ou  qu'il  y  a  été  élu  un  nombre  insuffisant  de  con- 
seillers ; 

Il  est  du  devoir  du  président  de  l'élection  ou  du 
secrétaire-trésorier  de  la  corporation,  d'informer 
le  lieutenant-gouverneur  de  chacun  de  ces  faits  par 
lettre  adressée  au  secrétaire-provincial,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'élec- 
tion. 

Il  est  permis  à  tout  électeur  municipal  de  donner 
cette  information  au  lieutenant-gouverneur. 

3£7.  Le  lieutenant-gouverneur,  aussitôt  que  la 
connaissance  de  ces  faits  lui  est  parvenue,  nomme 
parmi  les  personnes  éligibles  de  la  municipalité,  des 
conseillers  en  nombre  égal  au  nombre  des  conseil- 
lers à  élire  dans  le  cas  du  paragraphe  premier  de 
l'article  précédent,  ou  en  nombre  suffisant  pour 
compléter  le  nombre  requis  de  conseillers,  dans  le 
cas  du  second  paragraphe  du  même  article. 

Si  la  municipalité  est  divisée  en  quartiers,  en  ver- 
tu de  l'article  617,  le  lieutenant-gouverneur  ne  peut 
nommer  des  conseillers  que  pour  les  quartiers  où  il 
n'y  a  pas  eu  d'élection. 

&£8.  La  lettre  du  secrétaire-provincial,  dans  la- 
quelle sont  désignés  les  conseillers  nommés  par  le 
lieutenant-gouverneur,  est  expédiée  au  secrétaire- 
trésorier  de  la  municipalité  ou  à  l'un  des  conseillers 
ainsi  nommés. 

Celui  à  qui  cette  lettre  a  été  expédiée  doit  donner, 
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poil,  et  à  la  clôture  de  l'élection,  mais  avant  de  pro- 
clamer les  candidats  élus,  doit  certifier  sous  sa  si- 
gnature, sur  le  livre  de  poil,  le  nombre  total  des 
votes  inscrits,  depuis  le  premier  entré  sur  le  livre 
jusqu'au  dernier,  ainsi  que  le  nombre  total  des  votes 
donnés  à  chacun  des  candidats.  (1) 

321.  Au  cas  de  partage  égal  de  voix  en  faveur  de 
l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  les  candidats,  le  prési- 
dent doit  donner  son  vote  quand  même  il  ne  serait 
pas  électeur  municipal,  sous  une  pénalité  de  pas 
moins  de  vingt  ni  de  plus  de  cinquante  piastres. 

322.  Si,  à  quatre  heures  du  soir  du  premier  jour 
de  poil,  les  votes  de  tous  les  électeurs  présents  ne 
sont  pas  entrés,  l'assemblée  est  ajournée  au  lende- 
main à  dix  heures  du  matin,  pour  continuer  l'enre- 
gistrement des  votes. 

323.  (Tel  qu'amendé  par  l'art.  6082  S.  R.  Q.) 
L'élection  doit  être  close  à  quatre  heures  du  soir  du 
second  jour. 

Toutefois,  dans  une  municipalité  possédant  plus 
de  six  cents  électeurs,  il  est,  de  plus,  sujet  à  l'article 
322,  accordé  un  jour  de  votation  pour  chaque  trois 
cents  électeurs  excédant  le  nombre  de  six  cents. 

334.  Si,  après  le  commencement  de  l'enregistre- 
ment des  votes,  soit  le  premier  soit  le  second  jour, 
il  s'écoule  une  heure,  sans  qu'il  soit  enregistré  de 
voix,  le  président  doit  clore  l'élection. 

Néanmoins  s'il  est  donné  avis  au  président,  sous 
serment,  qu'un  électeur  a  été  empêché  d'approcher 
du  poil  par  violence  pendant  la  dernière  heure, 
l'élection  ne  peut  être  close  avant  l'expiration  d'une 
heure  après  que  telle  violence  a  cessé. 

325.  A  la  clôture  de  l'élection,  le  président  pro- 
clame élus  conseillers  les  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  voix. 

(1)  Voir  note  sur  art.  349. 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

NOMINATION  DES  CONSEILLERS  LOCAUX  PAR  LE 
LIEUTENANT-GOUVERNEUR. 

3£6«  Chaque  fois  : 

1.  Que  l'assemblée  des  électeurs  municipaux  pour 
l'élection  des  conseillers  locaux  n'a  pas  eu  lieu  au 
temps  fixé  par  la  loi,  ou  par  l'avis  public  si  l'élec- 
tion a  lieu  en  vertu  de  l'article  361,  ou  que  l'assem- 
blée ayant  eu  lieu,  il  n'y  a  été  fait  aucune  élection  ; 

2.  Ou  qu'il  y  a  été  élu  un  nombre  insuffisant  de  con- 
seillers ; 

Il  est  du  devoir  du  président  de  l'élection  ou  du 
secrétaire-trésorier  de  la  corporation,  d'informer 
le  lieutenant-gouverneur  de  chacun  de  ces  faits  par 
lettre  adressée  au  secrétaire-provincial,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'élec- 
tion. 

Il  est  permis  à  tout  électeur  municipal  de  donner 
cette  information  au  lieutenant-gouverneur. 

3&7«  Le  lieutenant-gouverneur,  aussitôt  que  la 
connaissance  de  ces  faits  lui  est  parvenue,  nomme 
parmi  les  personnes  éligibles  de  la  municipalité,  des 
conseillers  en  nombre  égal  au  nombre  des  conseil- 
lers à  élire  dans  le  cas  du  paragraphe  premier  de 
l'article  précédent,  ou  en  nombre  suffisant  pour 
compléter  le  nombre  requis  de  conseillers,  dans  le 
cas  du  second  paragraphe  du  même  article. 

Si  la  municipalité  est  divisée  en  quartiers,  en  ver- 
tu de  l'article  617,  le  lieutenant-gouverneur  ne  peut 
nommer  des  conseillers  que  pour  les  quartiers  où  il 
n'y  a  pas  eu  d'élection. 

#£8.  La  lettre  du  secrétaire-provincial,  dans  la- 
quelle sont  désignés  les  conseillers  nommés  par  le 
lieutenant-gouverneur,  est  expédiée  au  secrétaire- 
trésorier  de  la  municipalité  ou  à  l'un  des  conseillers 
ainsi  nommés, 

Celui  à  qui  cette  lettre  a  été  expédiée  doit  donner, 
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sans  délai,  à  chacun  des  conseillers  qui  y  sont  nom- 
més, un  avis  spécial  de  sa  nomination. 

Si  cette  nomination  est  celle  des  premiers  conseil- 
lers d'une  municipalité  nouvellement  organisée,  la 
personne  à  qui  la  lettre  a  été  expédiée  doit,  dans 
l'avis  spécial  donné  à  chacun  des  conseillers  nom- 
més, en  même  temps  désigner  l'époque  et  le  lieu  de 
la  première  session  du  conseil. 

3£9.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  révoquer 
toute  nomination  de  conseillers  faite  par  lui  et,  s'il 
le  juge  à  propos,  remplacer  ces  conseillers  par 
d'autres. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

NOMINATION   DU  MAIRE. 

330.  A  la  première  session  qui  suit  toute  élection 
générale  municipale,  ou  toute  nomination  générale 
de  conseillers  faite  par  le  lieutenant-gouverneur  à 
défaut  d'élection,  les  membres  présents,  s'ils  forment 
un  quorum,  nomment  maire  de  la  corporation  l'un 
des  conseillers  qui  a  les  qualités  requises  pour  cette 
charge. 

331.  Le  secrétaire-trésorier  doit,  aussitôt  que  la 
nomination  du  maire  a  été  faite,  en  donner  un  avis 
spécial  au  préfet  du  comté,  ainsi  qu'à  la  personne 
nommée  si  elle  n'était  pas  présente  à  l'élection. 

339*  Si  la  nomination  du  maire  n'a  pas  été  faite 
par  les  conseillers  dans  les  quinze  jours  après  teiie 
première  session,  le  lieutenant-gouverneur  peut  la 
faire  avec  le  même  effet,  selon  les  règles  prescrites 
aux  articles  177,  178,  179,  180  et  181. 

333.  Le  maire  reste  en  fonction,  depuis  le  mo- 
ment qu'il  prête  son  serment  d'office  jusqu'à  la 
nomination  de  son  successeur.  (1) 

(1)  1°  Le  maire  d'un  conseil  local  reste  en  office  jusqu'à  ce 
que  son  successeur  soit  élu,  quoique  son  terme  d'office  comme 
conseiller  soit  expiré,  et,  à  la  session  du  conseil,  convoquée 
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334.  Quiconque  est  nommé  maire  et  refuse  illé- 
galement d'accepter  ou  de  continuer  à  exercer  cette 
charge,  encourt  une  amende  de  trente  piastres. 

335*  Nul  ne  peut  être  nommé  maire,  ni  agir 
comme  tel,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire.  (1) 

336.  S'il  arrive  que  parmi  les  conseillers  compo- 
sant le  conseil,  aucun  ne  sait  lire  et  écrire,  l'un  de 
ces  conseillers,  préalablement  désigné  par  le  sort, 
doit  être  remplacé  sans  délai  par  nomination  du 
lieutenant-gouverneur  en  la  manière  ordinaire,  par 
une  personne  sachant  lire  et  écrire  et  possédant  les 
autres  capacités  requises  pour  la  charge  de  membre 
du  conseil. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

VACANCES  DANS  LE  CONSEIL  LOCAL. 

Section  I. —  Vacance  dans  la  charge  de  conseiller. 

337.  [Tel  qu'amendé  par  Vurt.  60SS  S.  li.  Q.)  Il  y 


spécialement  dans  le  but  d'élire  son  successeur,  il  peut  voter 
pour  l'élection  du  nouveau  maire,  en  c^s  de  partage  égal  des 
votes,  (arts.  134.  333  et  342  C.  M.)  (Masson  vs  Leahy,  C.  C,  Beau- 
harnois,  2  juin  1888,  Bélanger,  J.,  11  L.  N.,  p.  202.) 

2°  Le  maire  sortant  de  charge,  bien  que  remplacé  comme 
conseiller,  est  encore  membre  du  conseil  jusqu'à  ce  que  l'élec- 
tion de  son  successeur  comme  maire  ait  eu  lieu  et,  en  cette 
qualité  de  membre  du  conseil,  il  a  droit  à  la  notification  requise 
par  la  loi  pour  la  convocation  d'une  session  spéciale  à  laquelle 
son  successeur  doit  être  nommé  ;  il  peut  présider  cette  session 
et  y  voter.  (Pichette  vs  Legris,  C.  C.,  Trois-Rivïèrep,  23  février 
1889,  Bourgeois,  .T.,  20  R.  L.,  p.  79  ) 

(1)  Dans  la  cause  de  Tur«jeon  vs  Noreau,  C.  C,  Québec,  mars 
1873,  Stuart,  J.,  9  R.  J.  Q.,  p.  383,  il  a  été  jugé  :  Que  les  disposi- 
tions de  cet  article  doivent  être  interprétées  dans  un  sens  large, 
et  qu'un  homme  qui  ne  peut  lire  et  écrire  qu'avec  difficulté,  et 
•  •n  épelant,  n'est  pas  qualifié  pour  occuper  la  posit  ion  de  maire 
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a  vacance  dans  la  charge  de  conseiller  dans  les  cas 
suivants  :  (1) 

1.  Lorsqu'il  a  été  nommé  comme  conseiller  une 
personne  exempte  de  cette  charge,  ou  lorsqu'une 
personne,  exerçant  la  charge  de  conseiller,  en  devient 
exempte  pendant  qu'elle  l'occupe,  et  qui,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  s'est  conformée  à  l'article  213  ; 

2.  Lorsqu'il  y  a  refus  d'accepter  ou  de  continuer 
à  exercer  cette  charge  ; 

3.  Lorsque  le  conseiller  n'a  plus  son  domicile  ni  sa 
place  d'affaires  dans  les  limites  de  la  municipalité 
locale,  excepté  que  ce  domicile  ou  cette  place  d'af- 
faires se  trouve  dans  une  municipalité  voisine  fai- 
sant partie  de  la  même  paroisse  ou  du  même  canton 
que  la  municipalité  dont  il  est  conseiller  ; 

4.  Lorsqu'un  conseiller  est  tombé,  après  sa  nomi- 
nation, dans  une  des  incapacités  prononcées  par  la 
loi,  et  s'est  conformé  à  l'article  207  ; 

5.  Lorsqu'il  y  a  absence  de  la  municipalité  locale, 
ou  impossibilité  d'agir  par  maladie,  infirmité  ou 
autrement,  pendant  trois  mois  consécutifs,  sujet 
néanmoins  à  l'application  de  l'article  119  ; 

6.  Lorsque  la  démission  d'un  conseiller  a  été  ac- 
ceptée par  le  conseil,  ou  que  sa  charge  a  été  décla- 
rée vacante  en  vertu  de  l'article  208  ; 

7.  Lorsqu'il  y  a  décès  ; 

8.  Lorsqu'un  conseiller  néglige  de  faire  et  cie  pro- 
duire, dans  le  délai  voulu,  la  déclaration  mentionnée 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  283,  sujet 
néanmoins  à  l'application  de  l'article  119,  pourvu 
qu'il  ait  fait  et  produit  sa  déclaration  avant  que  des 
procédés  aient  été  faits  pour  remplir  la  vacance. 

338*  Nonobstant  toute  vacance  dans  le  conseil, 
les  conseillers  restant  en  charge  continuent  à  exer- 
cer leurs  pouvoirs  et  à  remplir  leurs  devoirs  comme 

(1)  Dans  la  cause  de  Dubuc  vs  Fortin,  C.  S.,  Montréal,  31 
décembre  1881,  Papineau,  J.,  11  R.  L.,  p.  114,  il  a  été  jugé  que  la 
vacance  mentionnée  dans  les  articles  337  et  339  C.  M.,  empêché 
le  conseiller  de  siéger  comme  conseiller,  du  moment  que  des 
procédés  pom*  remplir  cette  vacance  ont  été  faits. 
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tels,  s'ils  forment  un  quorum  du  conseil.  Si,  au 
contraire,  ils  ne  forment  pas  un  quorum,  ils  ne 
peuvent  agir  comme  conseillers  qu'après  que  les 
vacances  ont  été  remplies. 

339*  A  une  des  sessions  qui  suivent  l'ouverture 
de  toute  vacance,  le  conseil  nomme  par  résolution 
une  personne  pour  remplir  la  vacance,  parmi  les 
personnes  éligibles  de  la  municipalité.  (1) 

340*  Si  le  conseil  refuse  ou  néglige  de  remplir 
une  vacance  dans  la  charge  de  conseiller,  dans  les 
quinze  jours  après  qu'un  avis  spécial  de  l'ouverture 
de  cette  vacance  a  été  déposé  au  bureau  du  conseil 
par  un  électeur,  telle  vacance  est  ensuite  remplie 
par  le  lieutenant-gouverneur,  selon  les  règles  pres- 
crites pour  la  nomination  des  conseillers  à  défaut 
d'élection. 

341.  Chaque  fois  que,  par  cause  de  vacance,  il 
reste   moins   de  quatre  conseillers  en   charge,   les 


INDEX. 

CONTESTATION,  1,  2.  DEPENS,  2.  ÉLECTION,  2. 

(I)  1°  Di,ns  Paris  vs  Couture,  Paris  rs  Brie  son,  et  Laliberté  va 
Barabé,  C.  S.  R.,  Québec,  31  décembre  1883,  Meredith,  Juge  en 
Chef,  Casanlt,  J,,  et  Caron,  J.,  10  R.  J.  Q.,  p.  1,  il  a  été  jugé  que 
la  nomination  de  conseillers  faite  par  le  conseil,  pour  rempla- 
cer des  conseillers  incapables  d'agir,  par  maladie,  absence,  ou 
qui  ont  refusé  d'accepter  la  charge,  doit  être  contestée  sous 
l'article  100,  et  ne  peut  être  annulée  parce  que  l'élection  des 
conseillers  qui  les  ont  nommés,  faite  par  les  électeurs  et  qui 
n'a  pas  été  contestée,  serait  illégale. 

2°  Dana  la  causede  Lizotte  et  al.  vs  Lalancette,  C.  0.,  Sorel,  17 
mars  1879,  Papineau,  J.,  10  R.  L.,  p.  480,  il  a  été  jugé  que  l'élec- 
tion d'un  conseiller  municipal  est  nulle,  si  elle  est  faite  par  le 
peuple,  pour  remplacer  un  conseiller  absent,  avant  que  le  siège 
du  conseiller  absent  ait  été  déclaré  vacant  par  le  conseil  muni- 
cipal, qui  seul  a  le  droit  de  remplacer  un  conseiller  absent  :  que 
si  le  conseiller  ainsi  élu  et  dont  l'élection  est  contestée,  admet 
que  son  élection  est  nulle,  en  niant  cependant  tous  les  allégués 
de  la  requête  présentée  pour  obtenir  l'annulation  de  cette  élec- 
tion et  en  la  contestant,  sans  offrir  les  frais  jusqu'à  la  contes- 
tation, il  sera  condamné  à  tous  les  dépens. 

Voir  note  sur  article  337. 


maire. 
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vacances  ainsi  créées  dans  le  conseil  ne  peuvent 
être  remplies  que  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
la  manière  ordinaire. 

Section  II. —  Vacance  dans  la  charge  de 

342.  Il  y  a  vacance  dans  la  charge  de  maire, 
clans  chacun  des  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  le  siège  de  conseiller  de  tel  maire  de- 
vient vacant  ; 

2.  Lorsque  la  démission  du  maire  est  acceptée  par 
le  conseil,  ou  que  sa  charge  a  été  déclarée  vacante 
en  vertu  de  l'article  208  ; 

3.  Dans  le  cas  de  refus  d'accepter  ou  de  continuer 
à  exercer  la  charge  de  maire  ou  de  celle  de  conseil- 
ler de  comté  : 

4.  Lorsqu'il  a  été  nommé,  comme  maire,  une  per- 
sonne exempte  de  cette  charge,  ou  lorsqu'une  per- 
sonne exerçant  la  charge  de  maire  en  devient 
exempte  pendant  qu'elle  l'occupe,  et  qui,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  s'est  conformée  à  l'article  213  ; 

5.  Quand  le  maire  est  tombé,  après  sa  nomination, 
dans  une  des  incapacités  prononcées  par  la  loi,  pour 
la  charge  de  maire  ou  de  conseiller  de  comté,  et 
s'est  conformé  à  l'article  207. 

343.  Si  les  sept  conseillers  restent  en  fonctions, 
l'éjection  du  nouveau  maire  a  lieu,  à  la  première 
session  du  conseil  tenue  après  l'ouverture  de  telle 
vacance,  selon  l'article  330. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  des  vacances  dans  la  charge 
de  conseiller,  telle  élection  n'a  lieu  qu'à  la  première 
session  du  conseil  tenue  après  que  toutes  les  vacan- 
ces dans  la  charge  de  conseiller  ont  été  remplies. 

344.  Si  la  nomination  du  nouveau  maire  n'a  pas 
lieu  à  l'époque  fixée  par  l'article  précédent,  elle  peut 
être  faite  par  le  lieutenant-gouverneur  d'après  les 
règles  ordinaires. 

345.  Le  conseil  peut  en  tout  temps,  nommer  un 
pro-maire,  lequel,  en  i'absencedu  maire  ou  pendant 
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la  vacance  de  cette  charge,  remplit  les  fonctions  du 
maire  avec  tous  les  privilèges,  droits  et  obligations 
v  attachés. 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

CONTESTATION  DES  NOMINATIONS  DES  MEMBRES  DU 
CONSEIL  LOCAL. 

•140*  Toute  nomination  de  conseiller  faite  parles 
électeurs  peut  être  contestée  par  un  candidat  ou  par 
cinq  électeurs  municipaux,  pour  cause  de  violence, 
de  corruption,  de  fraude  ou  d'incapacité  ou  pour 
défaut  d'observation  des  formalités  essentielles.  (1) 


INDEX. 

CABALEURS,  11.  ÉLECTEURS,  t,  2,  12.      PAIEMENT,  2. 

CANDIDATS,  10.  JURIDICTION,  (>•  PROCÉDURE,  II,  16. 

CONSEILLERS,   5.        MAIRE,  6.  QUO-WARRANTO,  4,  7,  8,  II. 

CONTESTATION,  I,  10,  12,  13.  RETRIBUTION  MENSUELLE,   3. 

CORRUPTION,  3.  NOMINATION,  15.  TAXES,  1. 

DÉPENS,  8.  NULLITÉ,  7.  USURPATION,   16. 

VOITURES,  9. 

(1)  1°  L'absence  du  secrétaire-trésorier  du  bureau  municipal 
pendant  la  semaine  qui  a  précédé  l'élection  et  l'impossibilité 
pour  cela,  pour  des  électeurs  de  payer  leurs  taxes  et  d'acquérir 
le  droit  de  voter,  n'e-t  pas  une  cause  de  nullité  d'une  élection, 
si  cette  absence  a  de  justes  causes  et  est  exempte  de  toute 
fraude,  et  si,  de  fait,  un  seul  électeur  s'est  présenté  pour  payer 
ses  taxes,  et  n'a  pu,  à  raison  de  cette  absence,  les  payer  et  se 
qualifier  à  voter.  (Cour  de  Magistrat,  Bagot,  Lanctot,  ma- 
gistrat, Morrier  r,9  Rasconi,  7  R.  L.,  p.  140.) 

2°  Jugé  que  le  paiement  d'une  somme  d'argent  à  des  électeurs 
pour  leurs  troubles  et  partie  de  leurs  dépenses  et  perte  de 
temps  en  venant  voter,  constitue  un  acte  de  corruption  en 
vertu  du  droit  commun  ;  qu'une  promesse  ou  un  don  fait  à  une 
personne  pour  un  vote  qu'elle  n'a  pas  ne  constitue  pas  un  acte 
de  corruption  ;  que,  -sur  quo  irarranto,  le  requérant  peut  faire 
une  allégation  générale  que  le  défendeur  n'a  pas  obtenu  la 
majorité  réelle  et  légale  des  votes,  et  que  c'est  au  défendeur  à 
justifier  qu'il  a  le  droit  d'occuper  la  charge  qu'on  l'accuse 
d'usurper,  et  qu'il  ne  peut  prétendre  qu'il  n'est  obligé  de  soute 
nir  que  cens  «les  votes  qui  sonl   spécialement  Incriminés,  mais 


138  CODE   MUNICIPAL.      L1V.   I.   TIT.    IV. 

34T.  La  nomination  du  maire  peut  aussi  être 

qu'il  en  serait  autrement  sur  toute  autre  contestation  que  quo 
warrante.  (C.  S.,  Québec,  17  mai  1875,  Casault,  J  ,  Venncr  vs 
Archer,  1  R.  J.  Q.,  p.  283.) 

3°  Jugé  qu'une  nouvelle  élection  sera  ordonnée  lorsque  des 
actes  de  corruption  seront  prouvés  avoir  été  commis  par  le  re- 
quérant qui  était  candidat  et  qui  réclame  le  siège,  ou  par  ses 
agents,  à  sa  connaissance,  môme  s'il  est  prouvé  que  le  conseiller 
défendeur  n'avait  pas  la  majorité  des  votes,  déduction  des 
votes  illégaux;  que  la  rétribution  mensuelle  scolaire  est  une 
taxe  scolaire  dans  le  sens  de  l'art.  291.  (C.  C,  Waterloo,  13 
janvier  1882,  Buchanan,  J.,  Auclaire,  requérant,  et  Poirier, 
intimé,  28  J.,  p.  231.) 

4°  Jugé  que  le  droit  d'occuper  une  charge  municipale  doit  être 
contesté  conformément  aux  dispositions  du  code  municipal, 
et  de  la  manière  prescrite  par  le  code,  et  non  par  quo  warranto. 
(C.  S.  R.,  Québec,  31  octobre  1877,  Meredith,  Juge-en-Chef, 
Stuart,  J.,  Casault,  J.,  Fiset  vs  Fournier,  3  R.  J.  Q.,  p.  334.) 

5°  L'élection  des  conseillers  municipaux  par  les  électeurs  et  la 
nomination  du  maire  ne  peuvent  être  contestées  que  conformé- 
ment aux  articles  346  à  364  C.  M.  Le  code  crée  pour  la  contes- 
tation de  la  nomination  du  maire  et  de  l'élection  des  conseillers 
par  les  éiecteurs,pour  les  causes  énoncées  dans  l'article  346,une 
juridiction  exclusive  de  celle  que  les  articles  1016  et  1017  C.P.C. 
donnent  à  la  Cour  Supérieure  et  à  ses  juges.  Quant  à  la  nomi- 
nation par  le  Conseil  d'une  personne  pour  remplir  la  vacance 
d'une  charge  du  conseil,  le  Code  Municipal,  article  100,  pour  la 
cassation  des  procès- verbaux,  rôle,  résolution  ou  autre  ordon- 
nance du  conseil,  et  l'article  698,  pour  celle  des  règlements,  ne 
crée  pas  une  juridiction  exclusive,  comme  font  les  articles  346 
et  347  pour  là  contestation  des  élections  des  conseillers  et  de  la 
nomination  du  maire.  Ils  permettent  un  mode  nouveau  de 
contestation,  mais  sans  exclusion  de  ceux  qui  existaient  déjà 
et  dont  ils  ne  prohibent  ni  explicitement,  ni  implicitement 
l'emploi.  (Paris  vs  Couture,  Paris  vs  Brisson,  et  Laliberté  vs 
Barabé,  C.  S.  R.,  Québec,  31  décembre  1883,  Meredith,  J.  en  C, 
Casault  et  Caron,  JJ.,  10  R.  J.  Q.,  p.  1.) 

6°  Dans  la  cause  de  Métras  Vs.  Trudeau  et  al,  C.  B.  R.,  Mont- 
réal, 27  mai  1885,  Dorion,  Juge  en  Chef,  Monk,  J.,  Tessier,  J., 
Cross,  J.  et  Baby,  J.,  8  L.  N.,  p.  274,  et  1  M.  L.R.,  Q.B,  p.  347.  il  a 
été  iugé  que,  d'après  les  dispositions  de  l'acte  de  Q.  de  1882,  45 
Yict.,  c.  29,  s.  2,  qui  décrètent  que  pour  toutes  les  contestations 
d'élection  de  commissaires  d'école,  la  procédure  qui  devra  être 
faite  sera  la  môme  que  celle  se  rapportant  à  la  contestation  des 
élections  municipales,  et  les  articles  346  et  suivants  du  C.  M., 
les  contestations  d'élections  de  commissaires  d'écoles  doivent 
être  portées  devant  la  Cour  de  Circuit  ou  la  Cour  de  Magistrat, 
qui  ont  une  j uridiction  exclusive  en  ces  matières;  que,  partant, 
le  recours  par  bref  de  quo  warranto  établi  par  S.  R.  B.  C,  ch. 
15,  s.  40  et  41,  et  ch.  88,  l'acte  pour  sauvegarder  les  droits  de  cor- 
poration et  en  assurer  l'exercice,  contre  l'usurpation  de  telles 
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contestée  pour  les  mêmes  causes  par  tout  membre 
du  conseil. 


fonctions  est  abrogé  ;  que  même  si  ce  recours  existait  encore 
concurremment  avec  celui  indiqué  par  la  loi  nouvelle,  la  sim- 
ple élection  des  défendeurs  comme  commissaires  d'école,  sans 
qu'ils  se  soient  immiscés  dans  l'exercice  de  telle  charge,  ne 
donnerait  pas  lieu  à  l'émanation  d'un  quo  warrante. 

7°  Les  fautes  des  officiers  qui  n'affectent  en  aucune  manière  le 
droit  ou  l'exercice  du  vote,  n'emportent  nullité  que  si  la  loi  le 
déclare,  toute  omission  qui  n'a  pu  préjudicier  au  libre  et  entier 
exercice  du  droit  de  vote  ne  peut  invalider  une  élection. 
Une  procédure  par  quo  warranto  ne  sera  pas  rejetée  parce 
que  des  timbres  n'auraient  pas  été  apposés  sur  la  requête,  et  la 
cour  permettra  d'y  apposer  double  timbre.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'ordre  du  juge  ordonne  de  comparaître  au  lieu  indi- 
qué dans  la  requête.  Cette  requête  lient  lieu  de  la  déclaration 
requise  par  l'article  50  C.  P.  C.  Dans  cette  procédure  le  délai 
d'assignation  de  trois  jours  est  suffisant  conformément  à  l'art. 
1000  C.P.C.  Une  requête  adressée  au  j  uge  de  la  Cour  Supérieure 
ayant  et  exerçant  juridiction  dans  le  district  est  une  indication 
suffisante  du  tribunal  et  du  juge.  H  n'est  pas  nécessaire  de 
mettre  un  numéro  sur  la  requête,  surtout  si  le  bref  en  porte  un. 
Lorsque  la  loi  ne  déclare  pas  que,  si  l'un  des  candidats  n'est  pas 
qualifié  et  est  exclu  de  la  charge,  pour  cette  raison,  l'autre  can- 
didat, quoiqu'il  n'eut  pas  obtenu  la  majorité  des  votes,  devra 
être  proclamé  élu,  le  juge  ne  peut  le  déclarer  et  qu'en  ce  cas  il 
faut  une  nouvelle  élection.  (C.  S.,  Trois-Rivières,  9  septembre 
1873,  Sicottc,  J.,  Bureau  vs  Normand,  et  Gouin  et  al.,  interve- 
nante 5  R.  L.,  p.  40.) 

8°  Jugé  qu'un  demandeur,  dans  une  action  de  quo  war^ranto 
sous  les  dispositions  des  articles  1016  et  s.  C.  P.  C.  pour  faire 
déclarer  vacante  la  place  de  conseiller  municipal,  n'est  pas 
rendu  incapable  de  procéder  parce  que  d'autres  personnes  se 
seraient  obligées  de  payer  les  frais  à  encourir  par  lui  dans  telle 
pouruiite,  s'il  est  d'ailleurs  qualifié  comme  électeur  de  la  muni- 
cipalité. (C.  S.,  Montréal,  31  décembre  1881,  Papineau,  J., 
I)ubuc  vs  Fortin,  11  R.  L.,  p.  114.) 

9°  Jugé  qu'une  personne  qui  loue  une  voiture  pour  mener  des 
électeurs  voter  aux  élections  municipales,  peut  recouvrer  en 
justice  le  loyer  de  côtte  voiture.  (C.  C,  Montréal,  31  mai  1872, 
Torrance,  J.,  Stole  vs  Rolland,  1  R.  L.,  p.  465.) 

10°  Dans  Surprenant  -"et  al.  vs  Tremblay,  Montréal,  5  mars  1888, 
Taschereau,  J.,  11  L.  N..p.  137,  les  requérants  demandent  que 
l'élection  du  défendeur  soit  déclarée  nulle  comme  entachée  de 
fraude  et  d'illégalité.  Le  défendeur  plaida  1°  qu'il  devrait 
être  déclaré  l'élu  de  la  majorité  et  sa  nomination  confirmée,  vu 
qu'au  moment  de  la  mise  en  nomination  des  candidats,  son  ad- 
versaire n'était  pas  un  électeur  habile  à  voter  et  ne  pouvait  être 
en  conséquence  légalement  mis  en  nomination  ;  2°  qu'en  sup- 
posanl  qu'aucun  dos  votes  donnés  en  sa  faveur  dut  être  retran- 
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ft48.  La  connaissance  et  la  décision  de  telle  cou- 


che, il  serait  encore  l'élu  de  la  majorité,  vu  que  des  votes  enta 
dus  de  fraude  et  d'illégalité  auraient  été  enregistrés  pour  k 
candidat  opposé,  et  que  déduction  faite  de  ces  votes  de  part  et 
d'autre,  il  resterait  en  majorité,  et  que  le  candidat  adversaire 
lui-même  avait  fait  de  la  corrup  ion.  Les  requérants  répon- 
dirent en  droit,  alléguant  que  le  fait  que  des  votes  illégaux  au- 
raient été  enregistrés  en  faveur  du  candidat  adversaire,  ne 
peut  justifier  les  faits  de  fraude  et  de  corruption  mis  à  la 
charge  du  défendeur.  La  cour  a  juge:  1°  Qu'un  conseiller 
municipal,  dont  l'élection  est  contestée  pour  illégalité  et  fraude 
ne  peut  demander  le  rejet  de  la  requête  en  contestation  sur  le 
principe  que  l'autre  candidat  mis  en  nomination  contre  lui 
n'était  pas  qualifié  pour  être  élu  conseiller,  et  qu'un  tel  plai 
doyer  peut  être  rejeté  sur  réponse  en  droir  ;  2°  Que,  dans  une 
contestation  d'une  élection  municipale  sous  le  code  municipal, 
la  preuve  récriminatoire  de  faits  de  corruption  par  l'autre 
candidat  doit  être  admise,  de  manière  à  établir  lequel  des  can- 
didats a  été  réellement  élu,  les  votes  entachés  de  fraude  étant 
retranches  de  part  et  d'autre. 

11°  Dans  Parent  i?.9.Patry,C.C,  Québec,  mai  1889,  Larue,J.,  12 
L.  N.,  p.  370,  et  15  R.  J.  Q.;  p.  205,  il  a  été  jugé  que,  sur  contes- 
tation d'une  élection  municipale,  non  seulement  les  votes 
entachés  de  corruption  doivent  être  retranchés,  mais  l'élection 
elle-même  doit  être  annulée,  s'il  y  a  preuve  suffisante  de  cor- 
ruption générale  commise  par  les  cabaleurs  et  membres  du 
comité  du  candidat  élu,  et  ce,  même  dans  le  cas  où,  en  retran- 
chant les  votes  nuls,  il  resterait  encore  une  maiorité  en  faveur 
de  tel  candidat. 

12°  Par  la  section  25  du  chapitre  51  du  statut  de  Québec  de  1874, 
37  Vict.,  intitulé  :  "Acte  pour  re  viser  et  refondre  la  charte  de 
la  cité  de  Montréal,  et  les  divers  actes  qui  l'amendent,"  il  est 
décrété  que,"  pour  rendre  plus  facile  la  décision  des  cas  dans 
lesquels  le  droit  qu'une  personne  prétend  avoir  à  remplir  et 
exercer,  ou  à  continuer  à  remplir  ou  exercer  la  charge  de 
maire,  ou  échevin  de  la  dite  cité  peut  être  mis  en  question, 
tout  juge  de  la  Cour  Supérieure,  pour  la  province  de  Québec, 
siégeant  en  terme  ou  en  vacance,  en  la  cité  de  Montréal,  sur  la 
requête  libellée  d'un  électeur  ayant  le  cens  d'éligibilité,  ap- 
puyée par  affidavit  à  la  satisfaction  du  dit  juge,  et  se  plaignant 
de  ce  que  quelqu'un  exerce,  ou  prétend  exercer  ou  continuer  à 
exercer  illégalement  la  charge  de  maire  ou  d'échevin  de  la 
dite  cite,  aura  plein  pouvoir  et  autorité  d'ordonner  à  celui  con- 
tre lequel  plainte  sera  ainsi  portée,  de  comparaître  devant  tel 
juge,  et  de  faire  ^oir  en  vertu  de  quelle  autorité  il  exerce  ou 
prétend  exercer  la  dite  charge,  etc."  Il  a  été  jugé,  qu'aux 
termes  de  cette  section,  l'élection  d'un  échevin  du  conseil- 
de- ville  de  la  cité  de  Montréal  ne  peut  être  contestée  que  par 
des  électeurs  dûment  inscrits  et  habiles  à  voter  à  cette  élec- 
tion. (Poudrier  vs.  Bonindit  Dufresne,  C.  S.,  Montréal,  9  mai 
Loranger,  .T.,  5  M.  L.  K.,  s.  C,  p.  â!î.) 
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testation  appartiennent  à  la  cour  de  circuit  du  dis- 
trict ou  du  comté  ou  à  la  cour  de  magistrat  du 


13°  On  peut  contester  l'élection  d'un  conseiller  proclamé  élu 
parle  président  d'élection,  malgré  qu'il  ait,  après  avoir  été  uro- 
clamé  élu,  produit  sa  résignation  au  conseil,  et  malgré  que  le 
conseil  ait,  sur  cette  résignation,  adopt  é  une  résolution  décla- 
rant le  siège  vacant,  et  aussi  malgré  que  le  lieutenant-gouver- 
neur ait  nommé  une  autre  personne  conseiller  à  la  place  de 
celui  qui  a  résigné,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil  cas,  de 
signifier  la  requête  et  la  contestation  à  d'autre  partie  qu'a  celle 
qui  a  été  proclamée  élue.  (Vinet  vs.  Fletcher  et  al.,  C.  C, 
Montréal,  11  mars  1890,  Cimon,  J.,  18  R.  L.,  p.  672.) 

11°  Dans  Gaudrv  vs.  Martel,  C.S.,  Montréal,  6  juin  1890,  David- 
son, J.,  13  L.  N.,  p.  228  et  6  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  207,  il  a  été  jugé 
que,  dans  un  qtto  warrantotle  défendeur  étant  désigné  comme 
"  conseiller  de  la  municipalité  de  — ,"  sans  que  son  domicile 
ou  sa  résidence  fût  autrement  indiqué,  cette  description  est 
insuffisante. 

\b°  Cet  article  ne  se  rapporte  qu'au  cas  d'invalidation  d'élec- 
tion s  jseeptible  de  contestation,  pour  cause  de  corruption,  de 
violence,  ou  absence  de  formalités  essentielles,  et  non  au  cas  de 
la  nomination  d'un  conseiller  par  le  conseil.  (Bissonnette  et 
(il.  r.s\  Nadeau,  C.S.R.,  MoiU:éal,29  février  1892,  GillJ.,  Mathieu, 
.).,  et  Loranger  J.,  1  R.  J.  O.,  C.  b.,  p.  34.) 

1<">.  Articles  du  Code  de  Procédure  Cïnile  relatifs  à  r  usurpa- 
tion de  charge  publique  ou  municipale. 

1016.  Toute  personne  intéressée  peut  porter  plainte  lorsqu'un 
individu  usurpe,  prend  sans  permission,  tient  ou  exerce  illéga- 
lement : 

1.  Une  charge  publique,  une  franchise,  une  prérogative  dans 
le  Bas-Canada  ; 

2.  Une  charge  dans  une  corporation,  corps  ou  bureau  public  : 
SMt^ue  cette  charge  existe  par  le  droit  commun  ou  soit 

créée  par  un  statut  ou  une  ordonnance. 

1017  Cette  plainte  est  portée  devant  la  Cour  Supérieure,  ou 
devant  un  juge  de  cette  Cour;  mais  le  bref  d'assignation  ne 
peut  émaner  que  sur  la  pprmission  du  tribunal  ou  d'un  juge, 
obtenue  de  la  manière  exprimée  dans  l'article  998  ;  et  la  procé- 
dure est  conduite  en  observant  les  délais  et  formalités  qui  y 
sont  prescrits. 

1018  Le  poursuivant,  en  sus  des  allégations  relatives  à  l'usur- 
pation et  détention  illégale  de  la  charge,  peut,  dans  sa  requête 
libellée,  indiquer  le  nom  de  la  personne  qui  a  droit  a  telle 
charge  ou  franchise  et  énoncer  les  faits  nécessaires  pour  établir 
ce  droit,  et  dans  ce  cas  le  tribunal  peut  adjuger  sur  le  droit  de 
l'une  et  l'autre  des  parties. 

1019  Si  la  plainte  est  fondée,  le  jugement  ordonne  que  le 
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comté  dans  lequel  est  située  la  municipalité,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  cour.  (1) 

349.  Cette  contestation  est  portée  à  la  cour,  par 
une  requête  où  sont  relatés  les  faits  et  les  moyens 
allégués  au  soutien  de  la  contestation. 

Les  requérants  peuvent  aussi,  dans  leur  requête, 
indiquer  les  personnes  qui  ont  droit  à  la  charge  en 

défendeur  soit  dépossédé  et  exclu  de  la  charge,  franchise  ou 
prérogative  et  condamné  aux  dépens  en  faveur  du  poursui- 
vant ;  le  tribunal  ou  le  juge  peut  en  outre  le  condamner  à  une 
amende  n'excédant  pas  la  somme  de  quatres  cents  piastres, 
qui  doit  être  payée  au  receveur-général  de  la  province. 

1020  Si  le  poursuivant  succombe,  il  doit  être  condamné  à  payer 
tous  les  dépens. 

1021.  La  personne  déclarée  par  le  jugement  avoir  droit  à  la 
charge  ou  franchise,  peut,  après  avoir  prêté  le  serment  et 
fourni  le  cautionnement  requis  par  la  loi,  entrer  dans  l'exer- 
cice de  la  charge  ou  franchise  et  exiger  du  défendeur  la  remise 
des  clefs,  livres,  papiers  et  insignes  dont  ce  dernier  a  la  posses- 
sion ou  la  garde,  et  qui  appartiennent  à  la  charge  ou  fran- 
chise ;  et  dans  le  cas  de  refus  ou  négligence,  le  tribunal  peut 
ordonner  au  shérif  de  prendre  possession  de  ces  clefs,  livres, 
papiers  et  insignes  et  de  les  remettre  à  la  partie  qui  par  le 
jugement  est  déclarée  y  avoir  droit,  sans  préjudice  aux  pour- 
suites criminelles  auxquelles  le  défendeur  peut  être  assujetti. 

Voir  note  sur  art.  135,  262,  283,  291,  294,  309,  348,  349,  355,  616  et 
809  C.  M. 

(1)  Jugé  que  l'élection  ou  la  nomination  d'un  conseiller  mu- 
nicipal doit  être  contestée  directement  et  qu'elle  ne  peut  pas 
être  attaquée  incidemment  par  la  demande  en  nullité  d'une 
résolution  à  laquelle  le  conseiller  a  concouru  ;  que  ky  uridic- 
tion  donnée  à  la  Cour  de  Circuit  et  à  la  Cour  de  Magistrat  par 
cet  article  pour  la  contestation  de  l'élection  des  conseillers  par 
les  électeurs,  et  la  nomination  du  maire  par  le  conseil,  est,  poul- 
ies causes  de  violence,  de  corruption,  de  fraude,  d'incapacité, 
ou  pour  défaut  d'observation  des  formalités  essentielles,  exclu- 
sive de  toute  autre  et  spécialement  de  celle  créée  par  les  arti- 
cles 1016  et  suivants  du  Code  de  Procédure.  (C.  S.  R.,  Québec, 
31  décembre  1883,  Meredith,  Juge  en  Chef,  Casault,  J.,  et 
Caron,  J.,  Paris  vs  Couture,  Paris  vs.  Brisson,  et  Laliberté  vs. 
Barabé,  10  R.  J.  Q.,  p.  1  ;  Delâge  vs.  Germain,  12  R.  J.  Q., 
P.  U9,) 

V oir  note  sur  art.  100,  283. 
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question  et  énoncer  les  faits   propres  à  établir  ce 
droit.  (1) 

350.  (Tel  qu'amendé  par  Tart.  6084  S. R.Q.)  Une 
copie  de  cette  requête,  avec  un  avis  indiquant  le 
jour  de  sa  présentation  au  tribunal  est  signifiée,  et 
laissée  à  chacun  des  membres  du  conseil,  dont  la 
nomination  est  contestée,  dans  les  trente  jours  qui 

INDEX. 

ÉLECTEUR,  1.  QUO-WARRANTO,  i. 

NOMINATION,  l.  REQUÉRANTS,  1. 

PREUVE,  1.  REQUÊTE,  3. 

PROCÉDURE,  1,  2,  3.  RÔLE  DE  PERCEPTION,  1. 

(1)  1°  Jugé  que  l'élection  de  six  conseillers  municipaux  élus  en 
même  temps  peut  être  contestée  par  une  seule  requête,  même 
si  les  moyens  de  contestation  sont  séparés  et  différents  quant 
a  chacun  des  conseillers  ;  que  dans  ce  cas  un  seul  cautionne- 
ment pour  les  frais  suffit  ;  que  le  paiement  de  toutes  les  taxes 
municipales  et  scolaires  dues  à  l'époque  d'une  élection  muni- 
cipale forme  une  partie  essentielle  de  la  qualification  d'un 
électeur  municipal  et  qu'une  nomination  de  candidats  faite  par 
des  personnes  qui  au  temps  de  telle  nomination,  sont  endettées 
pour  des  taxes,  est  nulle,  même  si  aucune  objection  n'est  faite 
à  cette  nomination  dans  le  temps  et  si  les  électeurs  qui  font  la 
nomination  sont  autrement  qua'ifiés  comme  tels,  et  ce  nonobs- 
tant les  dispositions  de  l'article  16  C.  M.  ;  que,  pour  établir  que 
des  taxes  municipales  sont  dues,  il  n'est  pas  suffisant  de  pro- 
duire et  de  prouver  un  règlement  du  conseil  par  lequel  elles 
ont  été  imposées,  mais  qu'il  est  aussi  nécessaire  d'établir  que 
le  rôle  de  perception  de  la  municipalité  a  été  fait  et  déposé  au 
bureau  du  secrétaire-trésorier,  et  qu'avis  de  tel  dépôt  a  été 
donné  tel  que  requis  par  l'article  960  ;  que  la  déclaration  par  le 
président  de  l'élection  faite  avant  l'expiration  d'une  heure 
depuis  le  commencement  des  procédés,  que  des  candidats  dont 
l'élection  n'est  pas  contestée,  ont  été  dûment  élus  ne  sera  pas 
déclarée  nulle  si  aucune  injustice  réelle  ne  paraît  en  être 
résultée  ;  que  sur  une  contestation  d'élection  municipale,  un 
examen  des  votes  peut  avoir  lieu  sous  l'article  346,  quoique  les 
votes  auquels  les  requérants  objectent  n'aient  pas  été  objectés 
au  temps  où  ils  ont  été  donnés  et  qu'aucune  entrée  d'objection 
n'apparaisse  au  cahier  de  votation  ;  qu'une  élection  municipale 
peut  être  contestéee  pour  corruption  par  les  candidats  et 
leurs  amis  ;  que  lorsqu'une  erreur  apparaît  à  la  face  du  cahier 
de  votation  et  que  le  résultat  de  cette  erreur  est  de  conbtater 
qu'un  candidat,  qui  a  reçu  un  moindre  nombre  de  votes  qu'un 
autre,  paraît  élu,  elle  peut  être  corrigée,  et  que  le  candidat  qui 
a  de  fait  reçu  la  majorité  des  votes  sera  déclaré  élu.    (C.  C, 
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suivent  la  date  de  celte  nomination,  à  peine  de 
déchéance. 

351.  Nulle  telle  requête  ne  peut  être  présentée 
ni  reçue,  après  la  clôture  du  premier  terme  de  la 
cour  qui  suit  le  jour  auquel  la  nomination  contestée 
a  été  faite. 

•  Néanmoins  si  la  nomination  a  été  faite  dans  les 
quinze  jours  précédant  tel  premier  terme,  la  re- 
quête peut  être  présentée  le  premier  du  second 
terme.  (1) 


Sherbrooke,  février  1872,  Ramsav,  J.  A.,  Lawford,  Requérant, 
et  Robertson  et  al.,  Intimés,  16  Juriste,  p  173,  2.  R.  C.,  p.  235.) 

2Q  Jugé  qu'on  peut  se  plaindre  de  la  nullité  d'une  élection  en 
présentant  autant  de  requêtes  quïl  y  a  de  conseillers  dont 
l'élection  est  contestée. (G.  U.,  Montréal,  26  février  1872,  Mackay, 
J.,  Tremblay  vs.  Roy,  2  R.  C,  p.  235.) 

3°  Dans;Marquis  et  al.  vs.  Couillard  et  al.,  C.C,  Québec,  8  mars 
1876,  Dorion,  J.,  10  R.  J.  Q.,  p.  98,  il  a  été  jugé  que  le  requérant, 
qui  demande  la  nullité  de  l'électio  i  pour  irrégularité  de  l'as- 
semblée des  électeurs,  doit  alléguer,  dans  sa  requête,  en  quoi 
l'assemblée  était  irrégulière,  sans  quoi  la  Cour  présumera  que 
les  formalités  prescrites  ont  été  observées. 

4°  Dans  Fraser  et  al.  et  Buteau,  C.  B.  R.,  Québec,  19  juin  1870, 
Lafontaine,  J.  en  C,  Aylwin,  J.,  Duval,  J.  (dissident),  Monde- 
let,  J.,  et  Badgley,  J.,  10  D.  T.  B.  C,  p.  289,  et  8  R.  J.  R.  Q.,  p. 
378,  il  a  jugé  que  la  requête,  libellée  pour  l'émanation  d'un  bref 
de  quo  warrante  qui  ne  fait  qu  énoncer  les  faits,  constituant 
l'usurpation  ou  l'occupation  illégale  d'office,  est  suffisante  et 
que  le  requérant  n'est  pas  tenu  d'énoncer  les  moyens  de  nullité 
de  l'élection  ;  mais  que  c'est  à  lTntimé  à  justifier  de  son  auto- 
rité à  l'exercice  de  la  charge.  Jugé,  dans  le  même  sens,  C.  S., 
Montréal,  16  avril  1851,  Dav.  J.,  Smith,  J.,  et  Vanfelson,  J., 
Crébassa  et  al.  vs.  Péloquin,  1  D,  T.  B.  C,  p.  217,  et  3  R.  J. 
R.  Q.,  p.  1. 

INDEX. 

PRESENTATION,   1,   3.  REQUKTE,   1.  SIGNIFICATION, 

(1)  1°  Dans  la  cause  de  Lavoie  va.  Hamelin,  C.  C,  Montréal,  14 
mars  1882,  Papineau,  J.,  5  L.  N.,  p.  94,  il  a  été  jugé  que  s'il  y  a 
plus  de  quinze  jours  entre  la  nomination  contestée  et  la  clôture 
du  terme  qui  suit  cette  nomination,  la  requête  doit  être  pré- 
sentée durant  ce  terme,  même  s'il  a  commencé  dans  les  quinze 
Jours  qui  suivent  la  nomination,  et  [qu'une  requête  présentée 
dans  un  terme  suivant  celui  qui  a  duré  ainsi,  sera  renvoyée. 

2°  Dans  la  cause  de  Brunelle  vs.  Brousseau,  C.  C,  Montréal, 
27  février  1885,  Doherty,  J.,  8  L.  N.,  p.  99,  il  a  été  jugé  au  con- 


CH.  VII.       CONTESTATION   DES  NOMINATIONS.        145 

352.  Les  requérants  doivent  donner  caution  pour 
les  frais,  au  moins  dix  jours  avant  la  présentation 
de  la  requête  à  la  cour;  à  défaut  de  quoi  cette 
requête  ne  peut  être  reçue  par  le  tribunal.  (1) 

353.  Le  cautionnement  requis  par  l'article  pré- 
cédent est  donné  devant  le  greffier  de  la  cour. 

Les  cautions  doivent  être  propriétaires  de  biens- 
fonds  d'une  valeur  totale  de  deux  cents  piastres,  en 

traire  que,  depuis  le  statut  de  1883,  46  Vict.,  ch.  26,  ss.  1  et  2,  une 
requête  en  contestation  d'une  élection  municipal,  qui  avait  eu 
lieu  le  12  janvier  1885,  qui  a  été  signifiée  le  11  février,  pourra 
être  reçue  le  17  février. 

3°  Jugé  que,  lorsque  l'élection  des  conseillers  municipaux  a 
lieu  dans  les  15  jours  précédents  le  premier  jour  du  premier 
terme  qui  suit  l'élection,  la  requête  peut  être  présentée  le  pre- 
mier jour  du  second  terme.  (C.  C,  St.  Hyacinthe,  3  avril  1872, 
Sicotte,  J.,  Bourgeault  et  al.,  Requérants  et  Dalpé  et  al..  Con- 
seillers contestés,  16  Juriste,  p.  255  ) 

INDEX. 

CAUTIONNEMENT,   1,  DELAI,  3,  INTERNEMENT,   2, 

PRESENTATION,  2,  REQUETE,   2. 

(1)  1Q  Jugé  que  des  intervenants  dans  une  contestation  d'élec- 
tion ne  sont  pas  obligés  de  fournir  le  cautionnement  que 
doivent  donner  les  requérants,  (C.  C,  Montréal,  31  janvier  1872, 
Beaudry,  J.,  Brousseau  vs.  Brouillet,  2  R.  C,  p.  234.) 

2°  Dans  Bourrassa  vs.  Aubry,  C.  C,  Montréal,  4  février  1886, 
Mathieu,  J.,  11  R.  L.,  p.  115,  il  a  été  jugé  que  la  requête  ne  sera 
pas  rejetéc  parce  qu'elle  aurait  été  présentée  avant  l'expiration 
des  dix  jours,  à  compter  du  cautionnement,  mais  que  la  Cour 
pourra  permettre  la  production  de  cette  requête,  et  ne  la  rece 
voir  qu'après  le  délai  de  10  iours  ;  qu'à  Montréal,  où  tous  les 
jours  juridiques  sont  jours  de  terme  pour  la  Cour  de  Circuit  à 
compter  du  15  janvier,  une  requête  contestant  une  nomination 
qui  aurait  eu  lieu  le  12  janvier  peut  être  présentée  dans  les 
trente  jours  de  la  nomination. 

3°  Dans  Bisson  et  al.  vs.  Sylvestre  et  al.,  C.  C,  Montréal,  23 
septembre  1886,  Torrance,  J.,  9  L.  N.,  p.  313,  il  y  avait  appel, 
sous  les  dispositions  de  la  loi  municipale,  pour  faire  annuler 
l'élection  des  commissaires  d'école,  qui  avait  eu  lieu  le  5  juillet 
1886.  Cautionnement  fut  donné  pour  les  frais  le  '/l  juillet  et 
la  requête  présentée  le  28  du  même  mois.  Les  défendeurs 
firent  à  la  requête  l'objection  préliminaire  que  le  délaide  dix 
jours,  prescrit  par  l'art.  352  C.  M.,  n'avait  pas  été  observé.  La 
Cour  maintînt  l'objection  et  renvoya  la  requête. 

Voir  note  sur  article  349. 
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sas  de  toutes  charges  dont  ils  sont  grevés.  Une 
seule  caution  suffit,  si  elle  est  propriétaire  de  biens- 
fonds  au  montant  requis.  (1) 

354.  Telle  requête  est  présentée  à  la  cour,  séance 
tenante,  accompagnée  des  rapports  des  significa- 
tions préalables. 

355.  Si,  après  avoir  entendu  les  parties,  la  cour 
est  d'opinion  que  les  faits  et  moyens  articulés  dans 
la  requête,  sont  suffisants  en  droit  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  nomination,  elle  en  ordonne 


INDEX. 

CAUTIONNEMENT,   1,  DÉSIGNATION,  2,  PROPRIETES,   1, 

(1)  1°  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  décrire  aucune  pro- 
priété foncière  dans  le  cautionnement  d'une  seule  personne  et 
que,  dans  le  cas  d'irrégularité,  la  Cour  permettra  la  production 
d'un  nouveau  cautionnement.  (C.  C,  Montréal  2C  février  1872, 
Mackay,  J.,  Tremblay  vs.  Roy,  2  R.  C,  p.  235.) 

2°  Que  l'acte  de  cautionnement  ne  doit  pas  nécessairement 
contenir  la  désignation  des  biens-fonds  des  cautions,  mais  que 
leur  déclaration  énoncée  sous  serment  dans  l'acte,  qu'ils  sont 
propriétaires  de  biens-fonds  de  la  valeur  requise  est  suffisante. 
(C.  C,  St.  Hyacinthe,  3  avril,  1372,  Si  cotte,  J.,  Bourgeault  et 
al.,  requérants,  et  Dalpé  et  al.,  Conseillers  contestés,  16  Juriste, 
p.  255  et  4  R.  L.,  p.  71.) 

3°  Dans  la  cause  de  Hébert  et  al.  vs.  Fréchette,  Iberville,  10 
février  1886,  C.  C.  Chagnon  J.,  14,  R.  L.,  p.  213,  il  a  été  jugé 
que,  dans  le  cas  d'une  contestation  d'élection  municipale,  le 
cautionnement  fourni  en  vertu  de  l'article  352  C.  M.,  et  por- 
tant que  la  caution  est  propriétaire  de  biens-fonds  d'une  valeur 
totale  de  quatre  cents  piastres,  toute  dettes  payées,  est  insuffi- 
sant, vu  l'article  353  qui  exige  que  la  caution  soit  propriétaire 
de  biens-fonds  d'une  valeur  totale  de  deux  cents  piastres,  en 
sus  de  toutes  charges  dont  ils  sont  grevés. 

4°  Dans  la  cause  de  Desmarteau  vs  Daignault,  C.  C,  Mont- 
réal, 16  avril  1892,  Pagnuelo,  J.,  2  R.  J.  O.,  C.  S.,  p.  155,  il  a  été 
jugé  qu'en  matière  de  contestation  d'élections  municipales,  la 
cour  est  toujours  disposée  à  permettre  d'amender  la  procédure 
et  même  de  compléter  le  cautionnnement,  pourvu  que  les 
amendements  ne  constituent  pas  une  procédure  nouvelle  en 
dehors  des  délais  de  rigueur,  et  que  le  cautionnement  exigé  en 
pareil  cas  doit  se  rattacher  clairement  à  la  procédure  dont  il 
est  question. 

Voir  note  sur  art.  970. 
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la  preuve  et  l'audition  des  parties  intéressées,  au 
jour  le  plus  convenable  dans  le  terme.  (1) 

356*  La  cour  procède  d'une  manière  sommaire  à 
entendre  et  à  juger  la  contestation.  (2) 

(1)  Dans  la  cause  de  Auclaire  vs  Porier,  C.  C,  Waterloo,  13 
juin  1882,  Buchanan,  J.,  28  Juriste,  p.  231,  il  a  été  jugé  que  le 
rôle  de  perception  des  rétributions  mensuelles,  *era  admis 
comme  preuve  suffisante  de  l'imposition  et  du  défaut  de  paie- 
ment des  taxes,  lorsqu'aucune  contestation  n'est  soulevée  par 
un  plaidoyer  spécial  quant  à  la  validité  de  l'imposition  de  telles 
taxes  ;  que  la  rétribution  mensuelle  est  une  taxe  dans  le  sens 
de  l'article  291  ;  que  le  paiement  des  taie  es  dues  par  un  élec- 
teur, dans  le  but  de  le  qualifier  à  voter  en  faveur  d'un  candidat, 
est  un  acte  de  corruption. 

INDEX. 

CORRUPTION,   1,  5.  RÉCRIMINATION,  1,  5,  6. 

PREUVE,  5,  6.  REVISION,  7. 

PROCÉDURE,  5,  6.  SCRUTIN,  2,  4,  6. 

QUO-WARRANTO,  3,  1,  7.  VOTES,  1,  2,  3,  4. 

(2)  1°  Dans  une  cause  deBouras-a  vs  Aubry,  Montréal,  3  mars 
1886,  C.  C,  Mathieu,  J.,  14  R.  L.,  p.  114,  il  a  été  jugé  qu'un  con- 
seiller municipal  dont  l'élection  est  contestée  pour  cause  de 
corruption,  par  une  personne  qui  ne  réclame  pas  le  siège  ne 
peut  prétendre  par  une  procédure  récriminatoire,  que,  môme 
en  retrancha  it  les  votes  qui  lui  ont  £té  donnés  irrégulièrement, 
il  conserve  encore  la  maiorité,  si  l'on  déduit  les  votes  irrégu- 
liers qu'il  indique  donnés  en  faveur  du  candidat  battu. 

2°  Dans  Auclaire  vs  Poirier,  C.  C,  Waterloo,  13  juin  1882, 
BuchaDan,  J.,  28  J.,  p.  231,  il  a  été  jugé  qu'un  scrutin  des  votes 
illégaux  peut  avoir  lieu  pour  les  deux  candidats,  lorsque  le 
siège  est  réclamé,  par  le  requérant  pour  le  candidat  battu,  et 
que  la  requête  et  la  défense  allèguent,  de  part  et  d'autre,  l'illé- 
galité d'un  certain  nombre  de  votes  donnés  lespectiveuient 
pour  le  défendeur,  candidat  élu,  et  pour  le  candidat  défait. 

3°  Dans  la  cause  de  Venner  vs  Archer,  C.  S.,  Québec,  17  mai 
1875,  Ca°ault,  J.,  1  R.  J.  Q.,  p.  283,  le  juge  a  déclaré  qu'il  doutait 
qu'un  défendeur  répondant  à  un  gwo  warranto  put  sans  une 
allégation  spéciale,  attaquer  et  faire  rejeter  dt  s  votes  donnés 
à  son  adversaire,  et  se  faire  maintenir,  par  ce  rejet,  en  posses- 
sion d'une  charge  à  laquelle  il  avait  été  déclaré  élu,  en  donnant 
à  son  adversaire  le  bénéfice  de  ces  votes. 

4°  Dans  Rose  et  al.  vs  Tansey,  O.S.,  Montréal,  14  juillet  1884, 
Papineau,  J.,et  25  juin  1885,  Jett4,  J.,  14  R.  L.,  p.  115,  il  a  été 
jugé  que  la  contestation  de  l'élection  d'un  échevin  de  la  cité  de 
Montréal,  (sous  S.  de  Q.  de  1874,  37  Vict.,  ch.  51,  s.  25)  est  de  la 
nature  d'un  qxio  warranto,  et  que  l'échevin  a  le  droit,  pour 
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La  preuve  peut  être  prise  verbalement  ou  par 
écrit  en  tout  ou  en  partie,  selon  l'ordre  du  tribunal. 

357«  La  cour  peut,  par  son  jugement,  confirmer 
ou  annuler  la  nomination  ou  déclarer  qu'une  autre 
personne  a  été  dûment  nommée.  (1) 

358.  La  cour  peut  condamner  l'une  ou  l'autre 
des  parties  aux  dépens  de  la  contestation  ;  et  ces 
dépens  sont  recouvrables  tant  contre  les  parties  en 
cause  que  contre  leurs  cautions. 

Le  jugement  de  la  cour,  quant  aux  dépens,  est 
exécutoire  contre  les  cautions,  quinze  jours  après 
qu'une  copie  leur  en  a  été  signifiée. 

359.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  son  juge- 
ment soit  signifié  aux  frais  de  la  partie  condamnée 
au  préfet  ou  au  registrateur,  et  à  toute  autre  per- 
sonne qu'il  croit  convenable. 

360.  Si  l'instruction  de  la  contestation  n'est  pas 
terminée  à  la  clôture  du  terme  de  la  cour  auquel  la 
requête  a  été  présentée,  le  juge  siégeant  doit  la  con- 

garder  son  siège,  de  démontrer  que,  si  des  votes  nuls  ont  été 
donnés  en  sa  faveur,  l'autre  candidat  s'est  rendu  coupable 
d'actes  qui  le  rendaient  inéligible  et  que  des  votes  illégaux  ont 
aussi  été  donnés  en  faveur  du  candidat  battu,  et  que  défalca- 
tion faite  des  votes  nuls,  donnés  de  part  et  d'autre,  la  majorité 
des  votes  légaux  est  en  sa  faveur. 

5°  Dans  la  cause  de  Dostaler  étal,  vs  Coutu,  C.  C,  Berthier, 
31Imars  1881,  Gill,  J.,  11  R.  L.,  p.  109,  et  14  R.  L.,  p.  117,  on  a  fait 
un  scrutin  des  votes,  et  on  est  entré  dans  une  preuve  récrimi- 
natoire,  quoique  le  siège  ne  fut  pas  réclamé  pour  le  candidat 
défait. 

6°  Dans  la  cause  deLavvford  étal,  vs  Robertson  et  al.,  C.  C, 
Sherbrooke,  février  1872,  Ramsay,  J.A.,  16  J.,  p.  173,  et  14  R.  L., 
p.  117,  un  scrutin  et  une  preuve  récriminatoire  furent  déclarés 
légaux,  quoique  ce  scrutin  n'eut  pas  lieu,  vu  que  les  parties, 
après  la  décision  des  questions  de  droit,  abandonnèrent  leurs 
allégations  de  corruption.  Voir  les  autorités  qui  sont  citées 
sur  cette  question  dans  14  R.  L.,  p.  117  et  s. 

7°  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  révision  d'un  jugement  rendu 
par  la  Cour  Supérieure  sur  un  quo-wam%anto  concernant  une 
charge  municipale.  (C.  S.  R.,  Québec,  31  octobre  1877,  Mere- 
dith,  Juge  en  Chef,  Stuart,  J.,  et  Casault.  J.,  Fiset  tv?  Fournier, 
3R.  J.Q.,  P.  334.) 

(1)  Voir  note  sur  art.  316. 
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tinuer  sans  interruption  durant  la  vacance,  en 
ajournant  d'un  jour  au  lendemain,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  prononcé  un  jugement  final  sur  le  mérite  de  la 
contestation. 

361.  Si  la  cour,  par  son  jugement,  annule  l'élec- 
tion des  conseillers  locaux  ou  de  quelqu'un  d'entre 
eux,  sans  désigner  les  personnes  qui  doivent  occu- 
per ces  charges,  elle  doit,  dans  le  même  jugement, 
ordonner  une  nouvelle  élection  pour  remplacer  les 
conseillers  dont  la  nomination  est  annulée,  nommer 
à  cette  fin  une  personne  pour  présider  cette  élection 
et  fixer  le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  des  électeurs 
municipaux.  (1) 

Tel  jour  ne  doit  pas  être  plus  rapproché  que 
quinze  jours,  ni  plus  éloigné  que  vingt  jours,  de  la 
date  du  jugement. 

362.  Telle  élection  doit  être  annoncée  par  avis 
public,  par  le  maire  en  fonctions,  ou  par  le  secré- 
taire-trésorier s'il  n'y  a  pas  de  maire  en  fonctions 
ou  si  le  maire  est  le  conseiller  dont  la  nomination  a 
été  annulée. 

S'il  ne  se  trouve  alors  en  fonctions  ni  maire,  ni 
secrétaire-trésorier,  cet  avis  est  donné  par  le  préfet 
du  comté  assitôt  que  la  copie  du  jugement  lui  a  été 
signifiée. 

L'omission  de  cet  avis  empêche  la  tenue  de  l'as- 
semblée des  électeurs  municipaux,  et  rend  les  per- 
sonnes obligées  de  le  donner  sujettes  à  la  pénalité 
prescrite  par  l'article  295. 

363.  A  défaut  de  la  personne  nommée  par  le  tri- 
bunal, l'élection  est  présidée  par  le  secrétaire-tréso- 
rier, et  à  défaut  de  ce  dernier,  par  le  plus  ancien 
juge  de  paix  du  district  présent  à  l'assemblée. 

D'ailleurs,  l'élection  est  tenue  et  conduite  selon 

(1)  Dans  la  cause  de  Burrou^hs  vs  Barron,  C.8.R.,  Montréal, 
!1  décembre  1885,  Johnson,  J.,  Doherty,  J.,  Gill,  J,,  Québec, 
<0  J.,  p.  80,  il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  du  quo  warrante*  le 
Léfendeur,  à  moins  qu'il  ne  montre  titre  complet,  est  censé 
tvoir  usurpé  la  charge  qu'il  occupe. 
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les  règles  et  formalités  prescrites  au  chapitre  III  de 
ce  titre,  et  les  conseillers  élus  dans  cette  élection 
sont  revêtus  des  mêmes  droits,  et  sujets  aux  mêmes 
obligations  et  pénalités  que  ceux  nommés  aux  élec- 
tions générales,  et  ne  restent  en  charge  que  le  temps 
pour  lequel  étaient  nommées  les  personnes  dont 
l'élection  a  été  annulée. 

364.  Si  le  jugement  du  tribunal  déclare  nulle  la 
nomination  du  chef  du  conseil,  sans  désigner  la  per- 
sonne qui  doit  occuper  cette  charge,  le  conseil  doit 
procéder  à  l'élection  d'un  nouveau  chef  dans  les 
trente  jours  de  la  date  du  jugement.  (1) 

A  défaut  de  cette  élection,  le  chef  du  conseil  peut 
être  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur,  en  la 
manière  ordinaire. 


CHAPITRE  HUITIEME. 

DES  OFFICIERS  DU  CONSEIL  LOCAL. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

305.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6085  S.  R.  Q. 
et  par  S  de  Q.  de  1893-9/h  57  Vict,  ch.  51,  sec.  1.) 
Outre  les  officiers  municipaux  qu'il  est  requis  de 
nommer  en  vertu  des  autres  dispositions  de  ce  code, 
tout  conseil  local  doit  nommer  dans  le  mois  de  mars, 
tous  les  deux  ans  : 

(l)  Dans  la  cause  de  Beauchemin  alias  Petit  vs  Hus,  C.  S.  R., 
Montréal,  30  mai  1885,  Doherty,  Loranger,  Caron,  JJ.,  1  M.L.R., 
S,  C  ,  p.  413,  il  a  étéjugé  qu'un  jugement  final  rendu  par  la  Cour 
Supérieure  sur  une  requête  en  contestation  d'élection  munici- 
pale ne  peut  être  inscrit  en  Révision,  ce  jugement  n'étant  pas 
succeptible  d'appel. 
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1.  Trois  estimateurs  ;  (1) 

2.  Un  inspecteur  de  voirie  pour  chaque  arrondis- 
sement de  voirie  dans  la  municipalité  ;  (2) 

3.  Un  inspecteur  agraire  pour  chaque  arrondisse- 
ment champêtre  dans  la  municipalité  ; 

4.  Autant  de  gardiens  d'enclos  publics  qu'il  juge 
à  propos. 

Tout  conseil  local  peut,  cependant,  décider  par 
résolution  de  nommer  un  seul  inspecteur  des  che- 
mins pour  toute  la  municipalité  et  de  le  payer 
comme  officier  du  conseil. 

366.  (Tel    qu'amendé  par  l'art.   60S6  S.  R.  Q.) 
Les  estimateurs  entrent  en    fonctions    aussitôt 

après  avoir  prêté  serment  de  remplir  bien  et  fidèle- 
ment les  devoirs  de  leur  charge. 

Les  inspecteurs  agraires  et  les  gardiens  d'enclos 
publics  entrent  en  fonctions  immédiatement  après 
la  signification  de  l'avis  de  leur  nomination. 

Les  inspecteurs  de  voirie  restent  en  charge  jus- 
qu'au premier  de  mai,  et  ceux  qui  leur  succèdent 
entrent  en  fonctions  à  cette  date. 

367.  Les  juges  de  paix  sont  exempts  de  servir 
comme  inspecteurs  de  voirie,  inspecteurs  agraires 
ou  gardiens  d'enclos  publics. 


(1)  Le  conseil  local  du  canton  de  Stoke  a  nommé  trois  esti- 
mateurs, mais  l'un  deux  étant  absent  et  ne  pouvant  agir,  le 
maire  a  pris  sur  lui  d'en  nommer  un  troisième  qui  a  fait  le 
rôle  de  cotisation  avec  les  deux  autres  ;  et  le  jour  que  le  rôle  a 
été  homologué,  le  conseil  a  ratifié  la  nomination  faite  par  le 
maire.  Jugé  que  la  nomination  faite  par  le  maire  est  nulle  et 
rend  nul  le  rôle  de  cotisation.  (C.B.R.,  Montréal,  3  février  1*80, 
Dorion,  Juge  en  Chef,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.  et  Cross,  J.,  Rolfe 
et  al. y  Appelants,  et  la  Corporation  du  canton  de  Stoke,  Inti- 
mée, 24  Juriste,  p.  213.)    Voir  note  sur  art.  725. 

(2)  Jugé  que  la  preuve  qu'un  inspecteur  a  juridiction  et  qua- 
lité pour  agir  comme  tel,  lorsque  la  qualité  est  niée,  ne  peut  se 
faire  que  par  la  production  d'un  extrait  des  registres  de  la 
municipalité  constatant  que  sa  nomination  a  été  légalement 
faite,  et  que  la  preuve  verbale  qu'il  est  reconnu  et  agit  comme 
tel  est  insuffisante.  (C.  B.  R.,  Montréal,  Du  val,  Juge  en  Chef, 
Caron,  J.,  Drummond,  .1.  et  Badgely,  J.,  Lemire,  Appelant,  et 
Courchène,  Intimé,  1  R.  L.,  p.  158.) 
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361a,  (Tel  qu'ajouté  par  VarL  6087  S.  M.  Q.) 
Quiconque  est  nommé  à  quelqu'une  des  charges 
mentionnées  dans  l'article  365,  et  refuse  illégale- 
ment d'accepter  ou  de  continuer  à  exercer  cette 
charge,  encourt  une  pénalité  n'excédant  pas  vingt 
piastres. 

Section  1.—  Dispositions  particulières    au  secré- 
taire-trésorier du  conseil  local. 

368.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  doit 
tenir  un  "  registre  de  voirie  et  de  cours  d'eau"  dans 
lequel  sont  entrés,  copiés  au  long  par  ordre  de  date, 
et  certifiés  vrais  par  lui,  tous  les  procès- verbaux, 
les  actes  de  répartition  et  les  règlements  en  vigueur 
concernant  les  travaux  des  chemins,  des  ponts  et 
des  cours  d'eau  à  faire  et  à  entretenir,  dans  la 
manicipalité,  sous  la  direction  du  conseil  local. 

309*  Il  doit  faire  à  la  marge  de  tout  document 
ainsi  enregistré,  mention  des  amendements  qui  sont 
faits  dans  la  suite  à  tel  document,  ou  de  l'abroga- 
tion au  cas  où  elle  est  décrétée. 

3T0.  Le  secrétaire-trésorier  est  tenu  de  faire 
tout  ce  qui  est  requis  de  lui  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  loi  concernant  la  liste  des  jurés  et  la  liste 
des  électeurs  parlementaires, 

3T1.  Le  secrétaire-trésorier  doit  préparer,  dans 
le  cours  du  mois  de  novembre  de  chaque  année,  un 
état  mentionnant  dans  autant  de  colonnes  dis- 
tinctes : 

1.  Les  noms  et  états  de  toutes  personnes  endettées 
envers  la  corporation  ou  ses  officiers  pour  taxes 
municipales,  tels  qu'indiqués  au  rôle  dévaluation 
s'ils  y  sont  entrés  ; 

2.  Le  montant  de  toutes  taxes  municipales  restant 
dues  à  la  corporation  par  chacune  de  ces  personnes 
ou  par  des  personnes  inconnues  ; 

3.  Le  montant  des  taxes  municipales  dues  par 
chacune  de  ces  personnes,  aux  officiers  du  conseil  ; 


(H.  VIII.      DUS  OFFICIERS  DTJ  CONSEIL  LOCAL.     15â 

4.  Le  montant  des  taxes  scolaires  dues,  par  cha- 
cune de  ces  personnes,  jusqu'à  la  confection  de  cet 
état,  si  un  état  de  ces  arrérages  a  été  remis  à  temps 
au  bureau  du  conseil  par  le  secrétaire-trésorier  des 
commissaires  ou  syndics  d'école  ; 

5.  Les  frais  de  perception  dus  par  ces  personnes  ; 

6.  La  désignation  de  tous  biens-fonds  assujettis 
au  paiement  des  taxes  mentionnées  dans  cet  état  ; 

7.  Le  montant  total  des  taxes  et  des  frais  affec- 
tant ces  biens-fonds  pour  des  fins  municipales  ou 
scolaires  ; 

8.  Les  raisons  pour  lesquelles  ces  sommes  n'ont 
pas  été  perçues  ; 

9.  Tout  autre  renseignement  requis  par  le  conseil, 
et  toute  remarque  de  circonstance. 

3T£.  Cet  état  doit  être  soumis  au  conseil  et 
approuvé  par  lui. 

313.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6088  S.  R.  Q.)  Le 
secrétaire-trésorier,  s'il  en  reçoit  l'ordre  du  conseil, 
doit  transmettre,  avant  le  vingtième  jour  de  décem- 
bre de  chaque  année,  au  bureau  du  conseil  du  comté, 
un  extrait  de  cet  état  tel  qu'approuvé  par  le  conseil, 
contenant  : 

1.  Les  noms  et  qualités  de  toutes  les  personnes  en- 
dettées pour  les  taxes  municipales  ou  scolaires  im- 
posées sur  des  bien-fonds  possédés  ou  occupés  par 
ces  personnes  ; 

2.  La  désignation  de  tout  terrain  assujetti  au 
paiement  des  taxes  municipales  ou  scolaires  ; 

3.  La  somme  totale  des  taxes  qui  affectent  ces 
terrains,  pour  des  fins  municipales  ou  scolaires.  (1) 

Section  IL — Des  estimai eur s. 

314.  Nul  ne  peut  être  estimateur,  s'il  ne  possède, 
en  son  nom  ou  au  nom  de  sa  femme,  comme  pro- 
priétaire, des  biens-fonds  de  la   valeur  de   quatre 

(1)  Voir  note  sur  art.  1000. 
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cent  piastres,  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  force 
s'il  y  en  a  un.  (1) 

375.  Les  estimateurs,  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs,  peuvent  requérir  les  services  du  secré- 
taire-trésorier du  conseil  ou  de  tout  autre  écrivain. 

Le  secrétaire-trésorier  ou  l'écrivain  dont  les  ser- 
vices ont  été  requis,  a  droit,  pour  chaque  jour  d'oc- 
cupation, à  une  somme  qui  n'excède  pas  deux 
piastres  payables  par  la  corporation,  sur  le  certifi- 
cat des  estimateurs  qui  l'ont  employé. 

Section  III. — Des  inspecteurs  de  voirie. 

316.  [Tel  qu'amendé  par  S.  de  Québec  1803-94, 
57  Vict.,  ch.  SI,  sec.  2.)  L'inspecteur  de  voirie  est 
tenue  de  surveiller  tous  les  travaux  de  construc- 
tion, d'amélioration  ou  d'entretien,  ordonnés  sur 
les  chemins,  les  trottoirs  et  les  ponts  municipaux 
locaux  ou  de  comté,  situés  dans  les  limites  de  son 
arrondissement,  et  de  voir  à  ce  que  ces  travaux 
soient  faits  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi,  des  procès-verbaux  ou  des  règlements  qui  les 
régissent,  à  moins  qu'il  n'en  soit  exempté  par  un 
ordre  du  conseil  ou  du  bureau  des  délégués  sous  la 
direction  duquel  se  font  les  travaux,  ou  qu'il  soit 
nommé  un  officier  spécial  chargé  de  la  surveillance 
de  ces  travaux. 

Si  un  chemin  municipal  de  comté  est  situé  partie 
dans  un  arrondissement  et  partie  dans  un  autre,  il 
est  sous  la  surveillance  solidaire  des  inspecteurs 
des  deux  arrondissements.  (2) 

(1)  Jugé  que  le  défaut  de  qualification  des  évaluateurs  ne 
donne  pas  lieu  à  une  action  en  dommages  et  intérêts,  de  la  part 
d'un  contribuable,  lorsqu'il  émane  contre  lui  une  saisie  exécu- 
tion suivie  de  vente,  pour  cotisations  scolaires  basées  sur  leur 
rôle  d'évaluation.  (C.  U.,St.  Scholastique,  10  mai  1875,  Johnson, 
J.,  Barrette  vs  Les  Commissaires  d'école  pour  la  municipalité 
de  la  paroisse  de  St.  Columban,  7  R.  L.,  p.  185.) 

(2)  L'inspecteur  de  voirie  n'a  pas  le  droit  de  décider  qu'un 
ouvrage  soit  fait  d'une  manière  différente  de  celle  indiquée 
au  procès- verbal.  (Tremblay  vs  Leblanc,  Montréal,  7  novembre 
1887,  Loranger,  J.,  11  L.  N.,  p.  162.)  Voir  note  sur  art.  799. 


j 
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oTÎ.  Les  passages  d'eau  sont  aussi  sous  la  sur- 
veillance de  l'inspecteur  de  l'arrondissement  de 
voirie  dans  les  limites  duquel  ils  sont  situés,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  mis  par  le  conseil,  sous  la 
surveillance  d'un  autre  officier. 

3T<S.  La  juridiction  de  tout  inspecteur  de  voirie 
nommé  pour  un  arrondissement  s'étend  à  toutes  les 
personnes  obligées  aux  travaux  qui  sont  sous  sa 
surveillance,  qu'elles  soient  domiciliées  dans  les 
limites  de  son  arrondissement  ou  en  dehors  de  ces 
limites. 

379.  Chaque  fois  que  l'inspecteur  d'un  arrondis" 
sèment  de  voirie  est  temporairement  incapable 
d'agir  pour  une  cause  quelconque,  le  conseil  local 
peut  nommer  une  personne  pour  le  remplacer  pen- 
dant cette  incapacité  ;  à  défaut  de  quoi,  le  maire 
doit  mettre  l'arrondissement  sous  la  juridiction 
d'un  autre  inspecteur  de  voirie  de  la  municipalité, 
durant  cette  incapacité,  par  un  ordre  écrit  signifié 
à  tel  inspecteur. 

Cet  inspecteur  n'est  pas  par  ce  fait  déchargé  de 
la  surveillance  de  l'arrondissement  pour  lequel  il 
avait  été  nommé  en  premier  lieu. 

380.  L'inspecteur  de  voirie  dans  ses  rapports 
avec  les  travaux  de  comté  dont  il  a  la  surveillance 
est  un  officier  du  conseil  du  comté. 

38©a#  (Tel  qu'ajouté  par  Fart.  6089  S.  R.  Q.) 
Lorsqu'un  inspecteur  de  voirie  est  personnelle- 
ment intéressé  dans  un  ouvrage  ou  autre  chose 
de  sa  juridiction,  et  qu'il  néglige  ou  refuse  d'exécu- 
ter ou  de  fournir  ce  qu'il  devait  faire  ou  fournir 
comme  intéressé  à  cet  ouvrage  ou  chose,  le  secré- 
taire-trésorier de  la  municipalité  locale  où  cet  ins- 
pecteur a  juridiction,  possède,  à  l'égard  de  cet  ins- 
pecteur, les  mêmes  droits,  pouvoirs  et  obligations 
que  l'inspecteur  lui-même  possède  à  l'égard  des 
intéressés  dans  le  même  ouvrage  ou  la  même  chose. 

S'il  s'agit  de  travaux  en   commun,  l'inspecteur 
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ainsi  intéressé  est  toujours  en  demeure  d'accomplir 
les  obligations  qui  se  rapportent  à  ces  travaux. 

381.  Tout  inspecteur  de  voirie  qui  refuse  ou  né- 
glige, sans  motif  raisonnable,  de  remplir  quelque 
devoir  qui  lui  est  imposé  par  les  dispositions  de  ce 
code  ou  des  règlements  municipaux,  ou  qui  est 
requis  de  lui  en  vertu  de  ces  dispositions,  ou  d'obéir 
aux  ordres  du  conseil  local  ou  du  conseil  du  comté 
relativement  à  des  travaux  qui  sont  sous  sa  surveil- 
lance, encourt,  outre  les  dommages  occasionnés, 
pour  chaque  négligence  ou  refus,  une  amende  de 
pas  moins  d'une  ni  de  plus  de  douze  piastres,  sauf 
les  cas  autrement  réglés.  (1) 

382.  {Tel  qu'amendé  par  l'art  6090  S.  R.  Q.) 
Lorsque  les  travaux  doivent  être  faits  en  communs 
sur  les  chemins  ou  les  ponts  municipaux,  l'inspec- 
teur de  voirie  de  l'arrondissement  doit  faire  con- 
naître aux  personnes  obligées  à  ces  travaux,  par  un 
avis  spécial  verbal  ou  par  écrit,  ou  par  un  avis  pu- 
blic de  trois  jours: 

1.  Le  temps  et  le  lieu  où  les  travaux  doivent  être 
exécutés  ; 

2.  La  quantité  et  la  description  des  matériaux 
qui  sont  requis,  et  le  temps  et  lieu  où  ils  doivent 
être  fournis  ; 

3.  La  quantité  de  la  main-d'œuvre  à  laquelle 
chacune  d'elles  doit  contribuer  ; 

4.  La  description  des  outils  et  des  instruments 
requis,  lesquels  doivent  être  de  ceux  généralement 
en  usage  chez  les  cultivateurs  de  la  municipalité. 

Néanmoins,  si  les  travaux  à  faire  en  commun  ne 
sont  pas  suffisants,  dans  l'opinion  du  conseil,  pour 
justifier  l'appel  des  contribuables  intéressés,  l'ins- 
pecteur de  voirie  peut  faire  exécuter  ces  travaux  et 

(1)  Dans  une  poursuite  en  recouvrement  d'amende  contre  un 
inspecteur  de  voirie,  il  faut  spécifier  en  quoi  a  consisté  la  négli- 
gence du  défendeur  et  quel  ordre  légitime  il  a  été  refusé 
d'exécuter.  (La  corporation  du  comté  de  Champlain  vs  Levas- 
seur,  C.  C,  Trois-Rivières,  15  octobre  1887,  Bourgeois,  J.,  33  J., 
p.  298.) 
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en  faire  payer  le  coût  par  parts  égales  par  les  con- 
tribuables intéressés  à  tels  travaux,  avec,  en  outre, 
les  frais  de  perception,  lesquels  sont  taxés  parle  dit 
conseil. 

383.  Si  la  nature  de  l'ouvrage  l'exige,  ilpeut requé- 
rir chacune  de  ces  personnes  d'amener  ou  de  faire 
conduire  un  certain  nombre  de  chevaux  ou  de  bœufs 
de  travail,  avec  les  harnais,  les  charriots  ou  les 
charrues  convenables,  si  elles  les  possède. 

Chaque  journée  de  travail  d'un  cheval  ou  d'une 
paire  de  bœufs,  avec  harnais,  charriots  ou  charrues, 
est  portée  au  compte  de  celui  qui  les  a  fournis 
comme  une  journée  de  travail. 

384.  Il  est  du  devoir  de  l'inspecteur  de  voirie  : 

1.  De  diriger  et  surveiller  l'exécution  de  ces 
travaux  ; 

2.  De  fixer  l'heure  à  laquelle  le  travail  commence 
et  finit,  et  le  temps  du  repos  et  des  repas,  de  ma- 
nière que  la  journée  soit  de  dix  heures  entières  de 
travail  sur  les  lieux  de  l'ouvrage  ; 

3.  De  congédier  quiconque  ne  travaille  pas,  em- 
pêche les  autres  de  travailler,  ou  refuse  d'obéir  à 
ses  ordres. 

Il  peut  remplacer  immédiatement  toute  personne 
qui  ne  s'est  pas  présentée  pour  travailler  à  l'heure 
fixée  ou  qui  a  été  congédiée,  aux  frais  de  la  personne 
en  défaut,  tels  frais  pouvant  être  recouvrés  par  le 
remplaçant  ou  par  l'inspecteur  en  la  manière  pres- 
crite pour  les  amendes  imposées  par  ce  code. 

385.  Sur  résolution  du  conseil  local  à  cet  effet, 
l'inspecteur  de  voirie  doit  se  procurer  et  garder 
sous  ses  soins  une  herse  à  neige,  un  rouleau,  une 
ratissoire  garnie  de  fer  ou  d'acier  ou  autres  instru- 
ments, pour  être  employés  sur  les  chemins  munici- 
paux de  son  arrondissement. 

Quiconque  est  tenu  aux  travaux  des  chemins  mu- 
nicipaux peut  être  obligé  par  l'inspecteur  de  voirie 
de  l'arrondissement,  de  se  servir  de  tels  instruments 
comme  partie  des  travaux  qu'il  doit  accomplir  sur 
son  chemin. 
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L'usage  de  ces  instruments  est  gratuit  et  les  trais 
encourus  pour  leur  achat  et  leur  entretien  sont  à  la 
charge  de  H  corporation  locale. 

380.  L'inspecteur  de  voirie  doit  faire  enlever  ou 
disparaître  sans  délai*  ou  à  l'expiration  du  délai 
accordé  au  cas  de  1  article  389,  les  embarras  et  les 
nuisances  de  toute  sorte  qtii  se  trouvent  sur  les  che- 
mins* les  trottoirs*  les  passages  d'eau  et  les  ponts 
municipaux,  situés  dans  les  limites  de  sa  juridiction, 
par  les  personnes  qui  les  ont  causés,  ou  sur  leur 
refus  ou  négligence  par  toute  autre  personne  qu'il 
autorise  à  cet  effet,  aux  frais  de  la  personne  en 
défaut. 

Ces  frais  sont  recouvrés  de  la  même  manière  que 
les  amendes  imposées  par  les  dispositions  de  ce 
code,  et  la  corporation  locale  en  répond  si  la  per- 
sonne en  défaut  est  sans  moyens. 

Si  la  personne  qui  a  causé  ces  embarras  ou  nui- 
sances n'est  pas  connue,  ils  doivent  être  enlevés 
aux  frais  de  la  corporation  de  la  municipalité 
locale.  (1) 
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(1)  1°  Jugé  que  le  droit  de  faire  disparaître  les  obstructions 
et  empiétements  sur  les  chemins  et  rues  publics,  sous  les  dis- 
positions des  lois  municipales  en  force  avant  le  code,  apparte- 
nait exclusivement  aux  municipalités,  que  les  particuliers  ne 
possédaient  pas  ce  droit  d'action  à  moins  qu'il  ne  leur  en  résul- 
ta des  dommages  réels  et  spéciaux.  (C.  B.  R.,  Montréal,  8  sep- 
tembre 1870,  Du  val,  Juge  en  Chef,  Caron,  J.,  Drummond,  J., 
Badglcy,  J.,  et  Monk,  J.,  Joseph  Bourdon,  Appelant,  et  Eus- 
tache  JJénard  et  al.,  Intimés,  15  Juriste,  p.  60,  renversant  le 
jugement  de  C.  S.,  Montréal,  27  février  1869,  Torrance,  J.,  13  J., 
p.  253.) 

2°  Dans  la  cause  de  Johnson  et  al.  vs  Archambault,  C.  B.  R., 
Montréal,  9  mars  1864,  Duval,  J.  en  C,  Meredith,  J.,  Mondelet, 
J.  A.  et  Badgley,  J.  A.,  8  J.,  p.  317,  il  a  été  jugé  que  le  proprié- 
taire qui  souffre  des  inconvénients  spéciaux  et  distincts  du 
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3 8 T.  Sont  réputés  embarras  ou  nuisances  : 

1.  Tout  immondice,  animal  mort,  ou  objet  placé 
ou  laissé  sur  un  chemin  ou  sur  un  pont  municipal; 
ou  dans  un  cours  d'eàu  ou  un  fossé  qui  dépend  de 
ces  chemins  ou  ponts  ; 

2.  Toute  tranchée  ou  ouverture  faite  datis  un  che- 
min municipal  ; 

S.  L'ancrage  ou  l'amarrage  de  tout  vaisseau,  em- 
barcation ou  autre  objet  flottant,  au  débarcadère 

public,  (dans  l'espèce,  l'impossibilité  de  communiquer  à  son 
terrain),  par  des  obstructions  sur  une  rue,  a  une  action  pour 
faire  faire  l'enlèvement  de  ces  obstructions. 

3°  Jugé  qu'une  poursuite  pour  enlèvement  d'une  obstruction 
sur  la  voie  publique  à  laquelle  on  a  ajouté  une  demande  en 
dommages  et  intérêts  au  montant  de  $400  (la  demande  en 
dommages  ayant  été  discontinuée  pendant  l'instance)  est  du 
ressort  de  la  Cour  de  Circuit  suivant  la  disposition  statutaire. 
(C.  B.  R.,  Montréal,  10  décembre  1870,  Duval,  Juge  en  Chef, 
Drummond,  J..  Badgley,  J.,  Caron,  J.,  dissident,  et  Monk,  J., 
dissident,  1  lie  vue  Critique,  p.  119.) 

i9  DansBénarde£  al.  vs  Bourdon,  C.  S.,  Montréal,  27  février 
1869,  Torrance,  J.,  13  J.,  p.  233.  il  a  été  jugé  que  plusieurs  pro- 
priétaires qui  réclament  dés  dommages,  résultant  d'obstruc- 
tions mises  dans  une  rue,  ne  peuvent  faire  cette  réclamation 
pour  dommage  dans  une  seule  et  même  action,  mais  qu'ils 
peuvent,  par  une  même  action,  demander  l'enlèvement  des 
obstructions. 

5°  Ce  moyen  ne  parait  pas  avoir  été  plaidé  spécialement  par 
le  défendeur,  et  il  ne  fut  invoqué  qu'à  l'argument.  Ce  ne  fut 
aussi  qu'à  l'argument  en  appel  qu'on  a  invoqué  ce  moyen,  qui 
n'était  pas  même  mentionné  dans  les  factums  ;  cependant  la 
Cour  d'Appel  a  jugé  que,  dans  le  cas  où  les  individus  ont  droit 
d'action,  ils  ne  peuvent  se  joindre  dans  une  seule  et  même 
demande,  pour  obtenir  la  supression  des  obstructions  et  em- 
piétements dans  les  rues  dont  ils  souffrent,  et  les  dommages 
leur  en  résultant.  (C.  B.  R.,  Montréal,  8  septembre  1870,  Duval, 
J.  en  C,  Caron,  J.,  Drummond,  J.,  Badgley,  J.,  Bourdon  et 
Bénard  et  al.,  15  J.,  60.) 

6°  Dans  la  cause  de  Lawford  et  al.vs  Robertson  et  al.,  C.  C, 
Sherbrooke,  février  1872,  Ramsay,  J.  A.,  le  juge  Ramsav, 
depuis  juge  de  la  Cour  d'Appel,  a  déclaré,  (16  J.,  p.  178),  qu^l 
n'est  pas  douteux  que  le  principe  général  est  que  les  cours  ne 
prendront  pas  connaissance  de  réclamations  ou  d'obligations 
distinctes  et  séparées  de  différentes  personnes  dans  une  seule 
poursuite,  quoiqu'elles  occupent  respectivement  une  position 
analogue,  mais  que  ce  principe  ne  paraît  pas  devoir  s'appliquer 
aux  affaires  d'élection. 
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des  passages  d'eau,  de  manière  à  gêner  l'accès  à  la 
grève  ou  à  un  quai.  (1) 

388»  Quiconque  à  commis  un  acte  dont  l'effet 
peut  être  d'obstruer,  d'empêcher  ou  d'incommoder 
îe  passage  des  voitures  ou  des  piétons,  sur  une  par- 
tie quelconque  d'un  chemin,  d'un  trottoir  ou  d'un 
pont  municipal,  ou  d'empêcher  l'écoulement  des 
eaux  provenant  de  ces  travaux,  est  considéré  avoir 
causé  un  embarras  ou  une  nuisance  dans  le  sens  des 
deux  articles  précédents.  (2) 

389*  Toutefois  une  obstruction  commise  dans 
l'exécution  d'un  ouvrage  autorisé  par  la  loi,  ou  par 
le  conseil,  ou  par  l'inspecteur  de  voirie  sous  l'auto- 
rité d'un  règlement  ou  d'une  résolution  passée  en 
vertu  de  l'article  476,  n'est  pas  considérée  un  em- 
barras dans  le  sens  de  ces  articles.  (3) 

390*  Chaque  fois  qu'un  ouvrage  ainsi  autorisé 
est  exécuté  sur  un  chemin,  sur  un  trottoir,  ou  sur 
un  pont  municipal,  les  cavités  et  autres  endroits 
dangereux  doivent  être  indiqués  pendant  le  jour  et 

(1)  Dans  une  cause  de  la  Corporation  de  St.  Joseph  et  La 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  Central,  Québec,  7  février 
1885,  C.  B.  R.,  Dorion,  J.  en  C,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  Cross, 
J.,  Baby,  J.,  14  R.  L.,  p.  54  et  11  R.  J.  Q.,  p.  193,  il  a  été  jugé 
qu'un  juge  de  paix  a  juridiction  pour  entendre  et  décider  une 
plainte  faite  sous  les  sections  15  et  27  de  l'acte  refondu  des  che- 
mins de  fer  de  Québec,  S.  de  Q.  de  1889,  1344,  Vict.,  ch.  13, 
pour  obstruction  d'un  chemin  public,  par  une  Corporation 
Municipale  contre  une  Compagnie  da  chemin  incorporée  par 
un  Statut  de  Québec,  mais  traversant  un  chemin  de  fer  de  la 
Puissance  et,  par  conséquent,  soumise  à  la  juridiction  du 
Parlement  Fédéral  en  vertu  de  S.  du  C.  de  1883,  46  V.,  ch. 
24,  s.  6. 

(2)  Yoir  note  sur  art.  793. 

(3)  Un  contribuable  n'a  pas  le  droit  d'obtenir  une  injonction 
pour  faire  disparaître  une  obstruction  commise  sur  un  chemin 
public  dans  l'exécution  d'un  ouvrage  autorisé  par  le  conseil, 
parceque  cette  autorisation  serait  illégale,  sans  faire  voir  que 
cette  obstruction  lui  cause  un  dommage  spécial  et  différent  de 
celui  qu'elle  cause  au  public  en  général.  (Bélair  vs.  La  Ville 
de  Maisonneuve  et  al.,  C.  S.,  Montréal,  7  janvier  1892,  Doherty, 
J.,  1  R.  J.  0.,  C.  S.,  p.  181.) 
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la  nuit  de  manière  à  prévenir  tout  accident,  sous 
une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  pour 
pour  chaque  jour  que  dure  la  contravention  à  cet 
article,  outre  les  dommages  soufferts. 

391  •  Quiconque  cause  un  embarras  ou  une  nui- 
sance sur  les  chemins,  les  trottoirs,  les  passages 
d'eau  et  les  ponts  municipaux  ou  en  rend  l'usage 
incommode  ou  dangereux,  encourt  pour  chaque 
infraction,  en  sus  des  dommages  occasionnés,  une 
pénalité  de  pas  moins  de  deux  ni  de  plus  de  dix 
piastres. 

39&.  L'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement 
doit  faire  rapport  au  conseil  des  empiétements  faits 
sur  les  chemins,  les  trottoirs,  les  ponts  et  les  autres 
ouvrages  publics  municipaux  qui  sont  sous  sa  sur- 
veillance. 

393.  Tout  inspecteur  de  voirie  et  toute  personne 
qui  l'accompagne,  ou  qui  est  autorisée  par  lui  par 
écrit,  peuvent  entrer,  de  jour,  sans  avis  préalable, 
sur  un  terrain  quelconque  occupé  ou  non,  clos  ou 
non,  pour  y  faire  un  relevé  relatif  à  un  chemin,  ou 
sur  toute  terre  non  occupée  pour  y  faire  des  recher- 
ches de  bois,  de  pierres  ou  d'autres  matériaux  né- 
cessaires aux  travaux  d'un  ouvrage  public,  en  payant 
la  valeur  des  dommages  qu'ils  auraient  causés. 

394»  Tout  inspecteur  de  voirie  chargé  de  surveil- 
ler ou  de  diriger  l'exécution  des  travaux  sur  un 
chemin,  un  pont  ou  tout  autre  ouvrage  public,  peut 
par  lui-même  ou  par  d'autres  personnes,  de  jour,  et 
sans  avis  préalable,  pénétrer  jusqu'à  une  distance 
d'un  arpent  de  l'ouvrage  public,  sur  toute  terre  non 
occupée,  et  y  prendre  tous  les  matériaux  nécessai- 
res à  ces  travaux,  excepté  les  arbres  fruitiers,  les 
érables,  les  planes  et  tout  autre  arbre  conservé 
pour  l'embellissement. 

395.  Cet  inspecteur,  aussitôt  qu'il  le  peut,  doit 
déclarer,  sous  serment,  à  quelle  somme  se  montent 
dans  son  opinion  les  dommages  causés  par  l'enlève- 
ment de  ces  matériaux. 

11 
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Si  le  montant  des  dommages  excède  vingt  pias- 
tres, ils  doivent  être  évalués  par  les  estimateurs  de 
la  municipalité,  selon  les  règles  prescrites  aux  arti- 
cles 902  et  suivants  du  titre  de  l'expropriation  pour 
les  fins  municipales. 

396*  Le  montant  des  dommages  est  payé,  par 
l'inspecteur  de  voirie,  à  la  personne  qui  a  souffert 
les  dommages,  déduction  faite  de  toutes  taxes  muni- 
cipales, amendes  et  frais  dus  par  elle  à  la  corpora- 
tion ou  à  ses  officiers,  sur  les  deniers  mis  entre  ses 
mains  pour  le  coût  des  travaux,  ou,  à  défaut  de  tels 
deniers,  par  la  corporation  sauf  son  recours  contre 
les  personnes  tenues  à  ces  travaux. 

30T.  L'inspecteur  de  voirie  peut,  sans  être  auto- 
risé par  le  conseil,  exécuter  lui-même  ou  faire  exé- 
cuter les  travaux  requis  sur  tous  chemins  de  front, 
routes,  trottoirs,  ou  ponts  municipaux  situés  dans 
les  limites  de  sa  juridiction,  et  qui  n'ont  pas  été 
accomplis  de  la  manière  ou  dans  le  temps  prescrits 
par  les  personnes  obligées  à  ces  travaux. 

Il  peut  également  fournir  ou  faire  fournir  les 
matériaux  qui  devaient  être  fournis  sur  ces  travaux 
publics,  et  qui  ne  l'ont  pas  été  de  la  manière  ou 
dans  le  temps  prescrits. 

Néanmoins  le  coût  des  travaux  exécutés  et  des 
matériaux  fournis,  en  vertu  de  cet  article,  ne  peut 
excéder  cinq  piastres,  chaque  année,  pour  chaque 
terrain  assujéti  à  tels  ouvrages,  à  moins  que  l'ins- 
pecteur de  voirie  ait  préalablement  signifié  aux 
personnes  tenues  à  ces  ouvrages  municipaux  un 
avis  spécial  verbal  ou  par  écrit,  leur  enjoignant 
d'exécuter  les  travaux  ou  de  fournir  les  matériaux 
requis  dans  un  délai  de  quatre  jours,  et  ce  sans  pré- 
judice aux  amendes  ni  aux  dommages  encourus 
par  ces  personnes  par  le  défaut  d'exécuter  ces  tra- 
vaux ou  de  fournir  ces  matériaux  de  la  manière  et 
dans  le  temps  prescrits  par  les  procès- verbaux,  les 
règlements  ou  la  loi.  (1) 


(1)  Voir  note  sur  art.  825, 
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Dans  tous  les  cas,  l'inspecteur  de  voirie  qui  a  fait 
ou  fait  faire  des  travaux  ou  fourni  ou  fait  fournir 
des  matériaux,  en  vertu  de  cet  article,  doit  en  in- 
former au  plus  tôt  les  personnes  en  défaut,  par  un 
avis  spécial,  et  leur  faire  connaître  dans  le  même 
avis  le  montant  dû  pour  tels  travaux  ou  maté- 
riaux. (1) 

398»  La  valeur  de  ces  travaux  ou  matériaux, 
avec  vingt  par  cent  en  sus  de  cette  valeur,  peut 
être  recouvrée  avec  dépens  de  quiconque  est  tenu 
d'exécuter  ces  travaux  ou  de  fournir  ces  matériaux 
par  l'inspecteur  de  voirie,  comme  une  dette  à  lui 
due,  en  la  manière  prescrite  pour  le  recouvrement 
des  amendes  imposées  par  les  dispositions  de  ce 
code.  (2) 

390.  Si  l'inspecteur  de  voirie  ne  se  conforme  pas 
à  l'article  397,  quand  des  travaux  ou  des  matériaux 


(1)  Voir  note  sur  art.  398. 

INDEX. 

CHEMIN,  2.  COUR  SUPÉRIEURE,  2. 

COMPETENCE,  1,  2.  JUGE  DE  PAIX,  1. 

ROUTE,  1. 

(2)  1°  Jugé  que  dans  une  poursuite  intentée  par  le  maire 
d'une  municipalité  sous  l'article  398  et  1012  du  Code  Municipal, 
pour  la  valeur  de  travaux  sur  une  route  que  le  cont  ibuable 
avait  négligé  d'entietemr,  un  juge  d  paix  fésidantdans  une 
municipalité  autre  que  celle  où  réside  le  défendeur,  na  pas 
juridiction  s'il  n'appert  au  dossier  qu'il  n'y  a  pas  de  i  uge  de  paix 
dans  la  municipalité  où  réside  le  défendeur  et  s'il  n'est  pas 
constaté  par  la  production  d'un  règlement  ou  par  le  témoignage 
de  l'inspecteur  que  le  contr.bu  ible  était  tenu  à  l'entretien  de 
cette  route,  et,  partant,  eue  la  dette  a  été  encourue  dans  la 
paroisse  où  réside  le  juge  de  paix.  (C.  C,  Sôrel,  20  octobre  1874, 
Bélanger,.!.    Lambert  et  La  palisse,  VI  Revue  i  .égale,  65.) 

2°  Jugé  que  la  Cour  Supérieure  a  juridiction  pour  connaître 
d'une  poursuite  pour  le  recouvrem  nt  d'une  somme  excédant 
$200,  pour  travaux  faits  pour  une  corporation  municipale  sur 
des  chemins  aux  frais  du  propriétaire  et  ce  nonobstant  les 
articles  398,  101,  951  et  1012,  C.  M.,  (C.  B.  IL,  Québec,  8  mai  1882, 
Dorion,  Juge  en  Chef,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.  et 
Baby,  J.,  Ross,  Appelant,  et  la  Corporation  de  la  paroisse  de 
Ste.  Clotilde  de  Horton,  Intimée,  11  R.  L.,  p.  520.) 
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requis  sur  des  travaux  municipaux  de  son  arrondis- 
sement, iront  pas  été  faits  ou  fournis  de  la  manière 
ou  dans  le  temps  prescrits,  il  doit  en  faire  rapport 
au  conseil. 

400.  Le  conseil,  sur  ce  rapport,  autorise  l'inspec- 
teur de  voirie  à  faire  exécuter  les  travaux  ou  four- 
nir les  matériaux  requis  par  une  personne  de  son 
choix  ou  de  celui  de  l'inspecteur,  aux  frais  de  la 
corporation. 

401.  Le  coût  de  ces  travaux  ou  matériaux  est 
payé,  sur  Tordre  de  l'inspecteur  de  voirie,  par  le 
secrétaire-trésorier  du  conseil,  et  est  recouvré  des 
personnes  en  défaut  par  la  corporation,  avec  vingt 
pour  cent  en  sus,  et  les  dépens,  en  la  manière  pres- 
crite pour  le  recouvrement  des  amendes  imposées 
par  les  dispositions  de  ce  code.  (1) 


INDEX. 

COMPÉTENCE,  2. 
CONTRIBUTIONS  POUR  RÉPARATION  D'ÉGLISE,  2. 
COUR  DE  CIRCUIT,  2.  PREUVE,  1. 

COURS  D'E  \U,  1.  TAXES  MUNICIPALES,  2. 

COUR  SUPÉRIEURE,  2.  TAXES  SCOLAIRES,  2. 

PROCÈS  VERBAL,  1. 

(1)  1°  Dans  La  Corporation  des  cantons  de  Wendover  et 
Simpson  vs  Tourville  et  al.,  C.  B.  R.,  Québec,  7  octobre  1886, 
Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  15 
R.  L„  p.  47,  il  a  été  jugé,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.  R., 
Québec,  30  janvier  1886,  Stuart,  J.  en  C,  Casault,  J.  et  Andrews, 
J.,  qui  avait  infirmé  le  jugement  de  C.  S.,  Arthabaska,  18  juin 
1885,  Plamondon,  J.,  que,  si,  dans  une  poursuite  par  une  cor- 
poration, sous  les  dispositions  de  cet  article,  pour  recouvrer 
du  propriétaire  d'un  terrain,  le  coût  de  travaux  faits  sur  un 
cours  d'eaa,  avec  20  p.  c.  en  sus,  le  défendeur  plaide  qu'il 
n'existe  aucun  procès- verbal  assujettissant  un  immeuble  du 
défendeur  à  un  cours  d'eau,  et  qu  il  n'existe  aucun  acte  de 
répartition  légale  justifi  nt  et  autorisant  une  cotisation  sur 
un  immeuble  du  défendeur,  pour  les  travaux  faits  ou  à  faire 
dans  un  cours  d'eau,  il  sera  du  devoir  de  la  corporation,  non- 
seulement  de  produire  le  procès-verbal,  mais  encore  de  faire 
la  preuve  des  avis  re-quis  par  la  loi  avant  sa  confection,  et  que, 
si  elle  ne  fait  pas  cette  preuve,  il  sera  considéré  que  les  avis 
n'ont  pas  été  donnés,  et  l'action  sera  renvoyée. 

2°  Une  action  au  montant  de  $156,  intentée  par  une  corpo- 
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402.  Le  montant  fixé  par  tout  jugement  rendu 
en  faveur  de  l'inspecteur  de  voirie  ou  de  la  corpo- 
ration, sur  poursuite  en  recouvrement  de  la  valeur 
des  travaux  exécutés  ou  des  matériaux  fournis  par 
l'un  ou  par  l'autre  et  des  vingt  pour  cent  en  sus, 
avec  intérêt  et  frais,  est  assimilé  aux  taxes  muni- 
cipales. (1) 

403.  Dans  toute  poursuite  intentée,  de  la  part 
de  l'inspecteur  de  voirie  ou  de  la  corporation,  en 
recouvrement  de  la  valeur  de  tels  travaux  ou  maté- 
riaux, le  témoignage  de  l'inspecteur  de  voirie  est 
une  preuve  suffisante,  s'il  n'est  pas  contredit  par 
un  témoin  digne  de  foi,  dans  le  cas  où  il  constate  : 

1.  Que  les  formalités  requises  ont  été  suivies  ; 

2.  Que  les  travaux  ont  été  exécutés,  et  que  les 
matériaux  ont  été  fournis  ; 

3.  Que  la  somme  réclamée  est  la  valeur  véritable 
de  tels  travaux  ou  matériaux  ; 

4.  Que  le  défendeur  est  une  personne  tenue  on 
l  oi  de  la  payer. 

404.  L'inspecteur  de  voirie  doit,  du  premier  au 
quinze  des  mois  de  juin  et  d'octobre  de  chaque 
année,  et  en  outre  chaque  fois  qu'il  en  est  requis 
par  le  conseil  ou  par  le  maire  : 

1.  Parcourir  et  inspecter  les  passages  d'eau  (ira- 


ation  locale  pour  taxes  munipales  et  travaux  de  voirie  récla- 
més sous  l'article  401  C.  M.,  doit  être  intentée  devant  la  Cour 
Supérieure  dans  les  endroits  où  la  juridiction  appelable  ie  la 
Cour  de  Circuit  est  abolie  (Statuts  6>  Québec  de  187C,  34  Vict., 
ch.  4,  Sec.  9  ;  de  1871,  35  Vict.,  ch.  6,  sec.  31  ;  de  1884,  47  Vict.,  ch. 
8,  sec.  9,  et  de  1885,  48  Vict.,  ch.  ?3,  sec.  1)  nonobst  nt  les  articles 
398,  401,  951  et  1042  C.  M.,  le  Code  de  procédure  civile  (art.  1053, 
et  1054)  ne  contenant  aucune  disposition  exceptionnelle  a 
l'égard  des  taxes  et  contributions  municipales,  comme  celles 
q  u'il  contient  à  l'égard  des  taxes  scolaires  et  des  contributions 
pour  la  construction  et  réparation  des  églises.  (Ta  Corpora- 
tion d'Irlande-Nord  et  Mitchell,  C.  B.  R.,  Québec,  5  février  1887, 
Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J..  Tessier,  J.,  etBaby,  J.,  infirmant  le 
jugement  de  C.  S.,  district  d'ArthabaskR,  21  mai  188G,  13  R.  J. 
Q.,  p.  32,  et  16  R.  L.,  p.  534.)  Voir  note  sur  art.  100  et  378. 
1)  Voir  art.  950  et  les  notes  au  bas  de  cet  article, 
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verses),  les  chemins,  les  trottoirs  et  les  ponts  muni- 
cipaux situés  dans  son  arrondissement  ; 

2.  Noter  l'état  dans  lequel  se  trouvent  ces  passa- 
ges d'eau,  chemins,  trottoirs  et  ponts,  et  les  ouvra- 
ges qui  en  font  partie  ; 

3i  Noter  les  personnes  qui  ont  négligé  d'y  remplir 
leurs  obligations,  et  les  poursuivre  au  nom  de  la 
corporation  ; 

l.  Faire  un  rapport  par  écrit,  contenant  la  sub- 
stance des  not»  s  qu'il  a  prises  et  des  renseigne- 
ments qu'il  a  obtenus  depuis  son  dernier  rapport, 
sur  tout  ouvrage  public  mis  sous  sa  surveillance,  et 
mentionnant  en  outre  les  arrérages  des  travaux 
qui  n'ont  pas  été  exécutés  ou  des  matériaux  qui 
n'ont  pas  été  fournis,  la  valeur  en  deniers  de  ces 
travaux  ou  matériaux,  et  les  amendes  et  les  frais 
qui  n'ont  pas  été  payés,  en  indiquant  les  terrains  à 
raison  desquels  ils  sont  dus,  et  les  propriétaires  ou 
occupants  de  ces  terrains  s'ils  sont  connus.  (1) 

405.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6091  S.  R.  Q.) 
Lorsqu'un  pont  municipal  ou  faisant  partie  d'un 
chemin  municipal  ou  un  pont  de  cours  d'eau  e»t 
détruit  ou  brisé,  ou  lorsque  l'usage  en  devient  dan- 
gereux, ou  lorsque  l'usage  d'un  chemin  municipal 
devient  difficile  ou  dangereux,  le  maire  de  la  muni- 
cipalité locale  où  est  situé  ce  pont,  ou  ce  chemin,  en 
tout  ou  en  partie,  que  cet  ouvrage  soit  local  ou  de 
comté,  peut,  dans  le  cas  d'urgence,  autoriser  l'ins- 
pecteur de  voirie  ou  tout  autre  personne  à  le  recons- 
truire ou  à  le  réparer,  ou  à  faire  un  pont  ou  passage 
temporaire  sûr,  sans  délai,  aux  dépens  de  la  corpo- 
ration locale. 

Le  coût  de  ces  travaux  est  recouvrable  par  la  cor- 
poration locale,  des  personnes  ou  de  la  corporation 

(1)  L'inspecteur  de  voirie  doit,  sous  les  dispositions  de  cet 
«article,  faite  rapport  au  conseil,  tous  les  ans,  du  premier  au 
quinze  de  juin  et  octobre  de  chaque  année,  mais  c'est  au  con- 
seil à  ordonner  ce  qui  doit  être  fait.  (Tremblay  vs  Leblanc, 
C.  C,  Montréal,  7  Novembre  1887,  Loranger,  J.,  11  L.  N., 
p.  132.) 
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qui  y  sont  tenues  en  vertu  de  la  loi,  des  règlements 
ou  des  procès-verbaux,  en  la  manière  prescrite  pour 
le  recouvrement  des  amendes  imposées  par  ce  code  ; 
et  le  montant  du  jugement,  avec  intérêt  et  frais,  est 
assimilé  aux  taxes  municipales. 

Section  IV. — Des  inspecteurs  agraires. 

400.  {Tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1890,  53 
Vict.,  ch.  63,  s.  1.)  Les  inspecteurs  agraires  sont 
tenus  de  faire  tout  ce  qui  est  requis  d'eux,  en  vertu 
des  dispositions  de  ce  code,  relativement  aux  nui- 
sances publiques,  découverts,  fossés  de  lignes  ou  clô- 
tures de  lignes. 

Ils  sont  tenus  de  surveiller  tous  les  travaux  de 
construction,  d'améliorations  ou  d'entretien  pres- 
crits sur  les  cours  d'eau  municipaux,  locaux  ou  de 
comté,  situés  dans  lws  limites  de  leurs  arrondisse- 
ments, et  de  voir  à  ce  que  ces  travaux  soient  faits 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi,  clés  procès- 
verbaux  ou  des  règlements  qui  les  régissent,  à 
moins  qu'ils  n'en  soient  exemptés  par  un  ordre  du 
conseil  ou  du  bureau  des  délégués  sous  la  direction 
duquel  se  font  les  travaux,  ou  qu'il  soit  nommé  un 
officier  spécial  chargé  de  la  surveillance  de  ces 
travaux. 

Ils  sont  également  tenus  d'accomplir,  dans  les 
limites  des  arrondissements  pour  lesquels  ils  ont 
été  nommés,  tous  les  autres  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  par  les  dispositions  de  ce  code  ou  des  règle- 
ments municipaux. 

Quant  à  la  clôture  et  au  fossé  de  ligne  à  faire  et  à 
entretenir  entre  deux  terrains  contigus,  mais  qui, 
par  la  ligne  de  division  entre  deux  municipalités,  se 
trouvent  situés  l'un  dans  une  municipalité  et  l'autre 
dans  une  autre  municipalité, — que  ces  deux  muni- 
cipalités soient  ou  non  situées  dans  le  même  comté, 
—  les  inspecteurs  agraires  de  chacune  d'elles  ont 
juridiction  concurrente. 

La  disposition  précédente  s'applique  quelques 
soient  les  municipalités  voisines,  paroisses,  villages. 
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villes,  etc.,  et  quand  môme  elles  ne  seraient  pas  de 
même  dénomination. 

407.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6092  S.  R.  Q.) 
Les  règles  prescrites  aux  articles  378,  379,  380,  380a, 
et  381,  relativement  aux  inspecteurs  de  voirie,  s'ap- 
pliquent également  mutatîs  midandis  aux  inspec- 
teurs agraires. 

Les  articles  382,  383  et  384  sont  aussi  applicables 
à  ces  officiers  lorsque  les  travaux  sur  les  cours  d'eau 
doivent  être  faits  en  commun. 

408.  Les  dispositions  des  articles  397,  398,  399, 
400,  401,  402  et  403,  relativement  à  l'exécution,  par 
l'inspecteur  de  voirie  ou  par  le  conseil  au  nom  de  la 
corporation  à  défaut  des  personnes  obligées,  des 
travaux  prescrits  sur  les  chemins,  trottoirs  et  ponts 
municipaux,  et  au  recouvrement  de  la  valeur  de  ces 
travaux,  s'appliquent,  avec  le  même  effet,  aux  tra- 


par  l'inspecteur  agraire 
de  l'arrondissement  ou  par  le  conseil  au  nom  de  la 
corporation  à  défaut  des  personnes  obligées,  et  au 
recouvrement  de  la  valeur  des  travaux  exécutés 
par  tel  inspecteur  ou  conseil. 

409.  Quand  les  services  d'un  inspecteur  agraire 
sont  requis  en  vertu  des  dispositions  des  quatre 
paragraphes  suivants  de  cette  section,  sur  une  loca- 
lité située  partie  dans  les  limites  de  la  juridiction 
d'un  inspecteur  agraire  et  partie  dans  les  limites  de 
la  juridiction  d'un  autre,  l'un  ou  l'autre  de  ces  ins- 
pecteurs peut  être  requis  d'agir. 

410.  L'inspecteur  agraire,  quand  il  est  requis 
d'agir  en  vertu  des  dispositions  des  quatre  paragra- 
phes suivants  de  cette  section,  a  droit  à  dix  centins 
pour  chaque  heure  employée  à  la  visite  des  lieux, 
ainsi  qu'à  la  conduite  et  à  la  surveillance  des  tra- 
vaux, s'il  ne  les  exécute  pas  lui-même. 

Il  a  également  droit  au  remboursement  de  tous 
ses  justes  déboursés  et  frais  encourus  pour  les  avis 


CM.  VIII.      DES  OFFICIERS  DU  CONSEIL  LOCAL.     169 

ou  autres  pièces  de  procédure  faites  en  vertu  des 
mômes  dispositions. 

Ces  frais  sont  payés  par  les  personnes  que  l'ins- 
pecteur agraire  trouve  en  défaut.  Si  personne  n'est 
en  défaut,  ils  sont  payés  par  la  partie  qui  a  requis 
les  services  de  l'officier  municipal.  S'il  s'agit  de 
travaux  mitoyens  ou  en  commun,  ils  sont  payés 
par  toutes  les  parties  intéressées,  si  toutes  sont 
trouvées  en  défaut. 

Au  cas  de  refus  ou  de  contestation,  ils  sont 
recouvrés  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes 
droits  et.  privilèges  que  la  valeur  des  travaux  muni- 
cipaux exécutés  par  l'inspecteur  de  voirie. 

411.  L'inspecteur  agraire,  dont  les  services  ont 
été  requis  par  le  conseil  municipal  ou  pour  le  profit 
de  la  corporation,  n'a  droit  à  aucun  honoraire  de  la 
part  de  cette  dernière  :  le  conseil  peut  néanmoins 
lui  en  accorder. 

41£.  Tout  avis  spécial  ou  ordre  donné  par  un 
inspecteur  agraire,  peut  être  donné  verbalement  ou 
par  écrit,  sauf  les  cas  autrement  réglés. 

Tout  ordre  donné  par  un  inspecteur  rural,  est 
donné  par  un  avis  spécial,  sujet  à  l'application  de 
l'article  228. 

413.  L'inspecteur  agraire  et  toute  partie  intéres- 
sée peuvent  exiger  de  tout  possesseur,  locataire  ou 
occupant  d'un  terrain,  de  la  même  manière  que  du 
propriétaire  de  ce  terrain,  l'accomplissement  de 
toute  obligation  imposée  à  tel  propriétaire  relative- 
ment au  découvert,  aux  fossés  de  lignes,  aux  clôtu- 
res de  lignes  ou  aux  cours  d'eau,  sauf  le  recours  du 
possesseur,  locataire  ou  occupant  contre  le  proprié- 
taire, s'il  y  a  lieu. 

414.  L'inspecteur  agraire  doit,  sur  autorisation 
à  cet  effet  du  maire  ou  du  secrétaire-trésorier  ou 
conseil  local,  faire  ou  faire  faire,  au  frais  de  la  cor- 
poration, dans  la  neige  ou  dans  la  glace,  des  tran- 
chées et  tous  autres  travaux  qui  sont  nécessaires 
pour  prévenir  les  inondations  et  faciliter  l'écoule- 
ment des  eaux, 
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S   I.— NUISANCES  PUBLIQUES. 

415.  Chaque  fois  qu'il  a  été  déposé  des  immon- 
dices ou  des  animaux  morts  sur  une  propriété  quel- 
conque ou  dans  un  cours  d'eau,  un  ruisseau  ou  une 
rivière,  il  est  du  devoir  de  l'inspecteur  agraire  de 
l'arrondissement,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
avoir  reçu  un  avis  spécial  écrit  ou  verbal  à  cet  effet, 
de  faire  enlever  ou  disparaître  tels  immondices  ou 
animaux  morts,  par  les  personnes  qui  les  ont  dé- 
posés. 

Si  la  personne,  qui  a  déposé  ces  immondices  ou 
animaux  morts,  est  inconnue,  il  est  du  devoir  de 
l'inspecteur  agraire  de  les  faire  enlever,  dans  le 
même  délai,  aux  frais  de  la  corporation. 

410.  Quiconque  dépose  ou  fait  déposer  des  iramo- 
dices  ou  des  animaux  morts  aux  endroits  mention- 
nés à  l'article  précédent,  encourt,  en  sus  des  dom- 
mages causés,  les  pénalités  prescrites  par  l'article 
391.  (1) 

§   II.— DÉCOUVERT. 

41T.  L'inspecteur  agraire,  à  la  réquisition  écrite 
ou  vei  baie  de  tout  propriétaire  ou  occupant  d'un 
terrain  cultivé  qui  demande  du  découvert  à  son 
voisin,  en  vertu  de  l'article  531  du  code  civil,  doit  se 
rendre  à  l'endroit  où  tel  découvert  est  requis,  après 
en  avoir  donné  un  avis  spécial  par  écrit  de  huit 
jours  aux  parties  intéressées. 

Après  l'examen  des  lieux,  et  sur  la  preuve  que  tel 
découvert  est  nécessaire  et  a  été  demandé  par  un 
avis  spécial  écrit  et  signifié  avant  le  premier  jour 
du  mois  de  décembre  précédent,  il  enjoint,  par  un 
ordre  écrit,  de  faire  abattre,  dans  les  trente  jours 
suivants,  sur  une  étendue  de  quinze  pieds  de  largeur 
sur  toute  la  ligne  de  séparation  le  long  du  terrain 

(1)  Voir  à  V  appendice  les  sections  de  "l'acte  relatif  aux 
asiles  d'allienés  dans  la  Province  de  Québec,"  affectant  les  mu- 
nicipalités. 
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cultivé,  tous  les  arbrisseaux  qui  sont  de  nature  à 
nuire  et  tous  les  arbres  s'y  trouvant  qui  projettent 
de  l'ombre  sur  le  terrain  cultivé,  sauf  ceux  exceptés 
par  la  loi  ou  conservés  pour  l'embellissement  de  la 
propriété.  (1) 

418.  Quiconque  refuse  ou  néglige  d'obéir  aux 
ordres  de  l'inspecteur  agraire  l'elativement  au  dé- 
couvert, encourt,  sans  préjudice  à  l'exécution  de 
ces  ordres,  une  pénalité  n'excédant  pas  deux  pias- 
tres pour  chaque  arpent  de  découvert  en  longueur, 
pour  la  première  année,  et  pour  toute  année  subsé- 
quente une  pénalité  égale  au  double  de  celle  de 
l'année  précédente,  outre  les  dommages  causés  au 
terrain  cultivé.  (2) 

410.  Les  dommages  résultant  du  refus  ou  de  la 
négligence  de  donner  le  découvert  tel  que  requis 
par  l'inspecteur  agraire  sont  constatés  par  trois 

(1)  Art.  531,  C.  C.  Tout  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain 
en  état  de  culture,  adjacent  à  un  qui  n'est  pas  défriche,  peut 
contraindre  le  propriétaire  ou  occupant  de  ce  dernier  à  faire 
abattre  le  long  de  la  ligne  séparative  tous  les  arbre <  qui  sont 
de  nature  à  nuire  à  l'héritage  cultivé,  et  ce  sur  route  la  lon- 
gueur, et  sur  la  largeur,  en  la  manière  et  au  temps  déterminés 
par  la  loi,  par  les  règlements  qui  en  oot  force  ou  par  les 
usages  constants  et  reconnus. 

Sont  cependant  exceptés  ceux  de  ces  arbres  qui  peuvent  être 
conservés  dans  ou  auprès  de  la  ligne,  avec  ou  sans  retranche- 
ment des  branches  et  des  racines,  d  après  les  trois  articles 
précédents. 

Sont  également  exceptés  les  arbres  fruitiers,  les  érables  et 
les  planes,  lesquels  peuvent  êtra  conservés  dans  tous  les 
cas  auprès  ou  le  long  de  la  ligne,  mais  sont  sujets  au  môme 
retranchement. 

L'amende  pour  contravention  n'exempte  pas  de  la  condam- 
nation à  donner  le  découvert  prononcée  par  un  tribunal  com- 
pétent, ni  des  dommages  actuellement  encourus  depuis  la 
mise  en  demeure. 

(2)  Jugé  qu'une  poursuite  pour  la  pénalité  décrétée  par  cet 
article  sera  déboutée,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  l'avis  requis  par 
le  premier  alinéa  de  l'article  117.  a  été  de  huit  jours  francs,  et 
si  l'ordonnance,  donnée  en  vertu  du  deuxième  alinéa  du  dit 
article  117,  n'e>»t  pa<*  signée  par  l'inspecteur  agraire  en  sa  qualité 
officielle.  (C.  C,  Jolietre,  14  décembre  1881,  Mathieu.  J.,  Leduc 
ps  Vigneau,  12  R.  L.,  p.  211.) 
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experts  nommés  comme  suit  :  un  par  chacune  des 
parties  intéressées,  et  le  troisième  par  les  deux 
experts  déjà  nommés. 

Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer  son  expert, 
il  est  nommé  par  un  juge  de  paix  sur  demande  de 
l'autre  partie. 

§   III.  — FOSSÉS  DE  LIGNES. 

420.  L'inspecteur  agraire,  à  la  réquisition  écrite 
ou  verbale  de  tout  propriétaire  ou  occupant  qui 
demande  un  fossé  de  ligne  entre  son  terrain  et  celui 
de  son  voisin,  doit  se  rendre  sur  l'endroit  de  ce  fossé 
de  ligne  où,  après  examen  des  lieux  et  audition  des 
parties  intéressées  notifiées  à  cet  effet  par  avis 
spécial  de  trois  jours,  il  ordonne  les  travaux  qui  lui 
paraissent  nécessaires,  et  désigne  comment  et  par 
qui  ils  doivent  être  exécutés.  (1) 


INDEX. 

ACTION  NEGATOlRE.  1.  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER,  3. 

COURS  D'EAU,  1.  FOSSE,  1,  2,  3. 

INSPECTEUR  AGRAIRE,  1,  2.       MlSE  EN  DEMEURE,  3. 
SERVITUDE,  l,  2. 

(1)  1°  Jugé  sous  les  dispositions  de  la  sec.  31  du  eh.  26  des  S. 
R.  B.  C,  "l'acte  d'Agriculture,"  qui  sont  analogues  à  celle  de 
cet  article  que  l'ouverture  d'un  fossé  de  ligne  entre  deux  héri- 
tages ne  doit  être  ordonnée  que  lorsque  c'est  le  meilleur  moyen 
d'egouter  ces  héritages  ;  que  l'ordre  d'un  inspecteur  d'ouvrir 
un  fo-sé  de  ligne  doit  être  considéré  comme  un  jugement 
établissant  une  servitude,  et  doit  être  rendu  par  écrit,  de 
manière  à  régler,  comme  un  procès-verbal,  la  dimension  et  le 
parcours  du  fossé  de  ligne  ;  que  tel  ordre  est  illégal,  lorsque  le 
fossé  de  ligne  est  de  nature  à  causer  du  dommage  à  l'une  des 
parties,  et  que  le-*  terres  sont  autrement  égouttées  par  un 
cours  d'eau  réglé  par  un  procès-verbal  ;  que  l'action  négatoire 
est  le  recours  ac  ordé  par  la  loi,  pour  se  prémunir  contre  le 
jugement  d'un  inspecteur,  qui,  en  ordonnant  l'ouverture  d'un 
fossé  de  ligne  a  commis  une  injustice  soit  à  la  forme  en  ne 
procédant  pas  suivant  la  loi,  soit  au  fond  en  ordonnant  des 
travaux  inutiles  et  dispendieux  ou  dommagables.  (C.  B.  R., 
Montré*],  9  juin  1868,  Duvai,  Juge  en  Chef,  J.,  Caron,  J., 
Drummond,  J.,  et  Badgley.  J.,  Lemire,  Appelant,  et  Courchèue, 
Intimé,  1  R.  L.,  p.  158.) 

2°  Dan»  Roy  et  Martineau,  C.  B.  R..  Montréal,  26  juin  1889, 
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421.  L'inspecteur  agraire,  sur  réquisition  écrite 
ou  verbale  de  l'un  des  voisins  qui  se  plaint  de  l'in- 
suffisance ou  du  mauvais  état  du  fossé  de  ligne 
commun  ou  mitoyen,  ou  de  la  partie  du  fossé  de 
ligne  à  la  charge  de  l'autre  voisin,  doit  ordonner, 
s'il  en  est  besoin,  à  la  personne  en  défaut,  de  creu- 
ser, nettoyer  et  réparer  tel  fossé  ou  partie  de  fossé, 
ou  de  contribuer  à  ces  travaux,  dans  un  délai  déter- 
miné. Ce  délai  ne  doit  pas  excéder  le  temps  stricte- 
ment nécessaire  pour  faire  les  travaux. 

Dans  les  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés 
dans  ce  délai,  l'inspecteur  peut  autoriser  le  plai- 
gnant à  faire  lui-même  l'ouvrage  dont  le  coût  est 
recouvré  de  la  même  manière  que  le  sont  les 
amendes  sous  l'autorité  de  ce  code. 

422.  Il  peut  ordonner,  en  même  temps,  à  la  par- 
tie plaignante  de  creuser,  nettoyer  ou  réparer  la 
partie  du  fossé  de  ligne  qui  est  à  sa  charge  dans  le 
même  délai,  si  elle  est  insuffisante  ou  en  mauvais 
état. 

423.  Quiconque  refuse  ou  néglige  de  se  confor- 
mer aux  ordres  de  l'inspecteur  agraire  donnés  en 
vertu  des  dispositions  précédentes  de  ce  paragraphe, 
encourt,  outre  les  dommages  résultant  du  défaut 
ou  de  l'influence  de  fossés  et  sans  préjudice  à  l'exé- 
cution de  ces  ordres,  une  amende  n'excédant  pas 
une  piastre  pour  chaque  arpent  de  longueur  de  fossé 

Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Baby,  J.,  Church,  J.vet  Bossé,  J.. 
18  R.  L.,  p.  381,  il  a  été  jugé,  confirmant  le  jugement  deC.  S.. 
Montmagny,  26  janvier  1889,  Pelletier,  J.,  que  lorsqu'un  voisin 
creuse  un  fossé  de  ligne  qui  existait  entre  sa  propriété  et  celle 
de  son  voisin,  il  ne  crée  pas  une  servitude  légale  sur  la  terre 
du  voisin,  et  qu'il  doit  avoir  recours  à  l'autorité  municipale 
et  se  servir  des  inspecteurs  agraires  avant  de  creuser  lui-même 
ce  fossé. 

3°  Dans  Guilbeault  vs.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Ca- 
nadien du  Pacifique  S  te.  Scholastique,  21  mars  1890,  Tasche- 
reau,  J.,  21  R.  L.,  p.  215,  il  a  été  jugé  que  de»  avis  donnés  verba- 
lement à  un  employé  préposé  à  l'entretien  des  fossés  dune 
section  particulière  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  de  réparer 
les  fossés  de  cette  section,  ne  sont  pas  une  mise  en  demeure 
suffisante  à  cette  compagnie. 
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à    taire,    toute    fraction    d'arpent  étant    comptée 
comme  un  arpent  entier. 

4£4.  Quiconque  obstrue  ou  laisse  obstiner  de 
quelque  manière  que  ce  soit  un  fossé  de  ligne,  est 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  une  piastre 
pour  chaque  jour  qne  le  fossé  reste  obstrué. 

§   IV,—  CLOTURES  DE  L.IGNK. 

425.  L'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement,  à 
la  réquisition  écrite  ou  verbale  de  tout  propriétaire 
ou  occupant  qui  demande  la  construction,  la  répa- 
ration, ou  des  travaux  d'entretien  d'une  clôture  de 
ligne  entre  son  terrain  et  celui  de  son  voisin,  en 
vertu  de  l'article  505  du  Code  Civil,  doit  se  rendre 
sur  la  ligne  de  tels  terrains  où,  après  avoir  entendu 
les  parties  intéressées  notifiées  à  cet  effet  par  avis 
spécial  de  trois  jours,  et  examiné  les  travaux  à  faire, 
il  ordonne  à  toute  partie  en  défaut  qu'elle  soit  plai- 
gnante ou  non,  de  construire  ou  réparer  sa  clôture 
de  ligne  de  manière  qu'elle  soit  bonne  et  solide,  dans 
le  délai  qu'il  détermine.  Ce  délai  doit  être  le  plus 
court  possible.  (1) 
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BORNAGE,  1.  J  CRIDICT10N,  4. 
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(1)  Art.  505  C.  C.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  à 
faire  pour  moitié  ou  à  frais  commuas,  entre  leurs  héritages 
respeciifs,  une  clôture  ou  autre  e-pèce  de  séparation  suffisante 
suivant  l'u-age,  1  s  règlements  et  la  situation  des  lieux. 

1°  Une  corporation  municipale  n'a  pas  le  croit  de  faire  plan- 
ter des  bornes  entre  les  rues  et  les  terrains  des  particuliers  qui 
les  avoisinent,  de  manière  à  déterminer  par  là  la  limite  de  la 
rue,  *ans  avoir  obtenu  le  consentement  de  ces  particuliers  à  ce 
bornage,  ou  à  défaut  de  tel  consentement,  sans  avoir  pris  les 
procédés  ordinaires  devant  les  tribunaux,  et  une  résolution  du 
conseil  à  l'effet  d'autoriser  un  délégué  à  aller,  accompagné 
d'un  arpenteur,  planter  telles  bornes,  est  illégale  et  devra  être 
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425a.  {Tel  qu'ajouté  par  Fart.  6093  8.  R.  Q.) 
Dans  le  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés 
dans  ce  délai,  l'inspecteur  agraire  peut  autoriser  le 
plaignant  lui-même,  ou  toute  autre  personne,  à 
faire  ou  à  faire  faire  l'ouvrage,   dont  le   coût  est 


déclarée  telle  sous  l'empire  des  articles  997  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile.  (Irvine,  proc.  gén.,  et  La  Corporation 
d'Iberville,  O.S.,  St.  Jean,  juin  1874,  Chagnon,  J.,  6  lî.  L., 
p.,  241.) 

2°  Une  corporation  municipale,  obligée  à  l'entretien  dune 
clôture  sur  un  chemin  de  fer,  est  responsable  en  dommages 
envers  le  propriétaire  voisin  pour  ne  l'avoir  pas  fait.  (Scnécal, 
et  La  Corporation  du  Cavité  de  Cliambly,  C.  B.  R.,  Montréal, 
26  mai  1883,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Cross,  J., 
et  Baby,  J.,  Ramsay's  Appeal  Cases,  p.  472,  confirmant  le 
jugement  de  C.  S.,  Montréal.) 

3°  La  section  16  du  chapitre  43  du  Statut  de  Québec  de  1880, 
43-44  Vict.,  décrè;  e  que  "dans  le  cours  des  six  mois  qui  suivront 
la  prise  de  terrain  pour  l'usage  du  chemin  de  fer, la  compagnie 
devra,  si  elle  en  est  requise  par  les  propriétaires  des  terrains 
a  voisinants,  faire  faire  et  entretenir  à  ses  frais  des  clôtures,  de 
chaque  côté  du  chemin  de  fer,  de  la  même  hauteur  et  force 
que  les  clôtures  de  division  ordinaire,  —  etc." 

"  Jusqu'àce  que  ces  clôtures  aient  été  posées,  la  compagnie 
sera  responsable  de  tous  les  dommages  qui  pourront  être 
causés  par  ces  trains  ou  locomotives,  aux  bestiaux,  chevaux, 
et  autres  animaux  sur  le  chemin  de  fer." 

%i  Après  que  ce*  clôtures  auront  été  posées,  et  tant  qu'elles 
seront  tenues  en  bon  ordre,  la  compagnie  ne  sera  pas  respon- 
sable de  semblables  dommages,  à  moins  qu'il  ne  soient  causés 
par  quelque  négligence  ou  de  propos  délibéré." 

Il  a  été  jugé,  sous  ces  dispositions,  que  le3  compagnies  de 
chemin  de  fer  sont  tenues  de  faire  et  entretenir  à  leurs  frais 
des  clôtures  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  de  la  même  hau- 
teur et  force  que  les  clôtures  ordinaires,  et  qu'à  défaut  de  quoi, 
elles  sont  responsab'es  des  dommages  causés  par  leurs  trains 
ou  locomotives  aux  animaux  sur  leurs  chemins  de  fer  ;  qu'une 
clôture  composée  seulement  de  quatre  fils  de  fer  bardé,  et 
n'ayant  en  tout  que  trois  pied*  et  demi  de  hauteur,  avec  des 
piquets  distants  l'un  de  l'autre  de  douze  à  quatorze  pieds,  est 
insuffisante.  (Landi  v  vs  La  Compagnie  de  Chemin  de  Fer  du 
Nord,  C.  C,  Joliette,  14  décembre  1885,  Cimon,  J.,  9  L.  N.,  p.  5.) 

i°  Lorsqu'une  clôture  de  ligne  existe,  entre  deux  héritages, 
et  qu'elle  a  été  faite  et  entretenue  pour  moitié,  et  sur  son  ter- 
rain, par  chacun  des  propriétaires  riverains,  durant  de  nom- 
breuses années,  la  juridiction  de  l'inspecteur  agraire,  dont  les 
services  sont  requis,  est  limitée  au  droit  de  décider  si  cette 
clôture  est  suffisante  et  d'ordonner  à  toute  partie  en  défaut, 
qu'elle  soit  plaignante  ou  non,  de  réparer  ou  de  refaire  à  neuf 
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assimilé  aux  taxes  municipales,  s'il  n'est  recouvré  de 
la  même  manière  que  le  sont  les  amendes  sous  l'au- 
torité de  ce  code. 

426.  L'inspecteur  agraire  ne  peut  ordonner  de 
faire,  dans  une  municipalité  rurale,  une  clôture 
nouvelle  ou  d'en  réparer  une  ancienne  tellement 
détériorée  qu'elle  coûterait  autant  qu'une  nouvelle, 
à  moins  que  la  partie  qui  y  est  obligée,  n'ait  reçu 
un  avis  spécial  par  écrit  à  cet  effet  avant  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  décembre  précédent. 

427.  L'article  423  relativement  aux  fossés  de  la 

sa  clôture  de  ligne,  de  manière  qu'elle  soit  bonne  et  solide, 
dans  le  délai  qu'il  détermine,  et  l'inspecteur  agraire  excéderait 
les  droits  et  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  articles  425 
et  suivants  C.  M.,  si,  en  un  tel  cas,  il  assumait,  sur  réquisition 
de  l'un  des  voisins  et  après  avis  à  l'autre,  mais  sans  plainte  sur 
l'état  de  la  clôture,  l'autorité  de  modifier  la  division  existante 
de  la  clôture  de  ligne  et  les  obligations  y  relatives  des  parties 
intéressées.  (Hanfield  vs.  Bienvenu,  U.  S.,  Montréal,  28  juin 
1889,  Tellier,  J.,  17  R.  L.,  p.  560.) 

5°  Par  la  section  13  du  chapitre  109  des  Statuts  Revisés  du 
Canada  il  est  décrété  que  "  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  sur  une  section  ou  un  lot  de 
terre  occupé,  ou,  avant  cette  construction,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  prise  de  possession  par  la  compagnie  d'une 
partie  quelconque  ou  d'un  lot  de  terre  pour  construire  sa  voie 
ferrée,  et  acres  que  la  compagnie  aura  été  requise  par  écrit  à 
cet  effet  par  l'occupant  de  la  section  ou  du  lot,  elle  établira  et 
entretiendra. 

(a)  Des  clôtures  sur  cette  section  ou  ce  lot  de  terre,  de  cha- 
que côté  du  chemin  de  fer,  de  la  hauteur  et  de  la  fo.ee 
d'une  clôture  ordinaire,  ayant  des  ouvertures,  barrières  ou 
barres  "  etc. 

Il  a  été  Jugé,  sous  ces  dispositions,  que  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  ou  avant  cette 
construction,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  prise  de  posses- 
sion par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  d'un  terrain  pour 
construire  sa  voie,  et  avant  qu'elle  ait  été  requise  par  écrit  de 
faire  des  clôtures,  elle  n'est  pas  responsables  des  dommages 
causés  aux  animaux  des  habitants  voisins  par  l'absence  de 
clôture.  (Holt  et  Mélodie,  C.  B.  R.,  Montréal,  27  novembre 
1889,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  Church,  J.,  et  Bossé,  J.,  in- 
firmant le  jugement  de  C.  S.  R„  Montréal,  9  juin  1888,  Gill,  J., 
Loranger,  J.,  et  Wurtele,  J.,  et  confirmant  le  jugement  de  C. 
S.,  Montréal,  26 septembre  1887,  Davidson,  J.,  34  J.,  p.  309.) 

Voir  note  sur  article  775. 
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ligne  s'applique  également  aux  personnes  obligées 
aux  clôtures  de  ligne. 

Section  V.  -Des  Gardiens  d'Enclos  Publics. 

4£8«  Les  gardiens  d'enclos  publics  sont  tenus  de 
recevoir  et  de  retenir  sous  leur  garde,  les  animaux 
trouvés  errants  sur  une  grève,  une  batture,  un  che- 
min, une  place  publique,  ou  sur  un  terrain  autre 
que  celui  d^  leurs  propriétaires,  et  envoyés  en  four- 
rière par  l'inspecteur  agraire  ou  par  toute  autre 
personne  qui  les  y  trouve,  jusqu'à  ce  qu'il  soient 
réclamés  par  leurs  propriétaires  ou  vendus  à  l'en- 
chère, en  vertu  des  dispositions  de  cette  section. 

429.  Les  gardiens  d'enclos  publics  sont  tenus  de 
fournir  aux  animaux  mis  en  fourrière  sous  leur 
garde,  une  nourriture  convenable  et  en  qnantité 
suffisante,  et  de  leur  donner  tous  les  soins  néces- 
saires, sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  une 
piastre  pour  chaque  jour  de  négligence  à  le  faire, 
sans  préjudice  aux  dommages  occasionnés  par  cette 
négligence. 

Cette  amende  appartient  au  propriétaire  de  l'ani- 
mal et  n'est  recouvrable  que  par  lui. 

430.  Chaque  fois  qu'un  gardien  d'enclos  public 
reçoit  un  animal  en  fourrière,  il  est  de  son  devoir, 
sous  peine  d'une  amende  de  pas  moins  de  deux 
ni  de  plus  de  dix  piastres  pour  chaque  infrac- 
tion, d'avertir  sans  délai,  par  avis  spécial  écrit  ou 
verbal,  le  propriétaire  de  l'animal  mis  en  fourrière, 
s'il  est  connu  et  domicilié  dans  la  municipalité. 

431.  Si  l'animal  n'est  pas  réclamé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  cet  avis  spécial,  ou  si  le 
propriétaire  de  l'animal  est  inconnu  ou  ne  réside 
pas  dans  la  municipalité,  le  gardien  d'enclos  public 
doit,  sous  la  même  pénalité,  donner  un  avis  public 
dans  lequel  il  désigne  l'espèce  et  la  couleur  de  l'ani- 
mal, le  lieu  où  il  a  été  trouvé  errant,  celui  où  il  est 
mis  en  fourrière,  et  en  annonce  la  vente  à  l'enchère 

12 


178  (ODE  MUNICIPAL.      L1V.  I.  TIT.  J  V. 

à  un  jour  déterminé  à  défaut  de  la  réclamation  de  tel 
animal  par  le  propriétaire  et  du  paiement  des  dé- 
penses, amendes,  honoraires  et  frais  encourus,  ainsi 
que  des  dommages  convenus,  ou  fixés  d'après  l'ar- 
ticle 442. 

43£".  Le  propriétaire  de  tout  animal  mis  en  four- 
rière peut  en  exiger  la  livraison,  entre  sept  heures 
du  matin  et  sept  heures  du  soir  de  chaque  jour, 
après  avoir  payé  ou  offert  légalement  au  gardien 
les  dépenses,  les  amendes,  les  honoraires  et  les  frais 
encourus  relativement  à  cet  animal,  et  les  domma- 
ges convenus,  ou  fixés  d'après  l'article  442. 

Si  le  gardien  refuse  ou  néglige  de  délivrer  l'ani- 
mal tenu  en  fourrière,  après  que  tel  paiement  ou 
offre  lui  a  été  faite,  il  encourt  une  amende  de 
deux  piastres  pour  chaque  jour  de  détention  de 
l'animal,  outre  les  dommages  occasionnés  par  ce 
refus.  (1) 

433.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente,  l'animal  tenu 
en  fourrière  n'a  pas  été  réclamé  et  si  les  dommages 
convenus  ou  fixés,  ainsi  que  les  amendes,  les  hono- 
raires, les  dépenses  et  les  frais  encourus  n'ont  pas 
été  payés,  cet  animal  doit  être  vendu  publiquement 
au  plus  haut  et  dernier  enchérisseur,  par  le  gardien 
de  l'enclos  public. 

434.  Si,  au  jour-  fixé  pour  la  vente  il  n'y  a  pas 
d'enchérisseurs,  la  vente  est  ajournée  à  un  autre 
jour,  et  un  avis  public  en  est  donné  sans  délai. 

435.  Le  prix  de  l'adjudication  doit  être  payé  sur 
le  champ  et  avant  la  livraison,  à  défaut  de  quoi  l'ani- 
mal est  remis  à  l'enchère. 

436.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  sont  ém- 
it) Dans  la  cause  de  Brosseau  vs  Brosseau,  C.  S.,  Montréal,  9 

avril  1885.  :  vjmon,  J.,  1  M.  L.  R.,  C.  S.,  p.  3C7,  il  a  été  jugé  que 
lorsqu'un  animal  trouvé  errant  est  mis  en  fourrière,  le  proprié- 
taire de  cet  animal  ne  peut  le  réclamer  sans  avoir  préablement 
otfert  de  paver  l'amende  et  les  frais  de  nourriture  et  de  garde 
de  cet  animal,  et  que,  sans  ces  offres,  une  saisie  revendication 
de  l'animal  sera  renvoyée. 
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ployés  à  payer  ce  qui  est  dû  par  suite  de  la  mise  en  ' 
fourrière  de  l'animal  ;  et  la  balance  en  est  remise, 
sans  délai,  entre  les  mains  du  secrétaire-trésorier  du 
conseil  local,  et  appartient  à  la  corporation  si  elle 
n'est  pas  réclamée  dans  l'année  par  le  propriétaire 
de  l'animal  vendu. 

437*  Si  la  vente  n'a  pas  produit  une  somme 
suffisante,  le  propriétaire  de  l'animal  est  tenu  de 
parfaire  la  balance. 

438.  Le  propriétaire  de  tout  animal  ainsi  vendu, 
s'il  ne  séside  pas  dans  la  municipalité  ou  s'il  n'y  a 
pas  de  place  d'affaires,  a  droit  de  réclamer  la  pro- 
priété de  son  animal  de  l'adjudicataire,  dans  le  mois 
qui  suit  le  jour  de  la  vente,  en  lui  payant  dix  pour 
cent  sur  le  prix  de  l'adjudication,  en  sus  de  tous  ses 
déboursés  pour  achat,  nourriture  et  autres  frais. 

439.  Quiconque  prend  et  amène  un  animal  mis 
en  fourrière,  sans  la  permission  du  gardien,  encourt 
une  amende  égale  au  montant  des  deniers  réclamés 
à  cause  de  cet  animal  et,  en  sus,  deux  piastres  ou 
un  emprisonnement  n'excédant  pas  huit  jours,  ou 
l'un  et  l'autre  à  la  fois. 

440*  Les  amendes  imposées  sur  les  propriétaires 
d'animaux  trouvés  errants  sont  les  suivantes,  pour 
la  première  offense  : 

Pour  chaque  étalon  âgé  de  pas  moins  d'un  an.  $6  (X) 

"  taureau,  verrat  ou  bélier 2  00 

"              cheval  coupé,   poulin,    pouliche, 
jument,  bœuf,  vache,  veau,  gé- 
nisse, cochon  annelé 0  25 

Pour  chaque  cochon   non  annelé.   bouc,   ou 

chèvre 1  00 

"  mouton 0  10 

"             oie,  canard,  dinde  ou  autre  vo- 
laille      0  05 

Pour  toute  offense  subséquente,  l'amende  est  le 
double  de  celle  imposée  en  dernier  lieu. 
Ces  amendes  peuvent  être  payées    au   gardien 
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d'enclos  public,  avant  qu'une  poursuite  soit  intentée 
à  cet  effet.     (1) 

441.  Les  amendes  mentionnées  dans  l'article 
précédent  peuvent  être  payées  au  gardien  d'enclos 
public,  avant  qu'une  poursuite  soit  intentée  à  cet 
effet. 

442.  Au  cas  de  contestation,  les  dommages  cau- 
sés par  les  animaux  trouvés  errants  sont  constatés 
et  fixés  par  trois  experts  nommés  comme  suit  :  un 
par  le  plaignant,  un  par  le  propriétaire  de  l'animal, 
et  le  troisième  par  les  deux  experts  déjà  nommés. 

Si  le  plaignant  ou  le  propriétaire  de  l'animal  n'est 
pas  présent,  leur  expert  est  nommé  par  le  gardien 
d'enclos  public.  Si  l'une  des  parties  ou,  en  son 
absence,  le  gardien  d'enclos  public  refuse  de  nom- 
mer son  expert,  il  est  nommé  par  un  juge  de  paix. 

INDEX. 

ACTION,  1,  2.  AMENDES,  1,  2. 

(1)  1°  Jugé  qu'une  poursuite  pour  le  recouvrement  d'amendes 
encourues  sous  cet  article  et  intentée  par  un  plaignant  en  son 
nom  particulier,  ne  peut  se  maintenir,  mais  qu'une  telle  action 
doit  être  intentée  par  le  demandeur  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  la  corporation.  C.  C,  Ste.  Scholastique,  10  mai  1875, 
Johnson,  J.,  Laliaie  et  McMartin,  VII  Revue  Légale,  185. 

Jugé  dans  le  même  sens,  C.  C,  Beauharnois,  19  février  1874, 
Bélanger,  J.,  Robert  vs  Doutre,  5  R.  L.  p.  400. 

2°  Dans  la  cause  de  Lami  vs  Rabouin,  C.S.,  Trois-Rivières,  15 
avril,  1870,  Polette,  J.,  1  R.  L.,  p.  687,  il  a  été  jugé  (sous  les  dis- 
positions du  §  8  de  la  s.  63  du  ch.  24  S.  R.  B.  C.  qui  décrétaient 
que  toutes  amendes  imposées  par  "  l'acte  concernant  les  muni- 
cipalités et  les  chemins,  dans  le  Bas-Canada,"  ou  par  tout 
règlement  fait  sous  son  autorité,  et  payées,  appartiendraient 
la  moitié  à  la  municipalité  à  l'égard  de  laquelle,  ou  pour  l'in- 
fraction d'un  règlement  de  laquelle  la  poursuite  serait  intentée 
et  l'autre  moitié  au  poursuivant,  à  moins  que  la  poursuite  n'ait 


du  dit  acte  qui  décrétaient  que  toute  persone  majeure  aurait 
le  droit  d'intenter  toute  poursuite  autorisée  par  les  disposi- 
tions du  dit  acte)  que  le  poursuivant  devait  intenter  son  action 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  corporation. 
Voir  note  sur  art.  1016. 
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Ces  experts  doivent  être  nommés  sommairement 
et  sans  délai,  sur  demande  du  propriétaire  de  l'ani- 
mal ou  du  plaignant. 

Ils  procèdent  immédiatement  à  la  visite  des  lieux 
et  au  prononcé  de  leur  sentence  qui  est  définitive* 

Le  montant  des  dommages,  fixé  par  eux,  est  re- 
couvrable au  cas  de  refus  de  la  même  manière  que 
les  amendes  imposées  par  ce  code.  (1) 

443.  Nul  n'a  droit  d'être  indemnisé  des  domma- 
ges causés  sur  son  terrain  par  des  animaux  errants, 
si  ces  dommages  proviennent  du  défaut  ou  du  mau- 
vais état  de  ses  clôtures  de  ligne.  (2) 

444.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en  fourrière 
les  animaux  trouvés  errants  pour  avoir  droit  à  l'a- 
mende et  aux  dommages  encourus  par  les  personnes 
qui  les  ont  laissés  errer. 

445.  L'occupant  d'un  terrain  répond  de  ranimai 
qu'il  prend  en  paccage,  comme  s'il  était  à  lui. 

440.  Les  possesseurs  d'animaux  trouvés  errants 

(1)  Jugé:  Que  des  experts,  nommés  pour  constater  les  dom- 
mages causés  par  des  animair>  errants  et  non  mis  en  fourrière, 
n'ont  pas  pouvoir  d'obliger  les  parties  à  se  soumettre  à  leur 
décision,  à  moins  de  promesse  de  la  part  des  contestants  de  s'y 
soumettre  ou  d'acquiescement. 

Que  les  experts  n'ont  cette  autori'é  que  dans  les  conditions 
exigées  par  les  articles  428,  429,  41V»,  et  431  de  ce  Code,  c'e-vt-à- 
dire  que  les  animaux  soient  en  fourrière.  Qu'autrement  ces 
experts  n'ont  d'autorité  que  comme  t  moins.  Cour  de  Magis- 
trat, St.  Jérôme,  20  mars  1874,  DeMontigny,  magistrat,  Laçasse 
vs  Délorme,  VI  Revue  Légale,  210. 

(2)  Jugé  qu'un  défendeur,  pour  se  prévaloir  de  l'article  443 
du  Code  Municipal,  et  se  libérer  des  dommages  causés  par  ses 
animaux,  ne  doit  pas  seulement  prouver  le  d<  faut  ou  le  mau- 
vais état  des  clôtures  du  demandeur,  mais  prouver  que  c'est 
Par  ces  clôture4*  que  ses  animaux  ont  passé,  lorsqu'ils  ont  causé 
ces  Hommages  et  que  le  demandeur  est  obligé  de  clôturer  l'en- 
droit par  où  les  animaux  ont  sorti. 

Que,  quand,  entre  deux  voisins,  il  y  a  un  endroit  que  personne 
n'est  obligé  à  clôturer,  chacun  est  responsable  de  la  sortie  de 
ses  animaux  à  cet  endroit.  Cour  de  Magistrat,  St.  Jérôme,  20 
mars  1874,  Demontigny,  magistrat,  Laçasse  vs  Delorme,  VI 
Revue  Légale,  210. 
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ou  mis  en  fourrière  ont  les  mêmes  droits  et  privilè- 
ges et  sont  sujets  aux  mômes  obligations  et  péna- 
lités que  les  propriétaires  de  ces  mêmes  animaux. 

447.  Il  est  permis  à  tout  propriétaire  ou  occu- 
pant de  terrain  ou  aux  membres  de  sa  famille  de 
prendre  et  mettre  en  fourrière,  chez  lui,  tout  ani- 
mal trouvé  errant  dans  la  municipalité,  sur  une 
grève,  une  batture,  un  chemin,  une  place  publique 
ou  au  terrain  quelconque,  avec  les  mêmes  pouvoirs 
et  formalités,  et  sous  les  mêmes  obligations  et  péna- 
lités, que  les  gardiens  d'enclos  publics  nommés  par 
le  conseil. 

Au  cas  de  cet  article,  la  vente  de  l'animal  tenu  en 
fourrière  ne  peut  être  faite  que  par  le  gardien  d'en- 
clos public  de  l'arrondissement  champêtre,  s'il  y 
en  a,  sinon  ou  à  son  défaut  par  l'inspecteur  agraire 
de  l'arrondissement,  sans  engager  toutefois  la  res- 
ponsabilité de  la  corporation  dont  ils  sont  of- 
ciers.  (1) 

448.  Les  amendes  recouvrées  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  cette  section,  sauf  le  cas  de  l'article  429, 
sont  partagées  d'après  la  règle  de  l'article  1048 

(1)  Le  propriétaire  d'une  ferme,qui,sous  les  dispositions  de  cet 
article,  met  en  fourrière  des  animaux  errants  sur  son  terrain, 
n'a  pas  le  droit  de  les  retenir  pour  le  paiement  de  dommages 
qu'il  prétend  avoir  été  causés  par  eux  dans  des  occasions  pré- 
cédentes. (Smith  vs  Brownlee,  C.  C,  Portage  du  Fort,  22  octo- 
bre 1887,  Wurtele,  J.,  10  L.  N.,  p.  405.) 


LIVRE  DEUXIÈME. 


ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 

,  449.  Outre  les  attributions  qui  leur  sont  confé- 
rées par  les  dispositions  de  ce  livre,  les  conseils 
municipaux  peuvent  encore  exercer  celles  qni  leur 
sont  données  par  les  autres  dispositions  de  ce  code 
ou  de  toute  autre  loi  non  incompatible  avec  le  pré- 
sent code.  (1) 

450.  Les  règlements,  résolutions  et  autres  ordon- 
nances municipales  doivent  être  passés  par  le  con- 
seil en  session.  (2) 

451.  Les  conseils  municipaux,  en  exerçant  leurs 
attributions,  doivent  accomplir,  outre  les  formali- 
tés requises  par  les  dispositions  de  ce  code,  toutes 
celles  prescrites  par  les  règlements  en  force  dans  la 
municipalité.  (3) 

(1)  Voir  note  sur  articles  3  et  4. 

(2)  La  passation  d'un  règlement  qui  n'est  rédigé  qu'après  sa 
passation,  mais  dont  le  sens  est  contenu  dans  la  motion  adoptée 
par  le  conseil,  ne  rend  pas  ce  règlement  nul,  si  le  fond,  la  base, 
et  1  s  parties  essentielles  de  ce  règlement  ont  été  pleinement 
expliqués  et  discutés  dans  le  conseil,  s'il  est  ensuite  rédige  con- 
formément à  ce  qui  a  été  décidé  par  le  conseil,  et  s'il  est  juste, 
quoique  cette  procédure  soit  irrégulière,  et  dans  ce  cas,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  l'article  16.  (Legault  vs  La  Corporation  du 
Comté  de  Jacques-Cartier,  C.C.,  Montréal,  décembre  1887,  OUI 
J.,  31  J.  p.  323.) 

(3)  Voir  note  sur  article  100. 
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45&.  Les  attributians  conférées  spécialement  à 
un  conseil  municipal  par  les  dispositions  de  ce  code, 
ne  peuvent  être  exercées  que  par  ce  conseil. 

Néanmoins  un  conseil,  qui  n'a  plus  d'après  le  code 
municipal  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  sous 
l'autorité  des  actes  antérieurs  à  la  mise  en  force  de 
ce  code,  peut  abroger  les  actes  qu'il  aurait  faits  en 
vertu  de  tels  pouvoirs. 


TITRE    PREMIER. 


RÈGLEMENTS  MUNICIPAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

453*  Les  règlements  des  conseils  municipaux  ne 
peuvent  contenir  aucune  disposition  incompatible 
avec  celles  de  ce  code  ou  de  toute  autre  loi.  (1) 

INDEX. 

AMENDES,  1.  PASSAGE  A  GUE,  2.  REGLEMENT,  1,  3' 

EMPOISONNEMENT,  1.  PO^T  DE  PEAGE,  2.  RIVIERE,  2. 

HABEAS  CORPUS,  1.  PRIVILEGE,  2.  RUE,  3. 

TRAMWAY,  3.  TAXE,  3, 

(1)  1°  Jugé  que  les  dispositions  de  la  section  17  du  S.  de  Q.  de 
1869,  32  Vict.,  ch.  70,  autorisant  la  cité  de  Montréal  à  imposer 
une  amende  et  un  emprisonnement  pour  in  fraction  à  ses  règle- 
ments est  inconstitutionnelle,  la  Législature  de  Québec  n'ayant 
pas  elle-même  ce  pouvoir,  la  §  Iode  la  s.  92  de  "l'acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  1867,"  ne  lui  donnant  que  le  droit 
d'imposer  l'amende  ou  l'emprisonnement  pour  faire  exécuter 
ses  lois,  et  qu'une  personne  condamnée  à  l'amende  et  à  l'em- 
pi  isonnement,fpour  avoir  joué  aux  cartes,  dans  une  auberge, 
en  contravention  aux  dispositions  d'un  règlement  de  la  cité  de 
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454.  Les  règlements  municipaux  entrent  en  vi- 
gueur et  ont  force  de  loi,  s'il  n'est  pas  autrement  pres- 
crit par  les  dispositions  des  règlements  eux-mêmes, 
quinze  jours  après  avoir  été  promulgés  ;  sauf  toute- 
fois le  cas  d'appel  an  conseil  du  comté  de  la  passa- 
tion d'un  règlement  par  un  conseil  d'une  municipa- 
lité rurale,  et  tout  autre  cas  autrement  prévu  par 
les  dispositions  de  ce  code. 

455.  Les  règlements  municipaux  qui,  en  vertu 
de  leurs  propres  dispositions  ou  de  celles  de  ce  code, 
ne  peuvent  entrer  en  vigueur  qu'à  dater  d'une  cer- 
taine époque,  doivent  être  promulgués  au  moins 
quinze  jours  avant  telle  époque. 

450*  Tout  règlement  passé  par  un  conseil  d'une 
municipalité  rurale  et  amendé  ou  confirmé  en  ap- 
pel par  le  conseil  du  comté,  entre  en  vigueur  quinze 
jours  après  avoir  été  promulgué  ou  publié  en  vertu 
de  l'article  695. 

457*  L'original  de  tout  règlement  municipal, 
pour  être  authentique,  doit  être  signé  par  le  chef 
de  la  corporation  ou  par  la  personne  présidant  le 

Montréal,  sera  mise  en  liberté  sur  habeas  corpus,  (C.  S.,  en 
chambre,  Montréal,  21  nombre  1871,  Drummond,  J.,  exporte 
Papin,  Requérant  pour  habeas  corpus,  15  Juriste,  p.  334. 

23  Dans  Corriveau  et  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St. 
Valier,  C.  B.  R.,  Québec,  5 février  1889,  Dorion,  J.  en  C  Tessier, 
J.,  Cross,  J.,  Church,  J.,  et  Bossé,  J.,  17  R.  L.,  p.  440,  il  a  été 
jugé  infirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montmagny,  8  mars  1888, 
Pelletier,  J.,  qu  un  conseil  municipal  local  n'a  pas  le  droit  de 
conférer  un  privilège  perpétuel  du  droit  d'établir  un  pont  de 
péage  sur  une  rivière  située  dans  les  limites  de  la  municipalité 
locale,  ni  de  défendre  le  passage  à  gué  de  telle  rivière,  et  d'im- 
poser, à  cette  fin  une  pénalité. 

3°  Les  corporations  municipales  ne  pouvent,  par  des  règle- 
ments, violer  les  contrats  qu'elles  ont  faits.  Un  règlement, 
imposant  sur  les  tramways  à  chevaux  une  taxe  annuelle  de 
$4,000  constitue  une  violation  d'un  contrat  fait  par  une  corpo- 
ration municipale  perme:  tant  à  une  compagnie  de  tramway 
de  construire  un  chemin  de  fer  dans  les  rues,  à  la  condit;on  de 
payer  une  taxe  annuelle  de  $20  pour  chaque  char  qu'elle  em- 

Eloierait.    (La  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  rues  de  Qué- 
ec  vs  La  Cité  de  Québec,  C.  S.,  Québec,  30  décembre  1889, 
Casault,  .T.,  16  R.  J.  Q„  p.  11,  et  14  L.  N.,  p  179.) 
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conseil  lors  de  la  passation  de  ce  règlement,  et  par 
le  secrétaire-trésorier. 

Si  le  règlement  a  du  être  soumis  à  l'approbation 
des  électeurs  municipaux  ou  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  avant  son  entrée  en  vigueur,  et  que 
l'une  ou  l'autre  de  ces  approbations  ait  été  donnée, 
un  certificat  sous  la  signature  du  chef  du  conseil  et 
du  secrétaire-trésorier,  attestant  chacun  de  ces  faits, 
doit  accompagner  l'original  de  tel  règlement  et  en 
fait  partie. 

458.  Le  secrétaire-trésorier  dn  conseil  de  comté 
doit  transmetttre  une  copie  certifiée  de  tout  règle- 
ment passé  par  ce  conseil,  au  bureau  du  conseil  de 
chaque  municipalité  locale  dans  les  limites  de 
laquelle  ce  règlement  est  en  force. 

459*  Il  peut  être  disposé,  dans  un  même  règle- 
ment, de  plusieurs  objets  mentionnés  dans  les  dispo- 
sitions de  ce  titre,  pourvu  que  chacun  de  ces  objets 
soit  du  ressort  du  conseil  qui  passe  le  règlement. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  objets  dont  il  est  disposé 
dans  un  même  règlement  requièrent  l'approbation 
des  électeurs  municipaux  ou  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  une  seule  approbation  donnée  par 
les  électeurs  municipaux,  ou  par  le  lieutenant-gou- 
verneur, ou  par  les  deux  selon  qu'il  est  requis,  suffît 
pour  le  règlement  tout  entier. 

460.  {Tel  qu'amendé  par  Vart.  6094  S.  R.  Q.) 
Le  conseil  peut  également  exercer,  par  résolution, 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  articles 
471,  474,  475,  476,  477,  478,  484,  485,  486,  487,  488,  499, 
503,  504,  505,  506,  518,  519,  526,  527,  541,  543,  555,  556, 
586,  587,  588,  589,  590,  591,  608,  625  et  663.  (1) 

461.  Les    règlements    municipaux    sont    exécu- 

(1)  Dans  la  cause  de  la  Corporation  du  Comté  d'Arthabaska 
et  Patoine,  C.  B.  R.,  Québec,  6  février  1886,  Dorion,  J.  en  C, 
Ramsay,  Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  9  L.  N.,  p.  82,  il  a  été  jugé 
que,  dan?  les  actions  pour  faire  rejeter  un  procès-verbal,  ou  une 
résolution  d'un  conseil  municipal,  la  juridiction  de  la  Cour 
Supérieure  n'est  pas  enlevée  par  l'art.  100  C.  M. 


(II.  II.  RÈGLEMENTS  BES  CONSEILS  MUNICIPAUX,  1S? 

toires  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  cassés  par  la  Cour 
de  Magistrat  ou  par  la  Cour  de  Circuit  du  Comté 
ou  du  District,  saut'  tous  dommages  et  intérêts 
contre  la  corporation  d'après  la  règle  prescrite  aux 
articles  706  et  707.  (1) 

402.  Les  règlements  municipaux  restent  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  qu'ils  soient  amendés,  abrogés  ou 
cassés  par  une  autorité  compétente,  ou  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  pour  lequel  ils  avaient  été  faits. 

403.  Les  règlements  municipaux  qui,  avant  d'a- 
voir eu  force  et  effet,  ont  été  soumis  à  l'approbation 
des  électeurs  municipaux  ou  du  lieutenant- gouver- 
neur en  conseil  ou  des  deux  ne  peuvent  être  amen- 
dés ou  abrogés  que  par  un  autre  règlement  ap- 
prouvé de  la  même  manière.     (2) 


CHAPITRE   DEUXIEME 

RÈGLEMENTS    DU   RESSORT   DE  TOUS   LES   CONSEILS 
MUNICIPAUX. 

404*  Tout  conseil  municipal  a  le  droit  de  faire, 
amender  ou  abroger  des  règlements,  pour  lui-même, 
ses  officiers  ou  la  municipalité,  sur  chacun  des  objets 
mentionnés  dans  ce  chapitre  :  (3) 

(1)  Voir  notes  sur  art.  100  et  809. 

(2)  Jugé  que  la  nullité  d'un  règlement  d'une  corporation  mu- 
nicipale de  comté,  pour  souscrire  des  actions  dans  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  passé  sous  les  disposions  du  ch.  25  S.  R. 
B.  C,  du  ch.  83,  S.  R.  C.  et  ch.  24  S.R.B.C.,  s.  24,  §10,  11,  13  et  14, 
qui  a  été  approuvé  par  le  Lieutenant  Gouverneur,  ne  peut  être 
invoqué  dans  une  action  pour  le  recouvrement  de  taxes  impo- 
sées par  ce  règlement.  (C.  B.  R.,  Montréal,  5  juin  1876,  Dorion, 
Juge  en  Chef,  Ramsay,  J.,  Tessier.  J.  et  McCord,  J.  ad  hoc,  la 
Corporation  de  la  paroisse  de  St  Guillaume,  Appelante,  et  la 
Corporation  du  comté  de  Drummond,  Intimée,  7  R.  L.,  p.  721, 
confirmant  le  jugement  de  C.  C.  du  comté  de  Drummond,  27 
octobre  1875,  Plamondon,  J. 

(3)  Voir  note  sur  art.  453  et  705. 
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Section  I.— Gouvernement   du   Conseil  et  de  ses 
Officiers. 

465.  Contraindre  les  membres  du  conseil  à  assis- 
ter anx  séances  du  conseil  ou  des  comités,  et  à  y 
remplir  leurs  devoirs.  (1) 

466*  Régler  la  conduite  des  débats  du  conseil,  et 
le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  bienséance  pen- 
dant les  séances  du  conseil  ou  des  comités. 

40T.  Déterminer  le  nombre  de  jours  que  peuvent 
durer  les  sessions  ordinaires.  (2) 

408.  Prescrire  que  les  règlements  municipaux 
subissent  deux  ou  trois  lectures  avant  la  passation, 
à  des  jours  différents,  ou  le  même  jour. 

469*  Nommer  un  officier  chargé  de  faire  les  si- 
gnifications des  avis  spéciaux  requises  par  les  dis- 
positions de  ce  code  ou  des  règlement  municipaux, 
et  obliger  tel  officier  à  prêter  un  serment  d'office. 

La  nomination  d'un  tel  officier  ne  rend  pas  les 
autres  officiers  municipaux  incapables  de  faire  les 
significations  qu'ils  sont  autorisés  à  faire  sous  l'auto- 
rité de  ce  code. 

470.  Définir  les  devoirs  non  déterminés  par  ce 
code  des  officiers  du  conseil  ;  et  leur  imposer  des 
pénalités  suivant  l'article  508,  pour  négligence  ou 
omission  dans  raccomblissement  de  leurs  devoirs, 
dans  les  cas  où  des  pénalités  pour  telle  négligence 
ou  omission  n'ont  pas  été  fixées  par  ce  code. 

(1)  Jugé,  que  sous  les  dispositions  des  §  1  et  2  de  la  section  24 
S.  R.  B.  C.  qui  autorisait  chaque  conseil  à  faire  un  règlement 
pour  contraindre  les  membres  à  assister  aux  sessions,  les  mem- 
bres d'un  conseil  municipal  ne  peuvent  être  condamnés  à 
l'amende  pour  défaut  d'assistance,  s'il  n'y  a  pas  un  règlement 
pour  les  contraindre  à  assister  et  à  y  remp  ir  leurs  devoirs 
nonobstant  les  dispositions  de  la  section  62  du  dit  Statut  qui 
dit  que  tout  conseiller  d'an  conseil  municipal  qui  néglige  de 
remplir  les  devoirs  de  sa  charge  encourra  une  amende  de  $20. 
(C.  C,  Trois-Rivières,  31  décembre  1868,  Polette,  J.,  Plante, 
Appelant,  et  Rivard,  Intimé,  2  R.  L.,  p.  240.) 

(2)  Voir  art.  130. 
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411.  Etablir  un  tarif  des  honoraires  payables 
aux  officiers  municipaux,  pour  leurs  services,  soit 
par  les  parsonnes  qui  ont  requis  ces  services,  soit 
par  celles  à  l'occasion  desquelles  ils  sont  rendus,  soit 
par  la  corporation,  dans  les  cas  où  ces  honoraires 
n'ont  pas  été  fixés  par  les  dispositions  de  ce  code. 

Tout  tarif  fait  en  vertu  de  cet  article  doit  être 
affiché  à  un  endroit  apparent,  dans  le  bureau  du 
conseil. 

47£.  Fixer  la  rémunération  des  officiers  munici- 
paux par  le  conseil  en  sus  des  honoraires  ou  des 
amendes  qu'ils  peuvent  recevoir  sous  l'autorité  de 
ce  code,  de  tout  autre  acte  ou  des  règlements  muni- 
cipaux. (1) 

473.  Déterminer  quels  jour?  de  la  semaine,  le 
bureau  du  conseil  doit  être  ouvert  entre  neuf  heures 
du  matin  et  quatre  heures  de  l'après-midi. 

A  défaut  par  le  conseil  de  déterminer  les  jours  de 
bureau,  en  vertu  de  la  disposition  précédente,  le 
bureau  du  conseil  doit  être  ouvert  tous  les  jours 
juridiques,  entre  les  mêmes  heures. 

4T4.  (  Tel  qu'amendé  par  Fart.  6095  S.  R.  Q.  ) 
Ordonner  la  publication,  dans  un  ou  plusieurs 
papiers-nouvelles,  des  avis  de  convocation  du  con- 
seil, sans  préjudice  des  dispositions  des  articles  126, 
139,  260  et  290. 

Section  II. — Travaux  publies  de  la  municipalité. 

475.  Ordonner  et  régler  la  construction,  l'ouver- 
ture, l'élargissement,  l'approfondissement,  le  chan- 
gement, la  réparation  ou  l'entretien,  aux  dépens  de 


(1)  Le  conseil  peut,  par  une  résolution,  fixer  la  rémunération 
d'une  personne  chargée  de  faire  un  acte  de  répartition,  et  cette 
personne  ne  peut  fixer  elle-même  cette  rémunération,  et  la 
repartir  sur  les  contribuables,  dans  l'acte  de  répartition, avant 
qu'elle  ne  soit  fixée  par  le  conseil.  (La  corporation  de  la  pa- 
roisse de  l'Ile  Bizar  i  vs  Poudrette  dit  Lavigne,  et  La  corpora- 
tioa  du  comté  de  Jacquss  Cartier,  mise  en  cause,  C.  S.,  Mont- 
réal, 30  juin  1893,  Darirfxon.  J.) 
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la  corporation,  de  tous  fossés,  cours  d'eau,  canaux 
souterrains,  chaussées  et  clôtures,  dans  l'intérêt  des 
habitants  de  la  municipalité  ou  d'une  partie  notable 
d'entre  eux. 

Tout  règlement  fait  en  vertu  de  cet  article,  au 
sujet  d'un  cours  d'eau  régi  par  un  acte  d'accord  ou 
par  un  procès-verbal,  à  l'effet  de  subroger  la  corpo- 
ration aux  personnes  tenues  aux  travaux  de  ce 
cours  d'eau  relativement  à  l'obligation  de  faire  ces 
travaux.  (1) 

4T0.  Autoriser  les  inspecteurs  de  voirie  à  per- 
mettre sur  les  chemins,  les  gués,  les  passages  d'eau, 
les  trottoirs  ou  les  ponts  municipaux,  qui  se  trou- 
vent sous  la  direction  du  conseil,  l'exécution  de 
certains  ouvrages  dont  l'effet  pourrait  être  d'obs- 


INDEX. 

CANAL,  3.  INONDATION,  1,  2.  REGLEMENT,  3. 

EGOUT,  1,  2.  RESPONSABILITÉ,  1,  2. 

(1)  1°  Jugé  que  l'inonlation  d'une  maison  causée  par  le  débor- 
dement des  eaux  provenant  de  p  uies  torrentielles  qui  ne  peu- 
vent s'écouler  par  l'égouc  public  qui  est  obstrué  rend  la  corpo- 
ration municipale  responsable  des  dommages  causés  depuis 
qu'elle  a  été  avertie  de  l'obstruction  de  l'égout  et  mise  en 
demeure  de  le  réparer.  (C.  S.,  Montréal,  30  mai  1871,  Beaudry, 
J.,  Boucher  vs  Le  maire,  les  échevins  et  les  citoyens  de  la  cité 
de  Montréal,  15  Juriste,  p.  272.) 

2°  Jugé  :  Que  lorsque  la  corporation  municipale  est  en  pos- 
session de  cauaux  d'égout,  quand  môme  ces  égouts  n'auraient 
pas  été  construits  par  elle-même,  elle  est  tenue,  en  loi,  de  les 
entretenir  en  bon  état,  et  elle  est  responsable  des  dommages 
que  peut  causer  leur  mauvais  état  à  ceux!  qui  s'en  servent  ;  en 
cela  ses  pouvoirs  ne  sont  pas  législatifs,  et  elle  ne  peut  préten- 
dre qu'elle  n'est  tenue  à  cet  entretien  que  suivant  ses  ressources 
pécuniaires  et  qa'il  est  laissé  à  sa  discrétion.  (Leduc  vs  La 
Cité  de  Montréal,  C.  S.,  Montréal,  8  avril  1885,  Mousseau,  J., 
1  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  300,  et  8  L.  N.,  p.  226.) 

3J  Un  conseil  local  peut  statuer  la  construction  d'un  canal 
d'assainis-ement  par  résolution  aussi  bien  que  par  règlement, 
mais  l'en i  retien  de  ce  canal  et  la  taxation  voulue  pour  en  dé- 
frayer le  coût  doivent  être  déterminés  par  règlement.  (  Archam- 
bault  et  al.  vs  La  corporation  de  St  François  d'Assise  de  la 
Longue  Pointe,  C.  C,  Montréal,  16  janvier  1893,  Loranger,  J., 
3  R.  J.  O.,  C.  S.,  p.  100.) 
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truer,  d'empêcher,  d'incommoder  ou  de  rendre  dan- 
gereux le  passage  sur  ces  travaux  publics  ;  et  dans 
ce  cas  le  conseil  doit  déterminer  les  conditions  sous 
lesquelles  ces  permis  peuvent  être  accordés. 

476a.  {Tel  qu'ajouté  par  VarL  6096  S.  R.  Q.) 
Ordonner  que  les  clôtures  soient  faites  en  broche  ou 
fil  de  fer  le  long  des  chemins  municipaux,  aux  en- 
droits que  le  conseil  juge  à  propos. 

Section  III.  —  Aide  à  la  construction,  à  l'améliora- 
tion et  à  V entretien  d'entreprises  ou  travaux 
publics  étrangers  à  la  corporation. 

477.  {Tel  qu'amendé  par  l'art.  6097  S.  R.  Q.) 
Aider,  au  moyen  de  deniers  donnés  ou  prêtés,  à  la 
construction  d'un  chemin  macadamisé,  aux  répa- 
rations ou  à  l'entretien  d'un  chemin  conduisant  à 
la  municipalité,  d'un  pont  ou  d'un  ouvrage  public, 
sous  la  direction  de  la  corporation  d'une  autre 
municipalité. 

478.  Aider  à  l'ouverture  et  à  l'amélioration  des 
chemins  de  colonisation  indiqués,  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  comme  chemins  de  coloni- 
sation de  seconde  ou  de  troisième  classe,  dans  les- 
quels chemins  la  corporation  a  été  déclarée  inté- 
ressée, en  vertu  de  toute  loi  concernant  les  chemins 
ds  colonisation. 

419.  {Tel  qu'amendé  par  l'art.  609S  S.  R.  Q.,  et 
S.  de  Q.  de  18S9,  52  Vïct,  ch.  54,  s.  5.  S.  da  Q.  de  1893- 
94,  57  Vic^.,  ch.  51,  s.  S.)  Aider  à  l'établissement 
de  ponts,  chaussées,  jetées,  quais,  glissoires,  che- 
mins macadamisés  ou  pavés,  lignes  d'omnibus  ou 
de  diligences,  chemins  de  fer  et  chemins  à  lisses 
de  bois  ou  autres  ouvrages  publics,  situés  en  tout 
ou  en  partie  dans  la  municipalité  ou  dans  les 
environs,  entrepris  et  construits  par  des  compagnies 
constituées  en  corporation  ou  par  le  gouvernement 
de  la  province,  ou  par  toute  personne  ou  société  de 
personnes  : 
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1Q  En  souscrivant  et  prenant  des  actions  d'une 
compagnie  formée  pour  ces  objets  ; 

2Q  En  donnant  ou  en  prêtant  de  l'argent  ou  des 
débentures  à  telle  compagnie  ou  au  gouvernement 
de  la  proviuce,  ou  à  toute  personne  ou  société  de 
personnes  qui  entreprend  l'établissement  de  quel- 
qu'un des  ouvrages  publics  civils  sus  mentionnés  ; 

3°  En  garantissant  par  endossement  ou  autre- 
ment toute  somme  d'argent  empruntée  par  telle 
compagnie  ou  par  le  gouvernement,  ou  par  telle 
personne  ou  société  de  personnes  : 

4°  En  acquérant  le  droit  de  passage  dans  la  muni- 
cipalité pour  toute  compagnie  de  chemin  de  fer, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  en  payant  le  prix  des  terrains 
nécessaires  à  cet  effet  tel  qu'établi  par  l'expropria- 
tion faite  à  ce  sujet  par  la  loi  des  chemins  de  fer;  (1) 

INDEX. 

ACTION,  1,  5.  DOMMAGES,  2. 

BREF  D'INJONCTION,  5.  GARANTIE,  5. 

CHEMIN  DE  FRONT,  L  JUGEMENT,   1. 

CHOSE  JUGÉE,  3.  OBLIGATION,  5. 
COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER,  1,  2,  5.      PEAGE,  I. 

COMPAGNIE  INCORPORÉE,   L  PROTET,  1. 

DÉBENTURES,  1,  2.  REGLEMENT,  3,  5. 
DÉCHÉANCE,  1. 

(1)  1°  Jugé  que,  lorsque  le  montant  d'une  souscription  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  par  une  corporation  municipale, 
est  payable  soit  en  débentures  ou  en  argent,  la  corporation  ne 
peut,  par  un  protêt  à  elle  signifiée  fixant  un  délai  pour  la  livrai- 
son des  débentures,  être  privée  de  son  droit  de  payer  en  dében- 
tures, et  que  l'action  contre  la  corporation  doit  demander  l'al- 
ternative, la  déchéance  ne  pouvant  être  prononcée  que  par  an 
jugement  qui  déclare  que,  faute  par  la  corporation  d'opter  sous 
un  délai  déterminé  par  le  jugement  même,  elle  sera  déchue  de 
l'option  qu'elle  avait  et  sera  condamnée  à  payer  purement  et 
simplement  le  montant  demandé.  (C.  B.  R.,  Montréal,  20  dé- 
cembre 1879,  Dorion,  Juge  en  Chef,  Monk,  J.,  Ramsay,  J. 
(dissident),  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  La  Compagnie  du  chemin 
de  fer  des  Laurentides,  Appelante,  et  La  Corporation  de  la 
paroisse  de  St-Lin,  Intimée,  24  Juriste,  p.  191.) 

2°  Jugé  que  l'obligation  d'une  municipalité  de  donner  des 
débentures,  en  paiement  d'une  souscription  d'actions  dans  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  pnrc  obligation  de  payer  des  deniers  quant  aux  dommages 
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5Q  Pourvoir  à  l'établissement,  construction  ou 
exploitation  dans  les  municipalités  des  lignes  d'om- 
nibus ou  diligences  et  tremways  mus  par  la  vapeur 
ou  l'électricité,  entreprises  et  construites  par  des 
compagnies  constituées  en  corporation  ou  par  toute 
personnne  ou  société  ; 

6°  Accorder  à  toute  compagnie,  personne  ou  so- 
ciété qui  se  charge  ou  s'est  déjà  chargée  de  l'éta- 
blissement, construction  ou  exploitation  de  telle 
ligne  d'omnibus,  diligences  ou  tramways  mus  par  la 

résultant  du  délai  à  remettre  les  débentnres  (article  1077  C.  C.) 
et  qu'en  cas  de  retard  de  sa  part,  elle  peut  être  condamnée  à 
payer  des  dommages  spécaux  causés  par  ce  retard.  (C.  B.  R., 
Montréal,  27  novembre  1883,  Dorion,  Juge  en  Chef,  (dissident), 
Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.  (dis-ident),  et  Baby,  J.,  la 
Corporation  du  comté  d'Ottawa,  Appelante,  et  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  Intimée, 
28  J.,  p.  29,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  18  avril 
1882,  Torrance,  J.,  26  J.,  p.  148  et  5  L.  N.,  p.  132.  La  Cour  Su- 
prême, Ottawa,  8  mars  1886,  Ritchie,  J.  en  C,  (dissident),  Four- 
nier,  J.,  Henry,  J.,  Taschereau,  J.  et  Gwynne,  J.,  (dissident), 
a  confirmé  le  jugement  rendu  par  la  Cour  d'Appel,  14  Rap.  C. 
Suprême,  p.  193  et  Cassel's  Digest,  p.  222.) 

3°  Jugé  que  le  règlement  du  comté  de  Compton  No  37  est 
légal,  et  qu'il  y  a  chose  jugée  quant  à  sa  légalité  résultant  d'un 
jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure  à  Sherbrooke,  le"  10 
décembre  1870,  et  déclaré  valide  par  S.  de  Q.  de  1870,  34  Vict., 
ch.  30,  s.  3,  des  Statuts  de  cette  province.  (C.  S.,  Sherbrooke, 
7  janvier  1871,  Doherty,  J.,  La  Banque  des  cantons  de  l'Est  vs 
La  Municipalité  du  canton  de  Compton  et  al.,  7  R.  L.,  p.  446.) 

4°  Dans  la  cause  de  La  Cie  du  chemin  de  péage  de  la  Pointe 
Claire  et  Leclaire,  C.  B.  R.,  Montréal,  9  décembre  1884,  Dorion, 
J.  en  C,  Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Baby,  JJ.,  1  M.  L.  R.,  p. 
296,  il  a  été  jugé  qu'une  compagnie  dûment  incorporée,  d'après 
l'acte  33  Vict.,  ch.  32,  avait  le  droit  d'empierrer  un  chemin  de 
front  dans  les  limites  d'une  municipalité  de  ATillage,  d'y  poser 
des  barrières  et  d'y  percevoir  des  péages. 

5°  Par  le  Statut  de  Québec  de  1881,  44-45  Vict,,  ch.  40,  intitulé 
"  Acte  pour  amender  la  charte  du  chemin  de  fer  Québec  Cen- 
tral la  compagnie  du  chemin  de  fer  Québ(c  central  fut 
obligée  à  continuer  sa  ligne  depuis  le  terminus  qui  exis- 
tait alors  dans  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Lé  vis,  jusque 
dans  le  quartier  Notre-Dame  ;  de  là,  traversant  le  quartier 
Lauzon,  dans  la  ville  de  Lévis  et  les  villages  de  Bienville  et 
Lauzon,  pour  arriver  à  l'eau  profonde  dans  le  quartier  Lauzon, 
"  pourvu  que,  dans  les  trente  jours  à  dater  de  la  sanction  du 
11  présent  acte,  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis  sVngage  par 
"  ses  garanties  valides  à  payer  à  la  dite  compagnie,  et  garan- 
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vapeur  ou  l'électricité,  un  privilège  pour  poser  des 
rails,  et  faire  passer  des  omnibus,  diligences,  voitu- 
res électriques  ou  à  vapeur  dans  les  chemins,  et  rues, 
ou  dans  les  limites  de  la  dite  municipalité,  et  rendre 
ce  privilège  exclusif  pour  dix  ans  ; 

7e  Exempter  des  taxes  municipales,  pour  une  pé- 
riode de  vingt-cinq  ans,  au  plus,  toute  compagnie, 
personne  ou  société  qui  se  charge  ou  s'est  déjà  char- 
gée de  rétablissement,  construction  ou  exploitation 
de  telle  lignes  d'omnibus,  diligences,  tremways  mus 
par  la  vapeur  ou  l'électricité. 

480.  (  Tel  qu'amendé  par  Fart.  6090  S.R.  Q.  )  Aider 
à  l'établissement  de  manfactures  et  à  la  contruction 
de  lignes  de  télégraphe  électrique  ; 


"  tisse  de  lui  payer  tout  le  coût  au-dessus  de  trente  mille  pias- 
"  très,  de  l'expropriation  pour  droit  de  passage  sur  la  ligne  ci- 
"  haut  décrite,  en  autant  que  telle  ligne  traverse  la  paroisse  de* 
"  Notre-Dame  de  Lé  vis  et  les  quartiers  Notre-Dame  et  Lau- 
"  zon,  dans  la  ville  de  Lévis,  et  les  villages  Bienville  et 
"  Lauzon."  La  corporation  de  la  ville  de  Lévis  a  passé  un 
règlement,  s'obîigeant  de  payer  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Québec  Central  tout  le  coût,  au-dessus  de  trente 
mille  piastres,  de  l'expropriation  pour  droit  de  passage  sur  la 
ligne  ci-haut  décrite.  11  a  été  jugé  que  la  ville  de  Lévis  n'avait 
pas  droit,  en  vertu  du  pouvoir  général,  de  venir  en  aide  à  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  de  passer  ce  règlement  et  que, 
bien  que  cette  obligation  de  la  corporation  de  la  ville  de  Lévis 
fut  mise  dans  la  condition  de  l'obligation  imposée  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Québec  Central,  la  corporation  de  la 
ville  de  Lévis  n'était  pas  par  là  autorisée,  par  la  législature,  à 
contracter  cette  obligation,  et  que  la  législature  avait  dû  sup- 
poser erronément  que  la  corporation  avait  déjà  ce  pouvoir  ou 
qu'elle  l'obtiendrait.  Un  bref  d'injonction  à  la  poursuite  d'un 
contribuable  de  la  ville  de  Lévis  fût  maintenu,  faisant  défense 
à  la  corporation  de  mettre  à  exécution  ce  règlement.  (The 
Québec  WarehousQ  Comyany,  requérante  en  cour  inférieure, 
appelante,  et  la  Corporation  de  la  ville  de  Lévis,  défenderesse 
en  cour  inférieure,  intimée,  Cour  Suprême  du  Canada,  12  jan- 
vier, 1885,  Ritchie,  J.  en  C,  Strong,  J.,  Fournier,  J  ,  Henry,  J. 
et  Gwynne,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  B.  R.,  Québec,  7 
décembre  1883,  Dorion,  J.  en  C,  Ramsay,  J.,  (dissident),  Tes- 
sier,  J.,  (dissident),  Cross.  J.  et  Baby,  J.,  qui  renversait  le  juge- 
ment de  C.  S.,  Québec,  9  juillet  1883,  McCord,  J.,  20  Rev.  Lég., 
p.  196,  Ramsay's  Appeal  Cases,  p.  162  et  491,  et  U  Rap.  de  la 

Cour  Suprême  4u  a, p.  m.)  àmm  M  .  M^ 

Voir  noirs  Sir  article*  J'20,  463,  712  et  982. 
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1.  En  souscrivant  ou  possédant  des  actions  dans 
toutes  compagnie  formée  pour  ces  objets  ; 

2.  En  donnant  ou  prêtant  de  l'argent  ou  des  dé- 
bentures  à  telle  compagnie  ou  à  toute  personne 
ou  société  de  personnes,  qui  entreprend  l'établis- 
sement d'une  manufacture  dans  la  municipalité  ou 
la  construction  de  lignes  télégraphiques. 

481.  {Tel  que  remplacé  par  S.  de  Q.  1890,  53  VicL, 
ch,  63  s.  2.)  Tout  règlement  passé  en  vertu  des 
deux  articles  précédents,  avant  d'avoir  force  et 
effet,  doit  être  approuvé  par  la  majorité  en  nombre 
et  en  valeur  des  électeurs  propriétaires  des  biens 
immobiliers  imposables  de  la  municipalité  qui  ont 
voté,  et  par  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil. 

Toute  propriété  exempte  de  taxes  municipales 
par  règlement  du  conseil  ou  qui  en  a  reçu  une  sub- 
vention ou  bonus,  ne  doit  pas  être  computée  dans 
la  valeur  ci-dessus  mentionnée.  (1) 

48&.  Si  le  montant  des  actions  fixé  par  un  règle- 
ment du  conseil  fait  en  vertu  des  articles  479  et  480 
ne  se  trouve  pas  en  caisse,  aucune  de  ces  actions  ne 
peut  être  prise  ou  souscrite  en  exécution  de  ce 
règlement,  par  le  chef  du  conseil  ou  autre  personne 
autorisée  à  cet  effet,  avant  que  le  conseil  ait  ordonné 
une  émission  de  bons  ou  un  emprunt  suffisant  pour 
payer  le  montant  des  actions  à  souscrire. 

483.  Les  règlements  faits  en  vertu  des  articles 
477,  479  et  480  peuvent  déterminer  des  conditions 
auxquelles  l'aide  ou  la  souscription  d'actions  est 
autorisée. 

Sections  IV.— Aide  à  la  colonisation,  à  l'agricul- 
ture, à  V horticulture,  aux  arts  et  aux  sciences. 

484.  (Tçl  qu'amendé  par  l'art.  6100  S.  R.  Q.) 
Aider,  par  tous  les  moyens  jugés  convenables,  à  la 
colonisation  dans  la  province  ; 

(1)  Voir  uotes  sur  art.  698. 
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Aider  à  l'agriculture,  à  l'horticulture,  aux  arts  et 
aux  sciences,  dans  la  municipalité,  ou  dans  les 
limites  de  la  société  d'agriculture  dans  lesquelles 
telle  municipalité  est  située. 

4  «S  4a.  {Tel  qu'ajouté  par  F  art  6101  S.  R.  Q.) 
Etablir  et  administrer  des  maisons  ou  autres  éta- 
blissements d'aumône  ou  de  refuge  pour  le  soula- 
gement des  nécessiteux  ;  et  aider  aux  institutions 
charitables  établies  dans  la  municipalité. 

Section  Y.—  Acquisition  de  biens  et  de  travaux 
publics. 

485.  Acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  soit  en 
partie  ou  dans  toute  leur  étendue,  tous  terrains  de 
grève,  ponts,  ponts  de  péages,  chemins,  chemins  à 
lisses  de  bois,  chemins  macadamisés,  jetées,  quais, 
chaussées,  digues  ou  autres  ouvrages  publics,  dont 
une  partie  au  moins  se  trouve  dans  les  limites  de  la 
municipalité,  avec  les  terrains  et  les  dépendances  à 
leur  usage  ou  nécessaires  à  leur  administration.  (1) 


INDEX. 

ACTION,   1.  COMPÉTENCE,   2.  PRIVILEGE,  1. 

AMENDE,  1.  PASSAGE  A  GUÉ,  1.  PONT  DE  PÉAGE,  1,  2. 

POSSESSION,  1. 

(1)  lp  Hilaire  Théberge  obtint  de  la  Législature,  parle  Statut 
26  Vict.,  oh.  32,  le  droit  de  percevoir  des  péages  sur  un  pont  par 
lui  construit,  sur  la  rivière  Yamaska,  au  village  de  St-Pie.  Ce 
statut  s.  10,  défend  d'ériger  aucun  pont  pour  le  transport  de 
personnes,  bestiaux  ou  voitures  pour  lucre  et  gain,  à  un  mille 
au-dessus  et  une  demi-lieue  au  dessous  du  pont  de  Théberge,  à 
peine  d'une  amende  de  40  chelins,  pourvu,  ajoute  l'acte,  que 
rien  n'aura  l'effet  de  priver  le  public  de  passer  la  rivière  dans 
les  limites  susdites  à  gué,  en  canot  ou  autrement  sans  lucre  ou 
gain.  ,     ^  ,, 

Jugé  que  la  propriété  et  la  possession  de  Théberge  ne  sont 
pas  suffisantes  pour  lui  donner  droit  à  l'action  en  complainte 
ou  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  contre  des  personnes  qui 
construiraient  un  pont  dans  les  limites  ci-dessus  mentionnées  : 
qu'aux  termes  de  ce  statut,  il  est  permis  de  construire  un  pont 
dans  les  limites  du  village,  pourvu  que  ce  ne  sofy  pas  dans  un 
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486.  Acquérir,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  pour 
l'utilité  ou  l'intérêt  de  la  corporation,  tout  autre 
terrain  situé  dans  la  municipalité  ou  en  dehors  des 
limites  de  la  municipalité. 

487.  Acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  du 
gouvernement  de  la  province  eu  de  celui  du  Canada, 
tous  chemins  publics,  quais,  canaux,  havres,  ponts 
ou  édifices  publics,  situés  clans  la  municipalité  ou 
en  dehors  des  limites  de  la  municipalité,  et  que  tel 
gouvernement  croit  convenable  de  placer  sous  la 
direction  de  la  corporation  municipale. 

488.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6102  S.  R.  Q.) 
Pourvoir  à  la  location,  à  l'achat  ou  à  l'érection  de 
tout  édifice  dont  la  corporation  a  besoin. 

488a.  (Tel  qu'ajouté  par  Vart  6103  S.  R.  Q.  et 
amendé  par  S.  de  Q.  de  1893-94,  57  Vict.,  ch.  SI,  s.  4.) 
Pourvoir  à  l'établissement,  à  la  protection  et  à 
l'administration  d'acqueducs,  de  puits  publics  ou  de 
réservoirs,  et  empêcher  que  l'eau  ne  soit  salie  ou 
dépensée  inutilement,  et  exercer  tous  les  pouvoirs 
accordés  aux  corporations  de  village  par  les  articles 
637,  637a,  637b,  638,  639,  640,  640a,  640b,  640c,  640d, 


but  de  gain,  que  les  personnes  qui  ont  commencé  à  construire 
dans  les  limites  du  privilège  du  demandeur,  un  pont  destiné  à 
servir  de  voie  de  passage  libre  à  eux-mêmes  et  à  400  autres  co- 
propriétaires, sans  exiger  de  péage,  n'ont  pas  érigé  un  pont 
dans  un  but  de  lucre  ou  de  gain,  et  n'ont  pas  violé  le  privilège 
du  demandeur  et  ne  l'ont  aucunement  troublé  dans  sa  posses- 
sion, que  le  seul  droit  que  le  demandeur  aurait  serait  la  pour- 
suite pour  l'amende,  dans  le  cas  de  construction  d'un  pont 
dans  un  but  de  gain,  dans  les  limites  de  son  privilège.  (C.  S. 
St.  Hyacinthe,  2  décembre  1872,  Sicotte,  J.,  Girard  vs  Bélanger 
et  al..  17  Juriste,  p.  263,  4  R.  L,  p.  1G7.) 

2°  Jugé  que  l'acte  de  la  Législature  de  Québec  de  1801),  32 
Vict.,  ch.  15,  s.  190,  autorisant  le  Lieutenant  Gouverneur  en 
Conseil  à  confisquer  pour  défaut  de  réparation,  le  droit  de  col- 
lecter des  péages  sur  tout  pont  de  péages  et  à  transporter  la 
propriété  de  ces  ponts,  est  de  la  compétence  de  la  Législature 
Locale.  (C.  B.  Ji.y  Mentréal,  20  février  1881,  Dorion,  Juge  en 
Chef,  Monk,  J..  Ramsay,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J,  La  Munici- 
palité du  Canton  de  Cleveland  et  al.  Appelants,  et  la  Munici 
palitédu  Canton  de  Melbourne  et  de  Brompton  Gore,  Intimée, 
26J„p.  1.) 


1U8  OODE  MUNICIPAL.      LIV.  II.  TIT.  I. 

640e,  640f,  640g,  640h,  et  640i,  sous  les  mêmes  condi- 
tions et  les  mêmes  formalités,  sauf  l'approbation  de 
la  majorité  des  contribuables  appelés,  par  le  règle- 
ment, à  payer  le  coût  de  ces  travaux  et  la  ratifica- 
tion du  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Section  VI.— Taxation  directe. 

480.  Prélever,  par  voie  de  taxation  directe,  sur 
tous  les  biens  imposables  ou  seulement  sur  tous  les 
biens-fonds  imposables  de  la  municipalité,  toute 
somme  de  deniers  nécessaires  pour  rencontrer  les 
dépenses  d'administration,  ou  pour  un  objet  spécial 
quelconque  dans  les  limites  des  attributions  du 
conseil.  (1) 


INDEX. 

CASSATION,  3.  RÉSOLUTION,  1; 

CONTRIBUABLE,  1.  RÔLE  DE  PERCEPTION,  1. 

RÈGLEMENT,  1,  2,  3.  TAXES,  1,  2,  3. 

(1)  1°  Jugé  que  le  règlement  d'un  conseil  municipal  ordon- 
nant le  prélèvement  d'une  somme  de  deniers  "  pour  payer  les 
dettes  de  la  corporation  et  les  dépenses  du  conseil  municipal, 
pour  l'année  1869,"  sans  indiquer  d'une  manière  précise  et 
déterminée  ces  dépenses  et  ces  dettes,  est  contraire  à  la  loi 
municipale,  et  doit  être  déclaré  nul  ; 

Que  tout  contribuable  qui  a  payé  des  taxes,  en  vertu  de  tel 
règlement  peut,  en  en  invoquant  la  nullité,  les  répéter  de  la 
corporation. 

Que  si  le  rôle  de  perception  porte  la  part  de  taxes  d'aucun 
contribuable  à  un  montant  plus  élevé  qu'elle  ne  doit  être,  en 
vertu  du  règlement  d'imposition,  tel  rôle  n'est  nul,  quoad  ce 
contribuable,  que  quant  à  cet  excédant.  (C.  C,  St.  Hyacinthe, 
29  novembre  1870,  Sicotte,  J..  Dubois  vs  La  Corporation  du 
Village  d'Acton  Vale,  2  R.  L.  565.) 

2°  Une  taxe,  pour  rencontrer  les  dépenses  nécessaires  de  la 
corporation  du  comté,  ne  peut  être  imposée  sur  les  différentes 
municipalités  du  comté,  autrement  que  par  un  règlement  ;  et 
l'imposition  d'une  telle  taxe  par  résolution  est  illégale.  (La 
Corporation  du  comté  d'Hochelaga  vs  la  Corporation  du  vil- 
lage de  la  côte  St- Antoine,  C.  C,  Montréal,  20  mars  1883,  Lo- 
ranger  J.,  27  J.,  p.  177.). 

3°  Un  règlement  d'un  conseil  de  comté  fait  en  vertu  de  cet 
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490.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6104  S.  R.  Q.) 
Prélever,  par  voie  de  taxation  directe,  sur  tous  les 
biens  imposables  ou  seulement  sur  les  biens  fonds 
imposables  des  personnes  qui,  dans  l'opinion  du 
conseil,  sont  intéressées  dans  un  ouvrage  public 
sous  la  direction  de  la  corporation,  ou  bénéficient 
de  tel  ouvrage,  toute  somme  de  deniers  nécessaires 
pour  subvenir  à  la  construction  et  à  l'entretien  de 
cet  ouvra ve.  (1) 

4!H.  Prélever,  par  voie  de  taxation  directe,  des 
deniers,  pour  un  objet  quelconque  dans  les  limites 
des  attributions  du  conseil,  sur  tous  les  biens  impo- 
sables ou  seulement  sur  les  biens-fonds  impossables 
compris  dans  une  partie  de  la  municipalité,  sur  la 
requête  de  la  majorité  des  contribuables  appelés  à 
payer  cette  taxe,  au  montant  et  aux  conditions 
énoncés  dans  la  requête. 

Le  conseil  de  comté  n'exerce  le  pouvoir  conféré 
par  cet  article  que  dans  le  cas  où  le  territoire,  dont 
la  majorité  des  contribuables  a  présenté  la  requête, 
est  situé  dans  deux  ou  plusieurs  municipalités  lo- 
cales du  comté,  ou  que  si  les  deniers  a  prélever 
doivent  être  employés  à  un  ouvrage  public  qui 
tombe  dans  sa  juridiction. 

Section  VIL— Emprunts  et  émissions  de  Bons, 

49£.  Emprunter  des  deniers  à  des  montants  sut- 
article  et  ordonnant  le  prélèvement  d'une  certaine  taxe  sur  les 
municipalités  locales  du  comté  "  pour  rencontrer  une  partie 
des  dettes  et  les  dépenses  d'administration  est  légale,  quoiqu'il 
n'indique  pas  d'une  manière  précise  et  déterminée  ces  dettes 
et  ces  dépenses,  et  la  cassation  d'un  tel  règlement  ne  sera  pas 
prononcée  à  la  demande  d'un  requérant  qui  admet  que  la  dette 
de  la  corporation  pour  le  payement  de  partie  de  laquelle  le 
règlement  a  été  passé  était  une  dette  légitime  et  légale.  (La 
fond,  et  la  corporation  du  comté  d'Iberville,  C.  B.  R.,  Montréal 
31  octobre  1883,  Dorion,  J.  en  CL  Monk,  J.,  Tessier,  J.  et  Cross 
.T  .  confirmant  le  jugement  de  C  C,  Iberville,  26  décembre  1882 
Chagnon,  J.,  11  R.  L..  p.  645.) 

Voir  note  sur  article  705. 

(U  Voir  note  sur  art.  941, 
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lisants,  pour  des  fins  quelconques  dans  les  limites  de 
la  juridiction  du  conseil.  (1) 

41)3*  Emettre  des  bons  (débentures)  aux  mon- 
tants jugés  nécessaires  dans  le  but  d'obtenir  des 
fonds,  pour  des  fins  quelconques,  dans  les  limites  de 
la  juridiction  du  conseil. 

494.  Tout  règlement  municipal,  qui  décrète  ou 
autorise  un  emprunt  ou  une  émission  de  bons,  doit 
déclarer  les  fins  auxquelles  la  somme  ainsi  emprun- 

INDEX. 

ACHAT  A  CRÉDITS,  3. 
BILLET  PROMISSOIRE,  1,  2.  RESOLUTION,  2. 

LETTRES  DE  CHANGE,  1.  SAISIE- ARRET,  2% 

MAIRE,  2.  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER.  2. 

(1)  1°  Jugé  que  quand  l'autorisation  de  consentir  des  billets 
prormssoires,  ou  d'accepter  des  lettres  de  change,  n'est  pas  ex- 
pressément donnée  à  une  corporation  municipale  cette  autori- 
sation n«  saurait  être  présumée  comme  nécessaire  pour  l'ac- 
complissement des  fins  de  sa  création,  et  que  la  Législature 
ayant  établi  pour  les  municipalités,  un  autre  mode  d'emprun- 
ter, un  billet  pr  -missoire,  consenti  par  une  corporation  muni- 
cipale, pour  acquitter  le  montant  d'un  jugement  contre  elle, 
est  nul.  (C.  S.  R.,  Québec.  15  décembre  1866,  Meredith,  Juge  en 
Chef.  Stuart,  J.,  et  Ta  chereau.  J.,  Pacaud  vs  La  Corporation 
de  Halifax  Sud,  17  D.T.  B.  C.  p.  56.) 

2°  Jugé  que  le  billet  promissoire  signé  par  le  maire  et  le 
secrétaire  trésorier  d'une  municipalité,  suivant  résolution  du 
conseil  les  y  autorisant  pour  payer  une  dette  légitimement  due 
par  la  corporation,  est  valable  et  oblige  la  corporation,  et  qu'un 
créancier  de  celui  qui  a  reçu  ce  billet  de  la  corporation  ne 
pourra  fa^re  émaner  une  saisie-arrêt  en  main-tierce,  contre  la 
corporation,  et  prétendre  que  le  billet  étant  nul,  la  corporation 
est  encore  débitrice.  (O.  S.,  Montréal,  20  décembre  1878,  Mac- 
kay,  J . ,  Ledoux  vs  Picotte,  et  al  ,2  L.  N.  p.  37.) 

3°  Un  conseil  municipal,  agissant  sans  fraude  et  dans  les 
limites  de  ses  pouvoir-*,  peut  faire  un  achat  a  crédit,  lorsqu'il 
n'a  pas  en  caisse  l'argent  n'écessaire  pour  payer  l'objet  requis 
et  bien  qu'il  n'ait  pas  pourvu  au  paiement  de  cet  objet  soit  par 
taxe  ou  autrement,  et  s'il  fait  un  tel  achat,  la  corporation  se 
trouve  obligée  à  payer  la  dette  contractée  par  le  conseil.  (La 
Corporation  du  Village  de  l'Assomption  et  Baker,  C.  B.  R., 
Montréal,  20  septembre  1881,  Dorion,  J,  en  C,  Monk,  J.,  Ranasay, 
J.,  Tessier,  J.  et  Cross,  J.,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour 
Supérieure,  1  L.N.,  p.  370  et  Ramsays  App.  Cases,  p.  478  et  479.) 
e  sur  article  4, 
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tée  doit  être  appliquée,  et  peut  contenir  toute  dispo- 
sition jugée  nécessaire  pour  assurer  le  bon  emploi 
des  deniers  et  atteindre  le  but  indiqué  dans  le  règle- 
ment. (1) 

495.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6105  S.  R,  Q.) 
Aucune  émission  de  bons  ne  peut  être  faite,  et  aucun 
emprunt  ne  peut  être  contracté,  à  mains  qu'il  ne 
soit  imposé  par  le  règlement  qui  les  autorise,  sur 
les  biens  imposables  affectés  au  paiement  de  tel 
emprunt  ou  bons,  une  taxe  annuelle  suffisante  pour 
payer  l'intérêt  de  chaque  année,  et  au  moins  deux 
pour  cent  à  part  de  l'intérêt,  comme  fonds  d'amor- 
tissement, jusqu'à  l'extinction  delà  dette.  La  répar- 
tition des  deniers  à  prélever  pour  payer  les  intérêts 
et  le  fonds  d'amortissement  annuellement  doit  être 
basée  sur  le  rôle  en  vigueur  lors  de  telle  répartion, 
sans  préjudice  des  droits  des  porteurs  de  bons.  (2) 

4ÎH>«  Tout  règlement  qui  décrète  ou  autorise  un 
emprunt  ou  une  émission  de  bons,  avant  d'avoir 
force  et  effet,  doit  être  approuvé  par  les  électeurs 
de  la  municipalité,  quand  le  paiement  de  tel  em- 
prunt ou  bons  affecte  les  biens  imposables  ou  les 
biens-fonds  imposables  de  toute  la  municipalité,  et 

> 

(1)  Dans  Pouliu  et  la  Corporation  d'Aubert  Gallion,  C.  B.  R. 
Québec,  8  mai  1891,  Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Baby,  J.,  Bossé, 
J.,  Doherty,  J.,  renversant  le  jugement  de  C.  S.,  Beauc*,  17 
R.  J.  Q.,  p.  341,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  régir  ment  muni- 
cipal, autorisant  un  emprunt  pour  la  construction  d'un  pont 
et  autres  ouvrages,  qui  est  vague  et  indéfini,  et  qui  ne  fait 
pas  voir  où  et  quand  les  ouvrages  qu'il  a  en  vue  seront  faits, 
et  le  coût  d'iceux,  est  nul. 

(2)  L'article  2250  C.  C.  ne  s'applique  pas  à  une  cotisation 
imposée  pour  prélever  le  coût  d'un  égout  construit  par  une 
corporation  municipale  ;  cette  cotisation,  étant  imposée  pour 
un  objet  particulier,  ne  constitue  pas  un  impôt  foncier  perma- 
nent sur  l'immeuble  ;  que,  bien  que  cette  cotisation  soit  dans 
le  système  municipal  une  taxe  pour  les  fins  de  la  perception, 
elle  n'était  pas  dans  la  catégorie  des  fruits  civils  échéant  jour 
par  jour.  (La  Cita  de  Montréal  vs  Cuvillier,  C.  S.  R.,  Montréal, 
31  janvier  1889,  Johnson,  J.,  !  Jet-té.  J.  et  Gill,  J.,  confirmant  le 
jugement  de  C.  S.,  Montréal,  30  novembre  1887.  Loranger.  J.. 
33  J.,  page  130.) 

Voir  art.  950  et  les  notes. 
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par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  dans  tous 
les  cas.  (1) 

49T.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6100  S.  R.  Q.) 
Si  le  paiement  de  l'emprunt  ou  des  bons  n'affecte 
que  les  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité, 
les  personnes  qui  sont  propriétaires  de  ces  biens- 
fonds,  seules  ont  le  droit  de  voter  l'approbation  ou  la 
désapprobation  du  règlement. 

Dans  ce  cas,  les  veuves  et  les  filles  majeures 
usant  de  leurs  droits  peuvent  voter,  pourvu  qu'elles 
possèdent  les  autres  qualités  requises  pour  être  élec- 
teur municipal  d'après  l'article  291. 

498.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du 
conseil  qui  a  passé  un  semblable  règlement  de 
transmettre  au  lieutenant-gouverneur,  en  même 
temps  que  la  copie  du  règlement  à  faire  approuver, 
un  état  de  la  valeur  totale  de  la  propriété  imposable 
affectée  par  le  règlement,  et  de  toutes  les  dettes  et 
obligations  de  la  corporation. 

Ce  tableau  doit  être  attesté  sous  le  serment  spé- 
cial du  secrétaire-trésorier. 

Section  VIII.— Administration  des  deniers  de  la 
Corporation. 

499.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6107  S.  R.  Q.) 
Placer  à  intérêt  les  deniers  appartenant  à  la  corpo- 
ration dans  une  bangue  légalement  constituée  ou 
dans  les  fonds  publics  du  Canada  ou  de  la  pro- 
vince, ou  sur  première  hypothèque. 

Lorsque  ces  deniers  sont  destinés  à  un  fonds 
d'amortissement  pour  le  rachat  de  débentures  émi- 
ses, le  conseil  peut,  au  lieu  de  les  déposer  dans  une 
banque  légalement  constituée,  racheter  ses  propres 
débentures. 

Toute  corporation  municipale  qui  a  fait  quelque 


<U  Voir  note  sur  art.  098. 
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arrangement  avec  une  banque  légalement  consti- 
tuée, ou  autre  institution,  pour  y  déposer  un  fonds 
d'amortissement  en  vertu  d'une  résolution  ou  d'un 
règlement  de  telle  corporation  ou  autrement,  pour 
racheter  des  débentures  émises  par  telle  corpora- 
tion, en  vertu  de  tout  règlement  antérieur  au  28 
décembre,  1876,  peut  retirer  toute  somme  d'argent 
déposée  en  vertu  d'icelui,  avec  l'intérêt  qui  y  est 
accru,  du  consentement  de  telle  banque  ou  institu- 
tion, pourvu  que  cette  somme  d'argent  soit  immé- 
diatement appliquée  à  racheter  les  débentures  émi- 
ses pour  laquelle  tel  fonds  d'amortissement  est 
payable.  Chaque  telle  banque  où  tel  fonds  d'amor- 
tissement peut  avoir  été  déposé,  peut  payer  toute 
telle  somme  d'argent,  aussi  bien  que  l'intérêt  qui  y 
est  accru,  à  telle  corporation  municipale  sur  récep- 
tion d'une  résolution  du  conseil  de  la  municipalité 
à  cet  effet. 

500*  Le  secrétaire-trésorier  demeure  toujours 
autorisé,  même  en  l'absence  de  règlement  ou  de 
résolution  à  cet  effet,  à  déposer  temporairement 
dans  une  banque  constituée  en  corporation,  les 
deniers  provenant  des  taxes  ou  redevances  munici- 
pales ou  appartenant  à  la  corporation,  et  à  les  y 
laisser  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  aux  fins 
pour  lesquelles  ils  ont  prélevés  ou  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  disposé  par  le  conseil. 

Il  est  tenu  de  le  faire,  s'il  en  est  requis  par  le  con- 
seil ou  par  le  chef  du  conseil, 

501*  Tous  les  deniers  non  spécialement  appro- 
priés font  partie  du  fond  général  de  la  corpo- 
ration. 

Chaque  fois  qu'une  somme  prélevée  est  plus  éle- 
vée que  celle  nécessaire  pour  mettre  le  conseil  en 
état  de  satisfaire  aux  obligations  pour  lesquelles  la 
somme  a  été  prélevée,  le  surplus  appartient  à  la 
corporation  et  doit  être  versé  dans  le  fonds  général 
de  la  corporation. 

50£«  Les  deniers  faisant  partie  du  fonds  général 
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de  la  corporation  peuvent  être  employés  à  toutes 
les  fins  qui  sont  du  ressort  du  conseil.  (1) 

Section  IX.—  Dispositions  diverses. 

503.  Etablir  et  administrer  un  fonds  d'amortis- 
sement pour  éteindre  toute  dette  municipale. 

504*  Faire  le  recensement  des  habitants  de  la 
municipalité  ou  d'une  partie  de  la  municipalité. 

505.  Donner  des  primes  à  quiconque  tue  des 
bêtes  féroces  ;  et  déterminer  les  conditions  aux- 
quelles ces  primes  sont  accordées. 

500.  Offrir  et  donner  des  primes  pour  parvenir 
à  la  découverte  et  à  l'arrestation  des  personnes  qui 
ont  commis  des  offense*  criminelles.  (2) 

507.  Autoriser  les  officiers  du  conseil  à  visiter  et 
à  examiner  toute  propriété  immobilière  ou  mobi- 
lière ainsi  que  l'intérieur  ou  l'extérieur  de  toute 
maison,  bâtiment  ou  édifice  quelconque,  pour  con- 
stater si  les  règlements  du  conseil  y  sont  exé- 
cutés. 

Obliger  les  propriétaires  ou  occupants  de  ces  pro- 
priétés, bâtiments  et  édifices  à  recevoir  les  officiers 
du  conseil,  et  à  répondre  la  vérité  à  toutes  les  ques- 
tions qui  leur  sont  posées  relativement  à  l'exécution 
des  règlements  municipaux. 

508.  (Tel  qu'ameiidé  par  Fart  6108  S.  R.  Q.) 
Imposer,  pour'chaque  violation  d'un  règlement  du 
conseil,  des  pénalités  par  une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres  ou  par  un  emprisonnement  pour 
une  période  n'excédant  pas  trente  jours.  Les  pé- 
nalités imposées  pour  violation  des  règlements 
municipaux  ne  peuvent  être  infligées  par  le  tribu- 
nal, qu'en  autant  qu'elles  sont  suffisamment  décrites 

(1)  Voir  note  sur  art.  4. 

(2)  Voir  note  sur  art.  4, 
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et  mentionnées  dans  les  règlements  qu'elles  con- 
cernent. (1) 

509*  Tout  conseil  peut  aussi  faire  amender  ou 
abroger  dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  munici- 
palité, tout  autre  règlement,  pour  un  objet  d'une 


INDEX. 

AMENDE,  1,  2,  3,  4,  6.  EMPRISONNEMENT,  1,  2,  3,  4,  6. 

AMENDEMENT,  1.  FRAIS,  2,  5. 

CASSATION,  3.  INCONSTITUTIONALITÉ.  1,  2. 

CONVICTION,  3,  4,  5.  INJONCTION,  6. 

COUR  D'APPEL,  6.  PÉNALITÉ,  4. 

COUR  SUPÉRIEURE,  6.  POUVOIR  DISCRETIONNAIRE,  G. 

DOMMAGES,  6.  RECORDER,  4,  6. 

(1)  1°  Jugé  que  l'ineonstitutionnalité  alléguée  de  la  dernière 
partie  de  l'article  508  du  Code  Municipal  qui  se  lit  comme  suit 
avant  l'amendement  de  1878,  "  ou  par  les  deux  ensemble,"  ne 
produit  pas  la  nullité  de  tout  l'article,  et  qu'un  règlement  mu- 
nicipal contenant  la  punition  par  l'amende  et  l'emprisonne- 
ment, pouvait  sous  cette  disposition  de  l'art.  508,  telle  qu'elle 
existait  d'abord,  être  amendé  de  manière  à  n'imposer  que  l'un 
ou  l'autre.  (C.  C,  Montréal,  11  avril  1871,Dorion,  J.,  Corbeille 
vs  La  Corporation  du  Village  St.  Jean-Baptiste,  7,  R.  L.  616.) 

2°  Jugé  que  le  Statut  de  Q,  de  1869,  32  Vict.,  ch.  70,  s.  17,  qui 
permet  au  conseil  de  la  cité  de  Montréal,  d'imposer  dans  ses 
règlements  une  amende  et  les  frais,  et,  à  défaut  de  paiement 
immédiat,  l'emprisonnement  ou  d'imposer  l'amende  et  les  frais, 
en  sus  du  dit  emprisonnement,  est  inconstitutionnel,  la  s.-s.  15 
de  la  s.  92  de  "l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  1867," 
ne  permettant  que  l'alternative  de  l'amende  ou  l'emprisonne- 
ment. (C.  S.,  Montréal,  20  septembre  1872.  Torrance,  J.,  Papin, 
Requérant  certiorari,  et  Le  Maire,  et  al.,  de  Montréal,  Pour- 
suivants, 16  J.,  p.  319  ;  le  contraire  a  été  jugé  par  Sanborn,  J., 
12  R.  L.,  p.  475.) 

3°  Juge  qu'une  conviction  basée  sur  un  règlement  municipal, 
décrétant  une  pénalité  pour  chaque  jour  qu'une  chose  est  faite, 
(dans  l'espèce  la  tenue  d'un  étal  privé)  lorsque  1«  Statut  sur 
lequel  le  règlement  est  bas*,  autorise  seulement  la  corporation 
à  imposer  telles  amendes  n'excédant  pas  $20,  ou  tel  emprison- 
nement n'excéaant  pas  trente  jours  ou  les  deux,  comme  cela 
sera  jugé  nécessaire  pour  faire  exécuter  les  règlements,  sera 
cassée.  (C.  S.,  Montréal,  30  mai  1874,  Torrance,  J.,  Broun, 
Requérant  eertiorarL  et  Sexton,  Recorder,  mis  en  cause,  18 
J.,  p.  194.) 

4°  Jugé  qu'un  règlement  municipal  de  la  cité  de  Montréal, 
fait  sous  les  dispositions  des  Statuts  du  C.  de  1860,  23  Vict.,  ch. 
72,  s.  13  ;  de  1864,  27,  et  28  Vict..  ch.  60,  s.  50,  et  de  Québec  de  1869, 
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nature  purement  locale  et  municipale  et  non  spé- 
cialement mentionné  dans  les  dispositions  de  ce 
code.  (1) 

509a.  (Tel   qu'ajouté  par   VarL    6109  S.  R.  Q.) 

Tout  conseil  municipal  a  de  plus  les  mômes  pou- 
voirs que  ceux  accordés  aux  conseils  de  comté  par 
l'article  521. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

RÈGLEMENTS    DU    RESSORT    PARTICULIER    DES 
CONSEILS  DE  COMTÉ. 

510»  Tout  conseil  de  comté  peut  en  outre  faire, 
amender  ou  abroger  des  règlements,  pour  chacun 
des  objets  mentionnés  dans  ce  chapitre. 

32  Vict.  ch.  70  s.  17,  qui  autorisent  le  conseil  à  passer  des  règle- 
ments imposant  des  pénalités  ou  l'emprisonnement, ou  les  deux, 
accordant  au  Recorder  le  pouvoir  de  condamner  à  l'amende 
ou  à  l'emprisonnement,  est  illégal,  vu  qu'il  accorde  au  Recorder 
la  discrétion  que  la  loi  ne  donne  qu'au  conseil,  et  qu'une  con- 
viction sous  tel  règlement  condamnant  à  l'amende  et  à  l'em- 
prisonnement, à  défaut  de  paiement  est  illégale. 

5°  Jugé  aussi  qu'une  conviction  condamnant  aux  dépens  est 
illégale,  si  le  règlement  n'autorise  pas  spécialement  cette 
condamnation  aux  dépens.  (C.  S.,  Montréal,  18  décembre  1869, 
Torrance,  J.,  Ex  parte  Mary.  Requérant,  certiorari,  et  Sexton, 
Recorder,  et  Le  Maire  et  al.t  de  la  cité  de  Montréal,  Poursui- 
vants, 14  Juriste,  p.  163,  et  2  R.  L.,  p.  188.) 

6°  Jugé  que  la  Cour  Supérieure  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
sous  le  S.  de  Q.  de  1878,  41  Vict.,  ch.  14,  d'émaner  une  injonction 
contre  la  cité  de  Montréal,  ordonnant  à  la  cité  de  suspendre 
ses  procédés  devant  la  cour  du  Recorder,  pour  mettre  a  exécu- 
tion un  règlement  qu'on  prétend  illégal,  et  ce,  même  quand  la 
question  de  la  validité  de  tel  règlement  est  pendante  devant  la 
Cour  d'Appel  ;  que  la  Cour  n  exercera  ce  pouvoir  que  si  le 
requérant  n'a  pas  d'autre  recours,  et  s'il  est  exposé  à  un  dom- 
mage irréparable,  et  que  la  Cour  considérera  aussi  le  dommage 
(tue  souffrira  la  partie  à  qui  le  bref  est  adressé  par  l'émanation 
de  l'injonction  ;  que  la  condamnation  à  une  amende  et  à  l'em- 
prisonnement à  défaut  de  paiement  ne  constitue  pas  un  dom- 
mage irréparable.  (C.S.,  Montréal,  25  novembre  1879,  Papineau, 
J„  Mallette  et  al.  vs  La  cité  de  Montréal,  24  Juriste,  p.  264.) 

(1)  Voir  note  sur  art.  4. 
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Section  I .-Cltef-Lïeu. 

511.  Fixer  ou  changer  le  chef -lieu  du  comté. 
Néanmoins  le  chef-lieu  du  comté  ne  peut  être 

changé  que  par  un  règlement  passé  avec  le  concours 
des  deux  tiers  des  membres  du  conseil  en  fonctions. 
Le  chef-lieu  du  comté  ne  peut  être  changé  que  par 
la  législature  provinciale,  lorsqu'il  y  a  été  établi  un 
bureau  d'enregistrement  suivant  l'article  2158  du 
Code  Civil,  ou  lorsqu'il  y  a  été  acquis  ou  mis  en 
voie  de  construction  un  édifice  public  pour  l'usage 
du  conseil. 

Section  II. — Cour  de  Circuit  et  Bureau  d'Enregis- 
trement du  Comté. 

512.  Fixer  le  lieu  où  doit  se  tenir  la  Cour  de 
Circuit  du  comté,  conformément  aux  dispositions 
du  chapitre  soixante-et-dix-neuf  des  statuts  refon- 
dus pour  le  Bas-Canada. 

513.  (Tel  qu'amendé  par  l'art.  6110  S.  R.  Q.) 
Pourvoir  à  l'érection  et  à  l'entretien  d'un  édifice 
destiné  à  la  Cour  de  Circuit,  au  lieu  fixé  pour  cette 
fin  ; 

2.  Pourvoir  à  l'achat  ou  à  l'acquisition  d'un  ter- 
rain convenable  à  l'érection  de  tel  édifice  et  à  l'ex- 
propriation nécessaire  pour  les  bâtisses  déjà  exis- 
tantes pour  cette  fin,  que  l'édifice  soit  situé  dans  les 
limites  de  la  municipalité  du  comté  lui-même  ou 
dans  les  limites  d'une  cité  ou  ville  comprise  dans  la 
même  division  d'enregistrement,  et  ce  nonobstant 
les  dispositions  de  la  charte  de  cette  cité  ou  ville  ou 
autres  dispositions  contraires. 

La  corporation  de  toute  municipalité  de  ville  ou 
de  cité,  qui  se  trouve  comprise  dans  le  même  comté 
pour  les  fins  judiciaires  ou  d'enregistrement,  est 
tenue  de  contribuer  aux  frais  faits  ou  à  être  faits 
par  la  corporation  de  ce  comté,  en  vertu  de  cet  arti- 
cle, pour  le  palais  de  justice,  au  chef -lieu  du  comté, 
ainsi  qu'aux  frais  de  réparation  jugés  nécessaires 


208  CODE  MUNICIPAL.      LIV.  II.  TIT.  I. 

par  la  suite,  dans  la  même  proportion  que  les  autres 
corporations  locales  de  comté,  d'après,  toutefois,  le 
montant  total  de  l'évaluation  de  ses  biens  imposa- 
bles ;  et  la  corporation  du  comté  peut  déterminer 
sa  part  et  en  recouvrer  le  montant  comme  de  toute 
antre  corporation  municipale. 

Si  le  conseil  de  cette  ville  ou  cité  refuse  ou  néglige 
de  produire,en  temps  opportun, un  certificat  authen- 
tique de  l'évaluation  de  ses  biens  imposables,  le  con- 
seil du  comté  peut  fixer  le  montant  de  sa  part  selon 
qu'il  le  croit  juste.  (1) 

514.  (Tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1889,  52 
Vict.,  ch.  5&  8.  6.)  Pourvoir  à  l'érection  et  à  l'en- 
tretien d'un  bureau  d'enregistrement  séparé  ou 
faisant  partie  d'une  maison  de  justice,  dans  le 
comté,  avec  un  coffre-fort  en  métal  ou  une  voûte  à 
l'épreuve  du  feu  pour  la  conservation  des  livres, 
papiers  et  actes  de  bureau. 

INDEX. 

BUREAU  D'ENREGISTREMENT,  1,  2.         PALAIS  DE  JUSTICE,  1,  2. 
CONTRIBUTION,  2.  RÉSOLUTION,  1. 

TAXE,  1. 

(1)  1°  Une  corporation  de  ville  peut,  par  une  résolution,  impo- 
ser une  taxe  pour  prélever  le  montant  de  sa  quote-part  du 
coût  d'un  édifice  servant  de  palais  de  justice  et  de  bureau 
d'enregistrement,  et  dont  la  construction  a  été  faite  sous  l'au- 
torité de  la  corporation  du  comté.  {McConnell  et  al.  et  la 
Corporation  du  Comté  oVArgenteuïl,  C.  B.  R.,  Montréal,  21 
mars  1891,  Doiion,  J.  en  C„  Baby,  J.,  Bossé,  J.,  Doherty,  J,  A., 
et  Cimon,  J,  A.,  renversant  le  jugement  de  C.  S.  R.,  Montréal, 
22  juin,  1889,  Johnsoa,  J.,  Davidson,  J.,  et  De  Lorimier,  J.,  qui 
avaient  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  révision  en  semblable 
matière,   21  R.  L.,  p.  12.) 

2°  Toute  corporation  de  ville,  constituée  par  un  acte  spécial 
et  non  soumise  d'ailleurs  aux  dispositions  du  Code  municipal, 
est  tenue  de  contribuer  pour  sa  part  à  l'érection  d'un  édifice 
servant  de  palais  de  justice  et  de  bureau  d'enregistrement 
pour  le  comté  dans  lequel  la  ville  se  trouve  comprise  pour  les 
fins  judiciaires  et  d'enregistrement.  {McConnell  et  al.  et  la 
Corporation  du  Comté  d'Argenteuil,  C.  B.  R.,  Montréal,  21 
mars  1891,  Dorion,  J.  en  C,  Baby,  J.,  Bossé,  J.,  Doherty,  J.  A., 
et  Cimon,  J.  A.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Ste.  Scholas- 
tique,  12 février  1889,  Taschereau,  J.,  21  R.  L.,  p  8.) 
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2.  Pourvoir  à  l'achat  du  terrain  convenable  pour 
l'ériger,  ainsi  qu'au  mode  d'expropriation  du  terrain 
nécessaire  aux  édifices  déjà  existants  pour  cette 
fin,  que  tel  édifice  soit  situé  dans  les  limites  de  la 
municipalité  du  comté  lui-même,  ou  dans  les  limi- 
tes d'une  cité  ou  ville  comprise  dans  la  même  divi- 
sion d'enregistrement, — et  ce  nonobstant  les  dispo- 
sitions de  la  charte  de  cette  cité  ou  ville  ou  autres 
dispositions  à  ce  contraires.  (1) 

515.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6111  S.  R.  Q.) 
Toute  corporation  de  comté  doit  se  procurer  et 
tenir  constamment  dans  un  ordre  parfait  un 
coffre-fort  en  métal,  ou  une  voûte  à  l'épreuve  du 
feu  convenable  et  suffisante,  dans  le  bureau  d'en- 
registrement du  comté  ou  de  la  division  d'enregis- 
trement, quel  que  soit  l'édifice  où  est  tenu  ou  trans- 
porté ce  bureau  d'enregistrement. 

Toute  corporation  qui  omet  ou  néglige  de  se  con- 
former à  cet  article  est  passible  envers  la  couronne 
d'une  amende  de  deux  cents  piastres,  recouvrable 
comme  une  dette  due  à  Sa  Majesté,  et  est  en  outre 
responsable  de  tous  les  dommages  occasionnés  par 
cette  omission  ou  négligence. 

La  corporation  de  toute  municipalité  de  ville  on 
de  cité,  qui  se  trouve  comprise  dans  le  même  comté 
pour  les  fins  d'enregistrement,  est  tenue  de  contri- 
buer aux  frais  faits  par  la  corporation  de  ce  comté, 
en  vertu  de  cet  article,  ainsi  qu'aux  frais  occasion- 
nés pour  la  construction  et  la  réparation  du  local 

(1)  Dans  Fournier  dit  Préfontaine  vs  La  Corporation  du 
comté  de  Chambly,  C.  S.,  Montréal,  30  septembre  1870,  Tor- 
rance,  J.,  14  J.,  p.  295,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  règlement 
ordonne  la  nomination  d'un  comité  et  autorise  ce  comité  à 
acquérir  un  terrain  et  à  y  construire  une  bâtisse  pour  le  bureau 
d'enregistrement  et  une  cour  de  justice,  et  une  voûte  a 
l'épreuve  du  feu,  ce  comité  excède  ses  pouvoirs  en  donnant  un 
contrat  pour  la  construction  d  une  salle  publique,  d'un  bureau 
d'enregistrement,  d'une  conr  et  d'une  voûte,  môme  si  le  prix 
total  n'excède  pas  la  limite  fixée  par  le  règlement,  et  que  l'en- 
trepreneur n'aura  pas  d'action  sur  ce  contrat  contre  la  corpo- 
ration qui  l'avait  averti  qu'elle  ne  serait  pas  responsable, 
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strictement  requis  pour  le  service  du  bureau  d'en- 
registrement, dans  la  même  proportion  que  les 
autres  corporations  locales  du  comté, d'après,  toute- 
fois, le  montant  total  de  l'évaluation  de  ses  biens 
imposables  ;  et  la  corporation  du  comté  peut  déter- 
miner sa  part  et  en  recouvrer  le  montant  comme  de 
toute  autre  corporation  locale. 

Si  le  conseil  de  cette  ville  ou  cité  refuse  ou  néglige 
de  produire,  en  temps  opportun,  un  certificat  au- 
thentique du  montant  de  l'évaluation  de  ses  biens 
imposables,  le  conseil  du  comté  peut  fixer  le  mon- 
tant de  sa  part,  selon  qu'il  croit  juste. 

516.  S'il  est  constaté  qu'un  bureau  d'enregistre- 
ment est  sans  voûte  ou  coffre-fort,  ou  qu'il  y  a  une 
voûte  ou  un  coffre-fort  défectueux,  le  lieutenant- 
gouverneur  peut  ordonner  le  recouvrement  de  la 
pénalité  contre  la  corporation  du  comté  en  défaut, 
et  faire  placer  un  coffre-fort  ou  construire  une  voûte 
convenable  dans  ce  bureau  d'enregistrement,  ou 
faire  réparer  ou  renouveler  ceux  qui  y  sont,  aux 
frais  de  la  province  ;  et  la  somme  ainsi  payée  peut 
être  recouvrée  de  la  corporation  comme  une  créance 
de  la  couronne. 

517.  S'il  y  a  plusieurs  municipalités  de  comté 
dans  la  même  division  d'enregistrement,  l'amende, 
les  déboursés  et  les  frais  sont  dus  par  toutes  les 
corporations  de  comté,  et  peuvent  être  recouvrés 
contre  une  seule  d'entre  elles,  sauf  son  recours  con- 
tre les  autres  pour  leurs  parts. 

518.  Pourvoir  à  la  transcription  de  tous  les  actes 
qu'il  convient  de  déposer  dans  le  bureau  d'enregis- 
trement suivant  la  quatre-vingt-quatorzième  sec- 
tion du  chapitre  trente-sept  des  statuts  refondus 
pour  le  Bas-Canada. 

Section  III.— Chemins  et  Ponts. 


519.  Placer  des  poteaux  indicateurs  sur  les  che- 
mins publics  municipaux,  ou  sur  des  chemins  appar- 
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tenant  à  des  syndics  de  chemins  à  barrières  ou 
autres  pour  marquer  la  distance  des  places  princi- 
pales où  conduisent  ces  chemins,  aux  dépens  des 
corporations  des  municipalités  locales  dans  lesquel- 
les sont  placés  ces  poteaux. 

5£0*  Placer  des  barrières  de  péage  sur  des  ponts 

qui  sont  sous  le  contrôle  de  la  corporation  du  comté  : 
et  prélever  des  droits  de  passage  sur  les  personnes, 
les  animaux  et  les  voitures  qui  passent  sur  ce* 
ponts. 

Le  conseil  peut  par  ce  règlement  ou  par  un 
règlement  subséquent  exempter  des  droits  de  pas- 
sage les  personnes  qu'il  juge  convenable. 

Les  règlements  faits  en  vertu  de  cet  article  n'ont 
force  et  effet  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil.  (1) 

521.  (Tel  qu'amendé  par  ravi.  6112  S.  IL  Q.) 
Sujet  aux  dispositions  de  l'article  5766  des  Statuts 
Refondus  de  la  province  de  Québec,  défendre  aux 
personnes  résidant  dans  la  municipalité  d'y  faire 
usage  d'aucune  voiture  d'hiver  sur  les  chemins 
municipaux,  ou  sur  des  chemins  appartenant  à 
des  syndics  de  chemins  à  barrières  ou  autres,  à 
moins  que  le  cheval  ou  les  chevaux  ou  autres, 
bêtes  de  trait,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  attelés  de  front, 
ne  le  soient  de  manière  à  ce  que  le  patin  gauche  de 
la  voiture  suive  la  trace  de  tel  cheval  ou  de  tels 
chevaux  ou  autres  betes  de  traits  ;  et  régler  en 
outre  la  longueur  et  la  largeur  des  voitures  dont  les 
mêmes  personnes  peuvent  faire  usage  sur  ces  che- 
mins. Dans  ce  cas,  il  n'est  permis  à  aucune  per- 
mis à  aucune  personne  de  se  servir  et  de  faire  usage 

(1)  Dans  Corriveau  et  La  Corporation  de  St.  Valier,  Québec 
8  février  188'J,  Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Church,  J  ' 
et  Bossé,  J.,  15  II.  J.  Q.,  p.  87,  il  a  été  jugé,  infirmant  le  ingé- 
nient de  C  S.,  que  les  consels  municipaux  n'ont  pas  le  pou  voir 
de  concéder  un  droit  perpétuel  de  prélever  des  péages  snr  un 
pont  municipal,  ni  d'ordonner  la  fermeture  d'un  gué  dans  une 
rivière,  comme  considération  en  faveur  de  celui  qui  construit 
et  s'engage  à  entretenir  ce  pont,  et  les  règlements  et  contrats 
faits  (bms  ce  but  sont  nuls. 
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de  voitures  d'hiver  autres  que  celle  ci -haut  men- 
tionnées. (1) 

52£.  Empêcher,  sur  opposition  de  toute  personne 
intéressée,  la  construction  de  chemins  macadamisés 
ou  planchéiés  par  des  compagnies  de  chemins, 
d'après  les  dispositions  du  chapitre  soixante-et-dix 
des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada. 

Section  IV.—- Feu  dans  les  Bois. 

533.  (Tel  qu'amendé  par  Fart  6113  S.  R.  Q.) 
Fixer  des  époques  de  Tannée  pendant  lesquelles  le 
feu  ne  peut  être  mis,  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité, aux  terres,  broussailles,  troncs  d'arbres,  sou- 
ches, abattis,  et  autres  bois,  dans  le  but  de  défricher 
ou  d'améliorer  les  terres,  sauf,  néanmoins,  les  dis- 
positions de  la  loi  concernant  le  défrichement  des 
terres  et  la  protection  des  forêts  contre  les  in- 
cendies. (2) 

Section  V. — Indemnité  aux  membres  du  conseil 

524.  Accorder  et  fixer  une  indemnité  au  préfet, 
aux  membres  et  aux  délégués  du  conseil  pour  leurs 
dépenses  de  voyage  et  de  pension. 

(1)  Voir  note  sur  art.  698. 

INDEX. 

DOMxMAGES,  1,  2.  FEU,  1,  2.  RESPONSABILITE,  1. 

(2)  1°  Jugé  que,  lorsqu'une  personne  met  le  feu  sur  son  terrain 
pour  faire  de  la  terre  neuve  et  que  le  feu,  poussé  par  an  vent 
violent,  se  communique  à  la  propriété  du  voi-m,  Ja  personne 
qui  a  mis  le  feu  est  responsable  des  dommages  causés  au 
voisin.  (C.  S.  R.,  Montréal,  30  novembre  1870,  Berthelot,  J., 
Mackav,  J  ,  et  Beaudry,  J.,  Fordyce  vs.  Kearns,  15  J.,  p.  80,  et 
1  R.  Ci  p.  120.)  j  .    , 

2°  Jugé  que  celui  qui  reclame  des  dommages  causes  a  une 
récolte  par  le  feu  qui  a  origine  dans  un  abattis  sur  la  terre  du 
défendeur,  un  de  ses  voisins,  doit  prouver  que  le  feu  a  été  mis 
par  le  défendeur  ou  que  ce  dernier  l'a  fait  mettre.  (C.  B.  R., 
Québec,  5  septembre  1876,  Dorion,  Juge  en  Chef,  Monk,  J., 
Ramsay,  J.,  Sanborn,  J.,  et  Tessier,  J.,  Turcotte,*  Appelai. t,  et 
Rioux,  Intimé,  9  R.  U,  p.  3t>3. 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

RÈGLEMENTS   DU  RESSORT  PARTICULIER   DES 
CONSEILS  LOCAUX. 

525.  Tout  conseil  local  peut  en  outre  faire,  amen- 
der ou  abroger  des  règlements,  pour  chacun  des 
objets  mentionnés  dans  ce  chapitre  : 

Section  l.—Voie  publique. 

$   T.    CHEMINS  ET  PONTS. 

526.  Ordonner  l'ouverture,  la  construction  et 
l'entretien  des  chemins  publics  ou  des  ponts,  sous  la 
direction  du  conseil,  dans  la  municipalité.  (1) 


INDEX. 

ACTION,  4,  5.  OBLIGATION,  i. 

ACTION  PETITOIRE,  2.  POURSUITE,  3. 

CHEMIN,  2,  3.  RÈGLEMENT,  1,  3,  5. 

DOMMAGES,  2,  3.  RESPONSABILITE,  3.. 
RUE,  1,  i.  5. 

(I)  1°  Dans  une  cause  de  Brunet  et  al.  et  La  Corporation  du 
village  de  la  Côte  St.  Louis,  C.  B.  R.,  Montréal,  26  septembre 
1885,  Dorion,  Juge  en  Chef,  Mork,  Ramsay,  Tessier,  Baby,  JJ., 
2  M.  L.  R  ,  Q.  B.,  p.  103,  il  a  été  jugé  qu'une  corporation  muni- 
cipale ne  peut  valablement  s'engager  à  faire  un  règlement  à 
l'effet  de  faire  ouvrir  une  rue,  et  que.  dans  le  cas  de  tel  enga- 
gement, le  défaut  d'exécution  n'autoriserait  aucun  recours 
contre  elle. 

2°  Une  action  pétitoire  a  lieu  contre  une  corporation  muni- 
cipale pour  revendiquer  un  terrain  dont  la  corporation  s'est 
emparé  pour  y  faire  un  chemin  ouvert  illégalement  ;  des  dom- 
mages peuvent  auss'  être  réclamés  par  la  même  action. (C.B.R., 
Québec,  6  mars  1877,  Dorion,  Juge  en  Chef.  Monk,  J.,  Ramsay, 
J.,  et  Tessier,  .T.,  La  Corporation  de  St.  Gabriel  Ouest,  Appe- 
lante, et  Holton,  Intimé,  8  R.  L.,  p.  293. 

3°  Jugé  qu'une  corporation  ayant  passé  un  règlement  illégal 
pour  ouvrir  un  chemin  sur  la  propriété  d'un  individu,  est  res- 
ponsable envers  ses  employés  des  dommages  réclamés  d'eux 
par  le  propriétaire  du  terrain  où  ce  chemin  est  ouvert  causés 
au  dit  propriétaire  dans  l'ouverture  de  ce  chemin  faite  d'une 
manière  illégale  et  sans  l'observation  des  formalités  requises 
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5£7.  (Tel  qu'amendé  par  S%  de  Q.  de  ÎS94,  â? 
Vict.9  ch.  51,  sec.  5.)  Ordonner  l'élargissement,  le 
changement,  l'abolition,  la  fermeture  "ou  le  détour- 
nement de  tous  ponts  ou  chemins  municipaux  exis- 
tant dnns  la  municipalité.  (1) 

5£8«  Chaque  fois  qu'un  conseil  municipal  a  passé 


par  le  code  municipal.  Le  demandeur  avait  été  employé  par 
l'inspecteur  pour  ouvrir  ce  chemin  sur  la  propriété  d'un 
nommé  Holton  qui  l'avait  poursuivi  et  avait  obtenu  une  con- 
damnation en  dommages  contre  lui,  que  la  corporation  fut  con- 
damnée à  lui  rembourser.  (C.  S.,  Québec,  7  décembre  1876, 
Dorion,  J.,  Callaghan  vs.  La  Corporation  de  St.  Gabriel  Ouest, 
t  R.  J.  Q.,  p.  50;  8  R.  L.,  p.  293.) 

4°  Une  corporation  municipale  qui,  en  considération  de  la 
cession  d'un  terrain,  s'oblige  à  faire  sans  délai  du  terrain 
cédé  une  rue  publique  et  à  l'entretenir  en  aussi  bon  état  que 
les  autres  rues  publiques,  dans  les  limites  de  la  municipalité, 
est  tenue  de  remplir  cette  obligation,  et  dans  une  action  en 
dommages  contre  elle,  pour  n'avoir  pas  exécuté  cette  obligation 
de  sa  part,  la  cour,  par  un  interlocutoire,  lui  ordonnera  de 
l'exécuter  dans  un  délai  déterminé.  (Rov  et  la  cité  de  Mont- 
réal, C.  B.  R.,  Montréal,  27  Janvier,  1876,  Dorion,  J.  en  C, 
Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Sanborn,  J.,  et  Tessier,  J.,  Ramsay's 
App.  Cases,  p.  474.) 

5°  Une  corporation  municipale  ne  peut  valablement  s'obliger 
vis-à-vis  d'un  propriétaire  à  passer  un  règlement  pour  l'ouver- 
ture d'une  rue  et,  si  elle  le  fait,  ce  dernier  n'a  pa*  d'action  en 
dommages  contre  elle  pour  son  défaut  de  passer  ce  règlement 
et  d'ouvrir  cette  rue.  (Brunet  et  al.  et  la  corporation  du  village 
de  la  Côte  St.  Loui3,  C.  B.  R.,  Montréal,  26  septembre  1885, 
Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.  et  Baby,  J., 
confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  29  mai  1879,  Sicotte, 
.T.,  2  M.  L.  P.,  Q.  B.,  p.  103.  Ramsay's  Appeal  Cases,  p.  492  et 
17  R.  L.,  p.  338.) 

Voir  note  sur  art.  4,  §  1  C.  M. 

(1)  Une  corporation  municipale,  qui  est  autorisée  par  la  loi 
à  changer  le  niveau  des  rues,  doit  indemniser  les  propriétaires 
riverains  du  dommage  qu'elle  leur  cause  en  élevant  le  niveau 
d'une  rue  ;  en  changeant  le  niveau  d'une  rue,  cette  corporation 
ne  commet  ni  un  délit  ni  un  quasi  délit,  et  ces  dommages  ne 
sont  pas  sujets  à  la  prescription  de  l'article  2261  C.  C.  (Grenier 
et  al.  et  la  Cité  de  Montréal,  C.  B.  R.,  Montréal,  3  février,  1880, 
Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.  et  Cross  J.,  renversant 
le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  31  octobre,  1876,  Johnson,  J. 
qui  avait  jugé  que  la  corporation,  en  élevant  le  niveau  d'une 
rue,  avait  commis  un  quasi-délit,  et  que  les  dommages  étaient 
sujets  à  la  prescription  de  l'article  2261  C.  C,  21  J.,  p.  215  ;  25 
J.,  p,  138;  3  L.  N.,  p.  51  ;  Ramsav's  App-al  Cases,  p.  471.) 
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un  règlement  ou  une  résolution  en  vertu  des  deux 
articles  précédents,  il  doit  être  procédé,  sans  délai, 
aux  opérations  prescrites  par  les  dispositions  des 
articles  794  et  suivants  jusqu'à  l'article  821  inclusi- 
vement, pour  régler,  déterminer  et  répartir  les 
travaux  ordonnés  par  ce  règlement. 

529*  Néanmoins  si  les  travaux  doivent  être  exé- 
cutés aux  frais  de  la  corporation,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 535, il  n'est  pas  fait  de  procès- verbal  et  les  travaux 
sont  réglés  et  déterminés  par  le  conseil  qui  les 
ordonne. 

530.  Ordonner  la  fermeture  ou  le  démolissement 
de  tout  chemin  municipal  de  la  municipalité,  régi 
ou  non  par  procès- verbal,  après  en  avoir  donné  un 
avis  public.  (1) 

531.  L'ouverture, la  construction,  l'élargissement» 
le  changement,  le  détournement  ou  l'entretien  des 


INDEX. 

AVIS,  3.  DOMMAGES,  1,  2.  ROUTE,  3. 

CHEMIN,  2.  RESPONSABILITÉ,  1,  2.       RUE,  1. 

(1)  1°  Jugé  qu'une  corporation  municipale  à  qui  la  Législa- 
ture a  permis  généralement  de  fermer  les  rues  par  un  acte 
amendant  sa  charte  sans  qu'il  y  ait  aucune  obligation  spéciale, 
dans  l'acte,  d'indemniser  j1  osjpropriétaires  longeant  les  rues 
ferra/es  sera  cependaut  condamnée  à  payer  des  dommages, 
pour  l'exercice  de  ce  droit,  aux  propriétaires  longeant  la  rue 
qui  souffrent  spécialement  par  cet  acte.  (C.  B.  R.,  Montréal, 
20  juin,  1874,  TV*schereau,  J.,  Ramsay,  J.,  Sanborn,  J.,  Mackay, 
J  ,  dissident,  et  Torrance,  J.,  dissident.  Le  Maire  et  al.  de 
Montréal,  Appelants,  et  Drummond,  Intimé,  18  J.,  p.  225.  Cette 
cause  fût  portée  en  Appel  devant  le  Conseil  Privé  et,  le  16  mai 
1876,  le  Conseil  Privé  décida  que  les  propriétaires  de  maisons 
longeant  une  rue  n'avaient  pas  droit  à  une  indemnité,  parce 
qu'une  extrémité  de  la  rue  serait  fermée  conformément  aux 
dispositions  d'un  acte  de  la  Législature  autorisant  l'acte  de  la 
Corporation,  22  J.,  p.  1.) 

2°  Jugé  qu'une  corporation  municipale  qui  fait  illégalement 
fermer  et  obstruer  un  chemin  municipal  et  public  existant 
depuis  au-delà  de  20  ans,  et  qui  sert  d*  chemin  de  front  d'une 
concession, sera  responsable,  vis-à-vis  d'un  propriétaire  le  long 
de  ce  chemin,  des  dommages  qui  résultent  de  telle  fermeture. 
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chemins  ou  des  ponts  municipaux,  peut  être  égale- 
ment ordonné,  par  un  procès- verbal  dûment  homo- 


583.  (Abrogé  par  Fart.  6114  S.  R.  Q 

■?  *»«»      /  rn^i     ? ?  a     o       ji  .     vn 


533.  (TeZ  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1889,  52 
Vick,  ch.  55,  s.  1,  et  S.  de  Q.  de  1890,  53  VicL,  ch. 
63,  s.  3.)  Faire  niveler  ou  nettoyer  tout  gué,  et  faire 
hausser,  arrondir,  paver,  macadamiser,  gravoyer 
ou  planchéier  tout  chemin  ou  partie  de  chemin, 
sous  la  direction  du  conseil,  aux  frais  de  quiconque 
est  tenu  aux  travaux  de  tel  gué  ou  chemin. 

Néanmoins  si  les  travaux  de  pavement,  macadam, 
gra voyage  ou  de  planchéiage  doivent  être  exécutés 
par  les  contribuables,  obligés  au  chemin  ou  à  leurs 
frais,  le  règlement  qui  les  ordonne  ne  peut  être  fait 
que  sur  la  requête  de  la  majorité  des  contribuables 
propriétaires  ainsi  obligés.  (1) 

Cependant,  s'il  s'agit  du  maintien  et  de  l'entre- 
tien d'un  chemin  déjà  macadamisé  et  qui  devient 

(C.  B.  R.,  Québec,  8  mai  1884,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  dissident, 
Teesier,  J.,  Cross,  J.  et  Baby,  J.,  La  Corporation  de  la  partie 
sud  du  Canton  d'Irlande  et  du  Canton  de  Coloraine,  Appe- 
lante, et  Larochelle,  Intimé,  13  R.  L.,  p.  697.) 

3°  Jugé  qu'un  conseil  municipal  local  ne  peut  abolir  une 
route  conduisant  de  la  municipalité  que  représente  le  conseil 
à  une  municipalité  voisine,  sans  avoir  donné  avis  aux  intéres- 
sés de  cette  municipalité  voisine,  quoique  cette  dernière 
municipalité  ne  soit  pas  chargée  de  l'entretien  de  la  route  qui 
avait  été  mise  à  la  charge  de  la  municipalité  qui  l'abolit.  (C.C., 
Québec,  27  mai  1876,  Dorion,  J.,  Lambert,  Appelant,  et  La  Cor- 
poration de  St.  Romuald,  et  La  Corporation  du  comté  de 
Lévis.  Intimées,  1  R.  J.  Q.,  p.  310.) 

(I)  Jugé  :— Que  des  travaux  faits  par  une  corporation  muni- 
cipale, en  changeant  le  niveau  d'une  rue,  constituer-t,  pour 
les  propriétaires  riverains,  une  expropriation  partielle  qui 
donne  droit  aux  locataires  d'obtenir  une  diminution  du  loyer 
ou  une  résiliation  de  leurs  baux  ;  que  les  locataires  ont  aussi, 
dans  ce  cas,  un  recours  direct  endommage  contre  la  corpora- 
tion (art.  1616  C.  C.)  (C.  S.  R.,  Québec,  31  mars  1875,  Stuart,  J., 
Tessier,  J.,  et  Caron,  J.,  Motz  vs.  Holiwell  et  ah,  1  R.  J.  Q., 
p.  64.) 
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sous  le  contrôle  d'une  municipalité  locale  ou  de 
comté,  le  conseil  local  ou  le  conseil  de  comté,  selon 
le  cas,  sans  requête  à  cette  fin,  peut  ordonner,  par 
résolution  ou  par  règlement,  que  ce  chemin  soit 
maintenu  et  entretenu  comme  chemin  macadamisé, 
et  que  les  travaux  d'entretien  soient  faits  par  les 
contribuables  eux-mêmes,  tels  que  désignés  dans  la 
résolution  ou  le  règlement,  ou  à  leurs  frais,  mais 
sous  le  contrôle  de  la  corporation  dans  les  limites 
de  laquelle  se  trouve  le  chemin  à  maintenir  ou  à 
entretenir. 

Le  conseil  local  ou  de  comté  ne  peut  ainsi  mettre 
un  chemin  macadamisé  à  la  charge  des  contribua- 
bles qu'à  la  condition  que  le  chemin  soit  en  bon 
état,  tel  que  constaté  par  le  rapport  de  l'inpecteur 
de  voirie  ou  de  l'officier  spécial  dûment  nommé  à  cet 
effet  en  vertu  de  l'article  370. 

534*  Les  travaux  ordonnés  sur  des  chemins  mu- 
nicipaux, par  tout  règlement  fait  en  vertu  de  l'arti- 
cle précédent,  sont  réglés  et  déterminés  par  le  règle- 
ment qui  les  prescrit,  même  dans  le  cas  où  ils 
doivent  être  exécutés  par  les-  contribuables  assu- 
jettis aux  travaux  de  ces  chemins  par  procès- verbal 
ou  par  les  dispositions  de  la  loi  seule. 

535.  {Tel  qu'amendé  par  Vari.  6115  S.  R.  Q.) 
Ordonner  que  tous  les  chemins  ou  tous  les  ponts 
municipaux,  locaux  et  de  comté,  à  la  charge  des 
contribuables  et  situés  dans  les  limites  da  la  mu- 
nicipalité locale,  soient  faits,  améliorés  et  entre- 
tenus aux  frais  de  la  corporation  de  cette  mu- 
nicipalité locale,  au  moyen  de  deniers  prélevés 
par  voie  de  taxation  directe  pour  cet  objet  sur  tous 
les  biens  imposables  de  la  municipalité  ;  ou  substi- 
tuer la  corporation  aux  contribuables  de  la  muni- 
cipalité, dans  toutes  les  obligations  qu'ont  ces 
derniers  dans  tous  les  chemins  ou  ponts  munici- 
paux, locaux  et  de  comté,  les  ponts  de  cours  d'eau 
et  les  ponts  de  chemins. 

Le  conseil  peut,  néanmoins,  excepter  et  laisser  à 
la  charge  des  personnes  qui  y  sont  obligées   les 
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chemins  de  front  ainsi  que  lus  chemins  ou  les  ponts 
qui  conduisent  exclusivement  à  des  passages  d'eau 
ou  à  des  ponts  de  péage. 

Ceux  mentionnés  à  l'article  749  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  cet  article. 

Tout  règlement  fait  en  vertu  de  cet  article  ne  peut 
entrer  en  vigueur  que  le  premier  jour  du  mois  de 
janvier  après  sa  promulgation.  (1) 


INDEX. 

ACTION,  1,  2.  PROCÈS-VERBAL,  5 

CHEMIN,  2,  3,  4,  6.  QUANTUM-MERUIT,  1. 

DOMMAGES,  2,  3.  REGLEMENT,  3,  5. 

PONT,  5,  6.  RÉSOLUTION,  6. 

RESPONSABILITÉ,  3. 

(1)  1°  Jugé  :— Qu'il  n'y  a  pas  d'action  pour  quantum  meruit 
contre  une  corporation  municipale,  pour  travaux  faits  sur  les 
chemins.  (C.  C,  Sherbrooke,  9  juillet  1874,  Doherty,  J.,  Bou~ 
telle  vs.  La  Corporation  du  village  de  Banville,  6R.  L.,  p.  2.) 

2°  Jugé:— Qu'une  corporation  municipale  et  ceux  qu'elle 
emploie,  pour  travailler  sur  un  chemin  ouvert  depuis  plus  de 
vingt-cinq  ans,  et  dûment  verbalisé,  et  déclaré  chemin  muni- 
cipal par  un  jugement,  ne  peuvent  être  poursuivis  par  une 
action  en  complainte  et  en  dommages  par  le  propriétaire  du 
terrain  où  passe  le  chemin.  (C.B.R.,  Québec,  8  mai  1885,  Dorion, 
J.  en  C,  Monk,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  Hough, 
appelaot,  et  la  Corporation  de  la  partie  sud  du  canton  d'Ir- 
lande et  du  canton  de  Coleraine,  intimée,  13  R.  L.,  p.  581.) 

3°  Dans  la  cause  de  Baldwin  et  la  Corporation  du  canton  de 
Barnston,  C.  B.  R.,  Montréal,  26  février  1889,  Dorion,  J.  en  C, 
Cross,  J-,  Church,  J.  et  Doherty,  J.  A.,  17  R.  L.,  p.  338,  il  a  été 
jugé,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Sherbrooke,  25  avril, 
1884,  Brooks,  J.,  qu'une  municipalité  n'est  pas  responsable  des 
dommages  résultant  de  son  défaut  d'ouvrir  un  chemin  dont 
l'ouverture  est  ordonnée  par  un  règlement, 

4°  Dans  Tremblay  vs.  La  Corporation  de  Bagot,  C.  C,  Chi- 
coutimi,  septembre  1886,  Routhier,  J.,  12  L.  N.,  p.  81,  il  a  été 
jugé  que,  du  moment  qu'un  chemin  est  situé  dans  les  limites 
d'une  municipalité,  la  présomption  de  droit  est  qu'il  est  sous  la 
direction  de  cette  municipalité. 

5°  Dans  la  cause  de  la  Corporation  du  Comté  de  Verchères 
et  La  Corporation  du  Village  de  Varennes,  C.  B.  R.,  Montréal, 
27  janvier  1891,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  Bossé,  J.,  dissident,  et 
Doherty,  J.  A.,  il  a  été  jugé,  confirmant  le  jugement  de 
C.  S.  R.,  Montréal,  31  mars  1890,  Gill,  J.,  Tellier,  J.,  et  Tait, 
J.,  qui  avait  infirmé  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  9  novem- 
bre 1889,  Cimon,  J.,  20R.U,  p.  467  et  675,  et  14  L.  N.,  p.  18, 
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530*  Pendant  tout  le  temps  qu'un  règlement 
passé  en  vertu  de  l'article  précédent  pour  mettre 
ces  travaux  aux  frais  de  la  corporation  de  la  muni- 
cipalité demeure  en  force,  nul  contribuable  n'est 
tenu  aux  travaux  des  chemins  ou  des  ponts  ainsi 
mis  aux  frais  de  la  corporation  :  et  cette  dernière 
est  substituée  aux  contribuables  dans  toutes  leurs 
obligations  à  l'égard  de  tels  travaux,  soit  qu'elles 
naissent  des  procès-verbaux,  des  règlements  ou  des 
dispositions  de  la  loi,  sous  les  mêmes  pénalités  que 
les  contribuables, 

qu'en  l'absence  de  règlement  passé  sous  l'article  535  C.  M. 
par  le  conseil  local  mettant  les  ponts  à  la  charge  de  la  munici- 

§  alité,  le  conseil  de  comté  ne  peut,  sans  violer  les  dispositions 
e  la  loi,  mettre  les  travaux  d'un  pont  de  comté,  ni  aucune 
partie  d'iceux  aux  frais  de  la  corporation  locale  ;  que,  par  les 
dispositions  de  la  loi,  tous  les  travaux  à  faire  sur  les  ponts 
municipaux,  soit  par  la  loi,  par  le«»  règlements  ou  par  les  pro- 
cès-verbaux, sont  à  la  charge  exclusive  des  contribuables  pro- 
priétaires ou  occupants  de  terre;  que  les  pouvoirs  conférés 
par  l'article  53  CM.  sont  du  ressort  particulier  des  conseils 
locaux,  et  que  les  consei's  de  comté  n'ont  pas,  par  la  loi,  le 
pouvoir  de  mettre  ces  travaux  à  la  charge  des  municipalités 
locales,  s'il  n'a  pas  été  passé  de  règlement  par  le  conseil  de  ces 
municipalité  locales,  en  vertu  de  l'article  535  C.  M.,  au  sujet  de 
ces  travaux  ;  qu'une  corporation  peut,  en  passant  un  règlement 
à  cet  effet,  prendre  à  sa  charge  tous  les  travaux  de  ponts,  mais 
que  le  conseil  de  comté  ne  peut  lui  imposer  aucune  telles  char- 
ges; que,  si  une  corporation  locale  juge  à  propos  d'user  du 
pouvoir  que  lui  confère  l'article  535  C.  M.,  il  lui  faut  en  user 
pour  tous  les  ponts  municipaux,  locaux  et  de  comté,  situés  dans 
les  limites  de  sa  municipalité,  et  il  ne  lui  est  pas  loisible  de 
passer  de  règlement,  en  vertu  de  cet  article,  pour  un  seul  des 
dits  ponts.  La  corporation  du  comté  de  Verchèrcs  interjeta 
appel  de  ce  jugement  à  la  Ceur  Suprême  du  Canada  qui  a  jugé 
qu*,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  lien  à  l'appel,  (Cour 
Suprême  du  C,  17  novembre  1891,  Ritchie,  J.  en  C,  Strong,  J  , 
Fournier,  J..  Tascheraau,  J.,  et  Patterson,  J.,  19  Rap.  de  la  C. 
Suprême,  p.  3G5  et  Cassels  Digest,  p.  27.) 

6°  Dans  la  Corporation  du  canton  de  Granby  et  al.  vs.  La 
Corporation  du  comté  de  Shefford,  20  février  1892,  Lynch,  J., 
1  R.  J.  O.,  C.  S.,  p.  113.,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  conseil  de 
comté  déclare  qu'un  chemin  et  un  pont  sont  travaux  de  comté 
et  qu'il  en  assume  le  contrôle,  ce  conseil  de  comté,  en  verKi  de 
la  loi,  devient  seul  chargé  de  l'obligation  de  les  entretenir,  et 
qu'une  résolution,  imposant  à  certaines  municipalités  locales 
la  charge  de  l'entretien  de  travaux  déclarés  travaux  de  comté, 
est  nulle  et  sans  effet. 

Voir  note  sur  article  775,  793,  et  853. 
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53Î.  Pendant  toute  la  durée  d'un  semblable 
règlement,  toute  partie  d'un  procès-verbal  ou  d'un 
règlement  qui  désigne  les  travaux  à  faire,  la 
manière  de  les  faire,  la  nature  et  la  qualité  de  l'ou- 
vrage, et  les  devoirs  des  officiers  de  voirie,  reste  en 
vigueur  et  est  obligatoire  pour  la  corporation  ;  les 
autres  parties  du  procès-verbal  ou  du  règlement 
sont  suspendues  et  reprennent  leur  force  après 
l'abrogation  du  règlement. 

538.  Le  conseil  peut,  par  résolution,  définir  la 
manière  dont  les  deniers  prélevés  par  ces  travaux 
doivent  être  dépensés  et  appliqués  dans  li  muni- 
cipalité. 

Il  peut  aussi,  pour  l'exécution  de  ces  travaux, 
faire  les  contrats  qu'il  croit  convenables,  conformé- 
ment aux  article  786  et  787. 

539.  L'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement 
doit  veiller  à  ce  que  ces  travaux  soient  faits,  par  la 
corporation,  de  la  manière  prescrite  par  les  procès- 
verbaux  ou  par  les  dispositions  de  la  loi  qui  les 
régissent. 

Au  cas  de  négligence,  il  doit  requérir  la  corpora- 
tion, de  les  faire,  et  la  poursuivre  en  son  nom  propre 
si  elle  y  fait  défaut. 

540.  Un  règlement  fait  en  vertu  de  l'article  535 
ne  peut  être  abrogé  que  par  un  autre  règlement 
voté  par  les  deux  tiers  des  membres  du  conseil,  et 
ne  devant  venir  en  force  que  le  premier  jour  du 
mois  de  janvier  qui  suit  sa  promulgation. 

541.  (  Tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1890,  58  Vict., 
c7i.  63,  s.  4.)  Fixer  l'époque  pendant  laquelle  les 
personnes  tenues  aux  travaux  d'eutretien  sur  les 
chemins  d'hiver  sous  le  contrôle  de  la  corporation, 
doivent  abattre  et  tenir  abattues  les  clôtures  men- 
tionnées dans  l'article  836  en  la  manière  indiquée 
au  même  article  ;  obliger  les  mêmes  personnes  à 
relever  ces  clôtures  ;  ou  les  exempter  de  faire  tel 
abattis. 
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543.  Placer  des  barrières  de  péages  sur  des 
ponts,  ou  sur  des  chemins  macadamisés,  pavés  ou 
planchéiés,  qui  sont  sous  le  contrôle  de  la  corpora- 
tion locale  :  et  prélever  des  droits  de  passage  sur  les 
personnes,  les  animaux  et  les*  voitures  qui  passent 
sur  ces  ponts  ou  chemins. 

Les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  520  s'appli- 
quent aussi  aux  règlements  faits  en  vertu  de  la  dis- 
position précédente. 

^  IL—  Pk  t  ces  p  ub  1 1  q  u  es . 

543.  Ouvrir,  clore,  orner,  améliorer  et  entrete- 
nir, aux  frais  de  la  corpotation,  des  carrés,  parcs 
ou  places  publiques  propres  à  contribuer  à  la  santé 
et  au  bien-être  des  habitants  de  la  municipalité. 

§  III. — Trottoirs  et  canaux  souterrains. 

544*  Obliger  les  propriétaires  de  terrams  situés 
sur  des  chemins  appartenant  à  des  syndics  de  che- 
mins à  barrières,  sur  des  chemins  municipaux  ou 
autres  ou  sur  des  places  publiques,  dans  toute  la 
municipalité,  ou  dans  une  partie  seulement  de  la 
municipalité,  à  faire  et  entretenir  sur  ces  chemins 
ou  places  publiques,  en  front  de  leurs  propriétés, 
des  trottoirs  en  bois,  en  pierre  ou  autre  matière 
déterminée.  (1) 

i  1)  La  sous-sect  ion  25  do  la  section  32  du  chapitre  ôO  du  Siatut 
de  Québec  de  1875,39  Vict.,  intitule  ('Ac;e  pour  incorporer  la 
cité  de  Sherbrooke  "  décrète  que  le  conseil  de  la  cité  de  Sher- 
brooke aura  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  "pour  régler 
la  largeur  des  rues  qui  seront  ouvertes  parla  suite  dans  la  dite 
cite  et  pour  augmenter  la  largeur  de  celles  qui  sont  déjà 
ouvertes;  pour  régler  et  changer  la  hauteur  ou  les  niveaux 
d'aucunes  rues  ou  d'aucuns  trottoirs,  dans  la  dite  cité  ;  pourvu 
que  si  aucune  personne  souffre  un  dommage  réel  par  suite  de 
l'élargissement,  prolongement  ou  changement  de  niveau  d'au- 
cune des  rues  de  ladite  cité,  quand  un  niveau  aura  été  fixé,  tels 
dommages  seront  payés  à  telle  personne  après  que  les  dits 
dommages  auront  été  estimés  par  des  experts,  si  aucune  des 
parties  le  requiert."  T.a  Cour  SnpéH«,u'tï  en  revi  ion  a,  sous 
ces  dispositions,  dans  la  cause  de  Boudreau  vs.  La  Cité  de 
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545.  Obliger  tels  propriétaires  à  faire  et  à  entre- 
tenir des  canaux  souterrains  vis-à-vis  leurs  proprié- 
tés respectives. 

546.  (Tel  qu *  amendé  par  Vart.  6116  S.  R.  Q.j 
Déterminer  la  manière  de  faire  ou  entretenir  ces 
trottoirs  ou  ces  canaux  ;  et  même  les  faire  aux  frais 
de  la  corporation,  ou  par  répartition  sur  une  partie 
de  la  municipalité.  (1) 


Sherbrooke,  C.S.R., Montréal,  31  mars  1886,  2  M.L.R.,  S.C.,  p.  18X 
et  9  L.  N.,  p.  235,  confirmé  le  jugement  de  la  C.  S.,  qui  avait 
yigé  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  ne  pouvait  réclamer  des 
dommages  à  raison  du  changement  de  niveau  du  trottoir  en 
front  de  sa  propriété  dans  la  cite  de  Sherbrooke,  aucun  niveau 
n  ayant  été  préalablement  établi  par  la  corporation  au  sujet  de 
la  rue  en  question,  et  le  demandeur  n'ayant  souffert  aucun 
dommage  par  suite  de  ce  changement 

INDEX. 

AVIS,  2.  DÉLÉGATION  DE  POUVOIRS,  2.    REGLEMENT,  1,  2. 

COTISATION,  2.      EGOUT,  1,  ï.  RÉSOLUTION,  2. 

RÔLE  DE  PERCEPTION,  1.  RUE,  1,  2. 

(1)1°  Une  corporation  qui,  en  vertu  de  cet  article,  fait  faire 
des  égouts  dans  une  nie  aux  frais  de  la  corporation,  ne  peut  en 
recouvrer  le  montant  des  propriétaires  longeant  la  rue,  sous  les 
dispositions  d'un  règlement  à  cet  effet,  qu'en  faisant  un  rôle  de 
perception,  conformément  aux  arts.  954  et  suivants  C.  M.  (La 
Corporation  du  village  de  St-Gabriel  vs  Knox,  C.  S.  R.,  Mont- 
réal, 31  octobre  1887,  Johnson,  J.,  Taschereau,  J.  dissident,  et 
Mathieu,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  31 
mars  1887,  J^apineau,  J.,  15  R.  L.,  p.  480  ) 

2°  Par  la  section  58  du  chapitre  128  du  statut  du  Canada  de 
18ol,  14  et  15  Victoria,  le  conseil  de  la  cité  de  Montréal  fût  auto- 
risé à  faire  des  règlements  pour  cotiser  les  propriétaires  de 
biens-fonds  au  montant  nécessaire  pour  défrayer  les  dépenses 
de  la  construction  d'aucun  égout  public,  dans  toute  rue  publi- 
que dans  la  cité  et  immédiatement  en  front  des  dits  biens-fonds. 
Il  a  été  jugé  que  la  cité  était,  sous  ce  *  dispositions,  autorisée  à 
construire  ces  égouts  sur  le  rapport  des  commissaires  des  che- 
mins, qui  seuls  étaient  compétents  à  juger  de  la  nécessité  de 
cette  construction,  et  qu'elle  était  également  autorisée  à  pas- 
ser des  règlements  à  cet  eïfet  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
pourvoira  chaque  cas  spécial  par  un  règlement  particulier,  et 
qu'il  suffit  qu'il  intervienne  un  règlement  général  concernant 
cette  classe  de  travaux  publics  dans  la  construction,  dans 
chaque  cas  particulier,  pour  ensuite  être  ordonnée  par  résolu- 
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§  IV.-  Dispositions  diverses. 

541.  Faire  planter  des  arbres  le  long  des  chemins 
appartenant  à  des  syndics  de  chemins  à  barrières, 
où  le  long  des  chemins  municipaux  ou  autres,  des 
trottoirs  et  des  places  publiques,  aux  dépens  des 
personnes  chargées  de  l'entretien  de  ces  chemins  ou 
de  ces  trottoirs,  ou  à  ceux  de  la  corporation. 

548.  Empêcher  de  passer  plus  vite  qu'au  trot 
ordinaire,  en  voiture  ou  à  cheval,  sur  des  chemins 
appartenant  à  des  syndics  de  chemins  à  barrières, 
sur  les  chemins  municipaux  ou  autres,  ou  sur  les 
places  publiques,  dans  un  rayon  d'un  demi  mille  de 
toute  église. 

548a.  (Tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de  1890,  53  Vict.t 

tion  du  conseil  ;  que  la  cotisation  faite  pour  prélever  le  coût 
d'un  égout  pouvait  être  prélevée  par  un  des  officiers  munici- 
paux et  non  par  la  cité  elle-même  ;  que  le  conseil  de  la  cité 
ayant  le  droit  d'ordonner  la  construction  d'un  égout  et  d'en 
prélever  le  coût  sur  les  contribuables,  pouvait  déléguer  ses 
pouvoirs  à  l'un  de  ses  officiers  pour  faire  ce  prélèvement  :  quïl 
n'y  a  en  cela  qu'une  simple  matière  d'administration  du  ressort 
du  comité  du  conseil  de  ville  et  des  employés  préposés  à  l'exé- 
cution des  ordres  du  conseil  ;  que  la  construction  pouvait  être 
ordonnée  par  le  conseil  par  une  résolution  adoptant  un  rapport 
des  commissaires  des  chemins,ct  que  cette  résolution  était  une 
autorisation  suffisante  de  faire  Jes  travaux  ;  que  la  cité  n'était 
pa»  obligée  de  donner  avis  préalable  de  la  construction  des 
égouts,  soit  qu'elle  agisse  à  la  suggestion  du  comité  des  che- 
mins ou  de  son  propre  mouvement  ;  que  les  intéressés  étaient 
suffisamment  notifiés  par  l'avis  qu'ils  recevaient  après  que 
demande  des  soumis -ions  avait  été  publiée  dans  les  journaux  de 
construire  dans  les  délais  qui  leur  étaient  indiqués  le  conduit 
privé  qui  devait  relier  leur  propriété  à  i'égout  de  la  rue  ;  que  la 
loi  n'exigeait  pas  davantage  qu'il  y  eut  un  avis  préalable  à 
l'imposition  de  la  cotisation  nécessitée  par  cette  construction  ; 
que,  lorsqu'un  égout  était  construit  et  que  les  propriétaires 
riverains  en  avaient  bénéficié,  ils  ne  pouvaient,  lorsqu'on  leur 
en  demande  le  coût,  objecter  que  la  construction  avait  été  faite 
illégalement  et  attaquer  le  règlement  sur  lequel  était  basée  la 
résolution.  (La  cité  de  Montréal  vs  Cuvillier,  C.  S.  R.,  Mont- 
réal, 31  janvier  1889,  Johnston,  J.,  Jette,  J.  et  Gill,  J.,  confir- 
mant le  jugement  de  C.  S..  Montréal,  30  novembre  1887,  Loran- 
ger,  J..  33  J.,  p.  130.) 
Voir  note  sur  article  Ti'2,  §  6. 
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ch.  63,8.  5.)  Les  pouvoirs  accordés  aux  conseils  de 
ville  et  village  par  l'article  653  sont  étendus  aux 
conseils  des  municipalités  rurales. 

S  èct î <  >x  IL—  Passages  d'ea  1 1 . 

54î>.  Régler  les  passages  d'eau  qui  sont  sous  la 
direction  de  la  corporation  ;  et  déterminer  la  somme 
à  payer  et  les  conditions  à  observer  pour  l'octroi 
d'une  licence  de  passage  d'eau.  (1) 


INDEX. 

CASSATION,  1.                   ,  PRIVILÈGE,  5. 

OONSTITUTIONNALITE,  1.  QUAI,  2. 

INJONCTION.  1.  RÈGLEMENT,  1. 

JURIDICTION,  1.  RIVAGE,  3. 

LICENCE  DE  PASSEUR,  i.                             RIVIERE,  2,  5. 

PASSEUR,  4.  TRAVERSES,  1,    2,  t. 

PONT  DE  PÉAGE,  6.  TAXE  SUR  BATEAU  TRAVERSIERS,  1,  2. 

(1)  1°  Par  la  sous-section  3  de  la  section  l  du  chapitre  52  du 
statut  de  Québec  de  1875,  39  Vict.,  il  est  décrété  que  le  conseil 
de  la  cité  de  Montréal  pourra  passer  et  promulguer  un  ou  des 
règlements  "  pour  imposer  et  prélever  une  taxe  annuelle  sur 
les  traversiers  ou  bateaux  à  vapeur  traversiers,  qui  transpor- 
tent à  la  cité,  moyennant  rétribution,  les  voyageu's  de  tout 
endroit  n'étant  pas  à  une  distance  de  plus  de  neuf  milles  de  la 
cité."  Sous  l'autorité  de  ce  statut  le  conseil  de  la  cité  de  Mont- 
réal passa  un  règlement  imposant  une  taxe  annuelle  de  $200, 
sur  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  tout  et  chaque 
bateau  à  vapeur  traversier  qui  transporte  à  la  cité,  moyen- 
nant rétribution,  les  voyageurs  de  tout  endroit  n'étant  pas 
à  une  distance  de  plus  de  neuf  milles  de  la  dite  cité  et 
obtint  de  la  cour  du  recorder  de  la  cité  de  Montréal  un 
warrant  af  distress  à  1'eïiet  de  percevoir  de  la  compagnie  de 
navigation  de  Longueuil  la  taxe  de  $200  sur  chaque  bateau  à 
vapeur  employé  par  cette  dernière,  durant  l'année,  comme 
bateau  traversier  entre  Longueuil  et  Montréal.  Le  18  avril 
1883,  la  Compagnie  de  Navigation  de  Longueuil  intenta  une 
action  contre  la  cité  de  Montréal  et  mit  en  cause  le  procureur- 
général  de  la  province  de  Québec.  La  demanderesse  dans  cette 
action  alléguait  que  le  dit  acte  39  Vict.,  ch.  52  et  le  règlement 
de  la  défenderesse  imposant  la  taxe  en  question  était  ultra 
vires,  injuste  et  inscontitutionnel  ;  1°  parce  qu'ils  imposent 
une  taxe  qui  n'est  pas  uniforme  sur  des  choses  de  même  nature  ; 
2°  parce  que  le  parlement  fédéral  a  seul  le  droit  de  réglementer 
sur  ce  qui  cencerne  le  commerce  et  la  navigation  ;  3°  parce  que 
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550.  Fixer  ou  approuver  les  taux  payables  pour 
passer  sur  les  passages  d'eau,  dans  un  bateau,  un 
vapeur  ou  toute  autre  embarcation. 

551.  Nul  règlement,  fait  en  vertu  des  deux  articles 
précédents,  ne  peut  fixer  ou  approuver  des  taux  de 
péage  moindres  pour  certaines  personnes  que  pour 
d'autres,  ni  donner  à  certaines  personnes  ou  à  cer- 
taines localités  des  avantages  refusés  à  d'autres. 

la  taxe  en  question  est  une  taxe  indirecte,  tandis  que  la  législa- 
ture provinciale  ne  peut  qu'imposer  une  taxe  directe  ;  1°  parce 
que  la  défenderesse  ne  peut  imposer  aucune  taxe  en  dehors  de 
ses  limites,  et  que  le  havre  n'étant  pas  dans  les  limites  de  la 
cité  de  Montréal,  celle-ci  ne  peut  taxer  les  vaisseaux  qui  s'y 
trouvent.  La  défenderesse  plaida  :  1°  que  l'acte  et  le  règlement 
attaqués  étaient  constitutionnels,  et  qu'elle  avait  le  droit  d'im- 
poser la  taxe  comme  elle  l'avait  fait  ;  2°  que  trois  mois  s'étant 
écoulés  depuis  la  mise  en  vigueur  de  ce  règlement,  le  droit  de 
l'attaquer  é;  ait  prescrit.  Le  procureur-général  delà  province 
de  Québec  répondit  également  à  l'action  en  maintenant  la  cons- 
titutionnali1  ê  de  l'acte  de  la  législature  provinciale.  La  Cour 
Supérieure  (Montréal,  20  novembre  1885,  L oranger,  J.,  2.  M.  L. 
R.,  S.  C,  p.  18),  a  jugé:  1.  Que  quoique  le  commerce  et  la 
navigation  soient  du  ressort  du  parlement  fédéral,  néan- 
moins la  législature  provinciale  a  le  droit  en  vertu  de  la 
sect.  92  de  l'acte  A.  B.  N.,  d'autoriser  une  municipalité  à 
imposer  une  taxe  annuelle  sur  tout  bateau  traversier  par- 
tant d'un  endroit  quelconque  dans  cette  municipalité  :  2.  Que 
bien  que  le  havre  ne  soit  pas  inclus  dans  les  limites  de  îa 
cité  de  Montréal  cette  dernière  a  le  droit  par  le  ch.  52  de  39 
Vict.,  d'imposer  une  taxe  de  $200,  sur  tout  bateau  à  vapeur 
traversier  transportant  dans  la  cité  des  voyageurs  d'un  en- 
droit n'étant  pas  à  une  distance  de  neuf  milles  :  3.  Que 
l'on  ne  peut  demander  la  cassation  d'aucun  régi  ment  de 
la  cité  de  Montréal  après  l'expiration  des  trois  mois  qui 
suivent  sa  mise  en  force,  excepté  lorsque  ce  règlement  est  in- 
constitutionnel ou  ultra  vires.  Sur  appel,  ce  jugement  a  été 
confirmé  parla  C.  B.  R.,  (Montréal,  26  mars  1887,  Dorion,  J.  en 
C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.  (dissident)  et  Baby,  J.,  3  M.  L.  R.,  Q. 
B.,  p.  172  ;  31  J.,  p.  130,  et  15  R.  L.,  p.  212,)  qui  a  décidé  1Q  que 
l'acte  de  Québec,  39  Vict.,  ch.  52,  autorisant  la  cité  de  Montréal 
a  prélever  une  taxe  sur  les  traversiers  ou  bateaux  à  vapeur  tra- 
versiez, qui  transportent  à  la  cité,  moyennant  rétribution,  les 
voyageurs  de  tout  endroit  n'étant  pas  à  une  distance  de  plus 
de  neuf  milles  de  la  cité,  était  constitutionnel  et  intra  vïres,  et 
que,  par  conséquent,  la  dite  cité,  en  imposant  le  dit  règlement, 
a  agi  dans  les  limites  d'une  autorité  légalement  constituée  : 
2°  que  la  juridiction  des  commissaires  du  havre  de  Montréal 
dans  certaines  limites  n'exclut  pas  le  droit  de  la  cité  de  taxer 
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553.  (Tel  qu'amendé  par  Vavt.  6117  S.  R.  Q.) 
Aucune  licence,  octroyée  pour  un  passage  d'eau,  ne 
peut  être  donnée  pour  une  période  de  plus  de  cinq 
ans. 

553.  Si  le  passage  d'eau  se  trouve  sous  la  direc- 
tion conjointe  de  deux  municipalités  locales,  tel  que 

et  contrôler  les  traverses  dans  ces  mêmes  limites.  La  compa- 
gnie de  navigation  de  Longueuil  interj  eta  appel  de  ce  j ugemen t 
à  la  Cour  Suprême  du  Canada,  qui  a  jugé  (Ritchie,  J.  en  C, 
Strong,  J.,  Fournier,  J.,  Taschereau,  J.,  et  Gwynne,  J.,  lôRap. 
de  la  C.  Suprême,  p.  566  et  Cassels'  Digest,  S.  C,  p.  482,)  affir- 
mant le  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  1°  que  l'acte 
de  la  législature  provincial  était  intra  vires  ;  2°  infirmant  le 
jugement  de  la  cour  inférieure,  que  le  îèglement  était  ultra 
vires,  parce  que  les  mots  employés  par  le  statut  n'autorise 
qu'une  taxe  sur  le  propriétaire  de  chaque  traverse,  sans  égard 
au  nombre  de  bateaux  ou  vaisseaux  au  moyen  desquels  cette 
traverse  doit  être  faite;  3Q  affirmant  le  jugement  de  la  cour  in- 
férieure, que  la  juridiction  des  commissaires  du  havre  de  Mont- 
réal dans  certaines  limites  n'exclut  pas  le  droit  de  taxer  et  con- 
trôler les  traverses  dans  ces  même-'  limites. 

2°  Dans  La  ville  de  Longueuil  vs  La  Compagnie  de  Naviga 
tion  de  Longueuil,  6  L.  N„  p.  291,  il  a  été  jugé  que  les  limites  de 
la  ville  de  Longueuil  s'étendent  jusqu'au  milieu  du  fleuve  St. 
Laurent,  et  qu'un  quai  situé  dans  ces  limites  et  occupé  par  une 
compagnie  de  bateaux  traversiers  est  sujet  aux  taxes  imposées 
dans  cetbe  municipalité. 

3°  Par  le  §  2  de  la  s.  3  du  ch.  75  S.  R.  B.  C,  il  est  décrété  que 
lorsqu'un  rivage  seulement  d'une  rivière  se  trouve  dans  un 
district  ou  comté,  et  le  rivage  opposé  dans  un  autre,  le  centre 
du  principal  chenal  de  la  rivière  est  la  frontière  entre  les  deux 
district  ou  comtés,  chacun  desquels  s'étend  jusqu'au  centre  de 
tel  chenal  principal.    Voir  §  1  de  l'art.  19  de  ce  Code. 

4P  Par  la  s.  56  du  ch.  3  des  S.  de  Q.  de  1878,  41  Vict.,  il  est  dé- 
crété que  nulle  licence  n'est  requise  pour  exercer  le  métier  ou 
industrie  de  passeur  ou  traversier  entre  les  deux  rives  du  St. 
Laurent,  excepté  entre  la  cité  de  Montréal  et  la  ville  de  Lon- 
gueuil, entre  la  cité  de  Laprairie  et  entre  Lachtne  etCaughna- 
waga,  aux  endroits  et  limites  qui  sont  indiqués  dans  cette 
licence,  par  l'inspecteur  des  licences. 

5°  Dans  Paquet  vs  La  Corporation  de  St.  Lambert  et  al.,  C* 
S  Québec,  16  octobre  1888,  Caron,  J.,  14  R.  J.  Q.,  p.  327,  et  12  L- 
H  r>.  4,  il  a  été  jugé  que  les  corpora'ions  municipales  locales 
ont  le  pouvoir  d'accorder  un  privilège  exclusif  de  traversier  sur 
les  rivières  situées  dans  leurs  limites. 

6e*  En  vertu  du  statut  38;Vict.,  ch.  97,  les  appelants  avaient 
obtenu   le   privilège   de    construire   et    maintenir   un    pont 
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prescrit  par  l'article  861,  le  conseil  de  l'une  ou  de 
l'autre  municipalité  peut  faire  des  règlements,  au 
sujet  de  ce  passage  d'eau  en  vertu  des  articles  549 
et  550  ;  mais  ces  règlements  n'ont  force  et  effet 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  une  résolution  du 
conseil  de  l'autre  municipalité  ou,  à  son  défaut,  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

de  péage  sur  la  rivière  L'Assomption,  dans  la  paroisse  de 
L'Assomption,  à  l'endroit  appelé  "  Portage  ",  et,  "  s'il  ar- 
rivait que  le  dit  pont  s'écroulât  par  accident  ou  autrement, 
qu'il  fût  détruit,  que  sa  traversée  devint  dangereuse,  ou 
qu'il  devint  impraticable,  les  dits  appelants  seront  tenus 
de  rétablir  le  dit  pont  dans  les  quinze  mois  a  dater  du  jour 
de  l'écroulement  du  pont,  à  peine  d'être  déchus  des  avan- 
tages à  eux  accordés  par  le  présent  acte,  et  pendant  le 
temps  que  le  dit  pont  sera  impraticable  et  que  sa  traversée 
sera  dangereuse,  ils  devront' entretenir  un  Passage  sur  la  dite 
rivière,  à  raison  duquel  ils  pourront  exiger  les  péages  susdits." 
Le  pont  fut  emcorté  par  les  glaces,  mais  les  appelants  le  re- 
construisirent dans  le  délai  fixé  par  le  statut.  Pendant  la 
reconstruction  et  bien  que  les  appelants  entretinssent  une  tra- 
verse suffisante  pour  les  besoins  du  public,  le  défendeur  cons- 
truisit un  pont  temporaire  dans  les  limites  du  privilège  des 
appelants  et  rouvrit  au  public  en  exigeant  des  péag*  s  pour  le 
passage  des  personnes,  voitures  et  bestiaux.  Dans  une  action 
intentée  par  les  appelants,  ces  derniers  demandaient  que  l'in- 
timé fut  condamné  à  démolir  le  pont  temporaire  qu'il  avait 
construit  et  à  leur  payer  $1,000.00  de  dommages.  A  cette  ac- 
tion, l'intimé  plaida  qu  étant  résident  au  village  de  L'Assomp- 
tion e:  propriétaire  d'une  terre  sur  la  dite  rivière,  il  est  obligé 
de  la  traverser  souvent  et  d'y  faire  traverser  ses  animaux  ; 
qu'après  la  destruction  du  pont  des  appelants,  il  a  construit 
vis-a-vis  sa  terre,  à  ses  propres  frais,  un  pont  temporaire  pour 
son  utilité  personnelle.  La  Cour  supérieure  donna  gain  de 
cause  à  l'intimé,  décidant  qu'il  avait  droit  de  construire  le  pont 
temporaire  en  question,  et  ce  jugement  fut  confirmé  par  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine.  Sur  appel  de  ce  jugement  à  la  Cour 
Suprême  du  Canada,  cette  dernière  cour  a  jugé,  infirmant  le 
jugement  de  la  Cour  Supérieure,  que  le  privilège  exclusif, 
accordé  par  le  statut,  s'étendait  à  la  traverse,  et  que,  durant 
l'entretien  de  cette  traverse  par  les  appelants,  l'intimé  n'avait 
pas  le  droit  de  bâtir  le  pont  temporaire  ;  mais,  comme  le  pont 
avait  été  dé  noli  depuis,  la  cour  n'accordera  que  des  dommages 
nominaux  et  les  dépens.  (Galarneau  et  al.  et  Guilbault,  Cour 
Suprême  du  Cv  Ottawa,  28  mars  1889,  Ritchie,  J.  en  C,  (dissi- 
dent), Strong,  J.,  Fournier,  J.,  Taschereau,  J.  et  Patterson,  J. 
(dissident),  16  Rapp.  de  la  Cour  Suprême  du  Canada,  p.  579,'  et 
Cassels  Digest,  p.  316  et  440.) 
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Section  III. — Plan  et  division  de  la  municipalité. 

554.  Faire  faire  des  cartes,  plans  ou  arpentages 
de  la  municipalité. 

Les  cartes  ou  les  plans  de  la  municipalité  faits, 
aux  dépens  de  la  corporation,  ne  peuvent  être  exé- 
cutés que  par  un  arpenteur  provincial  et  sur  une 
échelle  de  pas  moins  de  quatre  pouces  au  mille. 

555.  Diviser  le  territoire  de  la  municipalité,  en 
autant  d'arrondissements  de  voirie  qu'il  est  jugé 
convenable,  pour  les  fins  de  la  surveillance  et  de  la 
direction  des  travaux  de  chemins,  de  ponts  munici- 
paux et  de  tous  autres  travaux  mis  sous  la  juridic- 
tion des  inspecteurs  de  voirie.  (1) 

550.  Diviser  le  territoire  de  la  municipalité  en 
arrondissements  champêtres  selon  qu'il  est  jugé 
convenable,  pour  les  fins  de  la  surveillance  et  de  la 
direction  des  travaux  de  cours  d'eau,  de  clôtures,  de 
fossés,  et  de  tous  autres  travaux  mis  sous  la  juridic- 
tion des  inspecteurs  agraires. 

557.  A  défaut  de  division  en  divers  arrondisse- 
ments champêtres  ou  de  voirie,  la  municipalité  ne 
forme  qu'un  seul  arrondissement. 

Sïl  est  fait  des  changements,  dans  la  division  de 
la  municipalité  en  vertu  des  deux  articles  précé- 
dents, pendant  que  des  inspecteurs  sont  en  fonctions, 
la  juridiction  de  chacun  d'eux  doit  être  déterminée 
par  une  résolution  du  conseil  ;  à  défaut  de  quoi,  ces 
inspecteurs  exercent  leur  juridiction  comme  si  les 
changements  n'avaient  pas  été  faits. 

Section  IV.—  Abus  préjudiciables  à  V agriculture. 

558.  Empêcher  d'abattre,  d'endommager,  ou  de 
détruire  les  arbres  plantés  ou  conservés  pour  l'ombre 
ou  l'ornement,  tant  sur  la  voie  publique  que  sur  la 
propriété  privée. 

(1)  Voir  note  art.  799. 
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553).  Prévenir  ou  faire  cesser  ions  les  abus  préju- 
diciebles  à  l'agriculture  au  sujet  desquels  la  loi  ne 
contient  aucune  disposition. 

500*  Etablir  des  enclos  public  pour  y  mettre  en 
fourrière  les  volailles  ou  animaux  pris  errant  sur 
une  grève,  une  batture,  un  chemin,  une  place  publi- 
que ou  sur  un  terrain  autre  que  celui  de  leurs  pro- 
priétaires ;  nommer  les  gardiens  de  ces  enclos  et 
fixer  leurs  honoraires. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  impératives 
pour  tout  conseil  de  ville  ou  de  village,  et  chaque  tel 
conseil  doit  s'y  conformer  dans  les  quatre  mois 
après  la  passation  de  ce  code. 

Section  V.  —  Vente  des  liqueurs  enivrantes. 

§  I. — Prohibition   de    la  vente    des    liqueurs  eni- 
vrantes. 

561.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6118  S.  R.  Q.)  Pro- 
hiber la  vente  des  liqueurs  enivrantes  par  quantité 
moindre  que  deux  gallons,  mesure  impériale,  ou 
qu'une  douzaine  de  bouteilles  contenant  pas  moins 
d'une  chopine,  mesure  impériale,  en  une  seule  et 
même  fois,  et  l'octroi  de  licences,  à  cet  effet,  dans  les 
limites  de  la  municipalité  et  sur  les  passages  d'eau 
qui  dépendent  de  la  municipalité.  (1) 


INDEX. 

ACTE  DE  TEMPÉRANCE,   2.  LICENCE,    4. 

AMENDE,  1.  MANDAMUS,    4. 
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LÉGISLATURE  LOCALE,  1,3,  7.  VENTES     DES      LIQUEURS     ENI- 
VRANTES,  1,  2,  3,  6,  7. 

(1)  1°  Jugé  :  Que,  quoique  la  législature  locale  n'ait  pas  d'au- 
torité pour  prohiber  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  elle  a  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  pour  prélever  un  revenu,  au  moyen 
des   licences,  et  d'imposer  une  amende  pour  la  vente  sans 
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501".  {Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6119  S,  Ii.  Q.) 
Défendre  aux  enfants  ou  apprentis  de  fréquenter 
les  auberges,  hôtels,  restaurants  et  boutiques  dans 
losquels  il  est  vendu  des  liqueurs  enivrantes. 

56*.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  6120  S.  B.  Q.) 
Tout  règlement  fait  en  vertu  de  l'article  561,  soit 

licence  ;  qu'une  corporation  municipale  n'a  pas  d'autorité  de 
prohiber  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  dans  les  limites  delà 
municipalité.  (C.  S.,  Sherbrooke,  10  novembre  1883,  Brooks,  J., 
Edson,  requérant  certiorari,  et  La  Corporation  de  Hatley, 
intimée,  27  J.,  p.  312.) 

2°  Dans  Sauvé  vs  La  Corporation  du  comté  d'Argenteuil,  C. 
C,  Lachute.  15  septembre  1876,  Bourgeois,  J.,  21  J.  p.,  119  et  12 
R.  L.,  p.  477,  il  a  été  jugé  que  le  Code  Municipal  de  la 
province  de  Québec,  n'a  pas  entièrement  abrogé  les  dispositions 
de  l'Acte  de  Tempérance  de  1864.  DansyCooey  et  La  Corpora- 
tion du  comté  de  Brome,  C.  C,  Bedford,'  20  juillet  1877,  Dunkin, 
J.,  21  J.,  p.  182,  et  12  R.  L.,  p.  478,  ii  a  été  jugé  que  les  disposi- 
tions de  l'Acte  de  Tempérance  de  1864,  S.  du  C.  de  1864,  27-28 
Vict.,  c.  18,  n'ont  pas  été  amendés  ou  abrogés  parle  Code  Muni- 
cipal, ou  la  législation  subséquente,  de  manière  à  empêcher,  en 
vertu  de  cet  acte,  la  passation  d'un  règlement  prohibant  la 
vente  de  liqueurs  enivrantes,  et  que  le  règlement  du  trafic  des 
liqueurs  enivrantes  est  sous  la  juridiction  du  Parlement  du 
Canada.  Dans  Hart  et  La  Corporation  du  comté  de  Missis- 
quoi,  C.  C,  Sweetsburgh,  octobre  1876,  Caron,  J.,3  R.  J.  Q.,  p. 
170,  et  12  R.  L.,  p.  479,  il  a  été  jugé  que  les  conseils  de  comté  ont, 
de  même  que  les  conseil  locaux,  le  pouvoir  de  passer  des  règle- 
ments prohibant  la  vent  3  des  liqueurs  enivrantes;  que  les  10 
premières  sections  de  l'Acte  de  Tempérance  de  1864,  n'ont  pas 
été  abrogées  par  l'art.  1036  C.  M.  Dans  Poitras  vs  La  Corpora- 
tion de  la  Cité  de  Québec,  C.  S.,  Québec,  27  janvier  1879,  Caron, 
J.,  9  R.  L.,  p.  531  et  12  R.  L.,p.  479,  il  a  été  jugé  que  les  hôteliers 
ne  sont  pas  tenus  de  fermer  leur  maison  le  dimanche,  mais 
seulement  leur  barre,  et  que  la  Législature  de  la  Province  n'a 
pas  le  droit  de  prohiber  ou  restreindre  en  aucune  façon  ta  vente 
des  boissons  enivrantes. 

3°  Dans  la  Corporation -des  Trois-Rivières  et  Suite,  C.  B.  R., 
Québec,  7  octobre  1882,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J., 
Tessier,  J.  et  Baby,  J.,  5  L.  N.,  p.  330,  et  12  R.  L.,  p.  485,  il  a  été 
jugé  que  le  paragraphe  9  de  l'article  92  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  de  1867,  ne  permet  pas  a  une  Législature 
loca'e  de  passer  un  statut  qui  autorise  une  municipalité  à  faire 
des  règlements  pour  prohiber  la  vente  des  liqueurs  ou  la  per- 
mettre à  certaines  condition?,  même  si  la  municipalité  ne  fait 
qu'exercer  le  pouvoir  d'établir  une  taxe  par  voie  de  licence, 
dans  le  but  de  prélever  un  revenu  ;  mais  qu'à  l'époque  de  la 
Confédération  le  droit  de  prohiber  la  vente  des  boissons  eni- 
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pour  prohiber  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  et 
l'octroi  de  licence  à  cet  effet,  soit  pour  abroger  un 
semblable  règlement  de    prohibition,    n'entre    en 

vrantes  existait  comme  institution  municipale,  et  qu'en  consé- 
yuence  ce  droit  doit  être  considéré  être  inhérent  aux  "  institu- 
tions municipales  "  aux  termes  du  paragraph  8  de  l'article  92  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867  ;  que  le  pou- 
voir que  possède  le  Parlement  Fédéral  de  passer  une  loi  gêné 
raie  à  l'effet  de  prohiber  les  liqueurs  enivrantes,  n'est  pas  in- 
compatible avec  le  droit  qu'ont  les  Législatures  Provinciales 
de  passer  une  loi  prohibitive  concernant  les  liqueurs,  comme 
inhérent  aux  institutions  municipale?.  Ce  jugement  a  été 
confirmé  par  la  Cour  Suprême  du  Canada  (Ottawa,  12  janvier 
1885,  Ritchie,  J.  en  C,  Strong,  J.,  Fournier,  J.,  Henry,  J.,  et 
Gwynne,  J.,  11  Rap.  de  la  C.  Suprême,  p.  25,  et  Cassels  Digest 
p.  481.) 

iu  Dans  la  cause  de  Smart  et  La  Corporation  du  village  d'Ho- 
chelaga,  C.  S.,  Montréal,  27  juin  1881,  Mackay,  J.,  4  L.  N.,  p. 
255,  il  a  été  jugé  qu'un  mandainus  n'émanera  pas  contre  un 
conseil  municipal,  pour  l'obliger  à  approuver  un  certificat  pour 
l'octroi  d'une  licence  ;  mais  que  le  conseil  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire d'approuver  ou  de  refuser  l'approbation  de  ce  certi- 
ficat. 

5°  Dans  Poulin  et  La  Corporation  de  Québec,  C.  Suprême,  6 
L.  N.,  p.  214,  il  a  été  jugé  que  le  S.  de  Q.  de  1879,  42-43  Met.,  ch. 
4,  intitulé  :  "  Acte  concernant  la  fermeture  des  auberges  le 
dimanche,  et  à  certaines  heures,  les  autres  jours,"  était  de  la 
compétence  de  la  Législature  de  la  Province. 

Ce  statut  est  reproduit  à  l'appendice. 

6°  En  1878  le  Parlement  du  Canada  a  passé  l'Acte  de  Tempé- 
rance du  Canada  de  1878,  qui  a  l'effet,  aux  lieux  où  il  est  mis  en 
force  dans  la  Puissance»  de  prohiber  d'une  manière  uniforme 
la  vente  de  liqueurs  enivrantes,  excepté  pour  certaines  quanti- 
tés en  gros,  et  pour  certaines  ventes  spéciales.  Le  23  juin  1882, 
le  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  a  jugé  dans  une  cause,  Russell 
et  La  Reine,  7  Law  Reports,  House  of  Lords  and  Privy  Coun- 
cii,  p.  829,  et  12  R.  L.,  p.  664,  que  ce  Statut  était  de  la  compé- 
tence du  Parlement  de  la  Puissance. 

7°  Dans  la  cause  de  La  Corporation  du  village  de  Hunting- 
don  etMoir,  C.  B.  R.,  Montréal,  21  mars  1891,  Dorion,  J.  en  C, 
Baby,  J.,  Bossé,  J.,  Doherty,  J.  A.,  et  Cimon,  J.  A.,  20  R.  L.,  p. 
684,  il  a  été  jugé,  infirmant  le  jugement  de  C.  C,  Beauharnois, 
26  mai  1895,  Bélanger,  J.,  que  l'article  561  C.  M.,  tel  qu'amendé 
par  51-52  Vict.,  ch.  29,  sec.  6,  n'est  pas  ultra  vires  des  pouvoirs 
de  la  législatures  provinciale,  et  qu'un  règlement  d'un  conseil 
municipal  local,  prohibant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  en 
quantités  moindres  que  deux  gallons,  est  légal.  Moir  interjeta 
appel  de  ce  jugement  à  la  Cour  Suprême  du  Canada,  qui  a  dé- 
cidé que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'appel.  (19  Rap 
de  la  C.  Suprême,  p.  363,  et  Cassels  Digest,  p.  189.) 
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vigueur  qu'à  dater  du  premier  jour  du  mois  de  mai 
qui  suit  sa  promulgation,  pourvu  toutefois  qu'une 
copie  authentique  en  ait  été  transmise,  avant  cette 
époque,  au  percepteur  du  revenu  de  la  province 
pour  le  district.  (1) 

563.  {Tel  qu'amendé  par  Vart.   6121  S.  R.  Q.) 

Le  percepteur  du  revenu  de  la  province  pour  le  dis- 
trict ne  peut,  tant  que  ce  règlement  reste  en  vigueur, 
octroyer  des  licences  autoiisant  de  vendre  et  de 
détailler  des  liqueurs  enivrantes  par  quantité 
moindre  que  deux  gallons,  mesure  impériale,  ou 
qu'une  douzaine  de  bouteilles  contenant  pas  moins 
d'une  chopine  chaque,  mesure  impériale,  en  une 
seule  et  même  fois,  dans  une  auberge,  taverne,  ou 
autre  maison  ou  lieu  d'entretien  public,  magasin, 
boutique  ou  endroit  quelconque  dans  la  municipa- 
lité. 

564o  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6122  S.  R.  Q.) 
Si  un  règlement  de  prohibition  a  été  cassé,  le  per- 
cepteur du  revenu  de  la  province  ne  peut,  dans  les 
deux  mois  après  la  date  du  jugement,  à  moins  que 
ce  jugement  ne  soit  final,  accorder  aucune  licence 
dont  le  conseil  prohibait  ou  avait  l'intention  de 
prohiber  l'octroi  par  le  règlement  cassé. 

Dans  cet  intervalle,  le  conseil  qui  a  passé  le  règle- 
ment, ainsi  cassé,  peut  faire  et  mettre  en  vigueur,  sui- 
vant les  règles  ordinaires,  un  autre  règlement  aux 
mêmes  fins,  et  en  transmettre  une  copie  au  percep- 
teur du  revenu  de  la  province  pour  le  district. 

565.  Les  licences  accordées  en  contravention 
aux  dispositions  d'un  règlement  de  prohibition  et  à 
celles  de  ce  code  sont  nulles  et  de  nul  effet,  dans  les 
limites  de  la  municipalité  où  ces  dispositions  sont 
en  vigueur. 

(1)  Dans  Tremblay  vs  La  Corporation  du  village  de  la  Pointe 
au  Pic,  C.  S.,  Malbaie,  17  juillet  Ï8b0,  Gagné,  J.,  13  L.  N.,  p.  386, 
il  a  été  jugé  qu'un  règlement  prohibitif  dont  copie  n'a  pas  et 
transmise  au  percepteur  du  revenu,  aux  termes  de  cet  article 
est  sans  effet. 
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Nulle  licence  octroyée  aux  distillateurs  et  aux 
brasseurs  ou  pour  détailler  des  boissons  enivrantes 
à  bord  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  bâtiments,  ni 
aucune  autre  licence  que  ce  soit,  ne  peuvent  rendre 
légal  un  fait  commis  en  violation  des  dispositions 
de  cette  section. 

560.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6123  S.  R,  Q.) 
Aucun  ne  peut,  daus  une  municipalité  où  il  existe  un 
règlement  de  prohibition,  fait  en  vertu  de  l'article 
561,  sous  une  pénalité  de  cinquante  piastres  ou 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  de  calen- 
drier, pour  chaque  infraction,  exposer  ou  gar- 
der en  vente,  vendre,  échanger,  ou  donner  en 
considération  de  quelque  effet  ou  valeur,  des  li- 
queurs enivrantes  par  quantité  moindre  que  celle 
prescrite  par  ce  même  article,  livrées,  enlevées  ou 
portées  en  une  seule  et  même  fois,  par  lui-même,  son 
commis,  serviteur  ou  agent,  directement  ou  indi- 
rectement ou  sous  un  prétexte  quelcenque,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  l'usage  du  service  divin,  ou  pour 
des  fins  médicales,  par  la  personne  nommée  à  cette 
fin  par  résolution  du  conseil  municipal,  et  munie 
d'une  licence  à  cet  effet,  en  vertu  de  la  loi  des  licences 
de  Québec,  et  dans  le  dernier  cas,  sur  le  certificat 
d'un  médecin  ou  sur  celui  d'un  membre  du  clergé 
et  non  autrement. 

567.  Toutes  obligations  contractées  sous  quel- 
ques formes  ou  actes  que  ce  soit,  pour  des  liqueurs 
données  en  contravention  aux  dispositions  de  cette 
section  sont  censées  avoir  été  faites  sans  considé- 
ration et  sont  nulles  et  de  nul  effet,  excepté  en  ce 
qui  concerne  les  acquéreurs  subséquents  pour  va- 
leur et  de  bonne  foi. 

Tout  paiement  fait  pour  les  mêmes  considéra 
tions,  en  argent,  ouvrage  ou  effets  quelconques,  est 
également  censé  fait  sans  considération,  nul  et  de 
nul  effet,  et  le  montant  ou  la  valeur  de  ce  paiement 
peut  être  recouvré  de  celui  qui  l'a  reçu,  par  celui 
qui  l'a  fait,  devant  toute  cour  de  justice  compétente. 


234  (ODE   MUNICIPAL.      LIV.  II.   TTT.    T. 

§  [I. —  Limitation  du   nombre  des  licence*  pour  lu 
vente  des  liqueurs  enivrantes. 

568.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6124  S.  R.  Q.) 
Limiter  et  déterminer  le  nombre  de  licences  que  le 
percepteur  du  revenu  de  la  province  du  district 
peut  octroyer,  pour  vendre  des  liqueurs  enivrantes 
dans  des  tavernes,  des  auberges  et  autres  lieux 
d'entretien  public,  ou  dans  des  magasins  et  des 
boutiques. 

569.  Les  articles  562,  565,  et  567  sont  également 
applicables  aux  règlements  faits  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 568. 

570.  Si  le  conseil  a  passé  un  règlement  de  prohi- 
bition en  vertu  de  l'article  561,  ceux  faits  par  le 
même  conseil  en  vertu  de  l'article  568  restent  sus- 
pendus tout  le  temps  que  tel  règlement  demeure  en 
force. 

§  III. — Dispositions  diverses. 

571.  Les  règlements  faits  en  vertu  des  disposi- 
tions de  cette  section,  par  le  conseil  d'une  munici- 
palité rurale;  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  au 
conseil  du  comté. 

57£.  Tout  règlement  municipal  et  toute  disposi- 
tion de  règlement  municipal,  au  sujet  de  la  vente 
des  liqueurs  enivrantes,  en  vigueur  lors  de  la  mise 
en  force  de  ce  code,  autres  que  ceux  qui  pourraient 
être  faits  en  vertu  des  articles  561  et  568,  sont  abro- 
gés à  compter  du  premier  jour  du  mois  de  mai  après 
la  mise  en  force  de  ce  code. 


Section  VI.  — Emmagasinage  de  la  poudre  et 
autre  matière  explosive. 

5T3.  Déterminer  quelle  quantité  de  poudre  ou  de 
de  toute  autre  matière  explosive,  dans  tous  les  cas 
moindre  que  vingt-cinq  livres,   peut    être  gardée 
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dans  un  endroit  autre  qu'une  poudrière;  et  régler  la 
manière  dont  cette  poudre  ou  matière  explosive 
doit  être  gardée.  (1) 

574.  Autoriser  la  construction  d'édifices  dans 
lesquels  il  doit  être  gardé  plus  de  vingt-cinq  livres 
de  poudre  ou  autre  matière  explosive,  à  la  fois, 
ainsi  que  la  construction  de  murs  ou  de  clôtures 
environnant  ces  édifices  à  une  distance  et  à  une 
hauteur  déterminées. 

Prescrire  les  précautions  que  doit  prendre  qui- 
conque entre  dans  ces  édifices,  y  porte  de  la  poudre 
ou  autre  matière  explosive,  ou  en  transporte  de  ces 
édifices  dans  les  limites  de  la  municipalité. 

575.  Restreindre  l'emmagasinage  de  la  poudre 
ou  de  toute  matière  explosive  par  quantité  de  vingt- 
cinq  livres  ou  plus,  à  certaines  limites  dans  la  mu- 
nicipalité. 

570.  Pourvoir  à  ce  que  toute  poudre  ou  matière 
explosive,  qui  est  gardée  par  quantité  moindre  que 
vingt-ciuq  livres,  soit  mise  dans  des  boîtes  de  fer- 
blanc,  de  plomb  ou  de  cuivre. 

577.  Faire  enlever  ou  confisquer  toute  poudre  ou 
matière  explosive  gardée  ou  transportée  contraire- 
ment anx  règlements  municipaux. 

578.  Les  règlements  municipaux  concernant 
l'emmagasinage  et  le  transport  de  la  poudre  ne  s'ap- 
plique pas  aux  magasins  et  aux  poudres  de  Sa  Ma- 
jesté. 


(1)  Parla  s.  258  du  ch.  3  des  S.  de  Q.  de  1878,  41  Vict.,ilest  dé- 
crété que  toutes  les  dispositions  du  Code  Municipal  de  la  pro- 
vince de  Québec  par  lesquelles  les  municipalités  sont  autorisées 
à  régler  Te  m  magasinage  de  la  poudre  ou  toute  autre  matière, 
ne  s'appliquent  qu'en  autant  seulement  que  tel  emmagasinage 
ou  toute  autre  matière  n'est  pas  ou  ne  sera  pas  plus  tard  en 
aucun  temps  réglé  par  la  "  loi  des  licences  de  Québec  de  1878," 
ou  par  quelque  règlement  qui  sera  fait  en  vertu  d'ieelle. 


l,;-î()  Code  municipal,     uv.  n.  tit.  t. 

Section  VII. —  Vente  dit  pain  cl  du  bois. 

5T9.  Déterminer  le  poids  et  la  qualité  du  pain 
vendu  ou  offert  en  vente  dans  la  municipalité  ;  et 
prescrire  les  marques  à  faire  sur  tel  pain. 

580.  Régler  le  mesurage  du  bois  de  corde,  de 
l'écoTce,  du  bois  de  construction  et  de  bardeaux, 
offerts  en  vente  dans  la  municipalité. 

581.  Autoriser  la  confiscation,  au  profit  de  la 
corporation  ou  des  pauvres  de  la  municipalité,  de 
toute  article  offert  en  vente  ou  vendu  ou  livré,  en 
contravention  aux  règlements  faits  en  vertu  des 
dispositions  de  cette  section. 

Section  VIII.—  Licences  de  commerce. 

582.  {Tel  qu'amendé  par  l'art.  6125  S.  R.  Q. 
et  par  S.  de  Q.  de  1894,  57  Vict,  ch.  51,  s.  6.)  Obli- 
ger de  prendre  une  licence  de  la  corporation  pour 
exercer,  dans  la  municipalité,  son  commerce,  négoce 
ou  métier,  et  empêcher  d'exercer  tel  commerce, 
négoce  ou  métier,  sans  cette  licence  : 

1.  Tout  courtier  et  banquier,  et  tout  marchand, 
commerçant  et  négociant  de  gros  ou  de  détail, 
résidant  ou  non  résidant  dans  la  municipalité,  en 
ce  qui  concerne  seulement  le  genre  d'affaires  pour 
lequel  elles  doivent  avoir  telles  licences  ; 

2.  Tout  charretier  ou  roulier  public. 

Aucune  telle  licence  ne  peut  être  donnée  pour  une 
période  plus  longue  que  douze  mois. 

Le  prix  fixé  pour  l'octroi  de  la  licence,  en  vertu 
de  cet  article,  doit  être  proportionné  à  l'étendue  du 
commerce,  de  l'industrie  ou  du  négoce  de  chaque 
personne  tenue  de  prendre  licence  et  déterminé  par 
le  conseil  à  sa  discrétion,  pourvu  que  ce  prix  n'ex- 
cède pas  vingt  piastres  dans  le  cas  du  paragraphe 
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un,  et  douze  piastres  dans  le  cas  du   paragraphe 
deux.  (1) 

Aucune  corporation  municipal  ne  peut,  cepen- 
dant, prélever  des  taxe  sur  aucun   commis-voya- 

INDEX. 

COMMIS-VOYAGEUR,  3.  MANIERE  DE  TAXER,  4. 

DÉLÉGATION  DE  POUVOIR,  L  POUVOIR    DE    LICENCIER,   1. 

DROIT  D'ACTION,  2.  PQUVOItt  DE  TAXER,  1. 

IMPOSITION*  LÉGISLATIVE,  1.  REGLEMENT,   2,  4,  5. 

JURIDICTION,  2.  ROLE  DE  COTISATION,  4. 

LICENCE,  2.  TAXE,  3,  4,  5. 

(1)  1°  Dans  la  cause  de  Walker,  requérant  ceriiorari,  et  la 
Cité  de  Montréal,  poursuivante,  C.  S.,  Montréal,  22  juin  1882, 
Torranee,  J.,  5  L.  N.,  p.  201,  il  a  été  jugé,  sous  les  dispositions 
de  la  sous-section  26,  de  la  section  123  du  Statut  de  Québec  de 
1874,  37  Vict.,  ch.  51,  que  le  pouvoir  de  licencier  ne  comprenait 
pas  le  pouvoir  de  taxer. 

2°  Jugé,  qu'une  municipalité  n'a  que  l'existence  et  le  droit 
d'action  que  lui  donne  la  loi  et  que  ses  attributions  sont  cir- 
conscrites par  les  limites  «le  son  territoire;  qu'elle  n'a  pas  le 
droit,  en  vertu  de  cet  article,  de  passer  un  règlement  dans  les 
termes  suivants  :  "  toute  personne  n'étant  pas  un  habitant  de 
la  municipalité  et  qui,  par  elle-même  ou  par  d'autres,  peut  y 
venir  pour  faire  le  commerce  de  délivrer,  offrir  en  vente  ou 
vendre  du  pain  en  gros  ou  en  détail,  sera  tenue  de  prendre  une 
licence  du  conseil  de  cette  municipalité,  pour  laquelle  licence 
elle  payera  la  somme  de  $12,"  et  que  le  règlement  est  nul 
comme  affectant  des  personnes  sur  lesquelles  le  conseil  de  la 
municipalité  n'a  pas  juridiction,  et  aussi  parce  qu'il  n'oblige 
pas  tout  commerçant  en  général  à  prendre  une  licence.,  dans 
les  termes  de  l'article,  mais  choisit  une  branche  spéciale  ûe 
commerce,  et  qu'il  constitue  une  violation  de  la  liberté  du 
commerce.  (C.  C,  Québec,  novembre  1872,  Stuart,  J.,  la  Cor- 
poration de  St.  Roch  Sud  vs  Dion,  1  R.  J.  Q  ,  p.  241.) 

3°  Le  paragraphe  7  de  la  sec.  101  du  ch.  76  des  Statuts  de 
Québec  de  1875,  38  Vict.,  autorise  le  conseil  de  la  cité  des  Trois- 
Rivièr-s  à  imposer  certains  droits  ou  taxes  annuelle  3ur  tout 
colporteur  et  marchand  ambulant  venant  vendre  dan?  la  cité 
des  articles  de  commerce  de  quelque  espèce  que  ce  puisse  être. 
Il  a  été  jugé,  sous  ces  dispositions,  que  la  corporation  de  la  cité 
des  Trois-Rivières  avait  le  droit  d'imposer  une  taxe  sur  les 
commis-voyageurs  ou  autres  personnes  étrangères  et  non  rési- 
dant en  la  cité  qui  viendraient  endre  ou  offrir  en  vente,  dans 
la  cité,  dos  articles  de  commerce  représentée  par  des  échantil- 
lon-, cartes  ou  autres  marques,  pour  ou  au  compte  d'aucune 
personne  n'ayant  pas  sa  prhn  e  d'affaires  dans  la  elle. 

(La  corporation  de  la  cité  des  Ïrois-Rivières,  appelante,  et 
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geur,  prenant  des  commandes  ou  vendant  des  mar- 
chandises, effets  de  commerce  on  autres  articles 
sur  échantillon,  catalogue  ou  liste  de  prix,  ni  obli- 

Major,  intimé,  C.  B.  R.,  Québec,  7  décembre  1881,  Dorion,  J.  en 
C,  dissident,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.  et  Baby,  J.,  ren- 
versant le  jugement  de  C.  C,  Trois-Rivières,  Bourgeois,  J.,  du 
28  juin  1880,  11  R.  L.,p.  238  ;  8  R.  J.  Q.,  p.  181,  et  Ramsay's  App. 
Cases,  p.  467.) 

4°  Dans  le  cas  d'imposition  d'une  taxe  municipale,  l'autorité 
doit  d'ahord  en  être  conféré  au  conseil  de  la  municipalité  et  le 
conseil  ensuite  fait  l'imposition  en  vertu  de  cette  autorisation- 
L  imposition  législative  doit  être  claire,  expresse  et  précise, 
pour  autoriser  le  prélèvement  d'une  taxe.  Le  conseil  munici- 
pal doit,  en  imposant  une  taxe,  désigner  spécialement  les 
classes  d'affaires  qu'il  entend  taxer,  et  il  ne  peut  déléguer  à  ses 
officiers  le  pouvoir  d'entrer  au  rôle  de  cotisation  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  spécialement  mentionnées  dans  le  règlement 
imposant  la  taxe.  (Acer  et  La  cité  de  Montréal,  C.  S.,  Mont- 
réal, 6  mai  1889,  Wurtele,  J.,  5  M  L.  R.,  S.  C,  p.  117  et  12  L.N., 
p.  302.) 

Voir  décision  dans  le  même  sens  dans  la  cause  de  McMana- 
my  et  La  corporation  de  la  cité  de  Sherbrooke,  19  R.  L.,  p.  423 
et  14  L.  N.,  p.  163. 

5°  La  section  9  du  chapitre  68  du  statut  de  Québec  de  1890,  53 
Vict.,  intitulé  "  Loi  amendant  les  lois  qui  concernent  la  corpo- 
ration de  la  cité  de  Québec"  donne  pouvoir  de  passer  des  règle- 
ments "  pour  obliger  toute  personne  tenant  des  chevaux  ou 
voitures  de  louage  en  la  cité,  d^  prendre  du  conseil  de  la  cité 
une  licence  à  cette  fin,  en  payant,  pour  cette  licence,  une 
somme  n'excédant  pas  cinquante  piastres,  et  une  somme  addi- 
tionnelle n'excédant  pas  dix  piastres  pour  chaque  cheval  et 
chaque  voiture  de  louage,  destinés  à  n'être  loués  qu'au  domi- 
cile, bureau  ou  lieu  d'affaires  du  propriétaire  de  ces  chevaux 
et  voitures,  lesquels  chevaux  et  voitures,  qui  seront  exemptes 
de  porter  un  numéro,  ne  devront  pas  stationner  aux  postes  ou 
les  stations  des  cochers  ou  charretiers."  Il  a  été  jugé,  en  vertu 
de  ces  dispositions,  qu'un  règlement  municipal  qui  frappe  d'un 
droit  de  $5  chaque  cheval  et  chaque  voiture,  etc.,  est  conforme 
au  statut  qui  autorise  la  corporation  à  prélever  ce  droit  "  sur 
chaque  cheval  et  chaque  voiture,  etc."  quoiqu'il  ajoute  "  les- 
quels cheval  et  voiture  seront  exemptés  de  porter  un  numéro, 
et  ne  devront  pas  stationner  aux  postes  et  aux  stations  de  co- 
chers et  charretiers."  ces  derniers  mots  étant  ajoutés  pour  un 
objet  spécial  et  n'ayant  pas  pour  effet  de  borner  le  pouvoir  de 
la  corporation  à  l'imposition  d'un  seul  droit  pour  chaaue  che- 
val avec  voiture.  (La  cite  de  Québec  et  Godin,  C.  B.  R.,  Québec, 
6  fé \  rier  1892.  Lacoste  J.  en  C,  Bossé,  J.,  Blanchet,  J.,  Wur- 
tele, J.  et  Ouimet ,  J.  A.,  1  R.  J.  O.,  C.  B.  R.,  p.  551  et  14  L.  N., 
p.  345.) 
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ger  aucune  de  ces  personnes  à  prendre  une  licence 
de  telle  corporation  municipale,  nonobstant  toute 
disposition  contraire  dans  aucun  statut. 

583a.  {Tel  qu'ajouté  par  Fart  6126  S.  R.  Q.  et 
amendé  par  S.  de  Q.  de  1889,  52  Vict.9  ch.  S4,  s.  7.) 
Ordonner  et  exiger,  pour  l'octroi  de  licences  en 
vertu  de  l'article  précédent,  un  prix  plus  élevé  pour 
les  personnes  qui  ne  résident  pas  dans  la  municipa- 
lité que  pour  celles  qui  y  résident,  pourvu  que  ce  prix 
n'excède  pas  quarante  piastres  pour  les  charretiers 
ou  rouliers  publics,  et  cent  piastres  dans  les  autres 
cas. 

583.  Tout  charretier  ou  roulier  public  licencié 
comme  tel,  dans  la  municipalité  locale  où  il  est  do- 
micilié peut  transporter  des  effets  qui  proviennent 
de  cette  municipalité  ou  des  personnes  qui  en  vien- 
nent, dans  toute  autre  municipalité  locale  érigée  en 
vertu  d'une  loi  quelconque,  sans  y  payer  de  licence 
ou  de  taxes  municipales  à  raison  de  ce  transport. 

Il  peut  aussi  sans  être  tenu  de  prendre  d'autre 
licence  ou  de  payer  d'autre  taxe  transporter,  dans 
la  municipalité  locale  où  il  est  licencié,  des  effets  ou 
des  personnes  venant  d'une  autre  municipalité  érigée 
en  vertu  d'une  loi  quelconque. 

En  l'absence  de  règlement  en  vertu  de  l'article 
précédent  concernant  les  charretiers  ou  rouliers  pu- 
blics, le  conseil  peut  donner  à  tout  charretier  ou 
roulier  public  domicilié  dans  la  municipalité  locale, 
un  permis  qui  lui  assure  les  droits  conférés  par  les 
deux  dispositions  précédentes.  (1) 

(1)  Dans  Richer  vs  La  Cité  de  Montréal,  C.  S.,  Montréal,  3 
mars  1884,  Lorangcr,  J.,  7  L.  N.,  p.  79,  il  a  été  jugé  qu'un  char- 
retier domicilié  a  Ste  Cunégon  le  et  licencié  par  la  municipali- 
té de  Ste  Cunegonde  alors  régi  par  le  Code  Municipal  avait  le 
droit  de  transporter  d-  s  effets  de  cette  municipalité  à  la  cité  de 
Moni  être  tenu  de  prendre  une  licence  de  cette  der- 

nière corporation  ;  et  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal 
ayant  arrêté  et  détenu  le  demandeur,  dans  le  but  de  faire  déci- 
der la  légalité  de  ses  prêtent iens  sera  condamnée  à  des  dom- 
mages. 
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Section  IX. — Taxes  person?inelles. 

584.  (  Tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1889,  52  Vict., 
ch,  54t  s.  8.)  Prélever  annuellement,  les  taxes  ci- 
après  désignées,  sur  les  personnes  suivantes  : 

1.  Sur  tout  locataire  qui  paye  loyer,  une  somme 
n'excédant  pas  cinq  centins  par  piastre,  sur  le  mon- 
tant de  son  loyer  ; 

2.  Sur  tous  les  habitants  mâles  âgés  de  vingt-et- 
un  ans,  résidant  dans  la  municipalité  et  non  autre- 
ment taxés  en  vertu  de  ce  code,  une  somme  n'excé- 
dant pas  une  piastre. 

585.  Les  estimateurs  en  office  de  la  municipalité 
sont  tenus  de  faire,  cnaque  année,  sur  l'ordre  de 
conseil,  en  la  manière  et  au  temps  prescrits  par  lui, 
un  état  de  toutes  les  personnes  taxées  par  le  conseil 
en  vertu  de  l'article  précédent. 

Sur  le  refus  ou  la  négligence  des  estimateurs  de 
faire  cet  état  de  la  manière  ou  dans  le  temps  pres- 
crits, le  conseil  peut  le  faire  faire  par  une  ou  par 
plusieurs  personnes  qu'il  nomme  à  cet  effet. 

Section  X. — Indemnités  et  secours. 

580.  Indemniser  les  personnes  dont  les  pro- 
priétés ont  été  détruites  ou  endommagées  en  tout 
ou  en  partie,  par  des  émeutiers,  dans  les  limites  de 
la  municiphlité. 

58  T.  Subvenir  au  soutien  ou  à  l'aide  des  per- 
sonnes pauvres  résidant  dans  la  municipalité,  et  qui, 
à  raison  de  l'infirmité,  de  l'âge  ou  d'autres  causes, 
sont  incapables  de  gagner  leur  vie.  (1) 

588.  Assister  tout  individu  qui  a  reçu  des  bles- 
sures ou  contracté  des  maladies  à  un  incendie. 

r _ 

(1)  Les  municipalités  ayant,  en  vertu  de  cet  article,  le  pou- 
voir discrétionnaire  de  subvenir  au  soutien  des  personnes 
pauvres,  ne  peuvent  être  poursuivies  pour  le  non-exercice  de 
ce  pouvoir.  (Parnell  vs  La  municipalité  de  Hatley,  C.  C, 
Stanstead,  18  iuin  1887,  Brooks,  J„  15  R.  L.,p.  339.) 
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589.  Accorder  des  récompenses,  en  argent  ou  de 
toute  autre  manière,  à  quiconque  fait  une  action 
méritoire  dans  un  incendie,  ou  préserve  ou  essaye 
de  préserver  quelqu'un  de  se  noyer  ou  de  tout  autre 
accident  grave. 

590.  Pourvoir  aux  besoins  de  la  famille  de  toute 
personne  qui  périt  dans  un  incendie  ou  en  préser- 
vant ou  en  essayant  de  préserver  quelqu'un  d'un 
accident  grave. 

59 !•  Etablir  et  administrer  des  maisons  ou  autre 
établissement  d'aumône  ou  de  refuge  pour  le  soula- 
gement des  nécessiteux  ;  accorder  du  secours  à  do- 
micile, aux  pauvres  résidant  dans  les  limiter  de  la 
municipalité  ;  et  aider  aux  institutions  charitables 
établies  dans  la  municipalité  ou  dans  les  environs. 

Section  XI. — Nuisances  publiques.  (1) 

592.  Contraindre  les  propriétaires  ou  occupants 
de  maisons  à  nettoyer  leurs  écuries,  étables,  por- 
cheries, appentis,  latrines,  et  les  cours  qui  dépen- 
dent de  ces  édifices,  aux  époques  et  de  la  manière 
que  le  conseil  juge  convenable. 

593.  {Tel  qu'amendé  par  Fart.  6127  S.  R.  Q.) 
Empêcher  de  faire  des  dépots  de  substances  ou  ma- 
tières émanant  des  gaz  ou  odeurs  infectes,  telles 
que  huile  de  charbon,  superphosphate  de  chaux  en 
état  de  fabrication,  détritus  ou  restes  d'animaux 
morts,  contenus  de  latrines  et  autres  ;  et  régler  le 
mode  de  faire  ces  dépôts. 

(1)  Dans  Pillow  et  al.  et  la  Cour  du  Recorder  de  la  Cité  de 
Montréal,  et  la  Cité  de  Montréal  et  Mousseau,  procureur-géné- 
ral, C.  B.  R.,  Montréal,  27  janvier  1885,  Dorion,  J.  en  C,  Ram- 
say,  Cross  et  Baby,  JJ.,  30  J.,  p  1,  il  a  été  jugé  que  la  Législa- 
ture de  la  Province,  en  autorisant  un  conseil  municipal  à  pas- 
ser des  règlements  pour  la  suppression  des  nuisances  agit  dans 
les  limites  de  ces  attributions  en  vertu  de  la  sous-section  8  de 
la  sect.  92  de  "l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  1867  " 
nonobstant  les  dispositions  de  cet  acte,  conférant  au  Parle- 
ment du  Canada  le  droit  de  faire  des  lois  concernant  le  droit 
criminel. 

16 
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504.  Empêcher  toute  personne  de  tirer  des  feux 
d'aetifice  ou  des  pétards,  de  décharger  des  armes  à 
feu,  d'allumer  du  feu,  en  plein  air  dans  le  chemin 
ou  dans  le  voisinage  d'un  édifice,  d'un  bocage  ou 
d'une  clôture. 

595.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.   6128  S.  R.   Q.) 

Faire  tenir  les  chiens  muselés  ou  attachés  ; 
empêcher  de  les  laisser  errer  libres,  ou  sans  leur 
maître  ou  autres  personnes  qui  en  prennent  soin  ; 
imposer  une  taxe  n'excèdent  pas  dix  piastres  sur 
les  propriétaires  de  tout  chien  gardé  dans  la  muni- 
cipalité ;  et  autoriser  les  officiers  municipaux  ou 
toute  autre  personne  à  détruire,  par  le  poison  ou 
autrement,  les  chiens  trouvés  en  contravention  aux 
règlements  municipaux. 

L'amende  imposée  pour  contravention  aux  règle- 
ments, faits  en  vertu  de  cet  article,  peut  être  recou- 
vrée, sauf  en  ce  qui  regarde  la  taxe,  contre  les  per- 
sonnes résidant  en  dehors  de  la  municipalité  et 
dont  les  chiens  sont  trouvés  en  contravention  à  ces 
règlements. 

590.  Régler  la  manière  dont  doivent  être  cons- 
truits et  entretenus  les  abattoirs  particuliers  ou 
publics. 

Sectioe  XII.—  Décence  et  bonnes  mœurs. 

597.  Empêcher  la  profanation  des  cimetières, 
tombeaux,  sépulcres,  monuments  ou  voûtes,  où  sont 
inhumés  des  morts. 

598.  (Tel  qu'amendé  par  l'art  6129  S.  R.  Q.)  Sup- 
primer toute  espèce  de  jeux  et  l'existence  de  mai- 
sons de  jeux  ou  de  débauche,  et  autoriser  tout  cons- 
table  d'arrêter  toutes  et  chacune  des  personnes 
trouvées  dans  icelles. 

599.  Prohiber  les  cirques,  théâtres  ou  autres  re- 
présentations publiques  ;  les  régler  et  les  permettre 
aux  conditions  jugées  convenables  ;  et  les  soumettre 
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à  l'imposition  d'un  droit  ou  taxe  qui  ne  doit  pas 
excéder  cinquante  piastres  pour  chaque  représenta- 
tion. 

Tout  droit  imposé  par  un  règlement  fait,  en  vertu 
de  cet  article,  peut  être  prélevé,  s'il  n'est  pas  payé 
à  demande,  sur  tous  les  meubles  et  effets,  même  sur 
ceux  ordinairement  exempts  de  saisie,  trouvés  en 
la  possession  de  toute  personne  attachée  à  tel  cirque, 
théâtre  ou  représentation,  sur  un  mandat  de  saisie 
signé  par  le  maire  ou  par  un  juge  de  paix  et  exécu- 
toire instanter  sans  autre  formalité  préliminaire. 

000.  Faire  fermer  les  comptoirs  des  cabarets,  des 
auberges  et  de  toute  autre  place  d'entretien  public, 
depuis  sept  heures  du  soir  le  samedi,  jusqu'au  lundi 
suivant  à  quatre  heures  du  matin. 

601.  Empêcher,  les  jours  de  dimanche  et  fête 
d'obligation,  les  courses  et  tout  autre  exercice  de 
chevaux  sur  tout  rond  de  course  ou  endroit  quel- 
conque. 

602.  Empêcher  les  batailles  de  coq  et  de  chiens 
et  tout  autre  amusement  cruel  ;  et  punir  quiconque 
y  prend  part  ou  y  assiste. 

603*  Réprimer  les  jurements  profanes  et  les  lan- 
gages obscènes  ou  blasphématoires,  dans  les  che- 
mins, sur  les  places  publiques  ou  dans  les  environs. 

604,  Empêcher  d'afficher,  de  faire  ou  d'écrire  des 
placards,  peintures,  desseins,  mots  ou  écrits  indé- 
cents, sur  les  maisons,  les  murs  ou  les  clôtures,  et 
dans  les  chemins  ou  sur  les  places  publiques.     (1) 

(1)  La  section  123  du  chapitre  51  du  statut  de  Québec  de  1874 
37  Vict.,  dit  que  le  conseil  de  la  cité  de  Montréal  a  le  droit  de 

passer  des  règlements  (sous-sec.  2)  "pour  le  bon  ordre pour 

la  prévention  et  la  suppression  de  toutes  nuisances  et  de  tous 
actes  et  procédés  dans  la  due  ci  é  opposés,  contraires  ou  pré- 
judiciables au  bon  ordre ,  au  gouvernemenr  iocal  de  ladite 

cité —  etc.,"  et  (sous-sec.  3)  "  pour  supprimer  les  exhibitions  de 
toutes  sortes,  exhibitions  de  curiosités  naturelles  et  artifi- 
cielles, etc."  Il  a  été  juçé,  sous  ces  dispositions,  qu'un  règle- 
ment de  la  cité  de  Montréal,  condamnant  à  l'emprisonnement 
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005.  Empêcher  eu  guer  ou  de  se  laver  dans 

des  eaux  publiques,  ou  en  plein  air,  près  des  che- 
mins ou  des  places  publiques  ;  ou  régler  la  manière 
de  le  faire  dans  ces  endroits. 

006.  Empêcher  toutes  personnes,  même  celles 
licenciées,  de  vendre  ou  de  donner  des  liqueurs  eni- 
vrantes, à  un  enfant,  un  apprenti  ou  serviteur  sans 
le  consentement  du  père,  de  la  mère,  du  maître  ou 
du  protecteur  légal. 

Section  XIII.—  Santé  publique. 

007.  Etablir  des  bureaux  de  santé  et  en  nommer 
les  membres. 

008.  Prescrire  les  mesures  propres  à  garantir  les 
habitants  de  la  municipalité  contre  les  maladies 
contagieuses  ou  pestilentielles,  ou  à  diminuer  le 
danger  de  ces  maladies. 

Section  XIV, — Dispositions  diverses. 

009.  Eriger  dans  la  municipalité,  s'il  n'y  a  pas  de 
prison  de  district  dans  cette  municipalité,  une  mai- 
son de  détention  pour  l'emprisonnement  des  per- 
sonnes condamnées  à  pas  plus  de  trente  jours  de 
prison,  en  vertu  des  dispositions  de  ce  code  ou  des 
règlements  municipaux. 

010.  Encourager,  établir  et  régir  des  compagnies 
de  pompiers  ou  de  sapeurs-pompiers,  pour  protéger 
les  propriétés. 

011.  Limiter  le  nombre  des  sessions  générales  ou 

quiconque  expose,  vend  ou  offre  en  vente  un  objet  immodeste 
ou  indécent,  est  légat,  et  que  le  fait  qu'une  statue  est  un  objet 
d'art,  ou  une  copie  d'une  œuvre  d'un  grand  maître,  n'est  pas 
une  excuse  suffisante  pour  l'exposer  publiquement,  si  elle  est 
indécente  et  peut  offencer  les  mœurs.  (La  Cité  de  Montréal  vs 
Sharpley ,  C.  du  Recorder,  Montréal,  1er  mai  1886,  DeMontigny 
recorder,  9  L.  N.,  p.  148.) 
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ordinaires  du  conseil  à  pas  moins  de  quatre  par 
année. 

613.  Obliger  le  propriétaire  et  les  occupants  de- 
terrains,  à  clore  ces  terrains  le  long  des  chemins, 
municipaux  ou  autres.     (1) 

013.  Clore,  aux  frais  de  la  corporation,  tout  ter- 
rain, connu  comme  cimetière. 

614.  Etablir,  régler  et  entretenir  des  abreuvoirs 
publics  dans  la  municipalité. 

015.  (Tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1890,  oSVict., 
ch.  63,  s.  6.)  Imposer  un  droit  n'excédant  pas  cin- 
quante piastres  sur  les  certificats  approuvés  par  le 
conseil  pour  obtenir  une  licence  permettant  de 
tenir  une  auberge,  taverne,  hôtel  de  tempérance  ou 
autre  maison  ou  lieu  d'entretien  public. 

015a.  (Tel  gu' ajouté  par  S.  de  Q.  de  1890,  53  Vict, 
cit.  64,  s.  1.)  Pourvoir  à  l'établissement,  à  la  pro- 
tection et  à  l'administration  d'aqueducs,  de  puits 
publics  ou  de  réservoirs,  et  d'empêcher  que  l'eau, 
publique  ne  soit  salie  ou  dépensée  inutilement  ; 

Accorder  pour  un  nombre  d'années  quelconques 
à  toute  compagnie,  personne  ou  société  de  per- 
sonnes, qui  se  charge  ou  s'est  déjà  chargée  de  la 
construction  d'un  aqueduc,  de  puits  publics  ou  de 
réservoirs  ou  qui  en  prend  l'administration,  un  pri- 
vilège exclusif  pour  poser  des  tuyaux  pour  appro- 
visionnement d'eau  dans  les  limites  de  la  munici- 


(1)  La  loi,  qui  met  à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
l'entretien  des  chemins  de  front,  ne  leur  impose  nulle  part 
l'obligation  de  les  clore.  Il  s'en  suit  que,  lorsque  cette  obliga- 
tion n'a  pas  été  imposée  par  l'autorité  municipale,  la  corpora- 
tion municipale  chargée  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  par  les 
particuliers  qui  la  composent,  n'y  est  pas  tenue  non  plus,  et 
n'est  pas  responsable  des  dommages  qui  peuvent  résulter  de 
l'absence  de  clôtures  sur  un  chemin  de  front.  (Croteau  vs  La 
Corporation  de  St-Christophe  d'Arthabaska,  C.  S.  R.,  Québec, 
31  octobre  1890,  Casault,  J.,  Caroh,  J.  et  Andrews,  J-,  infirmant 
le  jugement  de  C.  S.,  10  lv.  J.  Q.,  p.  30?, 
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pâli  té,  et  effectuer  un  contrat  pour  l'approvision- 
nement de  telle  eau  pour  une  ou  plusieurs  années, 
mais  pour  une  période  n'excédant  pas  vingt-cinq 
années  ; 

6156.  (Tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de  1890,  53  VicL, 
eh.  64,  s.  1.  Accorder  à  toute  compagnie,  personne 
ou  société  de  personnes  qui  se  charge  ou  s'est  déjà 
chargée  de  la  construction  d'un  aqueduc,  de  puits 
puhlies  ou  de  réservoirs,  ou  qui  en  prend  l'adminis- 
tration, le  droit  de  poser  les  tuyaux  du  dit  aque- 
duc dans  les  chemins  et  rues,  dans  les  fossés  et  sous 
les  trottoirs  le  long  des  chemins  et  rues  publiques 
de  cette  municipalité,  et  pour  les  fins  du  dit  aque- 
duc y  faire  les  travaux  nécessaires  ; 

615c.  (Tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de  1890,  53  VicL, 
ch.  Gif,  s.  i.)  Exempter  des  taxes  municipales  pour 
une  période  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  toute  com- 
pagnie, personne  ou  société  de  personnes  qui  se 
charge  on  s'est  déjà  chargée  de  la  construction 
d'un  aqueduc,  de  puits  publics  ou  de  réservoirs  ou 
qui  en  prend  l'administration,  et  n'imposer  aucunes, 
taxes  municipales  à  raison  des  dits  aqueducs,  puits 
publics  ou  réservoirs  pendant  la  dite  période. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

RÈGLEMENTS  DU  RESSORT  PARTICULIER  DES 
CONSEILS  DE  VILLE  OU  DE  VILLAGE. 

616.  Tout  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  en 
^^o  ^iv-  amender  et  abroger  des  règlements, 
.des  objets  mentionnés  dans  ce  cha- 


quiconque  expose 
ou  indécent,  est  lég< 
d'art,  ou  une  copie  d 
une  excuse  suffisante 


uÏÏtïïX et  Sêut  offaf'  al-  "■  Mei^  t  <*■  C  S..  Sweotaburg.  26 
^Wnlev  C  ^u  Recora-  Jv  16  J-  V-,  153,  il  a  été  jugé  que  bien 
record h  L  N .  1 .  H8>  aWer  un  règlement  que  par  un  autre 
recoraer,  j  u.  a.,  y.  "°./  si  un  conscil  abroge  de  bonne  foi,  par 
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Section  I. — Division  de  la  municipalité 
en  quartiers. 

OIT.  (Tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1889,  52  Vict. , 
ch.  54,  s.  9.)  Diviser  la  municipalité  en  autant  de 
quartiers  qu'il  est  jugé  convenable  pour  les  fins  de 
la  représentation  dans  le  conseil  ;  déterminer  les 
limites  de  chacun  des  quartiers  ;  et  fixer  le  nombre 
de  conseillers  que  les  électeurs  municipaux  de  cha- 
que quartier  peuvent  nommer  pour  les  représenter 
au  conseil,  de  manière  que  le  nombre  de  tous  les 
conseillers  de  la  municipalité  soit  de  sept,  et  que  la 
durée  de  la  charge  de  chacun  de  ces  conseillers  soit 
de  trois  ans,  excepté  pour  les  conseillers  élus  à  la 
première  élection  générale  après  la  mise  en  force  du 
règlement  ou  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur 
à  défaut  d'élection.  (1) 

Néanmoins,  dans  les  municipalités  de  village 
dont  la  population  dépasse  dix  mille  âmes,  d'après 
le- recensement  général  ou  un  recensement  particu- 
lier certifié  par  le  maire  ou  le  secrétaire-trésorier, 
le  nombre  des  conseillers  doit  être  de  neuf  et  le  quo- 
rum de  cinq  membres  dans  le  cas  où  le  village  a  été 
divisé  en  quartiers. 

une  résolution,  un  règlement  fait  sous  les  articles  617  et  018,  C. 
M.,  pour  diviser  la  municipalité  en  quartiers,  ce!  te  résolution 
ne  sera  pas  déclarée  nulle,  et  l'élection  qui  aura  eu  lieu  dans  la 
municipalité,  sans  égard  à  la  division  opérée  par  le  règlement, 
ne  sera  pas  non  plus  annulée,  si  aucune  injustice  réelle  n'est 
résultée  de  cette  abrogation  par  résolution. 

(1)  Jugé  que,  lorsqu'un  conseil  de  village,  à  une  assemblée  où 
trois  conseillers  seulement  sont  présents,  et  le  maire,  p 
un  règlement  pour  diviser  le  village  en  quartiers,  pour  les  tins 
de  la  représentation  au  conseil, et  que,dans  une  autre  assemblée 
tenue  le  lendemain,  où  tous  le^  conseillers  sont  présents,  une 
résolution  est  adoptée  révoquant  le  règlement  et  que  l'élection 
qui  suit  est  faite,  conformément  à  la  résolution,  pour  tout  le 
village,  sans  égard  aux  divisions  faites  par  le  règlement,  la 
Cour  n'annulera  pas  l'élection  parce  que  le  règlement  n'aurait 
pas  été  révoqué  par  un  règlement,  mais  par  une  résolution,  vu 
qu'aucune  injustice  réelle  n'a  résulté  de  l'action  du  conseil. 
(C.  S.,  Sweetsburgh,  26  février  1872,  Dunkin,  J.,  Lequin  et  al. 
Requérants,  et  Meigs,  Intimé,  16  J.,  p.  153.) 
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018.  Les  règlements  faits  en  vertu  de  l'article 
précédent  doivent  déterminer  le  mode  de  sortie  des 
conseillers  élus  à  la  première  élection  générale,  de 
manière  qu'il  soit  élu  ou  nommé  autant  de  conseil- 
lers qu'il  en  sort  de  charge  pour  chaque  quartier.  (1) 

619.  {Tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1889,  52  Vict.> 
ch.  54,  6*.  10.)  A  l'époque  de  l'élection  générale  mu- 
nicipale qui  suit  la  mise  en  force  d'un  règlement 
fait  en  vertu  de  l'article  617,  divisant  ou  redivisant 
une  municipalité  en  quartiers,  les  conseillers  alors 
en  fonctions  sortent  tous  de  charge,  et  il  doit  être 
élu,  ou  nommé  parle  lieutenant-gouverneur  à  défaut 
d'élection,  sept  conseillers  dans  toute  la  municipa- 
lité, et  neuf  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  617. 

620.  Dans  toute  municipalité  divisée  en  quar- 
tiers pour  les  fins  de  la  représentation  municipale, 
l'assemblée  des  électeurs  municipaux  de  cîaacundes 
quartiers  est  convoquée  pour  être  tenue  dans  cha- 
cun de  ces  quartiers,  à  l'endroit  indiqué  dans  l'avis 
public. 

621*  S'il  est  mis  en  nomination  pour  un  quartier, 
plus  de  personnes  qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire,  le 
président  doit  procéder  à  la  tenue  d'un  poil  pour  ce 
quartier  à  l'endroit  même  de  l'assemblée,  en  la 
manière  ordinaire. 

6£3.  Les  électeurs  municipaux  ne  peuvent  voter 
que  pour  le  quartier  dans  lequel  ils  ont  la  qualité 
d'électeur. 

S'ils  ont  la  qualité  d'électeur  municipal  dans  plu- 
sieurs quartiers,  ils  peuvent  voter  dans  chacun  des 
quartiers  où  ils  ont  cette  qualité. 

633.  Le  conseil  doit  nommer  pour  présider  l'as- 
semblée et  la  tenue  du  poil,  dans  les  différents 
quartiers,  autant  de  présidents  d'élection  qu'il  y  a 
de  quartiers  dans  la  municipalité. 

(])  Voir  note  sur  article  616. 
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623a.  (Tel  qu'ajouté  par  Fart.  6 ISO  S.  R.  Q.) 
Le  conseil  doit,  sur  requête  à  cet  effet  des  pro- 
priétaires représentant  les  deux  tiers  de  la  valeur 
réelle  des  biens-fonds  imposables,  diviser  la  munici- 
palité en  trois  quartiers  au  moins,  conformément 
aux  articles  617  et  618. 

Sur  le  refus  ou  la  négligence  du  conseil  de  passer 
un  règlement  à  cet  effet,  à  l'une  des  deux  sessions 
générales  qui  suivent  la  réception  de  la  requête,  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  faire  cette 
division  avec  le  même  effet  que  le  conseil. 

Section  II. — Maîtres  et  serviteurs. 

624*  Régler  la  conduite  des  apprentis,  domes- 
tiques, engagés,  journaliers  ou  compagnons,  soit 
majeurs  soit  mineurs,  envers  leurs  maîtres  ou  maî- 
tresses, et  celle  des  maîtres  ou  maîtresses  à  l'égard 
des  premiers. 

A  défaut  de  règlements  faits  en  vertu  de  cet 
article,  réglant  la  conduite  des  apprentis,  domes- 
tiques, engagés,  journaliers  ou  compagnons,  ma- 
jeurs ou  mineurs,  envers  leurs  maîtres  ou  maîtres- 
ses et  celle  des  maîtres  ou  maîtresses  à  l'égard  des 
premiers  dans  une  municipalité  de  village  ou  de 
ville,  les  dispositions  de  la  loi  concernant  les  maî- 
tres et  serviteurs  en  vigueur  dans  les  municipalités 
rurales  sont  applicables  dans  telle  municipalité  de 
village  ou  de  ville.  (1) 

(1)  La  sous-section  62  de  la  section  123  du  chapitre  51  du 
Statut  de  Québec  de  1874,  37  Vict.,  intitulé  "Acte  pour  reviser 
et  refondre  la  charte  de  la  cité  de  Montréal  et  les  divers  actes 
qui  l'amendent,"  décrète  que  le  conseil  de  la  dite  cité  pourra 
faire  des  règlements  "pour  contrôler,  régler  et  gouverner  les 
apprentis,  domestiques,  engagés,  ou  journaliers,  et  pour  diri- 
ger la  conduite  des  maîtres  ou  maîtresses  à  l'égard  de  leurs 
apprentis,  domestiques,  engagés,  ou  journaliers  dans  ladite 
cité." 

Il  a  été  jugé,  sous  ces  dispositions,  qu'une  personne  qui  esl 

tagée"  par  écrit  a  une  autre  personne  qui  se  qualifie  de 

"  bourgeois  "  ou  "maître,"  pour  un  an,  pour  travailler  de  son 

métier  soit  à  l'entreprise,  à  la  pièce,  ou  à  la  quantité,  doit  être 
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Section  III.—  Marchés  publics. 

085.  {Tel  qu'amendé   <par    Fart.  6131  S.  R.  Q.) 

Eriger,  permettre  d'ériger,  changer,  abolir  ou  en- 
tretenir des  marchés  publics  ou  des  places  de  mar- 
ché public  ;  et  régler  le  louage  des  étaux  ou  autres 
places  qui  s'y  trouvent,  pour  vendre  ou  exposer  en 
vente  toute  espèce  d'objets  ou  de  denrées,  ou  cer- 
tains articles  en  particulier.  (1) 

G36.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6132  S.  B.  Q.) 
Déterminer  et  définir  les  devoirs  et  les  pouvoirs  des 
employés  et  propriétaires  privés  de  marchés  pu- 
blics, dans  toute  l'étendue  de  la  municipalité. 

637.  Empêcher  toute  personne,  qui  réside  en 
dehors  de  la  municipalité,  de  vendre  ou  d'exposer 
en  vente  dans  la  mnnicipalité,  des  provisions,  grains, 

considérée  comme  tombant  sous  l'effet  d'un  règlement  de  la 
cité  de  Montréal  concernant  l^s  "maîtres  et  apprentis  ",  et 
peut-être  légalement  condamnée  à  l'amende  et  à  la  prison  par 
le  recorder  au  cas  d'abandon  de  son  service  sans  permission. 
(Dinelle  vs.  Gauthier,  et  De  Montigny,  recorder,  C.  S.,  6  juin 
1887,  Gill,  J.,  3  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  134.) 

INDEX. 

CONTRIBUABLE,  1.  OBLIGATION,  1.  REGLEMENT,  2. 

MARCHÉ,  1,  2.  VENTE  DE  VIANDES,  2. 

(1)  1°  Jugé  qu'une  obligation,  par  laquelle  un  contribuable 
s'oblige  envers  une  corporation  municipale  de  village  à  lui 
payer  nue  certaine  somme,  si  un  marché  que  la  corporation  se 
propose  de  construire  est  bâti  à  un  endroit  désigné  dans  l'écrit 
qui  constate  l'obligation,  a  une  cause  légale  et  est  valide  et  le 
montant  peut  en  être  recouvré  en  justice  après  la  construction 
du  marché  à  l'endroit  indiqué.  (C.  C,  Waterloo,  22  janvier 
1872,  Ramsay,  J.  A.,  La  Corporation  du  village  de  Waterloo  vs 
Girard,  16  juriste,  p.  106,  et  4  R.  L.,  p.  72.) 

2°  Dans  la  cause  de  West  et  Page,  C.  B.  R.,  Montréal,  24  jan- 
vier 1891,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  Bossé,  J.,  et  Doherty,  J.  A.,  il  a 
été  jugé,  infirmant  le  jugement  de  C.  C,  comté  de  Shefford,  21 
avril  1890,  Lynch,  J.,  20  R.  L.,  p.  656,  que,  sous  les  dispositions 
des  articles  625  et  628  C.  M.,  une  corporation  municipale  locale, 
qui  a  fait  construise  un  marché  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité, n'a  pas  le  droit  d'empêcher  la  vente  de  viandes  en  détail 
ailleurs  que  sur  le  marché,  mai*  qu'elle  peut,  par  un  règlement 
de  son  conseil,  empêcher  la  vente  en  détail  sur  le  marché,  ail- 
leurs qu'à  un  étal  de  boucher,  dans  le  dit  marché. 


CM.  V.      CONSEILS  DE  VILLE  OU  DE  VILLAGE.      251 

ienrées  ou  autres  articles  de    commerce,  ailleurs 
:411e  sur  les  marchés  de  la  corporation.  (1) 

038.  Empêcher  toute  personne,  résidant  dans  la 
municipalité,  de  couper,  de  détailler,  ni  de  peser 
dans  le  but  de  vendre  de  la  viande,  soit  bœuf,  mou- 
bon,  agneau,  veau,  porc  ou  bœuf  salé,  ni  d'exposer 
[es  dits  articles  en  vente,  ailleurs  qu'à  un  étal  de 
boucher  ou  un  étal  de  vendeur  de  provisions  salées, 
ians  et  sur  aucun  des  dits  marchés,  pourvu  que  rien 
ie  contenu  dans  le  présent  article  ne  soit  considéré 
îomme  défendant  aux  cultivateurs  ou  chasseurs  d'y 
apporter  et  d'y  vendre,  en  entier  ou  en  quartier 
seulement,  de  la  viande  d'aucune  espèce,  ainsi  que 
ie  la  venaison.  (2) 

639.  Empêcher,  ou  permettre  de  la  manière  et 

(1)  Les  corporations  municipales  ne  peuvent,  en  vertu  de  cet 
article,  empêcher  les  contrats  pour  la  vente  d'effets  non  alors 
3xhibés,  ni  se  trouvant  dans  la  municipalité,  ni  empêcher  l'ex- 
écution de  tels  contrats.  (McBean  et  Gosselin,  et  la  Corpora- 
tion du  Village  de  St.  Sauveur  de  Québec,  C.  C,  Québec,  23 
ivril  1889,  Andrews,  J.,  18  R.  L.,  p.  71.) 

(2)  Par  le  S.  de  Q.  de  1874,  37  Vict.,  ch.  51  s.  123,  le  conseil  de 
ta  Cité  de  Montréal  était  autorisé  à  faire  des  règlements,  pour 
établir  et  régler  les  marchés  publics  et  les  étaux  publics  des 
bouchers,  et  pour  régler,  licencier  ou  restreindre  la  vente  de 
viande  fraîche  que  l'on  vend  d'ordinaire  sur  les  marchés. 

Jugé  :  Que  le  conseil  de  la  Cité  pouvait  légalement  passer  un 
règlement  permettant  l'ouverture  d'étaux  publics  à  des  endroits 
le  pas  moins  de  300  verges  d'aucun  marché  public,  et  un  règle- 
ment l'amendant,  en  changeant  la  distance  de  300  verges  à  500 
serges.  (C.  S.,  Montréal,  13  septembre  1879,  Jette,  J.,  Lévesque, 
requérant,  et  Sexton,  recorder,  et  La  Cité  de  Montréal,  pour- 
suivante, 23  J.,  p.  284.) 

Voir  décisions  dans  le  même  sens  dans  la  cause  de  Pigeon  vs, 
La  Cour  du  Recorder,  et  la  Cité  de  Montréal,  Cour  Suprême  du 
Canada,  10  mars  1890,  Ritchie,  J.  enC,  Strong,  J.,  Taschereau, 
J.,  Gwynne,  J.  et  Patterson,  J.,  17  Rap.  de  la  C.  Suprême,  p.  495 
et  Cassels  Digest,  p.  483,  affirmant  les  jugements  de  C.  B.  R., 
Montréal,  2G  juin  1889,  Dorion,  J.  en  C,  Cross,  J.,  Baby,  J., 
Church,  J.  et  Bo*sé,  J.,  6  M.  L.  R.,  Q,  B,  p.  60*-t  21  R.  L.,  p.  42,  et 
de  C.  S  ,  Montréal,  1er  Septembre  1888,  Mathieu.  J.,  16  R.  L.,  p. 
348  ;  dans  la  cause  de  Corbeil  et  al.  et  la  cité  de  Montréal,  14  L. 
N".,  p.  10  ;  et  dans  la  cause  de  la  cité  de  Montréal  vs  Riendeau, 
Cour  du  Recorder,  Montréal,  3  mars  1887,  De  Montignj-, 
Recorder,  31  J.,  p.  129. 
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aux  endroits  à  être  fixés  dans  la  municipalité,  aux 
résidents  ou  aux  non-résidents,  la  vente  de  toute 
espèce  de  poisson  frais  ou  non-salé  ;  le  tout  sans 
préjudice  aux  lois  de  pêche  et  de  chasse. 

630.  Régler  la  conduite  de  quiconque  vend,  ex- 
pose en  vente,  achète  ou  cherche  à  acheter  sur  ces 
marchés. 

031*  Imposer  des  droits  sur  toute  personne  qui 
vend  dans  les  chemins,  sur  les  marchés,  ou  sur  les 
places  de  marché  de  la  corporation,  des  provisions, 
légumes,  viandes  de  boucherie,  volaille,  grain,  foin, 
paille,  bois  de  chauffage,  bardeaux  et  autres  ar- 
ticles. (2). 

03?£.  Imposer  des  droits  sur  les  chariots,  char- 
rettes, traîneaux,  bateaux,  canots  et  voitures  de 
toute  sorte,  dans  lesquels  des  objets  sont  exposés 
en  vente  dans  le  chemin,  sur  les  marchés,  la  voie 
publiqne  ou  sur  une  grève. 

633.  Régler  la  manière  dont  ces  chariots,  char- 
rettes, traîneaux,  bateaux,  canots  et  voitures  doi- 
vent être  placés  sur  les  marchés  et  places  de  marché 
ou  dans  les  chemins. 

634.  Restreindre  et  réglementer  les  regrattiers 
et  les  personnes  qui  achètent  pour  les  revendre  les 
articles  apportés  dans  la  municipalité. 

635.  (Tel  qu'amendé  par  l'art.  6133  S.  R.  Q.) 
Déterminer  d'après  lequel  des  deux  modes,  ou  du 
poids  ou  de  la  mesure,  doivent  être  vendus  les  objets 
apportés  ou  produits  dans  la  municipalité  et  au  sujet 
desquels  la  loi  n'a  aucune  disposition. 

(2)  Jugé  ;  Qu'un  acte  de  la  Législature  de  Québec,  autorisant 
la  Cité  de  Montréal  à  passer  un  règlement  imposant  une  licence 
aux  bouchers  tenant  un  étal  privé  ou  une  boutique  pour  la 
vente  des  viandes,  du  poisson,  etc.,  en  dehors  des  marchés  pu- 
blics, n'est  pas  inconstitutionnel.  (C.  S.,  Montréal,  7  novembre 
1879,  Mackay,  J.,  Mallette  et  al.  vs  La  Cité  de  Montréal,  2i  Ju- 
riste, p.  263.  Un  jugement  semblable  a  été  rendu  le  28  juillet 
1876,  C.  S.  Montréal,  Johnson,  J.,  Angers,  Procureur-Général, 
vs  La  Cité  de  Montréal,  21  Juriste,  p.  259.) 
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030*  Autoriser  la  confiscation,  au  profit  de  la 
corporation  ou  des  pauvres  de  la  municipalité,  de 
tout  effet,  denrée  ou  article  acheté  ou  vendu  ou 
livré  en  contravention  aux  règlements  faits  en  ver- 
tu des  dispositions  de  cette  section. 

Section  IV.—  Eau  et  éclairage. 

631.  (Tel  qu'amendé  par  Fart  6134  S.  R.  Q.) 
Pourvoir  à  l'établissement,  à  la  protection  et  à 
l'administration  d'aqueducs,  de  puits  publics  ou  de 
réservoirs,  et  empêcher  que  l'eau  publique  ne  soit 
salie  ou  dépensée  inutilement  ; 

Accorder,  pour  un  nombre  d'années  quelconque, 
à  toute  compagnie,  personne  ou  société  de  per- 
sonnes, qui  se  charge  de  la  construction  d'un  aque- 
duc, de  puits  publics  ou  de  réservoirs,  ou  qui  en 
prend  l'administration,  un  privilège  exclusif  pour 
poser  des  tuyaux  pour  approvisionnement  d'eau 
dans  les  limites  de  la  municipalité,  ou  dans  toute 
partie  d'icelle,  et  effectuer  un  contrat  pour  l'ap- 
provisionnement de  telle  eau  pour  une  ou  plusieurs 
années,  mais  pour  une  période  de  pas  plus  de  vingt- 
cinq  années.    (1) 

65 Ta.  (Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6135  S.  R.  Q.,  et 
amendé  par  S.  de  Q.  de  1889,  52  Vict.,  ch.  54,  s.  11.) 
Pourvoir,  en  outre  de  toute  taxe, pour  l'établissement 
ou  pour  le  maintien  d'aqueducs,  de  puits  publics  ou 
de  réservoirs,  à  faire  payer  une  compensation  pour 
l'eau,  calculée  d'après  un  tarif  qu'il  juge  conve- 
nable, par  tout  propriétaire,  locataire  ou  occupant 
de  maison,  magasin  ou  bâtiment  semblable,  que  ces 

(1)  Celui  qui  réclame  d'une  corporation  municipale  des  dom  " 
mages  faits  à  sa  maison,  par  l'explosion  d'un  tuyau-  à  l'eau  e^ 
le  débordement  d'une  borne-fontaine,  doi^  établir  que  les  dom- 
mages qu'il  réclame  sont  le  résultat  direct  et  probable  de  l'inon- 
dation. (L'Avenir  et  La  Cité  de  Montréal,  C.  B.  R.,  Montréal, 
16  mars  1880,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier, 
J.  et  Cross,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  Ram- 
say's  App.  Cases,  p.  474.) 
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derniers  se  servent  de  l'eau  ou  ne  s'en  servent  pus  : 
pourvu  que  le  conseil  leur  ait  signifié  qu'il  est  prêt 
à  conduire  l'eau,  à  ses  frais,  dans  ou  auprès  de  leurs 
maisons,  magasins  ou  bâtiments. 

Tout  règlement  pour  obliger  les  propriétaires, 
locataires  ou  occupants  à  payer  telle  compensation 
pour  l'eau,  avant  d'avoir  vigueur  et  effet,  doit  être 
approuvé  par  la  majorité  des  propriétaiaes  de  la 
municipalité,  qui  votent  sur  tel  règlement,  et  parle 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;  pourvu  toujours, 
que  le  nombre  de  ceux  qui  votent  en  faveur  du 
règlement  soit  au  moins  le  tiers  du  nombre  total 
des  propriétaires. 

Dans  le  cas  de  partie  de  municipalité,  un  règle- 
ment peut  être  passé  à  cet  effet  lorsqu'il  est  deman- 
dé par  requête  signée  par  les  deux  tiers  des  électeurs 
propriétaires  du  territoire  affecté  par  ce  règlement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  soumettre  le  règlement 
à  l'approbation  des  électeurs  municipaux. 

Tout  propriétaire,  ayant  un  ou  plusieurs  loca- 
taires, sous-locataires  ou  occupants,  est  tenu  au 
paiement  de  la  compensation,  s'il  refuse  ou  néglige 
de  donner  un  tuyau  d'approvisionnement  distinct 
et  séparé  à  chaque  tel  locataire,  sous-locataire,  ou 
occupant. 

637b.  (Tel  qu'ajouté  par  Fart  6135  S.  R.  Q.,  et 
amendé  par  S.  de  Q.  de  1889,  52  VicL,  ch.  54,  s.  12.) 
Pourvoir  au  paiement  d'un  subside  annuel  à  toute 
compagnie,  personne  ou  société  de  personnes,  qui 
se  charge  de  la  construction  d'un  aqueduc,  d'un 
puits  public,  ou  d'un  réservoir,  pendant  la  période 
de  temps  dont  il  est  convenu. 

Tout  règlement  fait  en  vertu  du  présent  article, 
avant  d'avoir  vigueur  et  effet,  doit  être  approuvé  par 
la  majorité  des  propriétaires  de  la  municipalité  qui 
votent  sur  tel  règlement,  et  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  ;  pourvu  toujours  que  le  nombre 
de  ceux  qui  votent  en  faveur  du  règlement,  soit 
au  moins  le  tiers  du  nombre  total  des  propriétaires. 
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638.  Pourvoir  à  l'éclairage  de  la  municipalité,  de 
toute  manière  jugée  convenable.  (1) 

639.  (Tel  qu'amendé  par  l'art.  6136  S.  R.  Q.) 
Obliger  les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains 
situés  tant  dans  la  municipalité  que  dans  les  muni- 
cipalités voisines  environnantes  jusqu'à  une  dis- 
tance de  pas  plus  de  trente  milles,  à  laisser  faire  et 
souffrir  tous  les  travaux  entrepris  pour  fournir  l'eau 
ou  l'éclairage  aux  habitants  de  la  municipalité,  et 
s'approprier,  pour  les  fins  de  l'approvisionnement  de 
l'eau  et  de  l'alimentation  des  aqueducs  et  autres  cons- 
tructions hydrauliques,  des  lacs,  rivières  non-navi- 
gables, étangs,  sources  vives  et  cours  d'eau  ayant 
leur  origine  ou  coulant  sur  la  propriété  privée,  sans 
toutefois  préjudicier  aux  droits  qu'ont  les  proprié- 
taires riverains  de  s'en  servir,  tant  en  vertu  du 
droit  commun  que  de  la  loi  concernant  l'amélio- 
ration des  cours  d'eau,  sauf  l'indemnité  déter- 
minée par  l'arbitrage  fait  à  cet  effet  conformément 
aux  articles  640a,  6406,  640c,  640a\  640e,  640/,  640a  et 
640/i. 

640.  {Tel  que  remplacé  par  l'art.  6137 S.  R.  Q. 
Transférer  ses  droits  et  pouvoirs,  relativement  à 
l'approvisionnement  d'eau,  à  toute  compagnie,  per- 
sonne ou  société  de  personnes,  qui  veut  s'en  char- 
ger, pourvu  que  telle  compagnie,  personne  ou  socié- 
té ne  prélève  pas,  pour  l'utage  de  l'eau,  des  taux 
plus  élevés  que  ceux  approuvés  ou  fixés  par  règle- 
ments du  conseil  ;  le  conseil  peut  souscrire  des 
actions  dans  telle  compagnie,  ou  prêter  des  deniers 
à  telle  compagnie,  personne  ou  société  de  personnes. 

Tout  règlement  ^fait  en  vertu  de  cet  article  est 
sujet  à  l'application  de  l'article  482. 

(1)  Dans  la  cause  de  la  ville  de  Sorel  et  Vincent,  C.  B.  R., 
Montréal,  19  janvier  1889,  Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Cross, 
J.,  Bossé,  J.,  et  Doherty,  J.  A.,  il  a  été  jugé,  confirmant  le  juge- 
ment de  C.  S.,  Sorel,  23  décembre  1887,  Gill,  J.,  17  R.  L.,  p.  220. 
qu'une  corporation  municipale  autorisée  à  exploiter  une  usine 
à  gaz,  pour  les  besoins  des  citoyens,  est  responsable  des  dom- 
mages que  cette  usine  cause  aux  voisins. 
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ilMu.  (Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6138 S.  R.  Q. 
nseil  municipal,  ou  la  compagnie,  la  personne 
Ou  la  société  de  personnes  qui  est  aux  droits  du 
conseil,  ne  peut  s'entendre  avec  les  propriétaires  ou 
possesseurs  de  terrains  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité, il  est  procédé  à  l'expropriation  de  la  manière 
mentionnée  dans  les  articles  suivants. 

4S40b.  (Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6138  S.  R.  Q.) 
Une  personne  désintéressée  est  nommée  par  la  mu- 
nicipalité, la  compagnie,  la  personne  ou  la  socié- 
té de  personnes  qui  est  aux  droits  de  la  municipalité, 
et  une  autre  est  nommée  par  le  propriétaire  ou  le 
possesseur  du  terrain  endommagé,  lesquelles  deux 
personnes  en  nomment  une  troisième,  et  toutes 
trois  agissent  comme  arbitres  dans  les  affaires  en 
litige  entre  les  parties. 

640c  (Tel  qu'ajouté  par  Vart  6138  S.R.  Q.)  Les 
délais  pour  nommer  ces  arbitres  est  de  huit  jours 
à  compter  de  la  signification  d'un  avis  donné  à  cet 
effet  par  l'une  des  parties  à  l'autre. 

«*40d.  (Tel  qu'ajouté  par  U art.  6138  S.  R.  Q.)  Si, 
dans  le  délai  de  huit  jours,  l'une  des  parties  fait 
défaut  de  nommer  son  arbitre,  cet  arbitre  peut  être 
nommé  par  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  dans  le 
district  où  est  situé  le  terrain  à  exproprier,  sur 
requête  présentée  en  chambre  le  huitième  jour  à 
compter  de  la  sigdification  d'un  avis  à  cet  effet  à  la 
partie  en  défaut. 

640<?.  (Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6138  S.  R.  Q.)  Les 
délais  pour  nommer  le  tiers-arbitre  est  de  trois  jours 
à  compter  de  l'acceptation  des  arbitres. 

040/.  {Tel  qu'ajouté  par  Vart  6138  S.  R.  Q.)  Si, 
dans  ces  trois  jours,  les  arbitres  font  défaut  de  le 
nom p;«er,  ce  tiers-arbitre  peut  être  nommé  par  tout 
juge  de  la  Cour  Supérieure  dans  le  district  où  le 
terrain  à  exproprier  est  situé,  sur  requête  présentée 
en  chambre,  le  huitième  jour  à  compter  de  la  signi- 
fication d'un  avis  à  cet  effet,  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  intéressées. 
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640(/.  (Tel  qu'ajouté  far  l'art  6138  S.  R.  Q.)  La 
signification  de  l'avis  et  de  la  requête  doit  être  faite, 
soit  personnellement  ou  au  domicile  de  la  partie 
intétessée,  par  un  huissier  de  la  Cour  Supérieure  ; 
et  au  cas  d'absence  de  la  partie  intéressée,  l'huissier 
chargé  de  faire  la  signification  doit  constater  cette 
absence  dans  son  rapport. 

Avis  doit  être  donné  à  l'absent  conformément  à 
l'article  68  du  Code  de  Procédure  Civile,  et  cet 
avis  est  considéré  suffisant  pour  toutes  les  lins  de 
l'expropriation. 

Les  autres  avis,  requêtes  et  pièces  de  procédure 
qu'il  est  nécessaire  de  signifier  à  l'absent  pour  les 
fins  de  l'expropriation,  peuvent  lui  être  signifiés 
au  greffe  de  la  Cour  Supérieure  du  district  dans 
lequel  est  situé  l'immeuble  à  exproprier,  lequel  est  le 
domicile  de  l'absent  pour  les  fins  de  l'expropi  iation. 

6407i.  (Tel  qu'ajouté  par  l'art.  6138  S.  R.  Q.) 
La  sentence  rendue  par  les  arbitres,  dans  le  cas  des 
articles  précédents,  est  définitive  et  sans  appel. 

640i.  (Tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de  1889,  52  Vict, 

ch.  54,  s.  13.)  Dans  les  municipalités  de  village  dont 
la  population  dépasse  dix  mille  âmes,  d'après  le 
dernier  recensement  général  ou  un  recensement 
particulier,  certifié  par  le  maire  ou  le  secrétaire- 
trésorier,  les  taxes  destinées  à  payer  l'intérêt  des 
bons  municipaux  émis  dans  le  but  de  subvenir  aux 
frais  de  construction  d'aqueduc  ou  de  canaux 
souterrains,  comme  celles  destinées  au  paiement  du 
fonds  d'amortissement  ou  au  rachat  de  ces  bons, 
peuvent  être  imposées  sur  la  valeur  du  revenu 
annuel  des  biens-fonds  imposables  affectés  au 
paiement  du  fonds  d'amortissement  ou  au  rachat 
de  ces  bons,  et  doivent  être  prélevées  d'après  le 
dernier  rôle  d'évaluation. 

Section  V. — Nuisances  Publiques. 

041.  (Tel  qu'amendé  par  l'art  6139  S.  R.  Q.) 
Faire    enlever    les    perrons,    marches    d'escaliers, 

17 


258  CODE  MUNICIPAL.      LIV.  II.  TIT.  1. 

porches,  balustrades,  galeries,  bâtisses  ou  autres 
constructions  qui  projettent  en  dehors  de  l'aligne- 
ment du  chemin  public,  ou  obstruent  la  voie 
publique,  aux  frais  des  propriétaires  ou  occupauts  ; 
et  obliger  ces  derniers  à  demander  l'alignement  de 
la  voie  publique  avant  de  construire. 

4»4£.  Faire  démolir  et  enlever  tous  murs,  chemi- 
nées ou  édifices  dilapidés,  en  ruine  ou  menaçant  de 
crouler  ;  et  déterminer  en  quel  temps,  par  quels 
moyens  et  aux  frais  de  qui  doit  être  faite  cette 
démolition  ou  enlèvement. 

(>43«  Empêcher  de  jeter  sur  la  voie  publique  ou 
dans  des  allées  des  balayures,  ordures,  eaux  sales 
ou  autres  saletées  ;  et  en  ordonner  l'enlèvement 
aux  frais  de  la  corporation  ou  de  ceux  qui  ont  causé 
ces  nuisances. 

044.  Contraindre  tout  propriétaire  ou  occupant 
d'un  terrain  situé  le  long  d'un  chemin  ou  d'une 
place  publique,  à  enlever  la  neige,  la  glace  ou  les 
ordures  du  trottoir  ou  du  chemin  situé  en  face  de 
tel  terrain,  même  au  cas  où  les  travaux  du  chemin 
sont  à  la  charge  de  la  corporation  ;  à  enlever  la 
neige  et  la  glace  du  toit  des  maisons  ou  autres 
édifices  érigés  sur  la  voie  publique  ;  et  ordonner  de 
faire  enlever  ces  nuisances  par  l'inspecteur  de 
voirie,  aux  dépens  de  tel  propriétaire  ou  occupant, 
au  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  sa  part. 

645*  Prévenir  et  empêcher  l'encombrement  des 
tvottoirs,  des  chemins  et  des  places  publiques.  (1) 


(1)  Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  n'a  pas  le  droit  de 
faire  planter  des  bornes  entre  les  rues  et  les  terrains  des  parti- 
culiers qui  les  avoisinent,  de  manière  à  déterminer,  par  là,  la 
limite  de  la  rue,  sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  ces  par- 
ticuliers à  ce  bornage,  ou,  à  défaut  de  tel  consentement,  sans 
avoir  pris  les  procédés  ordinaires  en  bornage  devant  les  tribu- 
naux, et  qu'une  résolution  du  conseil  autorisant  un  délégué  a 
aller7accompagné  d'un  arpenteur,  planter  telles  bornes,  est  illé- 
gale,' et  sera  déclarée  telle  sous  l'art.  997  C.  P.  (C.  C.  S.,  St.  Jean, 
fuin'l874,  Irvine,  Prcc.  Gen.,  vs.  Le  maire  et  le  Conseil  de  la 
ville  d'Ibsrville,  6  R.  L.,  p.  241.  Voyez  dans  le  même  sens  C.  S., 
St.  Jean,  15  octobre  1874,  Lanier,  requérant  certiorari,  et 
Ménard,  plaignant,  6  R.  L„  p.  350.) 
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646*  Régler  la  construction  des  lieux  d'aisance 
et  des  caves,  et  la  manière  de  les  égoutter. 

04T.  Empêcher  l'érection  d'édifices  ou  de  clôtures, 
en  bois,  dans  la  municipalité  ou  dans  une  partie 
déterminée  de  la  municipalité. 

(>48.  Empêcher  qu'il  soit  érigé,  dans  la  munici- 
palité, des  manufactures  ou  des  mécanismes  mus 
par  la  vapeur  ;  les  permettre  à  certaines  conditions, 
ou  déterminer  les  endroits  de  la  municipalité  où  il 
peut  en  être  érigé.  (1) 

649»  Empêcher  ou  régler  la  construction  d'abat- 
toirs, usines  à  gaz,  tanneries,  fabriques  de  chan- 
delle ou  de  savon,  distilleries  et  autres  manufac- 
tures qui  peuvent  devenir  des  nuisances  publiques  ; 
et  faire  disparaître  les  abattoirs  déjà  en  existence 
dans  la  municipalité. 

650.  Empêcher  toute  personne  d'emporter,  $e 
déposer  ou  de  laisser,  dans  la  municipalité  ou  dans 
les  eaux  qui  bordent  la  municipalité,  des  corps 
morts  ou  autres  substances  délétères. 

051.  Obliger  les  propriétaires  ou  les  occupants  de 
toas     magasins     d'épicerie,    caves,    manufactures, 

(I)  La  sous-section  55  de  la  section  123  du  chapitre  51  du 
Statut  de  Québec  de  1874,  37  Vict.,  intitulé  "  Acre  pour  reviser 
et  refondre  la  charte  de  la  cité  de  Montréal,  et  les  divers  actes 
qui  l'amendent,"  décrète  que  le  conseil  de  la  dite  cité  pourra 
faire  des  règlements  "  pour  empêcher,  s'il  est  iugé  nécessaire, 
la  construction,  l'usage  ou  l'emploi  dans  la  dite  cité,  de  ma- 
chines à  vapeur,  bouilloire,  savonnerie,  chandellerie,  fabrique 
d'huile,  boucherie,  établissement  de  teinture,  ou  autre  manu- 
facture ou  usine  où  l'on  fait  des  ouvrages,  ou  procédés,  pou- 
vant mettre  en  danger  la  propriété,  ou  affecter  ou  mettre  en 
danger  la  santé  ou  la  sûreté  publique,"  etc.  Il  a  été  jugé,  sous 
ces  dispositions,  que  la  cité  do  Montréal  a  le  pouvoir  d'exclure 
de  ses  limites  toute  manufacture,  etc,  qui  est  préjudiciable  à 
la  santé  publique  et  que  celui  qui,  en  vertu  du  pouvoir  ainsi 
conféré  à  la  cité  de  Montréal,  a  été  obligé  de  transporter  sa 
manufacture  dans  un  autre  endroit,  ne  peut  réclamer  des 
dommages  de  la  cité  pour  la  perte  que  ce  déplacement  lui  a 
occasionnés.  (Beardsell  vs.  La  Cité  de  Montréal,  C.  S.,  Mont- 
réal, 20  mai  1886,  Taschereau,  J.,  30  J.,  p.  259.) 
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tanneries,    ego  fit  s,    ou    autres    lieux    malsains    et 
fétides,  à  les  nettoyer  et  à  les  assainir. 

65£»  Forcer  tous  propriétaires  ou  occupants  de 
terrains  sur  lesquels  il  y  a  des  eaux  stagnant* 
les  égoutter  ou  à  les  élever;  et  autoriser  lesofficiers 
de  la  corporation  à  faire  ces  travaux,  aux  frais  des 
personnes  qui  y  sont  obligées  au  cas  de  refus  ou  de 
négligence  de  leur  part. 

Section  VI. — Dispositions  diverses. 

(>53«  Prescrire  la  manière  de  placer  les  poêles,  les 
grilles,  les  tuyaux  de  poêle,  de  faire  les  cheminées, 
les  fourneaux  et  les  fours  de  tout  genre  ;  et  en 
régler  l'usage. 

<»54»  {Tel  qu'amende  par  Va  ri.  6140  S.  R.  Q.) 
Obliger  les  propriétaires  ou  les  occupants  de  maisons 
ou  autres  édifices  à  se  pourvoir  de  seaux  à  incendie 
en  nombre  déterminé,  ou  de  tout  autre  appareil 
propre  à  prévenir  les  accidents  par  le  feu  ;  et  avoir 
des  échelles  du  sol  au  toit  et  du  toit  au  faîte  ; 

2.  Ordonner  que  ces  maisons  ou  édifices  rie  soient 
recouverts  en  bardeaux,  à  moins  qu'une  couche  de 
ciment  ou  mortier  bien  adhésif,  d'au  moins  un 
demi  pouce  d'épaisseur,  ne  soit  posée  sur  la  couver- 
ture en  planche  au-dessous  de  la  couverture  en  bar- 
deaux et  entre  l'une  *et  l'autre,  sous  peine,  pour 
chaque  contravention,  d'une  amende  dont  le  mon- 
tant est  fixé  par  le  règlement. 

055*  Empêcher  quiconque  d'entrer  dans  les 
étables,  écuries,  porcheries,  granges  ou  hangars 
avec  des  lumières  non  placées  dans  des  lanternes 
fermées,  d'y  entrer  avec  des  cigares  ou  des  pipes 
allumées,  ou  d'y  transporter  du  feu  sans  les  précau- 
tions suffisantes  pour  prévenir  les  incendies, 

05*!.  {Tel  qu'amendé  par  l'art.  6I4I  8.  R.  Q.) 
Empêcher  quiconque  d'allumer  ou  de  garder  du  feu 
dans  un   hangar,  une  porcherie,   une   grange,    un 
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appentis  ou  autre  bâtisse,  autrement  que  dans  une 
cheminée,  ou  dans  un  poêle  en  métal  communi- 
quant avec  une  cheminée. 

057.  Empêcher  quoiconque  de  transporter  du 
feu  sur  la  voie  publique,  dans  un  jardin,  une  cour 
ou  un  champ,  autrement  que  dans  un  vase  en  métal. 

058.  Contraindre  les  propriétaires  ou  les  occu- 
pants de  grange,  fenils  ou  autres  édifices  contenant 
des  matières  combustibles  ou  inflammables,  à  en 
tenir  les  portes  fermées. 

059.  Contraindre  les  propriétaires  ou  les  occu- 
pants de  maisons  à  en  faire  ramoner  les  cheminées  ; 
prescrire  la  manière  dont  ces  cheminées  doivent 
être  ramonées  et  le  nombre  de  fois  qu'elles  doivent 
l'être  dans  une  période  donnée  ;  et  nommer  les 
ramoneurs  qui  doivent  être  employés. 

000.  Empêcher  la  vente  de  la  poudre  ou  de  toute 
autre  matière  explosible,  après  le  coucher  du  soleil. 

001.  Empêcher  ou  régler  la  construction  de 
fourneaux  pour  y  faire  du  charbon  de  bois. 

002.  Prescrire  la  manière  dont  la  chaux  \  ive  ou 
les  cendres  doivent  être  gardées  ou  déposées. 

003.  Pourvoir  à  l'achat  de  pompes,  d'appareils 
ou  d'objets  propres  à  prévenir  les  accidents  du  feu 
et  à  arrêter  les  progrès  des  incendies. 

004.  Prévenir  les  vols  et  les  déprédations  aux 
incendies. 

005.  Autoriser  certaines  personnes  à  faire  sauter, 
démolir  et  abattre  autant  de  constructions  qu'il 
paraît  nécessaire  pour  arrêter  les  progrès  d'un  in- 
cendie, sauf  tous  dommages  et  indemnités  payables 
par  la  corporation  aux  propriétaires  de  ces  cons- 
tructions. 

En  l'absence  de  règlement  en  vertu  de  cet  article, 
le  maire  peut,  dans  le  cours  d'un  incendie,  exercer 
ce  pouvoir,  en  donnant  une  autorisation  spéciale. 
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La  corporation  peut  toujours,  môme  en  l'absence 
de  règlements  ou  d'autorisation  spéciale  du  maire 
à  cet  effet,  accorder  et  payer  une  indemnité  à  qui- 
conque a  souffert  des  pertes  et  des  dommages  par 
suite  de  la  démolition  de  ces  constructions  dans  un 
incendie. 

666.  Régler  la  conduite  de  toute  personne  pré- 
sente à  un  incendie. 

661.  Déterminer  le  niveau  et  la  hauteur  des 
trottoirs,  des  murs  d'appui  ou  de  séparation,  sur  la 
voie  publique,  selon  que  le  conseil  le  juge  utile  à  la 
commodité,  à  la  sûreté  et  à  l'intérêt  des  habitants 
de  la  municipalité. 

668.  Régler,  armer,  loger,  habiller  une  force  de 
police  dans  la  municipalité  ;  et  déterminer  les 
devoirs  des  membres  qui  constituent  ce  corps.  (1) 


INDEX. 

ARRESTATION,  5,   6,   7.  HOMME  DE  POLICE,  2,  3,  4,  5, 6,  7,  8. 

DÉLÉGATION  DE  POUVOIRS,  6.      JUGE  DE  PAIX,   1,   7. 
EMEUTE,   1.  MILICE,   1. 

RESPONSABILITÉ,   2,  3,   4,  5,  6,  7,  8. 

(1)  1°  Jugé  que,  sons  les  dispositions  du  S.  du  C,  31  Vict.,  ch. 
40,  s.  27,  qui  décrète  que  la  milice  active  pourra  être  appelée  à 
aider  l'autorité  civile,  dans  le  cas  d'émeute,  et  qui  autorise 
deux  juge3  de  pai^  à  l'appeler,  le  paiement  des  services  de  la 
milice  ne  peut  être  refusé,  par  la  Corporation  municipale,  parce 
que  la  milice  aurait  été  appelée  sans  raison.  (C.  S.,  Montréal, 
1  mai  1876,  Mackav,  J.,  Henry  Mackay  vs  Le  Maire  et  al.  de 
Montréal,  20  Juriste,  p.  221.) 

2°  Qu'une  corporation  municipale  est  responsable,  en  dom- 
mages, pour  les  assauts  commis  par  ses  hommes  de  police,  et 
que,  dans  ce  cas,  c'est  le  droit  français  qui  règle  la  responsabili- 
té de  la  corporation.  (C.  B.  R.,  Montréal,  9  septembre  1871, 
Du  val,  J.  en  C.  (dissident),  Caron,  J.,  Drummond,  J.,  Badgley, 
J.  (dissident),  et  Monk,  J.,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour 
S.  R.,  Montréal,  30  novembre  1868,  Mondelet,  J.,  Berthelot,  J., 
et  Mackay,  J.,  1  R.  L.  p.  84  et  13  J.,  p.  71,  La  Corporation  de 
Montréal,  appelante,  et  Doolan,  intimé,  18  J.,  p.  124,  3  R.  L.,  p. 
433  et  30  J.,  p.  41.) 

3Q  Dans  Latreille  vs  La  ville  de  S t- Jean-Baptiste,  et  La  cité 
de  Montréal,  19  avril  1886,  Mathieu,  J.,  20  R.  L.,  p.  351,  il  a  été 
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000.  (  Tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1889,  52  Vict9 
ch.  54,  s.  14>)  Faire  numéroter  les  maisons  et  les 
terrains  situés  le  long  des  chemins,  dans  la  munici- 

jugé  qu'une  corporation  municipale  est  responsable  des  dom- 
mages causés  par  ses  hommes  de  police  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

4°  Dans  Viau  vs  La  cité  de  Montréal,  C.  S.,  Montréal,  17  juin 
1389,  Mathieu,  J.,  17  11.  L.,  p.  511,  il  a  été  jugé  qu  une  corporation 
municipale  est  responsable  des  dommages  causés  aux  citoyens, 
par  la  négligence  do  ses  hommes  de  police  à  les  protéger,  lors- 
qu'ils peuvent  le  faire. 

5°  Dans  Pratt  et  Charbonneau,  et  La  cité  de  Montréal,  C.  B* 
R.,  Montréal,  20  mars  1890,  Dorion,  J.  en  C,  Cross,  J.,  Baby,  J* 
et  Bossé,  J.,  19  R.  L.,  p.  250  et  14  L.  N.,  p.  202.  il  a  été  jugé,  con- 
firmant le  jugement  de  C.  S.  R.,  Montréal,  30  juin  1888,  Jette, 
J.  (dissident),  Taschereau,  J.,  et  Loranger,  J.,  qui avdit  modifié 
le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  29  février  1888,  Tait,  J.,  qu'une 
corporation  municipale  est  responsable  des  dommages  résul- 
tant d'une  arrestation  faite  sans  cause  par  ses  hommes  de  po- 
lice. 

6°  Lorsque  des  hommes  de  police  sont  mis  par  les  autorités 
municipales  sous  le  contrôle  d'un  citoyen  qui  a  requis  leurs 
services  pour  maintenir  l'ordre  en  face  de  sa  propriété,  cette 
délégation  de^  pouvoirs  du  chef  de  ces  hommes  de  police  à  ce 
citoyen,  pour  la  circonstance,  ne  saurait  soustraire  ni  les  hom- 
mes de  polico,  ni  l'autorité  dont  ils  dépendent  directement  à 
la  responsabilité  de  leurs  actes  illégaux,  le  devoir  de  ces 
hommes  de  police,  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées,  leur  imposant  toujours  l'obligation  d'exercer  leur  ju- 
gement et  discernement  dans  l'exécution  des  ordres  qui  pour- 
raient leur  être  donnés.  Si,  dans  ces  circonstances,  ces  hommes 
de  police  font  une  arrestation  illégale  et  sans  motif  plau- 
sible, môme  sur  l'ordre  de  celui  sous  le  contrôle  duquel  on  les  a 
mis,  ils  doivent  être  considérés  comme  étant  dans  l'exécution 
des  devoirs  de  leur  charge  et,  par  suite,  agissant  comme  agents 
et  préposé*  de  l'autorité  municipale,  et  celle-ci  est  responsable 
des  actes  de  ses  agents  et  employés  faits  en  cette  qualité,  et 
sera  condamné  conjointement  avec  les  hommes  de  police  à 
payer  les  dommages  causés.  (Laviolette  vs.  Thomas  et  al.,  C. 
S.,  Montréal,  8  juillet  1881,  Jette,  J.,  31  J.,  p.  197,  1  M.  L.  R.,  S, 
C,  p.  350  et  17  R.  L.,  p.  536.) 

Voir  décisions  dans  le  même  sens  dans  Noël  vs  La  cité  de 
Montréal  et  al.,  19  R.  L.,  p.  704  ;  Courcelles  vs  La  cité  de  Mont- 
réal, et  Limoges,  21  R.  L.,  p.  503  et  14  L.  N.,  p.  149  ;  Guénett  e  vs 
La  cité  de  Montréal,  4  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  69  ;  Gagnon  vs  La  cité 
de  Montréal,  34  J.,  p.  212. 

7°  Le  Statut  du  Canada  de  1866,  29-30  Vict,  ch.  57,  sec.  30,  qui 
règle  l'organisation  du  corps  de  police  de  la  cité  de  Québec, 
décrète  que  "  le  corps  deîpolice  actuellement  existant  en  la  dite 
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palité,  et  donner  des  noms  aux  rues  ou  chemins  et 
les  changer. 

OÎ'O.  Faire  balayer,  arroser  et  tenir  propres  les 
chemins  ou  les  trottoirs  ;  et  en  faire  enlever  la 
neige,  aux  frais  de  la  corporation. 


cite  sera,  après  la  passation  du  présent  acte,  sous  le  contrôle 
exclusif  du  maire,  du  recorder  et  du  juge  des  sessions  de  la 
paix  pour  la  dite  cité,  deux  desquels  formeront  le  quorum  du 
dit  burean  ..  etc.,  le  trésorier  de  la  dite  cité  paiera  au  dit  bu- 
reau, sur  les  revenus  de  la  dite  cité  et  à  sa  demande,  toute  et 
chaque  somme  requise  par  le  dit  bureau  pour  payer,  habiller, 
équipe-,  armer,  loger  le  dit  corps  ou  partie  d'iceiui,  etc." 

Il  a  été  jugé,  sous  ces  dispositions,  qu'une  corporation  muni- 
cipale n'est  pas  responsable  en  dommages  pour  une  arrestation 
faite  pxr  un  homme  de  police  payé  par  cette  corporation,  mais 
nommé  par  des  commissaires  indiqués  par  la  loi  et  agissant 
sous  leur  contrôle.  (La  cité  de  Québec  et  01iver,C.  B.  R„  Québec, 
4  décembre  1886,  Dorion,  J.  en  C,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  dissi- 
aent,  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  infirmant  le  jugement  de  C.  S.  R., 
Québec,  31  mai  1386,  Stuart,  J.,  Caron,  J.,  et  Andrews,  J.,  15  R. 
L.,  p  319  et  14  R.  J.  Q.,  p.  154.) 

8°  Le  Statut  de  Québec  de  1872,  38  Vict.,  ch.  60,  incorporant 
la  ville  de  Lévis,  autorise  le  conseil  à  nommer,  destituer  et 
remplacer  des  constates  et  hommes  de  police  (sec.  75)  "  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  la  due  exécution  des  lois  et  règle- 
ments "  ;  et,  après  avoir  dit  que  ces  officiers  seront  sous  le  con- 
trôle du  maire,  ce  statut  ajoute  (sec.  78)  "qu'ils  ont  tous  les 
droits  et  privilèges  attribués  par  la  loi  aux  constables  et  sont 
soumis  aux  mômes  responsabilités,"  (sec.  79)  "qu'ils  doivent 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre,  de  la  paix  publique  et  àr'ob- 
s  rvation  des  lois,  règles,  règlements  et  ordonnances  en  force 
dans  la  ville,"  et  (sec.  81)  qu'ils  doivent,  outre  les  devoirs  géné- 
raux de  co astables,  arrêter  à  vue  toute  personne  qu'ils  trouvent 
commettant  une  offense  contre  les  lois  ou  règlements  en  force 
dans  la  dite  ville." 

Il  a  été  jugé,  sous  ces  dispositions,  que  les  corporations  mu- 
nicipales ne  sont  pas  responsables  des  actes  non  autorisés,  ni 
adoptés  par  elles,  des  constables  ou  agents  de  police,  que  la  loi 
les  autorise  à  nommer  et  à  destituer.  (Rousseau  vs  La  corpo- 
ration de  Lévis,  C.  S.  R.,  Québec,  30  novembre  1888,  Casault, 
J.,  Andrews,  J.,  et  Larue,  J.,  14  R.  J.  Q.,  p.  376.) 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

FORMALITÉS  REQUISES  AVANT  LA  MISE  EN  VIQUEUB 
DES  RÈGLEMENTS   MUNICIPAUX. 


Section  I. — Approbation  des  Electeurs 
Municipaux» 

Oïl.  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  règle- 
ment doit  être  approuvé  par  les  électeurs  munici- 
paux avant  d'avoir  force  et  effet,  le  conseil,  qui  a 
passé  ce  règlement,  ordonne  par  résolution  la 
convocation  des  électeurs  de  la  municipalité  en 
assemblée  publique  pour  approuver  ou  désapprou- 
ver ce  règlement  et  la  tenue  d'un  poil  à  cet  effet. 

OT£.  Si  le  règlement  a  été  passé  par  le  conseil  de 
comté  il  est  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  de 
la  municipalité  du  comté,  dans  chaque  municipalité 
locale  du  comté  ;  et  l'assemblée  est  convoquée  par 
le  préfet,  pour  le  môme  jour  à  dix  heures  du  matin, 
dans  chacune  de  ces  municipalités  locales. 

G73.  Le  jour  pour  lequel  l'assemblée  des  électeurs 
municipaux  est  convoquée  ne  doit  pas  être  plus 
rapproché  que  vingt  jours  ni  plus  éloigné  que 
trente  jours  après  la  passation  du  règlement  par  le 
conseil. 

<*T4.  L'assemblée  des  électeurs  municipaux  est 
tenue  à  l'endroit  ou  siège  le  conseil  local. 

0T5.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6142  S.  R.  Q.) 
Une  copie  certifiée  du  règlement  soumis  à  l'appro- 
bation des  électeurs  municipaux  doit  être  affichée, 
au  moins  quinze  jours  avant  la  tenue  de  l'assemblée, 
aux  endroits  où  sont  ordinairement  publiés  les 
règlements  municipaux,  et  doit  être  publiée  au  long 
deux  fois,  avant  cette  assemblée,  dans  un  ou  plu- 
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sieurs  papiers-nouvelles,  sujet  à  l'application   des 
articles  243  et  244. 

616.  Un  certificat  du  secrétaire-trésorier  attes- 
tant que  la  copie  du  règlement  publié  est  une  copie 
conforme  du  règlement  passé  par  le  conseil,  ainsi 
que  l'avis  de  convocation  des  électeurs  municipaux, 
doit  être  affiché  et  publié  en  même  temps  et  de  la 
même  manière  que  la  copie  du  règlement. 

6Î'7.  L'assemblée  des  électeurs  est  présidée,  dans 
chaque  municipalité  locale,  par  le  maire  ou,  en  son 
absence,  par  une  personne  choisie  par  l'assemblée. 

6T8.  Le  secrétaire-trésorier  du  couseil  local  est 
tenu  d'assister  à  cette  assemblée,  avec  l'original  ou 
une  copie  certifiée  du  rôle  d'évaluation  en  force  ;  il 
y  agit  comme  clerc  de  poil. 

678a.  (Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6143  S.  R.  Q.) 
Le  président,  après  avoir  ouvert  l'assemblée  et 
donné  la  lecture  du  règlement,  doit  ouvrir  le  bureau 
de  votation  sans  délai,  et  procéder  à  l'enregistre- 
ment des  votes, 

6T9.  Le  président  de  l'assemblée  n'a  pas  le  droit 
de  voter  à  cette  assemblée. 

680.  Les  articles  300,  301,  306,  315,  316,  317,  318, 
310,  322,  323  et  324  s'appliquent  également  mutatis 
mutandis,  à  l'assemblée  convoquée  pour  l'appro- 
bation ou  la  désapprobation  d'un  règlement  muni- 
cipal, à  la  personne  qui  la  préside  et  au  poil  qui  y 
est  tenu. 

681.  Tout  électeur  municipal,  sauf  le  cas  de 
l'article  497,  a  droit  de  voter  pour  approuver  ou 
désapprouver  le  règlement  soumis.  Les  électeurs 
votent  par  "oui"  ou  par  "non"  ;  le  mot  "oui"  signi- 
fiant qu'ils  approuvent  le  règlement,  et  le  mot 
"  non,  "  qu'ils  le  désapprouvent. 

Les  livres  de  poil  sont  tenus  comme  ceux  employés 
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à  une  élection  de  conseillers  municipaux  ;  sauf  en  ce 
qu'il  est  prescrit  de  contraire  dans  cette  section. 

083.  A  la  clôture  du  poil,  le  président  compte  les 
"oui"  et  les  "non,"  constate  et  certifie,  d'après  le 
livre  du  poil,  le  nombre  de  votes  donnés  pour  ou 
contre  le  règlement  dans  la  municipalité.  Le  certi- 
ficat doit  être  signé  en  outre,  par  le  clerc  du  poil. 

683*  Les  livres  de  poil  et  le  certificat  sont  dépo- 
sés, au  bureau  du  conseil  qui  a  passé  le  règlement, 
par  le  président  de  l'assemblée,  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  la  clôture  du  poil. 

084.  Si  le  règlement  a  été  passé  par  le  conseil  du 
comté,  le  préfet,  aussitôt  que  les  livres  de  poil  et  les 
certificats  ont  été  déposés  au  bureau  du  conseil, 
constate  d'après  chaque  certificat,  le  nombre  total 
de  votes  donnés  pour  ou  contre  le  règlement. 

085.  Au  cas  de  partage  égal  de  voix,  le  chef  du 
conseil  qui  a  passé  le  règlement  donne  son  vote. 

080.  L'approbation  ou  la  désapprobation  des 
électeurs  municipaux,  suivant  le  cas,  doit  être 
constatée  sans  délai  par  un  certificat  signé  par  le 
chef  du  conseil  qui  a  passé  le  règlement  et  par  le 
secrétaire-trésorier.  Ce  certificat  est  soumis  au 
conseil,  à  une  des  sessions  suivantes. 

Si  le  conseil  désire  examiner  les  livres  de  poils,  ils 
doivent  lui  être  présentés  sur-le-champ. 

Section  II. — Approbation  du  Lieutenant-Gouver- 
neur en  Conseil. 

087.  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  règle- 
ment municipal  doive  être  approuvé  par  le  Lieute- 
nant-Gouverneur en  Conseil  avant  d'avoir  force  et 
effet,  le  secrétaire-trésorier  du  conseil,  après  la 
passation  de  ce  règlement,  ou  après  qu'il  a  été 
approuvé  par  les  électeurs  municipaux,  s'il  a  dû 
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leur  être  soumis,  expédie  au  secrétaire  provincial 
une  copie  authentique  du  règlement,  ainsi  qu'une 
copie  certifiée  de  tous  les  documents  propres  à 
instruire  le  lieutenant>gouverneur  sur  l'accomplis- 
sement des  prescriptions  de  la  loi  et  sur  l'utilité  de 
la  passation  de  ce  règlement. 

088.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  exiger,  du 
conseil  qui  a  passé  tel  règlement,  tous  les  docu- 
ments et  tous  les  renseignements  qu'il  croit  néces- 
saires pour  s'assurer  de  l'utilité  du  règlement  ou  de 
quelques-unes  de  ses  dispositions. 

089.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  ne 
doit  approuver  un  règlement  municipal  qu'après 
que  la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités 
requises  pour  la  passation  de  ce  règlement  a  été 
donnée  à  sa  satisfaction.  (1) 

600.  Un  règlement,  qui  avant  d'avoir  force  et 
effet  doit  être  soumis  à  l'approbation  des  électeurs 
municipaux  et  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Con- 
seil, doit  être  soumis  en  premier  lieu  aux  électeurs 
municipaux,  et  ensuite  au  Lieutenant-Gouverneur 
en  Conseil  s'il  a  été  approuvé  par  les  électeurs 
municipaux. 

Section  III. — Promulgation  des  règlements 
municipaux. 

691.  Les  règlements  municipaux  sont  promul- 
gués le  jour  même  qu'il  sont  rendus  publics  en 
vertu  de  l'article  suivant. 


(1)  Jugé  que  la  nullité  d'un  règlement  d'une  municipalité 
pour  souscrire  des  actions  dans  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  qui  a  été  approuvé  par  le  Lieutenant-Gouverneur,  ne  peut 
être  invoquée  dans  une  action  pour  le  recouvrement  des  taxes 
imrosées  par  ce  règlement.  (C.  B.  R.,  Montréal,  5  juin  1876, 
Dorion,  J.  en  G.,  Monk,  Ramsay,  Tessier,  JJ.  et  McCord,  ad 
hoc,  La  Corporation  de  la  paroisse  de  Saint-Guillaume  et  La 
Corporation  du  comté  de  Drummond,  7  R.  L.,  p.  721.) 
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692.  Les  règlements  municipaux  sont  publiés, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  leur  passation,  ou 
leur  approbation  définitive  dans  les  eas  où  ils  ont 
été  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  municipaux 
ou  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  par  un 
avis  public  dans  lequel  il  est  fait  mention  de  l'objet 
du  règlement  et  de  la  date  à  laquelle  il  a  été  passé. 

Cet  avis  est  donné  sous  la  signature  du  secrétaire- 
trésorier  et  publié  en  la  manière  ordinaire. 

Si  le  règlement  est  revêtu  de  l'approbation  des 
électeurs  municipaux  ou  de  celle  du  Lieutenant- 
Gouverneur  en  Conseil  ou  de  celle  d'un  autre 
conseil,  quand  elle  est  requise,  l'avis  de  publication 
doit  mentionner,  en  outre,  l'accomplissement  de 
chacune  de  ces  formalités  et  les  dates  auxquelles 
elles  ont  été  accomplies.  (1) 

6^3.  Tout  règlement  municipal  doit  être  lu,  à 
tout  endroit  fixé  par  le  conseil  local  en  vertu  de 
l'article  23-L  si  tel  endroit  a  été  fixé,  deux  dimanches 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  le  jour  où  il  a  été 
rendu  public  en  vertu  de  l'article  précédent,  à  l'issue 
du  service  divin  s'il  est  célébré. 

Si  c'est  un  règlement  d'un  conseil  de  comté  et 
•que  l'avis  de  publication  ait  été  adressé,  en  vertu 
de  l'article  235,  au  secrétaire-trésorier  d'une  muni- 
nicipalité  locale,  cet  officier  doit  voir  à  ce  que  le 
règlement  soit  lu  tel  que  requis  par  la  disposition 
précédente. 


(\)  Le  fait  que  l'avis,  donné  par  le  secrétaire-1  résorier,  de  la 
passation  d'un  règlement,  est  irrégulier  et  insuffisant,  n'en- 
traîne pas  l'annulation  du  règlement,  mais  a  seulement  pour 
effet  de  laisser  ce  règlement  non-exécutoire  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
promulgué  en  vertu  d^  l'article  6%  C.  M.  (Provost  vs  La  cor- 
poration de  la  paroisse  de  Sre  Anne  de  Varennes,  C.  S.,  Mont- 
réal, 1  septembre  1890,  Wurteïe,  .T.,  6  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  489.) 
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L'omission  de  la  lecture  d'un  règlement,  confor- 
mément à  cet  article,  n'empêche  pas  l'entrée  en 
vigueur  de  ce  règlement,  mais  rend  passible  d'une 
amende  de  pas  moins  de  dix  ni  de  plus  de  vingt 
piastres  Jes  personnes  chargées  de  la  faire.  (1) 

094*  Tout  Gonseil  peut,  en  outre,  publier  ses 
règlements,  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles. 

695»  Tout  règlement  passé  par  un  conseil  d'une 
municipalité  rurale  et  amendé  ou  confirmé  en  appel 
par  le  conseil  du  comté,  doit  être  publié  par  le 
secrétaire-trésorier  du  conseil  local  dans  les  quinze 
jours  après  la  transmission  en  vertu  de  l'article 
934,  de  la  décision  du  conseil  de  comté  ou  du  certi- 
ficat du  secrétaire-trésorier  si  ce  conseil  n'a  pas  pris 
de  décision,  quand  même  le  règlement  aurait  été 
publié  avant  l'appel  au  conseil  du  comté. 

090.  Un  règlement  municipal  peut  toujours  être 
publié  après  l'expiration  du  délai  prescrit  par  les 
articles  692  et  695,  mais  seulement  sur  l'ordre  du 
conseil. 

09Y.  La  promulgation  de  tout  règlement  muni- 
cipal est  censée  avoir  été  suffisamment  faite 
jusqu'à  l'allégation  du  contraire,  à  l'expiration  du 
délai  prescrit  pour  la  publication  de  ce  règlement.  (2) 

(1)  Jugé  que  le  défaut  de  lecture  d'un  règlement  n'annule  pas 
le  règlement,  mais  rend  l'officier  chargé  de  faire  cette  lecture 
passible  de  la  pénalité  imposée  par  la  loi.  (C.  C,  Québec,  15 
octobre  1873,  Meredith,  J.  en  C,  Parentes  La  corporation  delà 
paroisse  de  St  Sauveur,  2  R.  J.  Q.,  p.  258.) 

Voir  note  sur  art.  698. 

(2)  La  promulgation  d'un  règlement  municipal  est  censée 
avoir  été  suffisamment  faite  jusqu'à  l'allégation  du  contraire, 
et  la  partie  qui  se  contente  de  répliquer  généralement  à  un 
plaidoyer  fondé  sur  un  règlement  qu'on  allègue  avoir  été  pro- 
mulgué, n'est  pas  reçue  à  invoquer  contre  sa  partie  adverse 
l'absence  de  preuve  de  cette  promulgation.  (Bégin  et  La  cor- 
poration de  Notre-Dame  du  Sacré-Cœur,  Québec,  5  février  1889, 
Dorion,  J.  en  C,  Te:;sier,  J.,  Cross,  J.,  Church,  J.,  et  Bossé,  J., 
confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  15  R.  J.  Q.,  p.  189. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

CASSATION   DES  RÈGLEMENTS  MUNICIPAUX. 

698.  Tout  électeur  municipal  en  son  nom  propre 
peut,  par  une  requête  présentée  à  la  Cour  des 
Magistrat  ou  à  la  Cour  de  Circuit  du  comté  ou  du 
district,  demander  et  obtenir,  pour  cause  d'illéga- 
lité, la  cassation  de  tout  règlement  municipal  avec 
dépens  contre  la  corporation.  (1) 

INDEX. 

APPEL,  8,  9,  10.  JURIDICTION,  2. 
ACTION,  2,  3,  5.  MÉPRIS  DE  COUR,  II. 

BREF  DE  PROHIBITION,  14.  NULLITE,  1,  4,  19. 

CASSATION,  6,  7,  9  A  12,  16,  17.        PROCEDURE,  15,  16,  17. 
CONTESTATION,  16.  PROCES-VERBAL,  2,  19. 

ELECTEUR,  7.  REGLEMENT,  1,  2,  4,  5,  6,  7,  9  A  18 

EXPOSITION,  13.  REQUÊTE,  1,  7,  9  à  12,  16. 

FRAIS,  6.  REVISION,  11. 

INJUSTICE,  4,  5,  16.  RÔLE  DE  COTISATION,  3. 
TAXE,  3, 

(2)  1°  Dans  la  cause  de  Morin,  Requérant,  vs  La  Corporation 
du  canton  de  Garthby,  Intimée,  C.  C,  Sherbrooke,  11  iuillet 
1882,  Doherty,  J.,  5  L.  N.,  p.  272,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvait 
demander  la  nullité  d'un  règlement  qui  n'avait  pas  été  promul- 
gué, et  qu'une  requête  demandant  telle  nullité  sera  renvoyée 
avec  dépens. 

2°  Dans  la  cause  de  La  Corporation  d'Arthabaska  et  Patoine, 
C,  B.  R.,  Québec,  6  février  1886,  Dorioo,  Juge  en  Chef,  Ramsay, 
Tessier,  Cross,  Baby,  JJ.,  9  L.  N.,  p.  82,  il  a  été  jugé  que  la  juri- 
diction de  la  C.  S.,  n'est  pas  affectée  parles  dispositions  de  l'ar- 
ticle 100  C.  M.,  dans  les  actions  pour  annuler  un  procès-verbal, 
ou  une  résolution  d'un  conseil  municipal,  et  que  la  négligence 
apportée  à  la  promulgation  d'un  règlement  ne  prive  pas  une 
partie  intéressée  de  son  droit  de  prendre  les  procédures  néces- 
saires pour  le  faire  rejeter. 

3°  Jugé  que  lorsqu'une  personne  intente  une  action  pour 
faire  annuler  un  rôle  de  cotisation,  pour  payer  les  frais  dune 
amélioration  déclarée  illégale,  et  qu'après  l'institution  de  l'ac- 
tion, elle  paye  le  montant  pour  lequel  elle  a  été  taxée,  afin  d'é- 
viter une  exécution  qui  a  émané  contre  ses  effets,  tel  paiement 
ne  sera  pas  considéré  comme  un  abandon  de  son  droit  de  faire 
déclarer  le  dit  rôle  nul  en  autant  qu'elle  es^  concernée.  (C.  B. 
R.,  Montréal,  22  sepîembre  1879,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  .T., 
Ramsay,  J.,  Tessier,  J.  (dissident),  Bisson,  Appelant,  et  Le 
Maire  et  al.  de  Montréal,  Intimés,  23  J.,  p.  306.) 

4°  Jugé  qu'un  règlement  municipal  auquel  on  aurait  fait 
certains  changements  avant  de  le  soumettre  aux  électeurs,  ne 
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tf{)9.  La  cassation  d'une  partie  seulement   d'un 

sera  pas  annulé  à  cause  de  ces  changements,  si  le  requérant  qui 
en  demande  la  nullité,  ne  prouve  pas  qu'il  a  souffert  une  injus- 
tice par  ces  changements.  (C.  B.  R.,  Montréal,  26  novembro 
ISS 4,  Dorion,  J.  en  C,  Ramsay,  .T.,  Tessier,  .1.,  Cross,  .1.,  et 
Baby,  J.,  Simpson  et  al.t  Appelants,  et  La  Corporation  de  la 
paroisse  de  St  Malachie  d'Ornistown,  Intimée,  29  J.,  p.  36.) 

5°  Jugé  qu'un  contribuable  qui  allègue  qu'il  souffre  une  in- 
! us tice  réelle  par  l'acte  illégal  d'une  corporation  municipale, 
peut  instituer  une  action  en  son  propre  nom  sans  l'interven- 
tion du  procureur-général  pour  empêcher  cet  acte  illégal, mais 
qu'un  règlement  qui  doit  être  ratifié  par  les  électeurs  avant  de 
devenir  en  force,  ne  peut  être  l'objet  d'une  telle  action  avant 
cette  ratification,  vu  qu'il  n'est  encore  qu'un  projet.  (C.  B.  R., 
Montréal,  27  janvier  1876,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay, 
J.,  Sanborn,  J.,  et  Tessier,  J.,  Molson,  Appelant,  et  Le  Maire 
étal,  de  Montréal,  Intimés,  23  J  ,  p.  169.) 

6y  Jugé  que  les  frais  sur  une  demande  en  cassation  de  règle- 
ment municipal  doivent  être  taxés  comme  dans  une  cause  de 
première  classe  non  appelable  de  la  Cour  de  Circuit.  (C.  C, 
Montréal,  16  mai  1872,  Mackay,  J.,  Bourbonnais  et  al.  Requé- 
rais, e£  La  Corporation  du  comté  de  Soulanges,  Intimés,  17 
J.,  p.  69.) 

7°  Jugé:  1.  Qu'il  n'y  a  que  l'électeur  municipal,  quia  droit 
de  demande",  par  la  voie  de  la  requête  mentionnée  en  l'article 
698,  la  cassation  d'un  règlement  municipal  pour  cause  d'illégali- 
tés. 2.  Que  le  requérant  doit  alléguer  dans  sa  requête  qu'il  est  tel 
électeur.  (9  L.  N.,  p.  20,  C.  C,  Cimon,  J.,  Thérien  vs  La  Corpora 
tion  de  Maseouche  et  al.) 

8°  Jugé  qu'il  n'y  apa^  d'appel  d'un  jugement  rendu  par  la 
Cour  Supérieure  sur  les  procédures  concernant  les  affaires 
municipales.  (Dans  l'espèce,  un  mandamus  pour  forcer  le 
maire  à  signer  les  procédés  du  conseil.)  (C.  B.  R.,  Québec,  8 
septembre  1877,  Dorion,  Juge  en  Chef.  Monk,  J.,  Ramsay,  J., 
Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  Danîou,  Appelant,  et  Marquis,  Intimé, 
3  R.  J.  Q.,  p.  335.) 

9°  Il  y  a  appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Raine  d'un  jugement 
rendu  par  la  Cour  de  Circuit  sur  une  requête  demandant  la 
cassation  d'un  règlement  et  présentée  en  vertu  de  cet  article. 
(Guillaume  alias  Gagnon  et  la  Corporation  de  la  paroisse  de 
Ste.  Luce,  district  de  Rimouski,  Québec,  6  décembre  1884, 
Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J., 
confirmant  le  jugement  de  C.  C,  19  R.  L.,  p.  574.) 

10°  Il  n'y  a  nas  appel  d'un  jugement  rendu  par  la  Cour  de 
Circuit  au  chef-lieu  d'un  district  sur  une  requête,  faite  sous 
cet  article,  demandant  pour  illégalités  la  cassation  d'un 
règlement.  {La  Corporvtion  de  la  paroisse  aie  St.  George 
de  Henriville  et  La  fond  C.  B.  R.,  Montréal,  26  janvier  1893, 
Baby,  J.,  Bossé,  J.,  Blanchet,  J.,  Hall,  J.,  et  Wurtele,  J.  ;  La 
Corporation  de  la  paroisse  de  St.  Valentin  et  Trahan,  C.  B. 
R.,  Montréal,  26  Avril,  1893,  Lacoste,  J.  en  C,  Baby,  J.,  Blan- 
chet, J.,  Hall,  J.,  et  Wurtele.  J.) 

11°  Il  n'y  a  pas  lieu  à  re vision  devant  trois  juges,  sous  l'art i- 
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règlement  peut  être  demandée  et  obtenue  de  la 

de  494  O.P.  C,  d'un  jugement  rendu  par  la  Cour  de  Circuit, 
au  chef -lieu  d'un  district,  sur  une  requête,  faite  sous  l'article 
698  C.  M.,  demandant  pour  illégalitéa  la  cassation  d'un  règle- 
ment Municipal.  (Archambault  et  al.  et  la  Corporation  de  la 
paroisse  de  St.  François  d'Assise  de  la  Longue-Pointe,  C.  S.  R., 
Montréal,  10  juin,  1893,  Mathieu,  J.,  Tait,  J„  et  Pagnuelo,  J.) 

12°  La  section  214  du  chapitre  29  du  Statut  de  Québec  de  1876, 
40  Vict,  intitulé  "Acte  des  clauses  générales  des  corporations 
de  ville,"  décrète  que  tout  électeur  municipal  en  son  nom 
propre  pourra,  par  une  requête  présentée  à  la  cour  supérieure, 
ou  à  un  juge  de  cette  cour,  demander  et  obtenir,  pour  cause 
d'illégalité,  la  cassation  de  tout  règlement  du  conseil  avec  dé- 
pens contre  la  corporation."  La  section  222  du  même  chapitre 
du  même  statut  décrète  que  "  le  droit  de  demander  la  cas-a- 
tion  d'un  règlement  se  prescrit  par  trois  mois  à  compter  de 
l'entrée  en  force  de  tel  règlement."  Ces  deux  sections  s'appli- 
quent à  la  ville  des  Laurentides  en  vertu  de  sa  charte.  (S.  de 
Québec  de  1883,  46  Vict.,  ch.  81.)  Il  a  été  juoré,  sous  ces  dispo- 
sitions, qu'il  suffit  que  la  requête  en  cassation  d'un  règlement 
pour  cause  d'illégalité  soit  signifiée  à  la  corporation  dans  les 
trois  mois  à  compter  de  l'entrée  en  force  de  ce  règlement,  et 
qu'elle  peut  être  ensuite  présentée  à  la  cour  après  les  trois  mois. 
(Deziel  dit  Labrèche  vs  La  corporation  de  la  ville  des  Lauren- 
tides, C.  S.,  Joliette,  19  mai  1885,  Cimon,  J.,  9  L.  N.,  p.  60.) 

13°  Dans  la  cause  de  Martin  vs  La  corporation  du  comté 
d'Argenteuil,  C.  C,  Ste  Scholastique,  2  avril  1884,  Bélanger,  J., 
il  a  été  jugé  qu'un  règlement  passé  par  un  conseil  de  comté 
sous  une  loi  autre  que  le  Code  Municipal  ;  dans  l'espèce,  un 
règlement  passé  sous  les  dispositions  du  S.  de  Q.  de  1874,  37 
Vict.,  ch.  5,  s.  2,  pour  déclarer  qu'à  l'avenir  toutes  les  exposi- 
tions du  comté  d'Argenteuil  seraient  tenues  à  Lachute,  n'est 
pas  sujet  à  cassation  en  vertu  de  cet  article. 

14°  Jugé  que  lorsqu'il  est  passé  outre  à  un  bref  de  prohibition 
adressé  à  "  La  corporation  du  village  de  l'Assomption,  dans  le 
comté  de  L'Assomption,  dans  le  district  de  Joliette,"  "  lui  dé- 
fendant de  passer  outre  et  de  procéder  ultérieurement  ^ur  ou 
en  vertu  d'un  règlement  du  31  août  dernier  1869  et  adopté  le  dit 
jour  par  le  conseil  municipal  du  village  de  L'Assomption,  de 
procéder  ou  faire  procéder  ultérieurement  à  l'exécution  du  dit 
règlement  sous  quelque  forme  ou  prétexte  que  ce  puisse  être," 
une  règle  pour  mépris  de  cour  ne  peut  être  maintenue  contre 
une  personne  qui  aurait  travaillé  ou  fait  travailler  à  la  réqui- 
sition de  la  corporation  au  canal  dont  la  confection  était  or 
donnée  par  tel  règlement.  (C.  S.,  Jolie;  te,  9  juillet  1870,  Loran- 
ger,  J.,  Archambault  et  al.  vs  La  corporation  du  village  de 
l'Assomption  ;  et  Archambault  et  al.,  mis  en  cause,  2  R.  L.,  p. 
105.) 

15°  On  ne  peut  attaquer  la  validité  d'un  règlement  municipal 
au  moyen  d'une  procédure  incidente,  mais  elle  doit  l'être  par 
la  procédure  directe  indiquée  par  le  Code.  (Parent  vs  La  cor- 
poration de  la  paroisse  de  St  Sauveur,  C.  C,  Québec,  15  octobre 

18 
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munie  manière.  (1) 

1873,  Meredith,  J  en  C,  2  R.  J.  Q.,  p.  258,  et  Bégin  et  La  corpo- 
ration  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  du  Sacré-Cœur,  C.  B.  R., 
Montréal,  o  février  18S9,  Doriou,  J.  en  C.  Tessier,  J.,  Cross,  J., 
Chureh,  J.  et  Bossé,  J.,  confirmant  le  iug'inent  de  C.  S.,  Ri- 
mouski,  1er  septembre  1888,  Larue,  J.,  33  J.,  p.  200.) 

10^  Dans  la  cause  de  Legault  vs.  La  Corporation  du  comté  de 
Jacques-Cartier,  C.  C,  Montréal,  décembre  1887,  Gill,  J.,  31  J., 
p.  323,  dans  laquelle  il  s'agissait  d'une  requête  pour  casser, 
sous  les  dispositions  de  cet  article,  un  règlement  adopté,  à  une 
séance  du  cor: s  il  de  la  défenderesse,  sur  simple  résolution, 
d'après  certaines  instructions  données  verbalement  au  secré- 
taire chargé  de  le  préposer  et  considérée  adoptée  à  cette  même 
séance,  il  a  été  jugé  qu'en  supposant  que  ce  mode  de  procéder 
fût  irréguîier,  il  faut  établir  que  le  règlement  en  question  con- 
sacrc  une  injustice  ;  que  autrement  la  contestation  se  réduit  à 
grief  de  forme  couvert  par  l'article  16  C.  M. 

llQ  On  ne  peut  demander  la  cassation  d'un  règlement,  qui  est 
en  !  ui-même  de  la  compétence  d'un  conseil  munic"pal,  mais  qui 
esl  affecté  d'illégalité  par  le  manque  de  quelques  formalités, 
p  .r  une  procédure  incidente,  mais  on  doit  la  demander  par  une 
procédure  directe  au  moyen  de  la  requête  en  cassation  indi- 
quée aux  articles  698  à  708  C.  M.,  et  dans  le  délai  qui  y  est  pres- 
crit. (La  cornoration  du  village  de  Sts  Rose  vs  Dubois  et  al., 
C.  S„  Montréal,  15  novembre  1889,  Wurtele,  J.,  19  R.  L.,  p.  33. 
Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 
Sur  appel  de  ce  jugement  de  la  C.  B  R.  à  la  Cour  Suprême  du 
Canada,  cette  dernièro  (Ritchie,  J.  en  C,  Strong,  J.,  Tasche- 
reau  J  ,  Gwynne,  J.  et  Paterson,  J.),  a  jugé  que,  dans  l'espèce, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'appel  ;  12  Rap.  de  la  Cour  Suprême  du 
Canada,  et  Cassels  S.  C.  Digest,  p.  455.) 

18°  Un  règlement  est  illégal  s'il  n'est  pas  raisonnable.  (La 
Corporation  du  comté  d'Arfchabaska  et  Patoine,  C.  B.  R., 
Québec,  6  février,  1886,  opinion  de  Ramsay,  J.  4  Dec.  C.  dapp., 

19°  Plusieurs  propriétaires  de  terrains  différents  peuvent 
s'unir  ensemble  et  demander,  par  une  même  poursuite,  la 
nullité  d'un  procès-verbal  affectant  leurs  terrains.  (Barrette 
et  al  et  La  corporation  de  la  paroisse  de  St  Barthélemi,  C.  B. 
R  Montréal,  26  m ^i  1893,  Lacoste,  J,  en  C,  Bossé,  J.,  Hall,  J., 
et  Wurtele,  J.,  infirmant  le  iugement  de  C.  S.,  Sorel,  9  juin 
1891,  ouimet,  J.,  2  R.  J.  O.,  C  B.  R.,  p.  585.) 

Voir  notes  sur  articles  100,  283,  316,  453,  479,  439,  932,  933,  et 
lOCi. 

(1)  Un  règlement  peut  être  considéré  comme  non  avenu  en 
ee  qui  concerne  la  construction  des  travaux  déjà  ordonnés  par 
l'autorité  compétente,  et  maintenue  quant  à  la  taxe  qu'il  im- 
pose pour  en  payer  le  coût.  (Archambault  et  al.  vs  La  corpo- 
ration de  St  François  d'Assise  de  la  Longue-Pointe,  C.  C, 
Montréal,  16  janvier  1893,  Loranger,  J.,  3  R.  J.  O.,  C.  S.,  p.  100.) 

Voir  notes  sur  article  100  C.  M. 
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Y00.  La  requête  doit  articuler  d'une  manière 
claire  et  précise  les  moyens  invoqués  à  l'appui  de  la 
demande,  et  doit  être  accompagnée  d'une  copie  cer- 
tifiée du  règlement  attaqué,  si  telle  copie  a  pu  être 
obtenue. 

Si  cette  copie  n'a  pu  être  obtenue,  la  cour,  sur 
demande,  en  ordonne  la  production  par  le  secré- 
taire-trésorier du  conseil,  ou  par  toute  personne  qui 
est  dépositaire  du  règlement  ;  et  cette  personne, 
comme  le  secrétaire-trésorier,  est,  à  cet  effet,  un 
officier  de  la  cour  qui  donne  l'ordre.  (1) 

K0\*  Cette  requête  doit  être  signifiée,  au  bureau 
du  conseil  qui  a  passé  le  règlement,  au  moins  huit- 
jours  avant  d'être  présentée  à  la  cour. 

T©S.  Les  règles  prescrites  aux  articles  352,  353, 
854,  355,  356,  358  et  3G0,  s'appliquent  également  mu- 
tatis  mutandîs  à  la  requête  présentée  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  chapitre. 

703.  Le  tribunal  peut,  par  son  jugement,  pronon- 
cer la  cassation  de  tel  règlement  en  tout  ou  en  par- 
tie, ordonner  la  signification  de  la  sentence  au  bu- 
reau du  conseil  intéressé,  et  la  faire  publier  en  la 
forme  prescrite  pour  les  ordres  du  conseil  ou  dans 
un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles. 

¥04.  Tout  règlement  ou  toute  partie  de  règle- 
ment ainsi  cassé  cesse  d'être  en  vigueur  à  compter 
de  la  date  du  jugement. 

705.  Néanmoins  toute  taxe,  contribution,  péna- 


(1)  Le  requérant,  outre  les  causes  d'illégalité,  peut  alléguer 
l'injustice,  afin  d'en  étayer  ses  moyens  d'illégalité,  et  démon- 
trer qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  lui  appliquer  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16.  (Legault  vs  La  corporation  du  comte  de.  Jacques-Car- 
tier, C.  C,  Montréal,  décembre,  1887,  Gill,  J.,  31  J.,  p.  323.) 
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litt;  ou  obligation  imposée  par  un  règlement  sujet  à 
être  cassé,  et  échue  avant  la  cassation  du  règle- 
ment, est  exigible,  nonobstant  la  cassation  de  tel 
règlement,  si  la  requête  sur  laquelle  a  été  prononcée 
la  cassation  n'a  pas  été  présentée  à  la  cour  dans  les 
trois  mois  après  l'entrée  en  vigueur  du  règlement. 

Tout  emprunt  contracté  et  tous  bons  émis  en 
vertu  d'un  règlement  sujet  à  cassation  sont  égale- 
ment valables,  et  les  taxes  imposées  pour  payer  cet 
emprunt  ou  ces  bons  sont  dues  et  exigibles,  si  la 
requête  en  cassation  a  été  présentée  à  la  cour  après 
les  trois  mois  qui  suivent  la  mise  en  vigueur  du 
règlement.  (1) 


INDEX. 

COMPÉTENCE,   1.  REGLEMENT,  1,  2. 

CORPORATION  MUNICIPALE,  1.  RÉSOLUTION,  2. 

CORPS  POLITIQUE,  1.  TAXES,  2. 

ILLÉGALITÉ,  1  TRAVAUX  MUNICIPAUX,  2. 

(1)  Les  corporations  municipales  sont  des  corps  politiqnes. 
Elles  sont  contituées  par  des  chartes  particulières,  ou  par  le 
Code  municipal.  Elles  ont  un  pouvoir  limité  de  faire  des  lois 
appelées  règlements.  Les  règlements  des  corporations  civiles 
n'ont  pas  d'autorité  générale  sur  ceux  qui  ne  sont  ni  explicite- 
ment ni  implicitement  soumis  à  leur  opération.  Des  droits  per- 
çus en  vertu  d'un  règlement  illégal,  ou  perçus  illégalement  en 
vertu  d'un  règlement  de  la  compétence  de  la  corporation 
peuvent  être  répétés.  {La  Corporation  de  la  ville  de  St  Jean 
et  Bertrand  et  al.,  C.  B.  R.,  Montréal,  juin  1875,  Dorion,  J,  en 
C,  Monky  J.,  Taschereau,  J.,  Ramsay,  J.,  et  Sanborn,  J., 
Ramsay's  appeal  cases,  p.  465.) 

2°  Dans  La  corporation  du  village  de  Ste  Geneviève  vs  Cha- 
rest,  C.  C,  Montréal,  30  avril  1889,  Mathieu,  J.,  33  J.,  p.  116,  il  a 
été  jugé,  sous  les  dispositions  des  articles  464  et  489  et  celles  de 
l'article  705  C.  M.,  que  lorsque  des  travaux  municipaux  sont 
ordonnés  par  une  résolution  au  lieu  d'un  règlement,  cela  cons- 
titue une  illégalité,  mais  que  cette  illégalité  doit  être  plaidée 
dans  les  trois  mois  qui  suivent,  pour  empêcher  l'exigibilité  des 
taxes  résultant  de  telle  résolution. 

Vide  notes  sous  art.  100  et  746a. 
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700.  La  corporation   dont  le  ce, 
règlement    ainsi    cassé  est   seule  r\  ^     *+ 

dommages  et  droits  d'action  provenav 
en  vigueur  de  ce  règlement  ou  de  ce\ 
règlement.  (1) 

TOT.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6144\  .  Q.) 
Cette  responsabilité  n'existe,  néanmoins,  que  dans  le 
cas  où  la  requête  en  cassation  a  été  signifiée  au  bu- 
reau du  conseil  dans  les  trente  jours  après  l'entrée 
en  vigueur  du  règlement. 

108.  (Tel  que  remplacé  par  S.  de  Q.  de  1894,  57 
Vict.9  ch.  52,  s.  1.)  Le  droit  de  demander  la  cassa- 
tion d'un  règlement,  sujet  ou  non  à  l'approbation 
du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  peut  être 
exercé  immédiatement  après  qu'il  a  été  passé  par 


(1)  Les  corporations  municipales  n'ont  pas,  sous  les  disposi- 
tions de  l'acte  de  tempérance  de  1878,  41  Vict.,  ch.  16,  le  droit 
de  poursuivre  pour  infraction  à  cet  acte,  et  elles  n'ont  pas,  par 
le  Code  municipal,  le  droit  de  se  rendre  responsables  des 
frais  qui  seraient  encourus  sur  une  poursuite  par  l'inspecteur 
des  licences  à  cet  effet,  et  une  résolution  d'une  corporation  mu- 
nicipale, obligeant  la  corporat  ion  à  paye**  les  frais  de  poursuite  s 
qui  seraient  prises  pour  faire  exécuter  l'acte  de  tempérance, 
sera  déclarée  nulle  sur  une  poursuite  à  la  Cour  supérieure  par 
un  électeur  municipal.  (Sam son  vs  La  corporation  du  comté 
d'Arthabaska,  C.  S.,  Arthabaska,  30  avril  1888,  Andrews,  J., 
14  R.  J.  Q.,  p.  140.) 

Un  conseiller  municipal,  dont  on  a  fait  annuler  l'élection 
pour  cauee  d'illégalité  de  la  résolution  de  la  corporation  muni- 
cipale, le  nommant  à  cette  charge,  peut  contraindre  cette 
corporation  à,  l'indemniser  de  la  condamnation  prononcée 
contre  lui.  (Bourbonnais  vs  Carrière,  et  Carrière,  demandeur 
en  garantie,  et  La  Corporation  du  village  du  Coteau  Landing, 
défenderesse  en  garantie,  C.  S.,  Montréal,  30  juin  1893,  DeLori- 
mier,  J.,  4  R.  J.  O.,  C.  S.,  p.  41.) 
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,.    conseil,  et  il  se  prescrit  par  trente  jours  à  compter 
Me  l'entrée  en  vigueur  de  tel  règlement.  (1) 

INDEX. 

AVIS  PUBLIC,  5.  DÉLAI,  2,  3,5.  PROCEDURE,   1,  3. 

CASSATION,  4,  5,  DÉSIGNATION,  1.  PROMULGATION,  5. 

REGLEMENT,  1,  2,  4,  5. 

(1)  1°  1.  On  ne  peut  pas  attaquer  la  validité  d'un  règlement 
municipal  au  moyen  d'une  procédure  incidente.  2.  Un  règle- 
ment municipal  doit  être  attaqué  par  la  procédure  directe  indi 
quée  par  le  Code  municipal.  3.  L'erreur  dans  la  désignation 
du  nom  d'une  corporation  municipale,  ne  vicie  pas  les  procé- 
dures prises  par  cette  corporation.  (C.  C,  Québec,  15  octobre 
1873,  Meredith,  J.  enC,  Parent  vs  La  corporation  de  la  paroisse 
de  St  Sauveur,  2  R.  J.  Q  ,  p.  258.) 

2°  Dans  la  Corporation  de  la  ville  de  St  Germain  de  Rimouski 
et  Ringuet,  C.  B.  R.,  Québec,  4  mars  1878,  Dorion,  J.  en  C, 
Monk,  Ramsav,  Tessier  et  Cross,  JJ,.  1 L.  N.,  p.  115,  et  Ramsay's 
Appeal  Cases,  p.  466,  il  a  été  jugé  que  cet  article  ne  s'applique 
pas  lorsque  le  règlement  est  en  violation  directe  de  la  loi,  et 
qu'en  ce  cas,  les  taxes  payées  peuvent  être  recouvrées  quoique 
le  règlement  n'eût  pas  été  attaqué  dans  les  délais  voulus  par  la 
loi. 

3°  Dans  O'Shaugnessy  vs  La  corporation  de  Ste  Clothilde  de 
Horton,  C.  S.  R.,  Québec,  juin  1885,  Stuart,  J.  en  C,  Casault,  J., 
et  Andrews,  J.,  11  R.  J.  Q.,  p.  152,  il  a  été  jugé  que  le  délai  men- 
tionné dans  cet  article  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1875,  39 
Vict.,  ch.  29,  s.  2,  ne  s'appliaue  qu'aux  procédures  autorisées 
par  l'article  100  C.  M.,  et  le  ch.  7  du  titre  1  du  livre  2  C.  M. 

4°  Dans  Morin  vs  La  corporation  du  Canton  de  Garthby,  C. 
C.,  Sherbrooke,  11  juillet  1882,  Doherty,  J.,5  L.  N.,  p.  272,ilaété 
jugé  qu'un  règlement  non  publié  ne  pouvait  être  l'objet  d'une 
demande  en  cassation  à  trente  jours  à  compter  de  l'entrée  en 
force  du  règlement. 

5°  Par  l'article  454  les  règlements  entrent  en  vigueur  quinze 
jours  après  avoir  été  promulgués.  Cette  promulgation  se  fait 
conformément  aux  articles  691  et  s.  Par  l'article  692,  ils  sont 
publiés  par  un  avis  public,  et,  par  l'art.  693,  ils  doivent  être  lus 
a  tout  endroit  fixé  par  le  conseil  local  en  vertu  de  l'art  234  deux 
dimanches  dans  les  trente  jours  de  l'avis  public.  Le  délai  pour 
demander  la  cassation  d'un  règlement  court  à  dater  de  quinze 
jours  de  la  publication.  (Legault  vs  La  Corporation  du  Comté 
de  Jacques-Cartier,  C.  C,  Montréal,  décembre,  1887,  GUI,  J.. 
31  J.,  p.  323. 

Voir  notes  sur  articles  100,  698,  809. 
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TITRE  DEUXIÈME. 


EVALUATION    DES    BIENS    IMPOSABLES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

QUELS   BIENS   SONT  IMPOSABLES. 


ÏOO.  Tous  les  terrains  ou  biens-fonds  situés  dans 
une  municipalité  locale,  sauf  ceux  mentionnés  en 
l'article  712,  sont  des  biens  imposables. 

ÏIO.  Sont  aussi  des  biens  imposables  dans  toute 
municipalité  locale  où  ils  sont  possédés  : 

1.  Le  salaire  ou  la  valeur  de  son  office,  pour  Tan- 
née, de  tout  juge  et  de  tout  autre  fonctionnaire  civil 
nommé  par  le  gouvernement  fédéral  ou  par  le  gou- 
vernement provincial  ; 

2.  Le  revenu  professionnel  annuel  de  tout  avocat, 
notaire,  pilote,  médecin,  chirurgien,  dentiste,  ingé- 
nieur civil  ou  arpenteur  provincial  ; 

3.  Le  salaire  annuel  de  toute  autre  personne  em- 
ployée au  service  d'autrui  et  dont  le  traitement 
excède  quatre  cents  piastres  pour  l'année. 

71 1.  Si  un  contribuable,  qui  possède  des  biens 
déclarés  imposables  en  vertu  de  l'article  précédent, 
a,  dans  une  municipalité  locale  son  domicile,  et 
dans  une  autre  sa  place  d'affaires  d'où  proviennent 
tels  biens  imposables,  ces  biens  ne  sont  imposables 
que  dans  la  municipalité  locale  où  est  située  la  place 
d'affaires. 

113.  {Tel  qu'amendé  par  Fart  6146  S.  R.  Q.  et  S. 
de  Q.  de  1889,  52  Vict.9  ch.  25,  s.  4.)  Sont  des  biens 
non-imposables  : 
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1.  Les  propriétés  appartenant  à  Sa  Majesté  ou 
tenues  en  fidéi-commis  pour  son  usage  ;  et  celles 
possédées  ou  occupées  par  la  corporations  de  la  mu- 
nicipalité où  elles  sont  situées,  ainsi  que  les  édifices 
où  se  tiennent  les  cours  de  circuit  et  les  bureaux 
d'enregistrement  ;    (1) 

2.  Celles  occupées  par  le  gouvernement  fédéral 
ou  provincial  ou  qui  leur  appartiennent  ;  (2) 

3.  (3)  Celles  appartenant  à  des  fabriques  ou  à  des 

(1)  La  section  2  du  chapitre  4  des  Statuts  refondus  du  Bas- 
C  an  ad  a  décrétait  que  toutes  les  propriétés,  appartenant  à  Sa 
Majesté  ou  tenues  en  fidéicommis  par  aucun  officier  ou  aucune 
personne  pour  l'usage  de  Sa  Majesté,  seraient  exemptes  des 
taxes.  La  section  237  de  l'acte  pour  re viser  et  refondre  la  charte 
de  la  cité  de  Mont'  éal,  chapitre  51  du  statut  de  Québec  de  1874, 
37  Vict.,  décrétait  que  cet  acte  qui  permettait  d'imposer  des 
taxes  sur  les  immeubles  ne  devrait  affecter  en  aucune  manière 
les  droits  de  Sa  Majesté.  Jugé  sous  ces  dispositions:  Qu'un 
immeuble  appartenant  à  un  particulier,  mais  loué  au  gouver- 
nement du  Canada,  par  bail  annuel,  (dans  lequel  le  Gouverne- 
ment s'oblige  de  paver  les  taxes)  pour  l'usage  de  Sa  Majesté 
pour  des  fins  militaires,  est  exempt  des  taxes  imposées  par  la 
cité  de  Montréal  contre  le  propriétaire  de  cet  immeuble.  (Le 
Pro  ureur-Général  du  Canada  et  La  Cité  de  Montréal,  Cour 
Suprême  du  Canada,  22  juin  1887,  Ritchie,  J.,  Strong,  J.  (dissi- 
dent), Fournier,  J.,  Henry,  J.  et  Taschereau,  J.,  13  Rapports 
de  la  Cour  Suprême  du  Canada,  p.  352.  Le  juge  Taschereau 
exprima  l'opinion  que  sous  l'article  712  C.  M.,  cette  propriété 
serait  exempte  de  taxe.) 

(2)  Jugé:  Que  les  biens  appartenant  au  gouvernement,  qui 
sont  vendus  à  un  particulier,  au  milieu  de  l'année  civique, 
après  la  confection  du  rôle  de  cotisation,  ne  sont  pas  sujets  a 
l'imposition  de  taxes  pour  le  reste  de  l'année.  (C.  B.  R.,  Mont- 
réal, 19  novembre  1884,  Dorion,  J.  en  C.  Monk,  J.,  Ramsay,  J., 
Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Hogan,  appelant,  et  La  Cité  de  Montréal 
et  al.,  Intimés,  29  J.,  p.  29.) 

INDEX. 

CORPORATION  RELIGIEUSE,  1,2,7,8.   REGLEMENT,  8. 

EGOUT,  10.  SAISIE  EXECUTION,  9. 

EXEMPTION  DE  TAXES,  1,  2,  3,  5,  9.      TAXES,  8. 

HY POTHÈQUE,  8.  TAXES  MUNICIPALES,  1  à  4,  9. 

INSTITUTION  D'ÉDUCATlON,3à7.9,10.TAXES  SCOLAIRES,  1  à  4,  7,  9. 

INTERPRÉTATION,  5.  TAXES  SPECIALES,  4,  10. 

(3)  1°  Dans  La  Corporation  du  village  de  Verdun  et  Les 
Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  de  Montréal,  C.  B.. 
R.,  Montréal,  25  janvier  1881,  Dorion,  J.   en  C,  (dissident), 
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institutions  ou  corporations  religieuses,  charitables 

Monk,  Rarnsay,  Cross,  J.  (dissident),  et  Baby,  J.,  1  D.  C.  d'A., 
p.  163,  et  4  L.  N.,  p.  115,  confirmant  le  jugement  de  la  C.  S., 
Montréal,  Johnson,  J.,  il  a  été  jugé  que  l'île  St.  Paul,  donnée 
aux  intimées,  il  y  a  au-delà  de  100  ans,  pour  les  fins  de  l'éduca- 
tion, et  où  les  intimées  ont  fait  un  établissement  considérable 
où  elles  envoient  leurs  soeurs  malades,  et  celles  qui  ont  besoin 
de  repos,  et  dont  le  produit  entier  est  employé  à  la  commu- 
nauté et  est  consommé  soit  à  l'établissement  sur  l'île,  soit  à  la 
maison-mère  à  Montréal,  mais  sur  laquelle  les  intimées  ne 
tiennent  ni  école  ni  pensionnat,  est  exempte  des  taxes  munici- 
pales sous  les  dispositions  de  cet  article,  et  de  taxes  scolaires 
sous  les  dispositions  de  la  s.  77  du  ch.  15  des  S.  R.  B.  C.  et  de  la 
s.  13,  des  S.  de  Q.  de  1869,  32  Vict,,  ch.  6. 

2°  Dans  Les  Commissaires  d'Ecole  de  St  Roch  Nord  et  Le 
Séminaire  de  Québec,  C.  B.  R.,  Québec,  1884,  Dorion,  J.  en  C, 
Rarnsay,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  10  R.  J.  Q.,  p.  335, 
et  8  L.  N.,  83,  il  a  été  jugé  que  la  ferme  Maizerets,  destinée 
depuis  au-delà  d'un  siècle  à  être  un  lieu  de  récréation  pour  les 
prêtres,  ecclésiastiques  et  élèves  du  Séminaire  de  Quéoec,  qui 
y  vont  passer  les  congés,  mais  sur  laquelle  on  coupe  du  foin  et 
où  l'on  élève  quelques  animaux  et  dont  les  produits  sont,  pour 
la  plupart,  absorbes  par  le  Séminaire  de  Québec,  est  exempte 
de  taxes  scolaires. 

3°  Dans  la  cause  du  Trésorier  de  la  Cité  de  Québec,  et  The 
Morin  Collège,  Cour  du  Recorder,  Québec,  8  R.  J.  Q.,  p.  3  et  5 
L.  N.,  p.  111,  il  a  été  jugé  qu'une  maison  sise  et  située  sur  le 
même  lopin  de  terre  que  le  Collège  Morin  auquel  elle  appar- 
tient, et  occupée  comme  logement  privé  par  deux  professeurs 
du  dit  collège,  est  exempte  de  taxes  municipales,  en  vertu  de 
la  section  25,  du  Statut  du  Canada,  29  Victoria,  ch.  57,  qui 
décrète  que  les  propriétés  des  institutions  incorporées  d'édu: 
cation,  employées  ou  occupées  pour  les  fins  de  l'éducation,  ainsi 
que  toutes  autres  propriétés  par  elles  occupées  à  loyer  pour  les 
fins  susdites,  sesont  exemptes  de  taxes,  et  que  les  maisons  ou 
propriétés  ainsi  comprises  sont  exemptées  de  la  taxe  des  loca- 
taires, comme  étant  employées  pour  les  fins  de  l'éducation, 
bien  qu'une  partie  du  salaire  des  dits  professeurs  soit  retenue 
par  le  dit  collège  comme  indemnité  pour  l'occupation  de  la 
dite  maison. 

4°  La  s.  26  du  ch.  6  des  S.  de  Q.  de  1878,  41  Vict.,  contient  la 
disposition  suivante:  "Toutes  maisons  d'éducation  qui  ne 
reçoivent  aucune  subvention  de  la  corporation  ou  municipa- 
lité où  elles  sont  situées  ainsi  que  les  terrains  sur  lesquels  elles 
sont  érigéens  et  leurs  dépendances,  seront  exemptées  des  coti- 
sations municipales  et  scolaires,  quelque  soit  l'acte  ou  charte 
en  vertu  duquel  ces  cotisations  sont  imposées,  et  ce  nonobstant 
toutes  dispositions  à  ce  contraires.  " 

Jugé,  sous  cette  loi,  qu'une  propriété  occupée  par  une  danie 
qui  ne  reçoit  aucune  subvention  de  la  corporation  ou  munici- 
palité, comme  école  ou  pensionnat  privé  de  jeunes  filles,  où 
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ou  d'éducation,  ou  occupées  par  ces  fabriques,  insti- 
tutions ou  corporations  pour  les  fins  pour  lesquelles 

plusieurs  instituteurs  sont  employés  à  donner  l'éducation  à  85 
jeunes  filles,  en  moyenne,  par  année,  est  une  maison  d'éduca- 
tion dans  le  sens  de  cette  loi  et  est  exempte  des  taxes  munici- 
pales. {Wylie  et  vir  et  La  Cité  de  Montréal,  C.  Suprême  du 
C,  6  mai  1880,  Ritchie,  J.  en  C,,  Fournier,  J.,  Henry,  J.,  Tas- 
chereau,  .1.  et  Gwynne,  J,,  renversant  le  jugement  de  C.  B.R., 
Montréal,  qui  confirmait  le  -jugement  de  C.  S.,  Montréal,  31 
décembre,  1883,  Bainville,  J..  qui  avait  jugé  que  cette  loi 
s'applique  aux  institutions  d'un  caractère  permanent  et 
fondées  dans  l'intérêt  public,  et  sous  le  contrôle  de  l'autorité, 
et  non  aux  institutions  privées.  (7  L.  N.,  p.  26  ;  12  Rap.  de  la 
C.  Suprême  du  C,  p.  381,  et  Cassels  Digest,  p.  50.) 

5°  Les  mots  institutions  d'éducation,  dans  le  paragraphe  3 
de  l'article  712  C.  M.,  doivent  recevoir  la  même  interprétation 
qu'ils  reçoivent  dans  la  s.  25  du  ch.  16  du  S.  de  Québec  de  1809, 
32  Vict.,  d'où  ils  ont  été  tirés,  et  ils  s'appliquent  aux  proprié- 
taires des  propriétés  occupées  pour  des  fins  d'éducation,  et  non 
aux  propriétés  mêmes.  Elles  s'appliquent  à  une  association  de 
personnes  réunis  en  corporation  pour  des  fins  d'éducation,  et 
ne  peuvent  s'interpréter  comme  désignant  un  particulier 
tenant  une  école  dans  le  but  de  se  faire  un  revenu.  Un  individu 
qui  tient  une  école  semblable  dans  une  municipalité  rurale, 
n'est  pas,  non  plus  que  sa  propriété  exempt  des  taxes  imposées 
sous  le  Code  municipal.  (  Wylie  et  vir  et  La  Cité  de  Montréal, 
C.  Suprême  du  C,  6  mai  1886,  opinion  de  Gwynne,  J.,  12  R.  C. 
Suprême  du  C,  p.  408,  et  Cassels  S.  C.  Rep.,  p.  50.) 

6°  Sous  l'article  712  C.  M.,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  insti- 
tution d'éducation  soit  incorporée,  pour  qu'un  propriété  lui 
appartenant  .soit  un  bien  non-imposable.  (Wylie  et  vir  et  La 
Cité  de  Montréal,  C.  Suprême  du  C,  Ottawa,  6  mai  1886,  opi- 
nion de  Taschereau,  J.,  12  R.  de  la  C.  Suprême  du  C,  p.  396  et 
Cassels  S.  C.  Rep.,  p.  50.) 

7°  La  s.  13  du  ch  16  des  S.  de  Q.  de  1869,  32  V.,  contient  la 
disposition  suivante  :  "  Aucune  institution  ou  corporation 
religieuse,  charitable  ou  d'éducation,  ne  sera  taxée  pour  les 
fins  scolaires,  pour  les  propriétés  occupées  par  elles  pour  les 
fins  pour  lesquelles  elles  ont  été  établies,  mais  les  propriétés 
possédées  par  elles  pour  des  fins  de  revenu  seront  taxées  par  les 
commissaires  d'écoles."  Jugé,  sous  cette  loi,  qu'une  terre, 
appartenant  aux  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame 
de  Montréal,  qui  sont  une  institution  d'éducation  ne  tenant  ni 
école  ni  pensionnat  sur  la  terre,  et  même  dans  les  limites  de  la 
municipalité,  cette  terre  étant  exploitée  par  deux  ou  trois 
sœurs,  comme  propriété  agricole,  dont  les  revenus  sont  dépen- 
sés à  la  maison-mère  de  l'institution  située  dans  une  autre  mu- 
nicipalité, à  l'exception  de  ce  qui  est  vendu  pour  subvenir  aux 
frais  de  culture,  et  où,  de  temps'en  temps,  des  religieuses  ma- 
lades ou  indisposées  passent  quelques  jours  pour  leur  santé, 
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elles  ont  été  établies,  et  non  possédées  par  elles 
uniquement  pour  en  retirer  un  revenu; 


quoique  l'établissement  ne  soit  pas  un  hôpital,  est  possédée  par 
la  congrégation  pour  des  fins  de  revenu  et  est  sm'ette  aux  taxes 
scolaires.  (Les  Commissaires  d 'école  pour  la  mumicipalité 
du  village  de  St  Gabriel,  comté  d'Hochelaga  et  Les  Sœurs  de 
la  Congrégation  de  Sotre-Dame  de  Montréal,  Cour  Suprême 
du  0.,  Ottawa,  8  mars  1880,  Ritchie,  J.  en  C  ,  Fournier,  J., 
Henri/,  J.,  Taschereau,  J.  et  Gwynne,  J.,  renversant  le  juge- 
ment de  C.  B.  R.,  Montréal,  qui  confirmait  le  jugement  de  C. 
S.,  Montréal,  12  R.  de  la  C.  Suprême  du  C,  p.  45.) 

Voir  décision  dans  le  même  sens  dans  la  cause  des  Commis- 
saires d'école  pour  la  municipalité  sco'aire  du  village  de 
Varennes  vs  le  Révérend  J.  S.  Théberge,  18  R.  L.,  p.  61. 

8°  Les  taxes  imposées  par  un  règlement  municipal  pour  le 
paiement  de  l'intérêt  et  du  fonds  d'amortissement  sur  d:  s 
débentures,  émises  par  une  municipalité  pour  la  construction 
d'un  marché  et  ponr  payer  une  souscription  faite  par  la  muni- 
cipalité d'un  certain  nombre  d'actions  4ans  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  constituent  une  hypothèque  sur  les  immeubles 
dans  la  municipalité,  imposables  lors  de  la  passation  de  ce 
règlement,  et  cette  hypothèque  continue  à  affecter  ces  immeu- 
bles, môme  après  qu'ils  ont  été  vendus  à  des  corporations  dont 
les  biens  ne  sont  pas  imposables.  (La  Communauté  des  Sœurs 
des  Saints  Noms  de  Jésus  et  de  Marie  et  la  Corporation  du 
village  de  Waterloo,  C.  B.  R.,  Montréal,  22  novembre  1887, 
Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.  et  Church,  J.,  confirmant 
le  jugement  de  la  C.  S.,  Bedford,  14  juin  1886,  Buchanan,  J.,  4 
M.  L.  R.,  Q.  B.,  p.  20.) 

9°  trous  les  dispositions  du  statut  de  Québec  de  1878,  41  Vict., 
ch.  6,  sec.  26,  et  des  St  \tuts  Refondus  de  la  province  de  Québec, 
arts.  1500  à  6146,  un  immeuble,  occupé  comme  maison  d'éduca- 
tion par  un  particulier  qui  ne  reçoit  aucune  subvention  de  la 
corporation  ou  municipalité  où  est  situé  cet  immeuble,  est 
exempt  des  cotisations  municipales  et  scolaires,  tant  de  la  part 
de  celui  qui  tient  la  maison  tt'édueation  que  de  la  part  du  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  qui  3e  lui  aurait  loué,  et  les  cotisations 
imposées  sur  un  tel  immeuble  et  qui  auraient  été  payées  par 
le  propriétaire  ou  par  celui  qui  tient  la  maison  d'éducation, 
sur  un  avis  de  la  corporation  municipale  que  les  taxes  sont 
dues,  et  que,  si  elles  ne  sont  pas  payées,  elles  seront  prélevées 
par  saisie-exécution,  peuvent  être  recouvrées  de  la  corporation 
municipale.  (Haight  et  la  Cité  de  Montréal,  C.  B.  R.,  Montréal, 
27  novembre  1888,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Church,  J.,  et  Doherty, 
J.,  infirmant  le  jugement  de  la  C.  S.,  Montréal,  31  janvier 
1887,  Loranger,  J.,  33  J.,  p.  13  et  4  M.  L.  R.,  Q.  B.,  page  353.) 

10°  Les  maisons  d'éducation  et  les  terrains  sur  lesquelles  elles 
sont  érigées  sont,  sous  les  dispositions  du  Statut  de  Québec  de 
1878,  41  Vict.,  ch.  6  s.  26,  ci-dessus  cité,  exemptées  des  cotisa- 
tions spéciales  que  la  cité  de  Montréal  est,  par  la  sous-section 
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4.  Les  cimetières,  les  évêchés,  les  presbytères  et 
leurs  dépendances  ;  (1) 

5.  Toutes  les  propriétés  appartenant  à  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ou  à  lisses  de  bois,  rece- 
vant ou  pouvant  recevoir  une  subvention  du  gou- 
vernement delà  province,  pour  une  période  de  vingt 
ans,  à  compter  de  la  date  du  premier  paiement,  à 
compte  de  la  subvention  ; 

6.  Toutes  maisons  d'éducation  qui  ne  reçoivent 
aucune  subvention  de  la  corporation  ou  municipa- 
lité où  elles  sont  situées,  ainsi  que  les  terrains  sur 
lesquels  elles  sont  érigées,  et  leurs  dépendances. 

7.  Toutes  les  propriétés  appartenant  aux  sociétés 
d'agriculture  et  d'horticulture  ou  spécialement  em- 
ployées par  ces  sociétés  pour  des  fins  d'exposition. 


42  de  la  section  123  du  Statut  de  Québec  de  1874,  37  Vict.,  ch.  51, 
autorisée  à  prélever  sur  certains  propriétaires  pour  leur  pro- 
portion dans  le  coût  d'un  égout.  (Les  Ecclésiastiques  du  sémi- 
naire de  St  Sulpice  et  La  Cité  de  Montréal,  Cour  Suprême  du 
Canada,  Ottawa,  19  mars  1889,  Ritchie,  J.  en  C.  (dissident), 
Strong,  J.,  Fournier,  J.,  Taschereau,  J.,  et  Gwynne,  J.,  16  R. 
de  la  Cour  Suprême,  p.  390,  et  Cassels  Suprême  C.  Rep.,  p.  52, 
infirmant  le  jugement  de  la  C.  B.  R.,  Montréal,  27  janvier  1888, 
Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.  (dissident), 
Church,  J.  et  Doherty,  J.,  32  J.,  p.  13,  qui  avait  infirmé  le  juge 
ment  de  C.  S.,  Montréal.  31  décembre  1885,  Loranger,  J.,  2  M. 
L.  R.,  S.  C,  p.  265.)  Sur  appel  du  jugement  de  la  Cour  Su- 
prême au  Conseil  Privé,  ce  dernier  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  l'appel.    (16  Rap.  de  la  Cour  Suprême  du  Canada,  p.  407.) 

(1)  La  section  3  du  ch.  73  du  Statut  de  Québec  de  1875,  38  Vict., 
intitulé  '*  Acte  pour  amender  la  charte  de  la  cité  de  Montréal,  " 
décrète  que  "  les  églises,  presbytères  et  palais  épiscopaux  sont 
exempts  de  toutes  taxes.  Les  établissements  occupés  pour  des 
fins  de  charité  sont  exempts  des  taxes  municipales  ordinaires  et 
et  annuelles."  Il  a  été  jugé,  sous  ces  dispositions,  que  les  églises 
et  les  résidences  du  ministre  les  desservant  dans  la  cité  de 
Montréal,  sont  exemptes  des  taxes  spéciales  imposées  pour  la 
construction  des  égoûts  dans  cette  cité.  (La  cité  de  Montréal 
et  The  rector  and  Church  Wardens  of  Christ  Church  cathedral, 
in  the  diocèse  of  Montréal,  C.  B.  R.,  Montréal,  26  mars  1889, 
Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Church,  J.,  Bossé,  J.,  et  Doherty, 
J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  29  mars  1888, 
Tellier,  J.,  4  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  13,  5  M.  L.  R.,  Q.  B.,  p.  20  et  17 
R.  L.,  p.  433.) 
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713.  Les  occupants  des  biens  mentionnés  aux 
paragraphes  3,  4  et  5  de  l'article  précédent  sont 
néanmoins  tenus  aux  travaux  d'entretien  sur  les 
chemins  de  front  situés  en  face  de  ces  biens,  dans 
les  municipalités  locales  où  ces  chemins  ne  sont  pas 
à  la  charge  de  la  corporation. 

Ils  sont  aussi  tenus  aux  travaux  des  cours  d'eau, 
du  découvert,  des  fossés  de  ligne  et  des  clôtures  de 
ligne  dépendant  de  ces  terrains. 

714.  Les  terres  de  la  couronne  occupées  avec  ou 
sans  permis  d'occupation  sont  des  biens-fonds  im- 
posables ;  mais  les  taxes  municipales  qui  les  affectent 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  recouvrées  contre  la 
couronne. 

115.  (Tel  que  remplacé  par  Vart.  6147 S.  R.  Q.) 
Le  régistraire  de  la  province  doit  transmettre,  dans 
le  cours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  une 
liste  des  terres  publiques  pour  lesquelles  des  lettres- 
patentes  ont  été  octroyées  dans  le  cours  de  l'année 
précédente  au  régistrateur  des  divisions  d'enregis- 
trement et  aux  secrétaires-trésoriers  des  municipa- 
lités de  comté  où  ces  lettres  patentes  ont  été  ainsi 
octroyées. 


CHAPITRE    DEUXIEME 

CONFECTION  DU  RÔLE  D'ÉVALUATION. 

7 16.  (Tel  qu'amendé  par  l'art.  614S  S.  R.  Q.) 
Aux  mois  de  juin  et  juillet,  tous  les  trois  ans,  les 
évaluateurs  de  toute  municipalité  locale  doivent 
dresser,  par  eux-mêmes  ou  par  toute  autre  personne 
employée  par  eux,  un  rôle  d'évaluation  basé  sur  la 
valeur  réelle  des  propriétés,  dans  lequel  sont  énon- 
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cées  avec  soin  et  exactitude  toutes  les  particularités 
requises  par  les  dispositions  de  ce  titre.   (1) 

Néanmoins,  dans  les  comtés  de  Gaspé  et  de  Bona- 
venture,  le  rôle  d'évaluation  doit  être  dressé  dans 
les  mois  de  février  et  mars, 

TIT.  Dans  toute  municipalité  locale  où  il  n'existe 
pas  de  rôle  d'évaluation,  ou  lorsque  le  rôle  d'éva- 
luation en  force  a  été  cassé,  les  estimateurs  sont 
tenus  d'en  faire  un,  sur  l'ordre  du  conseil,  dans  le 
délai  déterminé  par  ce  dernier,  lors  même  que  ce  ne 
serait  pas  l'année  pendant  laquelle  se  font  les  rôles 
d'évaluation  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Le  rôle  d'évaluation  ainsi  fait  est  sujet  à  l'examen 
du  conseil  du  comté,  et  reste  en  force  jusqu'au  mois 
de  juillet  de  l'année  pendant  laquelle  les  rôles  d'éva- 
luation sont  faits  en  vertu  de  l'article  précédent,  et 
ultérieurement  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  nou- 
veau rôle  d'évaluation. 

•   T18.  (Tel  qu'amendé  par  l'art.  6149  S.  R.  Q.,  S.  de 

Q.  de  1889,  52  VicL,  ch.  4,  s.  7 ;  S.  de  Q.  de  1890,  53 
VicL,  ch.  63,  s.  7  et  S.  de  Q.  de  1892,  55-56  VicL,  ch. 
4,  s.  8.)  Le  rôle  d'évaluation  doit  comprendre  toute 
la  propriété  imposable  dans  la  municipalité,  et 
spécifier  en  autant  de  colonnes  distinctes  et  dans 
l'ordre  suivant  : 

1Q  Les  numéros  consécutifs  sur  le  rôle  ; 

2°  Les  noms,  prenons  et  qualités  des  propriétaires 
de  biens  imposables  quand  ils  sont  connus  ; 

3°  La  qualité  et  l'âge  des  propriétaires  ; 

4°  Le  nom  de  l'occupant  ; 

5°  La  qualité  et  l'âge  des  occupants  qui  ne  sont 
pas  propriétaires  ; 


(1)  Juge  :  Qu'une  corporation  municipale  ne  peut  faire  un 
nouveau  rôle  que  tous  l»s  trois  ans,  et  que  si  elle  fait  un 
nouveau  rôle  avant  l'expiration  des  trois  ans,  il  sera  déclaré 
nul,  et  un  bref  de  prohibition  sera  accordé,  arrêtant  la  collec- 
tion des  taxes  sur  tel  nouveau  rôle.  (C.  S.,  Montréal,  30  juin 
1881,  Rainville,  J.,  Beauvais,  et  al,  vs  Coté  et  La  Corporation 
du  comté  d'Hochelaga  et  al.,  12  R.  L.,  p.  31.) 

Voir  note  sur  art.  716a. 
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6Q  L'indication  ou  la  désignation  des  immeubles 
imposables,  de  la  manière  prescrite  par  une  réso- 
tion  du  conseil,  mais,  pour  tout  lot  ou  partie  de  lot 
inscrit  au  cadastre,  il  est  nécessaire  d'employer  les 
numéros  du  cadastre  ;  , 

7P  La  valeur  réelle  de  tel  immeuble,  indiquant 
séparément  la  valeur  de  toute  partie  du  lot  occupé 
par  un  autre  que  le  propriétaire  ; 

8°  Le  revenu  annuel  ou  la  rente  ; 

9°  La  nature  de  la  propriété  décrétée  imposable 
aux  termes  de  l'article  710  ; 

10°  La  valeur  de  cette  propriété  ; 

11°  La  valeur  totale  de  la  propriété  imposable  de 
chaque  personne,  y  compris,  si  c'est  nécessaire,  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble  et  la  valeur  mentionnée 
au  paragraphe  précédent  ; 

12°  Les  noms,  état  et  qualité  des  personnes  sui- 
vantes, qui  sont  du  sexe  masculin,  âgées  de  vingt 
et  un  ans  révolus  et  sujets  de  Sa  Majesté,  par  nais- 
sance ou  par  naturalisation  : 

a.  Les  instituteurs  enseignant  dans  la  municipa- 
lité sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics 
d'écoles  ; 

6.  Les  cultivateurs  retirés  ou  les  propriétaires  qui 
reçoivent  une  rente  d'au  moins  cent  piastres  ; 

c.  Les  pêcheurs,  propriétaires  de  bateaux,  filets, 
lignes,  seines  et  engins  de  pêche  ou  de  parts  dans 
un  navire  enregistré,  et  la  valeur  réelle  d'iceux  ; 

d.  Les  fils  de  cultivateurs  qui  travaillent  sur  la 
terre  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ; 

e.  Les  fils  de  propriétaires  d'immeubles  qui  ré- 
sident avec  leur  père  ou  leur  mère  ; 

/.  Les  prêtres,  curés,  vicaires,  missionnaires  et 
ministres  de  toute  dénomination  religieuse,  domi- 
ciliés depuis  six  mois  dans  la  municipalité  ; 

13°  Tous  les  autres  renseignements  requis  par  le 
conseil  ; 

14°  La  valeur  réelle  de  la  propriété  qui  est  décré- 
tée non  imposable  par  l'article  712  ; 

15°  Le  nombre  des  personnes  qui  résident  dans  la 
municipalité  ; 
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16°  Tous  les  autres  détails  prescrits  par  le  secré- 
taire de  la  province  ; 

17°  Le  rôle  d'évaluation  doit  être  additionné  dans 
ses  colonnes  ou  parties  susceptibles  de  l'être,  démon- 
trant le  total  de  chaque  colonne. 

Ii9#  La  valeur  réelle  des  biens-fonds  imposables 
comprend  la  valeur  des  constructions,  usines  ou 
machineries  qui  y  sont  érigées  et  celles  de  toutes 
les  améliorations  qui  y  ont  été  faites,  sauf  ce  qui  est 
prescrit  par  les  deux  articles  suivants.  (1) 

720.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6150  S.  R.  Q.) 
Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  de  chemin  à 
lisses  de  bois,  autre  que  celles  mentionnées  au  para- 
graphe cinq  de  l'article  712,  qui  possède  des  biens- 
fonds  dans  une  municipalité  locale,  doit  transmettre 
au  bureau  du  conseil  de  cette  municipalité,  au  mois 
de  mai  dé  chaque  année,  un  état  désignant  la  valeur 
réelle  de  ses  propriétés  immobilières  dans  la  muni- 
cipalité, autres  que  le  chemin,  et  aussi  la  valeur 
réelle  du  terrain  occupé  par  le  chemin,  estimée 
d'après  la  valeur  moyenne  du  terrain  d'agriculture 
dans  la  localité. 

Cet  état  doit  être  communiqué  à  temps  aux 
évaluateurs  par  le  secrétaire-trésorier.  (2) 

181.  Les  estimateurs,  en  faisant  l'évaluation  des 
biens  imposables  dans  la  municipalité,  doivent 
évaluer  les  biens-fonds  de  cette  compagnie,  d'après 
la  valeur  spécifiée  dans  l'état  produit  par  elle. 

î'83.  Si  cet  état  n'a  pas  été  transmis  dans  le 
temps  prescrit,  ils  font  l'évaluation  de  toutes  les 
propriétés  immobilières  de  la  compagnie  comme 
celles  de  tout  autre  contribuable.  (3) 

(1)  Voir  note  article  734  C.  M. 

(2)  Voir  note  sur  art.  722. 

(3)  Si  l'état  transmis  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
en  vertu  de  cet  article  est  erroné,  il  doit  être  contesté  par  la 
corporation  municipale,  par  une  poursuite  devant  la  Cour 
Supérieure,  et  ce  tribunal  rendra  justice  en  vertu  du  contrôle 
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T£3*  Si  le  propriétaire  d'un  terrain  est  inconnu, 
les  estimateurs  mettent  le  mot  "  inconnu  "  dans  la 
colonne  des  noms  des  propriétaires,  en  regard  de  la 
désignation  de  ce  terrain. 

T24.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  au  moyen 
d'instructions  données  au  conseil  local,  exiger  l'in- 
sertion, dans  le  rôle  d'évaluation,  de  tous  détails  et 
renseignements  qu'il  lui  plaît  de  requérir  relati- 
vement au  recensement  et  à  la  statistique  des 
habitants  de  la  municipalité  et  de  leurs  propriétés 
mobilières  ou  immobilières  ;  et  les  estimateurs  sont 
tenus  de  s'enquérir,  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  de  tels  détails  et  renseignements,  et  de  les 
insérer  avec  exactitude  dans  le  rôle  d'évaluation 
préparé  par  eux. 

1£5.  {Tel  qu'amendé  par  Vavt.  6151  S.  R.  Q.) 
Le  rôle  d'évaluation  doit  être  signé  par  au  moins 
deux  des  évaluateurs  qui  l'ont  dressé  ou  fait  dresser, 
et  par  le  secrétaire-trésorier  ou  toute  autre  personne 
qu'ils  ont   employée  comme  clerc,  et  il  doit   être 


qu'il  a  suc  toutes  les  corporations  par  le  chapitre  78  S.  H.  B.  C. 
(art.  2329  S.  R.  Q.);  mais,  à  moins  que  l'état  ne  soit  ainsi 
contesté,  les  estimateurs  sont  tenus  d'accepter  l'évaluation  qui 
y  est  portée.  Si  aucun  état  n'est  transmis,  ou  si  l'état  transmis 
est  mis  de  côté,  le  terrain  occupé  par  le  chemin  de  la  compa- 
gnie doit  être  estimé  d'après  la  valeur  moyenne  du  terrain 
d'agriculture  dans  la  localité,  sans  y  comprendre  le  chemin 
construit.  Un  état  fourni  par  une  compagnie  basant  l'évalua- 
tion de  son  terrain  sur  l'évaluation  des  propriétés  agricoles 
voisines,  telle  que  portée  au  rôle  d'évaluation  en  force,  est 
régulier.  Si  l'évaluation  des  propriétés  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  faite  conformément  à  ces  dispositions, 
la  compagnie  peut  demander  la  révision  du  rôle  au  conseil,  et 
appeler  de  la  décision  du  conseil  à  la  Cour  de  Circuit,  ou  bien 
elle  peut  attendre  qu'on  procède  à  prélever  la  taxe  basée  sur 
cette  évaluation  iilégale  et  demander  alors  une  injonction 
contre  la  corporation  sous  le  Statut  de  Q.  de  1878,  41  Vict.,  ch. 
14,  (art.  lOSSa  et  s.  C.  P.  C.)  (The  Canadian  Pacific  Railway 
Company  vs  The  Corporation  of  the  City  of  Hull,  C.  C,  Huit, 
22  octobre  1888,  Wurtele,  J.,  11  i.  N.,  p.  410,  suivant  le  juge- 
ment rendu  par  la  Cour  Suprême  du  C.,  le  20  juin  1887,  dans 
The  Central  Vermont  Railway  Company  and  The  Town  of  St 
Johns,  14  Rapp.  de  la  C.  Suprême  du  C,  d.  288.) 
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attesté  par  les  mêmes  personnes  sous  le  serment 
suivant,  prêté  devant  un  juge  de  paix  :(1) 

Nous  {noms  des  évaluateurs  et  du  clerc  ou  du 
secrétaire-trésorier)  jurons  et  déclarons  solennel- 
lement, chacun  pour  soi-même,  qu'au  meilleur  de 
notre  connaissance  et  croyance,  le  rôle  d'évaluation 
ci-dessus  est  correct  et  basé  sur  la  valeur  réelle  et 
annuelle  des  propriétés  ;  et  que  rien  n'y  a  été  inséré 
ou  omis  indûment  ou  frauduleusement  :  Ainsi,  que 
Dieu  nous  soit  en  aide. 

?&(»•  Les  estimateurs  doivent  déposer  le  rôle 
d'évaluation  fait  par  eux,  au  bureau  du  conseil, 
dans  le  délai  déterminé  pour  faire  ce  rôle.  Ce  dépôt 
ne  peut  être  fait  après  le  délai  prescrit. 

T&Tê  Si,  à  l'expiration  du  temps  prescrit,  les  esti- 
mateurs n'ont  pas  fait  et  déposé  au  bureau  du  conseil 
le  rôle  d'évaluation,  le  maire  ou  le  secrétaire-tréso- 
rier doivent  en  informer  sans  délai  le  lieutenant- 
gouverneur  par  lettre  adressée  au  secrétaire-provin- 
cial. 

Tout  contribuable  peut  donner  cette  information 
au  lieutenant-gouverneur  de  la  même  manière. 

728.  Le  lieutenant-gouverneur,  aussitôt  que  cette 
négligence  ou  ce  refus  des  estimateurs  est  parvenu 
à  sa  connaissance,  nomme  trois  estimateurs  auxquels 
il  enjoint  de  faire  et  de  déposer  au  bureau  du  con- 
seil un  rôle  d'évaluation,  dans  un  délai  qu'il  déter- 
mine. 

Si  ce  délai  n'est  pas  déterminé,  ces  estimateurs 
doivent  faire  et  déposer  le  rôle  d'évaluation  dans 


(1)  Dans  Rolfe  et  al.  et  La  Corooration  du  Canton  de  Stoke, 
C  B.  R.,  Montréal,  3  février  1880,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J., 
Ramsay,  J.  et  Cross,  J.,  24  J.,  p.  213,  il  a  été  jugé  qu'un  rôle 
d'évaluation  est  nul  s'il  est  fait  par  trois  évaluateurs  dont  l'un 
a  été  nommé  par  le  maire  sur  le  refus  d'agir  de  l'un  des  évalua- 
teurs nommés  par  le  conseil,  même  si  cette  nomination  du 
maire  est  ratifiée  par  le  conseil,  lors  de  l'homologation  du  rôle, 
et  qu'il  est  également  nul  s'il  n'pst  signé  et  attesté  sous  ser- 
vent ni  par  les  cotiseurs,  ni  par  le  secrétaire-trésorier  qui  a 
agi  comme  leur  clerc. 


(H.   II.       CONFECTION   UT   RÔLE  D'ÉVALUATION.      291 

les  trente  jours  qui  suivent  celui  où  ils  ont  reçu  avis 
de  leur  nomination. 

Î29.  Les  estimateurs  nommés  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  vertu  de  l'article  précédent,  n'exer- 
cent leurs  fonctions  que  relativement  au  rôle  d'éva- 
luation que  les  estimateurs  en  office  ont  omis  de 
faire. 

Ces  estimateurs  sont  des  officiers  municipaux  ; 
et  dans  l'exercice  de  leurs  devoirs  ils  sont  revêtus 
des  mêmes  droits  et  pouvoirs,  tenus  aux  mêmes 
obligations  et  sujets  aux  mêmes  pénalités  pour 
refus,  négligence,  défaut  ou  omission  que  les  esti- 
mateurs nommés  par  le  conseil. 

?30.  Chacun  des  estimateurs  nommés  en  vertu 
de  l'article  728  a  droit  à  deux  piastres  d'honoraire 
pour  chaque  jour  d'occupation  à  l'évaluation  des 
biens  imposables  et  à  la  confection  du  rôle  d'évalua- 
tion. Le  montant  de  ces  honoraires  est  arrêté  et 
taxé  sous  le  certificat  du  maire,  et  recouvrable  en 
la  manière  prescrite  pour  les  amendes  imposées  par 
les  dispositions  de  ce  Code,  par  l'estimateur  qui  y  a 
droit,  contre  les  estimateurs  en  défaut,  lesquels 
sont  tenus  conjointement  et  solidairement  au  paie- 
ment de  ces  honoraires  avec  dépens. 

131.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  si  les  esti- 
mateurs nommés  par  lui  en  vertu  de  l'article  728 
refusent  ou  négligent  de  faire  et  de  déposer  le  rôle 
d'évaluation  dans  le  délai  prescrit,  les  remplacer 
par  de  nouveaux  estimateurs,  et  ce  jusqu'à  ce  que 
le  rôle  d'évaluation  soit  fait  et  déposé  suivant  les 
dispositions  de  ce  titre. 

132.  Aussitôt  que  les  estimateurs  ont  déposé  le 
rôle  d'évaluation  au  bureau  du  conseil,  le  secrétaire- 
trésorier  doit  en  donner  un  avis  public. 

733.  Les  trois  estimateurs  doivent  agir  tous 
ensemble  dans  la  confection  du  rôle  d'évaluation. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

EXAMEN  DU  ROLE  D'ÉVALUATION. 

734.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6152  S.  R.  Q.) 
Le  conseil  local  doit,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  732,  exami- 
ner le  rôle  d'évaluation  déposé  par  les  évaluateurs 
et  l'amender,  même  en  l'absence  de  demande  ou 
plainte  à  cet  effet,  en  faisant  l'évaluation  de  tous  les 
biens  imposables  dont  l'entrée  aurait  été  omise,  et 
en  y  mentionnant  tels  biens  omis  ainsi  que  leur 
valeur,  et  toutes  autres  particularités  y  ayant 
rapport  d'après  l'article  718  ;  en  retranchant  tous 
biens  y  mentionnés  par  erreur;  en  fixant  au  chiffre 
qu'il  croit  convenable  toute  évaluation  de  biens 
imposables  qu'il  juge  avoir  été  faite  au-dessus  ou 
au-dessous  de  sa  vraie  valeur,  réelle  ou  annuelle  ;  ou 
en  corrigeant  les  noms  des  personnes  qui  y  sont 
inscrites  ou  la  désignation  des  terrains  qui  y  sont 
mentionnés  ;  ou  en  y  insérant  ce  que  les  évaluateurs 
ont  omis  d'entrer.  (1) 

î'35.  Quiconque  se  croit  lésé  par  le  rôle  d'évalua- 
tion préparé  par  les  estimateurs  peut  demander  à 
le  faire  amender  de  manière  à  obtenir  justice,  en 
produisant  sa  demande  écrite  au  bureau  du  conseil 
focal  le  ou  avant  le  jour  fixé  pour  l'examen  du  rôle 
par  le  conseil,  ou  en  articulant  verbalement  sa 
plainte  devant  le  conseil  lors  de  cet  examen. 


(1)  Une  corporation  municipale  peut  amender  le  rôle  d'éva- 
luation en  l'absence  de  demande  ou  plainte  à  cet  effet,  et  elle 
peut  faire  évaluer,  dans  le  but  de  les  taxer,  les  bâtisses,  tra- 
vaux, machineries  et  améliorations  qui  sont  sur  les  terrains. 
(Article  719).  (La  compagnie  du  gaz  de  Montréal  et  La  corpo- 
ration du  village  d'Hochelaga,  C.  B.  R.,  Montréal,  17  décembre 
1883,  Dorion,  J.  en  C,  Ramsay,  J.,  Tester,  J.,  Cross,  J.  et  Baby, 
J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  Ramsay's  App. 
Cases,  p.  468.) 
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736.  Le  conseil  local  doit,  avant  de  procéder  à 
l'examen  et  à  l'amendement  du  rôle  d'évaluation, 
faire  connaître  aux  habitants  de  la  municipalité, 
par  avis  public,  le  jour  et  l'heure  de  la  session  à 
laquelle  il  doit  commencer  cet  examen. 

Î37.  Le  conseil,  lors  de  l'examen  du  rôle  d'éva- 
luation, doit  prendre  connaissance  des  plaintes 
produites  à  son  bureau  ou  articulées  verbalement 
devant  lui  et  entendre  toute  paitie  intéressée  et  les 
estimateurs  présents,  ainsi  que  leurs  témoins. 

T38.  Tout  amendement  fait  au  rôle  d'évaluation 
doit  être  inscrit  sur  le  rôle  lui-même  ou  sur  un 
papier  qui  y  est  annexé,  avec  les  initiales  du  secré- 
taire-trésorier. 

Une  déclaration  attestant  l'exactitude  des  amen- 
dements et  en  déterminant  le  nombre,  ainsi  que  la 
date  à  laquelle  ils  ont  été  faits,  doit  être  inscrite 
sur  le  rôle  ou  lui  être  annexée,  sous  la  signature  du 
président  et  du  secrétaire-trésorier. 

739.  {Tel  que  remplacé  par  S.  de  Q.  de  1894,  -57 
Vict.,  ch.  52,  s.  2.)  Le  secrétaire  trésorier  doit,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  des  trente 
jours  mentionnés  en  l'article  734,  transmettre  au 
bureau  du  conseil  du  comté  une  copie  certifiée  du 
rôle  d'évaluation,  tel  qu'il  se  trouve  alors. 

Le  secrétaire-trésorier  doit  aussi  transmettre 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  mise  en  vigueur 
d'un  rôle  d'évaluation  ou  de  la  revision  d'un  rôle 
d'évaluation,  au  secrétaire  de  la  province  et  au 
régis^rateur  de  la  division  d'enregistrement  où  la 
municipalité  est  située,  une  copie  certifiée  de  ce 
rôle  ou  de  la  revision,  sous  peine,  pour  chaque 
contravention,  d'une  amende  de  vingt  piastres,  et 
en  outre,  de  deux  piastres  pour  chaque  jour  que 
subsiste  la  contravention,  et,  à  défaut  du  paiement 
de  l'amende,  d'un  emprisonnement  de  vingt  jours. 

La  poursuite,  pour  le  recouvrement  de  cette 
amende,  peut  être  intentée  par  et  au  nom  du 
percepteur    du    revenu    de    la    province    pour    le 
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district  dans  les  limites  duquel  si1  trouve  la  munici- 
palité dont  le  secrétaire-trésorier  est  en  défaut. 

140.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6154  S.  M.  Q.) 
Tout  conseil  de  comté  doit,  dans  le  cours  du  mois 
de  septembre  de  l'année  dans  laquelle  les  nouveaux 
rôles  d'évaluation  sont  faits  en  vertu  de  l'article 
710,  ou  à  une  époque  subséquente  fixée  par  le  con- 
seil de  comté  ou  le  préfet,  avis  spécial  étant 
donné  préalablement  à  tous  les  membres  qui  com- 
posent le  conseil,  examiner  tous  les  rôles  d'éva- 
luation faits  dans  les  municipalités  locales  du  comté 
et  transmis  à  son  bureau  ;  constater  si  l'évaluation 
faite  dans  chacune  de  ces  municipalités  locales  est 
proportionnée  à  celle  faite  dans  les  autres  ;  et 
augmenter  ou  diminuer,  s'il  est  besoin,  le  montant 
de  l'évaluation  portée  au  rôle  de  chacune  de  ces 
municipalités  du  taux  par  cent  qui  lui  paraît 
nécessaire  pour  établir  une  juste  proportion  entre 
tous  les  rôles  d'évaluation  faits  dans  la  municipalité 
du  comté. 

Néanmoins  le  conseil  de  comté  ne  peut,  en  aucune 
manière,  réduire  le  montant  total  des  rôles  d'éva- 
luation faits  dans  la  municipalité  du  comté  et 
transmis  à  son  bureau. 

Le  l'ôle  d'évaluation  ainsi  amendé  ne  sert  que  pour 
les  fins  de  comté.  (1) 

741.  Si  une  copie  d'un  nouveau  rôle  d'évaluation 
est  transmise  au  bureau  du  conseil  de  comté  après 
l'examen  fait  en  vertu  de  l'article  précédent,  le  con- 
seil de  comté  doit,  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
la  transmission  de  cette  copie,  prendre  communica- 
tion du  nouveau  rôle,  et,  s'il  est  besoin,  en  propor- 
tionner le  montant  de  l'évaluation  avec  celui  des 
rôles  des  autres  municipalités  locales  du  comté, 
d'après  la  règle  prescrite  à  l'article  précédent,  sans 
toutefois  diminuer  ni  augmenter  les  divers  mon- 
tants des  rôles  d'évaluation  en  force  dans  les  autres 
municipalités. 


(1)  Voir  note  sur  art.  15  C.  M. 
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742.  Tout  rôle  d'évaluation  entre  en  vigueur,  tel 
qu'alors  amendé  s'il  l'a  été  dans  le  temps  prescrit, 
nonobstant  tout  appel  pendant  devant  le  conseil  du 
comté,  en  vertu  de  l'article  927,  pour  les  fins  locales, 
à  dater  de  l'expiration  des  trente  jours  mentionnés 
à  l'article  73i  et  pour  les  fins  de  comté,  à  l'expira- 
tion du  délai  pendant  lequel  le  conseil  du  comté 
pouvait  en  prendre  connaissance. 

Le  défaut  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit 
pa r  les  articles  740  et  741  de  la  part  du  conseil  du 
comté  n'empêche  pas  néanmoins  l'entrée  en  vigueur 
des  rôles  d'évaluation  pour  les  fins  de  comté.  (1) 

743.  (Tel  qu'amendé  par  Fart  6155  S.  R.  Q.) 
Il  reste  en  vigueur  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'un 
nouveau  rôle  d'évaluation  fait  d'après  les  disposi- 
tions de  ce  titre;  et,  pendant  ce  temps,  il  sert  de 
base  aux  taxes,  contributions,  répartitions  en 
deniers,  mains  d'œuvres  ou  matériaux  imposés  en 
vertu  des  règlements,  procès-- verbaux  ou  actes  de 
répartition  municipaux,  ainsi  qu'à  toute  qualité 
foncière  excepté  celle  des  conseillers  locaux,  et 
au   paiement   de  toute  dette  municipale,    sauf   les 

(1)  Art.  5755  S.  R.  Q.,  tel  que  remplacé  par  S.  de  Q.  de  1894,  57 
Vice,  eh.  43,  s.  1.  Le  greffier,  le  secrétaire  ou  secrétaire- 
trésorier,  suivant  le  cas,  de  toute  cité,  ville  ou  autre  munici- 
palité locale,  doit  transmettre,  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
la  mise  en  vigueur  d'un  rôle  d'évaluation  ou  d'une  revision 
d'un  tel  rôle,  au  secrétaire  de  la  province  et  au  régistrateur  de 
la  division  d'enregistrement  où  la  municipalité  est  située,  une 
copie  certifiée  de  ce  rôle  ou  de  cette  revision,  sous  peine,  pour 
chaque  contravention,  d'une  amende  de  vingt  piastres,  et,  en 
outre,  de  deux  piastres  pour  chaque  jour  que  subsiste  la  con- 
travention, et,  à  défaut  de  paiement  de  l'amende,  d'un  empri- 
sonnement de  vingt  jours. 

La  poursuite  pour  le  recouvrement  de  cette  amende  ne  peut 
être  intentée  que  par  et  au  nom  du  percepteur  du  revenu  de  la 
provrince,  pour  le  district  dans  les  limites  duquel  se  trouve  la 
municipalité  dont  le  greffier,  secrétaire  ou  secrétaire-trésorier 
est  en  défaut. 

5756  S.  H.  Q.  Le  régistrateur  doit  garder  cette  copie  parmi 
les  archives  de  son  bureau  et  s'en  servir  dans  la  préparation 
des  certificats  d'enregistrement  qui  y  sont  faits,  et  générale- 
ment pour  y  puiser  et  fournir  tout  renseignement  exact  à 
l'égard  de  tout  immeuble  dans  sa  division  d'enregistrement,  et 
pour  faire  l'index  des  immeubles  que  la  loi  l'oblige  de  faire. 
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cas  particuliers  où  il  en  est  autrement  disposé  par 
lea  dispositions  de  ce  Code.  (1) 


.ï757  S.  11.  Q.  Est  con  idérée  s'être  réformée  aux  prescriptions 
des  articles  précédents,  toute  corporation  de  cit*  ou  de  ville 
qui  a  fourni  une  copie  certifiée  de  cette  partie  de  i  el  rôled'éya- 
luation  ou  de  cotisation  qui  indique  les  noms  des  propriétaires, 
locataires  et  occupants  de  biens-fonds  dans  la  municipalité, les 
professions  ou  états  des  propriétaires,  locataires  et  occupants, 
la  valeur  réelle  de  chaque  lot  ou  propriété  séparément,  le  nu- 
méro de  chaque  maison,  lot  ou  propriété,  et  le  nom  de  la  rue 
sur  laquelle  ces  maison,  lot  ou  propriété  sont  situés. 

INDEX. 

ACTE  ÉLECTORAL,  1,  2,  PLAINTE,  2. 

APPEL,  1.  PROCÉDURE,  1. 

INCAPACITE  LEGALE.  1.  QUALIFICATION,  2,  3. 

LISTE  DES  ÉLECTEURS,  1,  2.    REVISION   DE    LA  LISTE  DES  ÉLEC- 
TEURS, 2. 
ROLE  D'ÉVADLTATION,  1,  2,  3. 

(1)  1°  Jugé:  Que  l'acte  électoral  de  1875  veut  1.  Que  le  rôle 
d'évaluation  soit  conclusif  quant  à  la  valeur  de  la  propriété  ; 
2.  Que  personne  ne  soit  sur  la  li*te  des  électeurs,  s'il  n'est  sur 
le  rôle  ;  3.  Que  tous  ceux  qui  paraissent  qualifiés,  par  le  rôle, 
soient  sur  la  liste  électorale,  à  moins  de  disqualification  per- 
sonnelle, de  nature  à  ne  pouvoir  apparaître  par  le  rôle.  Que 
le  Code  Municipal  enseigne  la  manière  de  s'attaquer  au  rôle 
d'évaluation,  et  que,  dans  une  procédure  collatérale,  comme 
une  contestation  des  listes  électorales,  on  ne  peut  remettre  en 
contestation  ce  qui  a  été  finalement  décidé  quant  a  ce  rôle. 
Que  le  secrétaire-trésorier  n'a  aucun  droit  de  corriger  le  rôle 
d'évaluation,  et  que  ce  rôle  est  son  seul  guide.  Que  la  date  de 
la  qualification  d'un  électeur  est  celle  de  la  liste,  et  que  c'est 
au  moment  où  se  fait  la  liste,  par  le  secrétaire-trésorier,  que 
la  qualification  doit  exister  et  apparaîtrepar  le  rôle.  Qu'il  y  aura 
plainte  au  Conseil  contre  la  liste,  faite  par  le  secrétaire-tré- 
sorier, ou  appel,  au  juge,  de  la  décision  du  Conseil,  sur  ces 
plaintes  ;  1.  En  vertu  de  la  sec.  33  de  l'acte  électoral  de  1875,  qui 
décrète  que  si,  sur  preuve,  le  Conseil  est  d'avis  qu'une  propriété 
a  été  louée,  cédée  ou  transportée  dans  le  seul  but  de  donner  à 
quelqu'un  le  droit  de  vote,  il  biffera  de  la  liste  le  nom  de  cette 
personne  sur  plainte  écrite  à  cette  effet.  2.  Sur  des  faits  enle- 
vant le  droit  de  voter  à  quelqu'un  qui  d'ai'leurs  aurait  toutes 
les  qualifications  requi- es,  quand  ces  faits  ne  peuvent  appa- 
raître ni  par  le  rôle  d'évaluation  ni  par  la  liste  électorale,  comme 
si  quelqu'un  inscrit  sur  la  liste  n'est  pas  sujet  de  Sa  Majesté,  ou 
est  frappé  d'incapacité  légale,  comme  par  exemple  interdit 
pour  cause  d'aliénation  mentale,  félon.  3.  Si  le  secrétaire-tré- 
sorier a  mis  sur  la  liste  quelqu'un  qui  n'a  pas  droit  de  vote  par 
les  articles  11,  267  et  270  de  l'ace  électoral,  sec,  14,  amendé  par 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

144.  (Abrogé par  Vart.  6156  S.  R.  Q.) 

Î45.  Les  propriétaires  ou  occupants  des  biens- 
fonds  imposables  ou  des  hiens  déclarés  imposables 
par  l'article  710  sont  tenus,  en  autant  qu'ils  le 
peuvent,  de  donner  tous  les  renseignements  deman- 
dés par  les  estimateurs,  et  de  répondre  la  vérité  aux 
questions  posées  par  eux  relativement  à  l'évaluation 
de  ces  biens,  et  sur  leur  refus  de  donner  ces  rensei- 
gnements ou  de  répondre  la  vérité  à  ces  questions, 
tels  propriétaires  ou  occupants  encourent  une 
pénalité  de  pas  moins  de  cinq  ni  de  plus  de  huit 
piastres. 

T40.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6157  S.  R.  Q.) 
Après  chaque  mutation  de  propriétaire  ou  d'oceu- 

39  Vict,  ch.  13,  s.  2.  4.  Si  le  secrétaire  a  omis  quelqu'un  qui,. 
par  le  rôle,  ait  le  droit  de  voter,  et  non  d'ailleurs  déqualifié, 
ou  s'il  a  insère  le  nom  de  quelqu'un  qui,  par  le  rôle,  appa- 
raisse ne  pa  être  qualifié.  5.  Sur  des  fai^s  qui  peuvent  affec- 
ter le  droit  de  voter  et  qui  n'apparaissent  pas  sur  le  rôle  comme 
si  un  locataire  ne  tient  pas  feu  et  lieu.  (Sec.  2,  par.  5,  acte 
électoral  de  1875.)  C.  S.,  Kamouraska,  avril  1877,  Taschereau, 
J.,  In  re  Les  listes  électorales  du  comté  de  Kamouraska,  3  R. 
J.  Q.,  p.  308. 

2°  Juge  :  1.  Que  le  rôle  d'évaluation  est  un  document  authen- 
tique qui  fait  preuve  complète  de  la  valeur  réelle  annuelle  des 
biens  imposables  d'une  municipalité  pour  les  fins  électorales. 
2.  Qu'il  n'est  pas  permis,  lors  de  la  révision  de  la  liste,  d'ad- 
mettre d'autre  valeur  que  cell^  mentionnée  au  dit  rôle.  3.  Que 
le  rôle  d'évaluation  ne  fait  pas  preuve  de  la  qualité  de  pro- 
priétaire, occupant  ou  locataire,  lors  de  la  confection  de  la  liste. 
4.  Que  le  conseil  peut,  lors  de  la  révision  de  la  liste,  remplacer 
les  noms  de  ceux  qui  n'étaient  pas  avant  cette  époque  proprié- 
taires, occupants  ou  locataires,  par  ceux  qui  ont  cette  qualité 
lors  de  sa  confection.  5.  Qu'en  vertu  de  la  clause  8  §  3  de  l'acte 
électoral  de  Québec,  la  valeur  annuelle  d'un  bien-fonds  exigée 
par  la  loi,  suffit  pour  donner  le  sens  électoral  au  propriétaire 
et  à  l'occupant,  même  quand  la  valeur  réelle  ne  donne  pas  cette 
qualification  ;  mais  le  loyer  exigé  par  la  loi  ne  donne  pas  le 
cens  électoral  au  locataire,  à  moins  que  la  propriété  dont  il -est 
locataire  ait  la  valeur  réelle  exigée.    (Cour  de  Magistrat  de 
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pant  d'un  terrain  mentionné  au  rôle  d'évaluation  en 
vigueur,  le  conseil  local,  sur  requête  par  écrit  à  cet 
effet  et  sur  preuve  suffisante,  doit  biffer  le  nom  de 
l'ancien  propriétaire  ou  occupant  et  y  inscrire  celui 
du  nouveau,  ainsi  que  le  nom  de  tout  locataire  d'un 
terrain  porté  au  rôle  d'évaluation.  (1) 

746a.  (Tel  qu'ajouté  par  Uavt.  6*ô8  S.  R.  Q.  et 
amendé  par  S.  de  Q.  de  1889,  52  Vict.,  ch.  54,  s.  15.) 
Le  conseil  local  doit,  chaque  année  qu'il  n  est  pas 
fait  un  nouveau  rôle  d'évaluation,  reviser  et  amen- 
der le  rôle  d'évaluation  en  vigueur, en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  par  les  articles  736,  737  et 
738. 

Cette  révision  a  lieu  au  mois  de  septembre  ou 
d'octobre  dans  les  districts  judiciaires  de  Gaspé,  Ri- 
mouski,  Kamouraska,  Montmagny,  Chicoutimi  et 
Saguenay,  et  aux  mois  de  juin  ou  de  juillet  dans  les 
autres  districts  de  la  province. 

Les  amendements  ainsi  faits  au  rôle  d'évaluation 
entrent   immédiatement  en  vigueur,   sujets  néan- 


Terrebonne,  Ste  Scholastique,  21  juin  1875.  De  Montigny,  Ma- 
gistrat, Gratton  vs  La  Corporation  du  village  Ste  Scholastique, 
7R.  L.,  p.  356.) 

3°  Dans  Filiatrault  vs  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St 
Zotique,  C.  &.,  Montréal,  9  mars  1886,  Mathieu,  J.,  14  R.  L.,  p. 
405,  il  a  é'é  jugé  que  la  qualification  des  électeurs  parlemen- 
taires, exigée  par  les  sections  8  et  9  de  l'Acte  Electoral  de 
Québec,  doit  exister  au  moment  de  la  confection  de  la  liste, 
et  que  le  rôle  d'évaluation  ne  fait  foi  que  de  l'estimation  des 
biens-fonds. 

(1)  Dans  Théoret  vs  Senécal,  et  Demers  et  al,  mis  en  cause, 
C.  C,  Montréa',  20  avril  1889,  Mathieu,  J.,  17  R.  L.,  p.  310,  il  a 
été  jugé  que  le  conseil  municipal  d'une  municipalité  n'a  pas  le 
droit,  en  dehors  de  la  révision  annuelle  du  rôle  d'évaluation, 
de  porter  au  rôle  une  évaluation  distincte  pour  partie  d'un 
immeuble  évalué  en  entier  au  dit  rôle,  et  qu'en  ce  cas,  il  ne 
peut  faire  le  changement  autorisé,  après  chaquejmutation,  par 
cet  article,  mais  doit  attendre  la  révision  annuelle,  et  que  le 
conseil  doit  changer  le  nom  du  propriétaire,  lorsque  la  muta- 
tion est  sérieuse,  quoiqu'elle  soit  faite  dans  le  but  de  contrôler 
l'élection  municipale. 
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moins  à  l'appel  à  la  Cour  de  Circuit  en   vertu  de 
l'article  1061.  (1) 

T4T.  Lorsque  le  rôle  d'évaluation  a  été  cassé  en 
vertu   de  l'article   100,   l'ancien   rôle    redevient  en 


INDEX. 

APPEL,  3.  REVISION^  2. 

COMMISSAIRES  D'ECOLE.  2.  ROLE  DE  PERCEPTION,  1. 

LISTES  ÉLECTORALES,  3.  ROLE   D'ÉVALUATION,  1,  2,  3. 

PLAINTE,  3.  TAXES.  2. 

(1)  1°  Jugé  que  le  rôle  de  perception  pour  les  fins  scolaires 
n'est  pas  affecté  par  la  nullité  du  rôle  d'évaluation  municipale  ; 
que  le  droit  pour  un  conseil  d'amender  un  rôle  d'évaluation, 
comporte  celui  de  le  changer,  modifier  et  même  de  faire  un 
nouveau  rôle  ;  que  l'obligation  imposée  aux  conseils  munici- 
paux de  faire  faire  un  rôle  d'évaluation  tous  les  trois  ans  n'em- 
pêche pas  d'en  faire  un  avant  l'expiration  de  ce  délai.  (C.  S., 
Montréal,  10  avril  1877,  Dorion,  J..  Les  Commissairos  d'Ecole 
du  x  illage  d'Hochelaga  vs  Hudon  et  al.,  10  R.  L.,  p.  113  et.  9  K. 
L.,  p.  16.) 

2°  Par  l'article  716  un  rôle  d'évaluation  doit  être  fait  tous  le> 
trois  ans.  A  part  ces  années,  le  rôle  d'évaluation  ne  doit  être 
que  revisé,  et,  si,  dans  ces  trois  ans,  il  est  fait  un  nouveau  rôle 
au  lieu  d'une  re vision,  ce  nouveau  rôle  est  i  légal,  et  il  pourra 
être  enioint  à  la  corporation  et  à  ses  officiers  de  ne  pas  prélever 
de  taxes  basées  sur  ce  nouveau  rôle.  (Morgan  et  al.  et  Côté  et 
al.,  C.  B.  R.,  Montréal,  22  juin,  1880,  Dorion,  J.  en  C. (dissident), 
Monk,  J.,  Ramsay,  J  ,  Tessier,  J.,  (dissident),  Cross,  J.,  ren- 
versant le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  9  juillet.  1879,  Rain- 
ville,  J.,  3  Leg.  News,  p.  274  et  Ramsay' s  Appeal  Cases,  p.  466.) 
Le  même  jour,  le  même  tribunal,  ainsi  composa  et  ainsi  divisé, 
a  rendu  un  semblable  jugement,  sur  un  appel  du  jugement 
rendu  par  la  Cour  S.,  dans  les  causes  de  Lussier  et  la  Corpo- 
ration du  village  d' Hochelaga,  et  Valois,  et  les  Commissaires 
d'école  pour  la  municipalité  d'Hochetaga,  (3  Leg.  News,  p.  277) 
déclarant  nul  un  rôle  d'évaluation  ainsi  fait  en  neuf,  tandis 
qu'il  n'aurait  dû][qu'étrerevi<é,et  condamnant  la  corporation  et 
les  commissaires  d'école  à  rembourser  les  taxes  qu'ils  avaient 
perçues  basées  sur  ce  rôle  ainsi  déclaré  illégal. 

3°  Dans  la  cause  de  Boileau  et  La  corporation  de  la  paroisse 
de  Ste  Geneviève,  C.  C,  Montréal.  30  septembre  1889,  Pagnuclo, 
J.,  18  H.  L.,  p.  74,  il  a  été  jugé  que  tout  électeur  est  intéressé  a 
demander  la  correction  annuelle  du  rôle  d'évaluation,  vu  que 
les  listes  électorales  doivent  être  faites  d'après  le  rôle  d'évaiua- 
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Vigueur  et  sert  jusqu'à  l'entrée  en  force  d'un  nou- 
veau rôle  d'évaluation. 

tion  et  qu'il  y  a  appel  à  la  Cour  de  Circuit,  en  vertu  des  articles 
1061  et  716a  C.  M.,  du  refus  d'un  conseil  municipal  de  prendre 
en  considération  une  plainte  faite  en  vertu  de  l'article  746a  C. 
M.,  m  Ame  s'il  n'a  pas  été  produit  de  plainte  écrite  devant  le 
conseil,  pourvu  que  la  plainte  ait  été  faite  d'une  manière  assez 
précise  pour  qu'il  en  reste  des  traces  écrites. 
Voir  note  sur  art.  716. 
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TITRE     TROISIÈME. 

DES  CHEMINS  MUNICIPAUX. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

148.  Tous  les  chemins  qui  conduisent  exclusive- 
ment aux  débarcadères  de  chemin  de  fer  ou  à  lisses 
de  bois,  aux  passages  d'eau  ou  aux  ponts  de  péage, 
et  tous  les  chemins  publics,  excepté  ceux  mention- 
nés à  l'article  751,  sont  sous  la  direction  des  corpo- 
rations municipales,  et  sont  faits  et  entretenus 
d'après  les  dispositions  de  ce  code.  (1) 

INDEX. 

CHEMIN,  1.     PRESCRIPTION,  1,  2,  3.     RUE,  2,  3.     TAXE,  3. 

(1)  1°  Jugé  que  tout  chemin  ouvert  et  fréquenté  par  le  public 
comme  tel,  sans  contestation  pendant  l'espace  de  dix  ans  et 
au-delà,  doit  être  considéré  un  chemin  public  et  avoir  été 
reconnu  comme  tel,  suivant  l'esprit  de  la  loi.  (C.  B.  R.,  Québec, 
3  décembre  1879,  Mignerand  dit  Myrand  et  Légaré,  Dorion,  J. 
en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  6  R.  J.  Q., 
p.  120.) 

2°  La  loi  permet  aux  corporations  municipales  d'acquérir  des 
rues  par  la  prescription,  pourvu  qu'elles  en  jouissent  pendant 
dix  ans.  Cette  prescription,  cependant,  ne  commence  pas  à 
courir  du  moment  de  l'ouverture  de  la  rue  par  le  propriétaire 
dufonds,mais  seulement  du  moment  où  cette  rue  est  considérée 
comme  rue  publique  par  le  publ  c  et  la  corporation.  Le  fait 
que  le  public  passe  sur  le  teirain  d'un  individu  pendant  dix 
ans  ne  rend  pas  ce  passage  rue  publique,  si,  outre  le  fait 
matériel  d'y  passer,  l'intention  de  passer  dans  une  rue'  publi- 
que ne  s'y  trouve  pas.  Du  moment  qu'uue  corporation  traite 
un  chemin  comme  public,  elle  se  l'approprie  en  en  faisant 
usage  comme  tel,  mais  elle  n'en  devient  véritablement  proprié- 
taire que  par  l'usage  comme  rue  publique  pendant  dix  ans. 
(Léveillé  vs  la  cité  de  Montréal,  C.  S.  R.,  Montréal,  30  juin  1892. 
Mathieu,  J.,  Ouimet,  J.,  et  Tellier,  J.  (dissident),  infirmant  le 
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14ÎK  Les  terrains  ou  passages  occupés  comme 
chemins  par  simple  tolérance  du  propriétaire  ou  de 
l'occupant,  sont  des  chemins  municipaux,  s'ils  sont 
clôturés  de  chaque  côté  ou  autrement  séparés  du 
reste  du  terrain  et  ne  sont  pas  habituellement 
fermés  à  leurs  extrémités  ;  mais  la  propriété  du 
terrain  et  l'obligation  d'entretenir  ces  chemins 
continuent  à  appartenir  dans  tous  les  cas,  au  pro- 
priétaire ou  à  l'occupant. 

Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  sous  la 
direction  duquel  sont  ces  chemins  peut,  par  une 
résolution,  enjoindre,  au  propriétaire  ou  â  l'occu- 
pant, de  les  fermer  par  des  clôtures  ou  des  barrières, 
sous  une  pénalité  de  vingt  piastres  pour  chaque 
jour  que  dure  le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter 
cet  ordre.  (1) 


iugement  de  C.  S.,  Montréal,  20  avril  1891,  Lynch,  .T.,  1  R  J.  O., 
C.  S.,  p.  110.) 

3°  Une  rue,  dont  le  terrain  comme  rue  est  offert  par  le  pro- 
priétaire à  l'autorité  municipal  qui,  sans  l'accepter  formelle- 
ment, indique  cette  rue  sur  ces  plans  et  n'impose  aucune  taxe 
sur  ce  terrain,  devient  une  rue  publique  par  destination,  si  ce 
propriétaire  vend  des  lots  à  bâtir  le  long  de  cette  rue  qui  est 
clôturée  par  les  acheteurs  et  si  le  public  en  fait  usage  comme 
rue  publique,  quoique  l'autorité  municipale  n'accepte  pas 
formellement  cette  destination  ou  offre  du  propriétaire. 
(Child  et  vîr  vs  la  cité  de  Montréal,  C.  S.,  Montréal,  28  juin 
1890,  Pagnuelo,  J.,  6  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  393.) 


Voir  notes  sur  art.  511. 


INDEX. 


CHEMIN,  1,  2,  3.    ,  OBSTRUCTION,  1. 

CHEMIN  DE  TOLÉRANCE,  3.  RUE,  1,  4. 

CLOTURE,  2.  TRAVAUX  MUNICIPAUX,  4. 

(1)  1<?  Dans  Théoret  vs  Ouimet,  Montréal,  31  octobre  1878, 
Mackay,  J.,  Torrance,  J.,  et  Rainville,  J.,  il  a  été  jugé,  infir- 
mant le  jugement  de  C.  S„  Montréal,  30  avril  1878,  Johnson,  J., 
1  M.  L.  R.,  C.  S.,  p.  275,  qu'un  chemin,  qui  a  toujours  servi  à 
l'usage  des  propriétaires  avoisinants,  doit  être  considéré 
comme  rue  publique,  et  qu'aucun  des  voisins  n'a  le  droit  de 
l'obstruer  pour  le  détourner  à  son  propre  avantage  sous 
prétexte  que  ce  chemin  est  établi  sur  sa  propriété. 

2°  Dans  la  cause  de  Neil  et  Noonan,  C.  B.  R.,  Québec,  4 
février  1888,  Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.  et 
Doherty,  J.  A.,  il  a  été  jugé,  confirmant  le  jugement  de  C.  8. 
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750«  S'ils  sont  clôturés  de  chaque  côté  ou  autre- 
ment séparés  du  reste  du  terrain  et  ne  sont  pas 
habituellement  fermés  à  leurs  extrémités,  ils  sont 
des  chemins  municipaux  ;  mais  la  propriété  du  ter- 
rain et  l'obligation  d'entretenir  ces  chemins  con- 
tinuent à  appartenir  au  propriétaire  ou  à  l'occu- 
pant. 

Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  sous  la  direc- 
tion duquel  sont  ces  chemins  peut  enjoindre,  au 
propriétaire  ou  à  l'occupant,  de  les  fermer  par  des 
clôtures  ou  des  barrières,  sous  une  pénalité  de  vingt 
piastres  pour  chaque  jour  que  dure  le  refus  ou  la 
négligence  d'exécuter  cet  ordre. 

751.  {Tel  que  remplacé  par  Vart.  6159  S.  P.  Q.) 
1.  Les  chemins  publics  sous  le  contrôle  du  gouver- 
nement fédéral  ou  provincial,  et  les  chemins  à 
barrières  régis  en  vertu  de  lettres  patentes  ou  de 


R.,  Québec,  31  mars  1887,  Stuart,  J.  en  C.  (dissident),  Casault, 
J.,  et  Larue,  J.,  qui  avait  infirmé  le  jugement  de  C.  S., 
Québec,  9  décembre  1886,  Car  on,  J.,  19  R.  L.,  p.  334,  qu'un 
chemin,  qui  n'est  pas  clos  des  deux  côtés  et  qui  est  fermé  par 
des  barrières,  n'est  pas  un  chemin  public,  et  que  le  propriétaire 
du  terrain  où  passe  ce.  chemin  peut  obliger  le  voisin  à  faire  sa 
part  de  clôture  le  long  de  ce  terrain. 

3°  Dans  la  cause  de  Fortin  et  al,  et  Truchon,  C.  B.  R.,  Québec, 
6  décembre  1888,  Tessi  r,  J.,  Cross,  J.,  Church,  J.,  Bossé,  J.  et 
Doherty,  J.  A.,  il  a  été  jugé,  confirmant  le  jugement  de  C.  S. 
R,,  Québec,  31  janvier  1888,  Casault,  J.,  Caron,  J.,  et  Andrews, 
J.,  qui  avait  infirmé  le  jugement  de  C.  S.,  Rimouski,  16  sep- 
tembre 1887,  Pelletier,  J.,  15  R.  J.  Q.,  p.  186  et  17  R.  L.,  p.  59, 
que,  lorsqu'un  chemin,  passant  sur  la  terre  d'un  particulier, 
n'a  pas  été  ouvert  par  l'autorité  municipale,  et  n'a  servi  au 
public  que  pendant  ne jf  ans,  et  n'est  clôturé  d'aucun  côté,  il 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  chemin  municipal,  mais 
comme  chemin  de  tolérance  et,  partant,  le  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  il  passe  peut  le  fermer  à  son  gré. 

1°  Une  corporation  municipale  qui  s'empare  d'une  rue  ou- 
verte par  un  particulier,  en  fait  le  nivellement,  y  pose  des 
égouts  et  des  tuyaux  à  l'eau,  et  y  construit  des  trottoirs,  doit 
payer  au  propriétaire  la  valeur  du  terrain  de  cette  rue.  (Le- 
veillé  vs  La  cité  de  Montréal,  C.  S.  R.,  Montréal,  30  juin  1892, 
Mathieu,  J.,  Ouimet,  J.  et  Tellier,  J.  (dissident),  infirmant  le 
jugement  de  C.  S.,  Montréal,  20  avril  1801,  Lynch,  J.,  1  R.  J.  O., 
C.  S.,  p.  410.) 

Voir  note  sur  art.  825. 
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chartes  particulières  ou  d'après  la  loi  concernant  les 
compagnies  pour  la  construction  de  chemins,  ne 
tombent  pas  sous  la  direction  des  corporations 
municipales. 

2.  Les  chemins  et  ponts  construits  par  le  gouver- 
nement de  la  province  dans  une  municipalité  sont 
à  la  charge  de  la  municipalité  locale,  ou  de  la  muni- 
cipalité du  comté,  suivant  le  cas,  comme  tout  autre 
chemin  et  pont. 

3.  Un  conseil  municipal  a  le  droit  de  verbaliser 
tout  chemin  ou  pont  de  colonisation  construit  par 
le  gouvernement  de  la  province  dans  la  munici- 
palité, mais  il  ne  peut  en  ordonner  la  fermeture 
sans  une  ordonnance  du  commissaire  de  l'agricul- 
ture et  de  la  colonisation. 

4.  Toutefois,  si  le  gouvernement  établit  des  bar- 
rières de  péage  sur  un  chemin  ou  un  pont  de 
colonisation,  il  cesse  d'être  à  la  charge  de  la 
municipalité    (1) 

INDEX. 

CHEMINS  A  BARRIÈRES,  1,  2.  PEAGE,  1,  2. 

EMPIERREMENT  DES  CHEMINS,  1.  PONTS,  2. 

SYNDICS  DES  CHEMINS  A  BARRIERES,  2.  PRIVILEGE,  2. 

(1)  1°  Dans  la  cause  de  Leclerc  vs  La  Compagnie  du  chemin 
de  péage  de  la  Pointe  Claire,  C.  S.,  Montréal,  14  novembre 
1883,  Mathieu,  J.,  il  a  été  jugé  que  par  la  sect.  40  du  chap.  36  des 
Statuts  de  Québec  de  1870,  33  Vict.,  intitulé  :  "  Acte  pour  pour- 
voir à  la  formation  de  compagnies  pour  l'empierrement  des 
chemins,"  (art.  5064  S.  R.  Q.)  les  directeurs  des  compagnies  pour 
l'empierrement  des  chemins  ont  le  droit  de  fixer  les  taux  de 
péage  qui  ne  doivent  pas  dépasser  ceux  mentionnés  dans  la 
cédule  B  annexée  au  dit  acte,  et  que  les  taux  de  péage  men- 
tionnés dans  la  dite  cédule  sont  de  deux  centins  ou  de  deux 
centins  et  demi  par  mille  de  chemin  parcouru  par  la  voiture, 
et  non  pas  deux  centins  ou  deux  centins  et  demi  par  mille  de 
chemin  de  fait  parla  compagnie  ;  qu'une  compagnie  de  chemin 
à  barrière  a  le  droit  de  placer,  dans  un  village,  deux  barrières 
prè-  de  l'entrée  d'un  chemin  conduisant  à  une  gare  de  chemin 
de  fer,  pourvu  qu'un  seul  péage  soit  exigé  de  ceux  qui  traver- 
sent le3  deux  barrières  sur  le  chemin  macadamisé  et  que  de  fait 
ces  deux  barrières  n'équivalent  qu'à  une  seule  ;  qu'une  per- 
sonne qui  ne  demeure  quà  une  distance  d'environ  trois  arpents 
des  dites  barrières,  n'est  pas  tenue  de  payer,  vu  qu'elle  n'a  pas 
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T5£«  Le  terrain  occupé  par  un  chemin  municipal 
appartient  à  la  corporation  municipale  sous  la 
direction  de  laquelle  il  est  placé  et  ne  peut  être 
aliéné  en  aucune  manière,  tant  qu'il  est  employé  à 
cet  usage. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  au  terrain  d'un 
chemin  conduisant  exclusivement  à  un  passage 
d'eau  ou  à  un  pont  de  péage,  et  dont  les  travaux 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  de  tel  passage  d'eau 
ou  pont  de  péage. 

153.  (Tel  qu'amendé  par  T art.  6100  S.  B.  Q.) 
Tout  terrain  de  chemin  aboli  revient  de  droit  au 
terrain  dont  il  a  été  détaché  et  est  à  la  charge  de 
l'occupant  de  ce  terrain. 

parcouru  un  mille  du  chemin  macadamisé  ;  et  par  C.  B.  R., 
Montréal,  9  décembre  1881,  Sir  A.  A.  Dorion,  J.  en  C,  Monk, 
Ramsay,  Tessier  et  Baby,  JJ.,  La  Compagnie  du  chemin  de 
péage  de  la  Pointe  Claire  et  Lcclerc,  1  Montréal  Law  Reports, 
Q.  B.,  p.  296,  et  8  L.  N.,  p.  233,  il  a  été  jugé,  renversant  le  juge- 
ment de  C.  S.,  que  le  péage  est  dû. quoiqu'un  mille  ne  soit  pas 
parcouru,  et  qu'aux  termes  du  Code  Municipal,  art.  19,  §  3,  les 
municipalités  locales  comprennent  les  municipalités  de  village, 
et  que  l'article  27  du  même  Code  n'est  que  pour  indiquer  quelles 
municipalités  rurales  seront  considérées  comme  municipalités 
locales  sans  égard  aux  municipalités  de  village  qui  tombent 
sous  la  règle  générale  établie  par  le  paragraphe  3  de  l'article  19  ; 
qu'en  vertu  de  lettres-patentes  octroyées  sous  les  dispositions 
de  l'acte  33  Victoria,  ch.  32,  tel  que  modifié  par  36  Vict.,  ch.  26, 
une  compagnie  a  le  droit  d'empierrer  un  chemin  dans  une 
municipalité  de  village,  et  d'y  poser  des  barrières  et  d'y 
percevoir  des  péages. 

2°  "  Les  Syndics  des  chemins  à  barrières  de  la  rive  Nord  à 
Québec"  et  "Les  Syndics  des  chemins  à  barrières  de  la  rive 
Sud  à  Québec,"  créés  par  le  Statut  du  Canada  20  V.,  ch.  125, 
sont  des  coroorations  et  ne  sont  pas  les  représentants  de  la 
province.  Ils  sont  autorisés  à  avoir,  faire  et  entretenir  des 
chemins,  acheter  et  construire  de3  ponts,  et  y  mettre,  sur  les 
nus  et  les  autres,  des  barrières  et  y  percevoir  des  péage?.  On 
ne  peut  pas  dire  qu'ils  assument  une  franchise,  ou  pouvoir,  ou 
privilège  qui  ne  leur  appartiennent  pas  en  mettant  ces  bar- 
rières à  un  endroit  plutôt  qu'à  un  autre  sur  leurs  chemins  et 
leurs  ponts,  en  prélevant  des  péages  trop  élevés  à  quelques- 
unes  d'elles,  ou  qui  ne  sont  pas  les  mômes  pour  tous  les  pas- 
sants, ou  en  ne  partageant  pas  également,  pour  passer  et  repas- 
ser, des  taux  pour  les  deux,  dont  le  chiffre  n'est  pas  susceptible 
de  division  égale,  en  exigeant  les  péages  à  chaque  voyage  fait 

20 
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Si  le  terrain  du  chemin  aboli  n'a  pas  été  détache 
des  terrains  voisins,  il  revient  de  droit  aux  terrains 
entre  lesquels  il  est  situé,  pour  moitié  à  chacun. 

Néanmoins,  si  un  des  propriétaires  voisins  du 
chemin  aboli  fournit  le  terrain  ou  une  partie  du 
terrain  nécessaire  au  nouveau  chemin,  le  terrain 
de  l'ancien  lui  appartient  en  proportion  de  celui 
qu'il  a  fourni. 

Les  personnes  qui  ont  des  parts  de  clôtures  dans 
le  chemin  aboli  ont  le  droit  de  les  enlever,  dans 
les  quinze  jours  après  la  fermeture  de  ce  chemin. 

754.  Les  chemins  municipaux  sont  des  chemins 
locaux  ou  des  chemins  de  comté. 

Î55.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6161  S.  R.  Q.) 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  disposé  en  vertu 
des  articles  758  ou  759  : 

1.  Tout  chemin  ou  toute  partie  de  chemin  muni- 
cipal située  en  entier  dans  une  municipalité  locale 
est  un  chemin  local  ; 

2.  Tout  chemin  ou  toute  partie  de  chemin  muni- 
cipal située  entre  deux  municipalités  locales,  ou 
partie  dans  une  municipalité  locale  et  partie  dans 
une  autre,  est  un  chemin  de  comté  ;  et  si  ce  chemin 
ou  cette  partie  de  chemin  est  située  entre  deux 
municipalités  locales  faisant  partie  de  deux  muni- 

le  même  iour  avec  le  même  cheval  et  la  même  voiture,  en  per- 
mettant à  des  personnes  qui  n'y  ont  pas  droit  de  passer  les 
barrières  sans  payer,  et  mettant  sur  les  côtés  latéraux  de  leurs 
chemins  des  barrières  préventives,  en  prélevant  sur  les  che- 
mins des  péages  qui  ne  doivent  l'être  que  sur  les  ponts,  en  pré- 
levant ceux  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'imposer  ou  qui  n'ont  pas 
été  fixés  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  et  en  n'en- 
tretenant pas  les  chemins  aussi  bien  qu'ils  doivent  l'être,  et  ce, 
même  en  supposant  qu'en  agissant  ainsi,  ils  fassent  une  appli- 
cation erronée  de  la  loi,  et  interprétassent  mal  leurs  devoirs. 
Toutes  ces  transgressions  de  leurs  devoirs  ne  seraient  que  des 
fautes  et  non  une  violation  de  leur  charte,  ni  l'appropriât  ion 
d'une  franchise  qui  ne  leur  appartiendrait  pas,  et  ne  les  sou- 
mettraient pas  au  recours  indiqué  par  l'article  997  C.  P.  C.  (Le 
jjrocureur-général  Turcotte  vs  Les  syndics  des  chemins  à  bar- 
rières de  la  rive  Nord  à  Québec,  C.  S.,  Québec,  novembre  1890, 
CasaulU  J.,  M  R.  J-  Q-»  P-  356.) 
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cipalités  de  comté,  il  est  le  chemin  de  ces  deux  mu- 
nicipalités de  comté.  (1) 

T50.  Tout  chemin  municipal  connu,  lors  de  la 
mise  en  force  de  ce  Code,  comme  chemin  local  ou 
de  comté,  continue  à  être  désigné  et  régi  comme 
tel,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  réglé  sous 
l'autorité  de  ce  même  oode. 

15 T.  Les  chemins  municipaux  sont  sous  la  direc- 
tion des  corporations  des  municipalités  auxquelles 
ils  appartiennent.  S'ils  sont  les  chemins  de  plusieurs 
municipalités  de  comté,  ils  sont  sous  la  direction 
conjointe  des  corporations  de  ces  municipalités  de 
comté  représentées  par  le  bureau  des  délégués.    (2) 

158.  Le  conseil  de  comté  peut,  par  résolution,  ou 
dans  un  procès-verbal,  déclarer  : 

1.  Qu'un  chemin  sous  la  direction  d'une  corpo- 
ration locale  de  la  municipalité  du  comté,  soit  à 
l'avenir  un  chemin  de  comté,  ou 

2.  Qu'un  chemin  de  comté  sous  la  direction  exclu- 
sive de  la  corporation  du  comté,  soit  à  l'avenir  un 
chemin  local  sous  la  direction  de  la  corporation  de 


(1)  Jugé  qu'un  chemin  verbalisé  par  le  Député  Grand  Voyer 
du  conseil  de  comté,  et  avant  la  mise  en  force  de  l'acte  des 
municipalités  et  chemins  du  Bas-Canada, et  du  Code  Municipal, 
et  alors  qu'il  n'existait  pas  d'autres  conseils  municipaux  que 
les  conseils  de  comtés,  est  un  chemin  de  comté  et  qu'il  doit  tou- 
jours êt**e  connu  et  désigné  comme  tel  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autre- 
ment changé  ou  modifié  par  l'autorité  compétente  qui  est  le 
conseil  de  comté  lui-même,  et  qu'un  conseil  municipal  local 
n'a  aucun  pouvoir,  ni  aucune  juridiction  pour  amender,  chan- 
ger ou  modifier  tel  chemin  ;  qu'un  chemin  situé  tout  entier 
dans  une  seule  municipalité  locale,  mais  touchant  sur  tout  son 
parcours  à  la  ligne  de  division  séparant  le  territoire  de  deux 
municipalités  locales,  est  un  chemin  de  comté  au  désir  du  Code 
Municipal  comme  étant  situé  entre  deux  municipalités  locales. 
(C.  C,  Montréal,  29  décembre  1884,  Mousseau,  J.,  Goulet  va  La 
Corporation  de  la  paroisse  de  Ste  Marthe,  29  J.,  p.  107.) 


(2)  Voir  note  sur  article  535  et  793. 
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a  municipalité  locale  dans  laquelle  il  est  situé  ou 
m'il  sépare  d'une  autre  municipalité.  (1) 


INDEX. 


CHEMIN,  1  à  5,  7,  8.  MANDAMUS,  4. 

COMPÉTENCE,  4.  PENALITE,  4. 

CONSEIL  DE  COMTE,  2,  3,  5  à  8.  POURSUITE,  8. 

DÉCLARATION,  1,  2.  PROCES-VERBAL,  1  à    5,    8. 

DROIT  D'ACTION,  6.  REGLEMENT,  3. 

JURIDIC 1  ION,  3.  RÉSOLUTION,  7. 

LOI  MUNICIPALE,  3.  RÔLE  DEVALUATION,  1. 

(1)  1°  Jugé  que  la  déclaration  autorisée  par  l'article  758  du 
Code  Municipal' pour  rendre  chemin  de  comté  un  chemin  local 
et  vice  versa,  ne  doit  être  publiée  en  vertu  de  l'article  761,  que 
dans  les  municipalités  intéressées  au  procès-verbal. 

Qu'une  désignation  du  bien  imposable,  dans  un  procès-verbal 
par  référence  aux  numéros  successifs  du  rôle  d'évaluation 
indiquant  ces  biens,  est  légale  et  régulière.  (Cour  de  Magistrat, 
Acton  Vale,  22  septembre  1875,  McEvilla  vs  La  Corporation  du 
Comté  de  Bagot,  7  R.  L.,  p.  360.) 

2°  Que,  par  cet  article,  le  conseil  de  comté  peut,  dans  un 
procès-verbal,  déclarer  qu'un  chemin  sous  la  direction  d'une 
corporation  locale  de  la  municipalité  du  comté  soit  à  l'avenir 
un  chemin  de  comté,  et  que  cette  disposition  du  Code  ne 
restreint  pas  le  pouvoir  du  conseil  de  comté  au  cas  où  il  enten- 
drait soumettre  les  habitants  d'une  autre  municipalité  locale 
à  l'obligation  d'entretenir  le  chemin  d'une  municipalité  locale 
voisine,  et  autorise  le  conseil  de  comté  à  déclarer  un  chemin 
local  chemin  de  comté  même  lorsqu'il  charge  de  l'entretien  de 
ce  chemin,  les  propriétaires  seuls  de  la  municipalité  locale  où 
il  se  trouve  situé.  (C.  S.,  Montréal,  29  mai  1885,  Mathieu  J., 
Lacombe  vs  La  Corporation  du  Comté  d'Hochelaga  et  al.,  13 

3°  Dans  la  cause  de  La  Corporation  du  comté  d'Arthabaska 
et  Patoine,  C.  B.  R.,  Québec,  6  février  1886,  Dorion,  Juge  en 
Chef  (dissident  sur  le  tout),  Ramsay,  Tessier,  Cross,  JJ.,  Baby, 
J  (dissident  quant  aux  dommages),  9  L.  N.,  p.  82,  il  a  été  jugé 
que  lorsqu'un  conseil  de  comté  fait  d'un  chemin  local  un 
chemin  de  comté  simplement  dans  le  but  de  l'abolir,  la  cour 
interviendra  pour  annuler  telle  décision. 

Le  juge  niant  de  la  C.  S.,  Arthabaska,  26  mars  1885,  Plamon- 
don..  J.,  est  en  ces  termes  : 

La  Cour  rend  le  jugement  suivant  : 

A  la  date  du  13  septembre  1882,  il  existait  un  chemin  muni- 
cipal local,  verbalisé,  sous  le  contrôle  de  la  municidalité  de  la 
paroisse  de  St.  Christophe  d'Arthabaska. 

Ce  chemin,  situé  tout  entier  dans  les  limites  de  la  municipa- 
lité de  St.  Christophe  et  à  la  charge  et  au  bénéfice  des  habi- 
tants du  premier  rang  de  cette  paroisse,  était  le  chemin  de 
front  du  dit  premier  rang  seul. 
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T59.  Le  bureau  des  délégués  peut  également,  par 
résolution  ou  dans  un  procès-verbal,  déclarer  : 

1.  Qu'un  chemin  local  situé  £ans  les  limites  des 
municipalités  de  comté  dont  il  représente  les  corpo- 
rations, soit  à  l'avenir  un  chemin  de  comté  sous  la 
direction  conjointe  de  ces  corporations  de  comté,  ou 


A  la  date  susdite  (13  septembre  1882),  la  corporation  défen- 
deresse a,  par  résolution,  homologué  un  procès- verbal  ordon- 
nant l'ouverture  et  l'entretien  d'un  nouveau  chemin  de  front 
du  dit  premier  rang. 

Sur  appel  par  le  présent  demandeur,  la  Cour  de  Circuit  a 
annulé  et  cassé  le  dit  procès- verbal  ainsi  homologué  et  a  remis 
les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  avant  ladite  homologation. 
Cette  décision  de  la  Cour  de  Circuit  a  été  rendue  le  14  mai  1883. 

Cependant,  dans  l'intervalle  de  temps  écoulé  entre  le  jour  de 
l'institution  des  procédés  sur  le  dit  appel  et  la  date  du  juge- 
ment susdit,  savoir  le  13  décembre  1882,  la  corporation  défen 
deresse  a  passé  un  règlement  faisant  du  vieux  chemin  un 
chemin  de  comté,  et  a  en  même  temps  passé  un  autre  règle- 
ment abolissant  le  dit  vieux  chemin,  tout  en  le  laissant  à  la 
charge  des  intéressés  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  fut  fait. 

Comme  matière  de  fait,  il  est  bon  de  mentionner  ici  que  la 
corporation  défenderesse  n'a  rien  changé  à  l'ancien  chemin  et 
n'a  rien  fait  pour  donner  suite  à  sa  résolution  d'ouvrir  le 
chemin  nouveau. 

Le  demandeur  intéressé  à  la  continuation  du  maintien  de 
l'ancien  chemin,  a  poursuivi  la  demanderesse,  demandant 
qu'il  soit  adjugé  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  faire  du  vieux 
chemin  un  chemin  de  comté,  et  que  sa  résolution  à  cet  effet 
soit  déclarée  nulle  et  annulée,  et  le  dit  chemin  remis  sous  le 
contrôle  de  la  municipalité  locale.  Le  demandeur  réclame 
aussi  des  dommages. 

La  défenderesse  a  plaidé  que  la  résolution  dont  se  plaint  le 
demandeur  est  lettre  morte,  n'ayant  jamais  été  promulguée. 
A  quoi  le  demandeur  a  répondu  que  son  droit  de  se  plaindre 
est  né  avec  l'adoption  de  la  résolution  dont  il  se  plaint. 

Si  la  prétention  du  demandeur  est  fondée,  la  procédure  qu'il 
a  prise  est  légale,  parce  que  d'après  la  jurisprudence,  il  pouvait 
exercer  sa  demande  d'sprès  le  droit  commun,  ce  qu'il  a  fait. 
Mais  cette  position  est-elle  fondée  ?  Ses  véritables  conclusions 
sont  à  l'effet  que  la  résolution  dont  il  se  plaint  soit  déclarée 
nulle. 

Or,  d'après  le  Code  Municipal,  une  telle  résolution  est  une 
lettre  morte  tant  qu'elle  n'a  pas  été  promulguée,  et  de  fait,  elle 
ne  l'a  jamais  été.  La  cour  ne  peut  donc  pas  déclarer  nul  ce  qui 
légalement  n'existe  pas. 

C'est  pourquoi  la  demande  est  renvoyée  avec  dépens. 

Ce  jugement  fut  renversé  par  la  C.  S.  R.,  Québec,  30  mai  1885, 
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2.  Qu'un  chemin  de  comté  sous  la  direction  exclu- 
sive d'une  des  corporations  de  comté  qu'il  repré- 
sente, soit  à  l'avenir  sous  la  direction  coinjointe  de 
toutes  ces  corporations  de  comté,  ou 


Stuart,  J.  en  C,  Caron  et  Andrews,  JJ.,  qui  rendit  le  jugement 
suivant  : 

Considérant  que  le  demandeur  a  établi  les  allégations  essen- 
tielles de  sa  déclaration  et  notamment  que  le  dit  chemin  établi 
en  1861  était  un  chemin  purement  local,  et  n'était  pas  sous  la 
juridiction  de  la  défenderesse  ; 

Considérant,  coaséquement,  que  la  dite  défenderesse  ne  pou- 
vait légalement  clore  ou  abolir  le  uit  ancien  chemin,  et  qu'il 
était  aussi  illégal  pour  elle,  de  passer  une  résolution  déclarant 
13  dit  chemin,  chemin  de  comté,  dans  le  seul  but  de  le  fermer 
de  suite  ; 

Considérant  de  plus  que  quoique  la  dite  résolution  ne  fut  pas 
publiée,  elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  n'existant  pas, 
ainsi  qu'il  est  erronément  déclaré  dans  le  dit  jugement; 

Considérant  que  le  dit  demandeur  a  aussi  prouvé  qu'en  rai- 
son des  dits  actes  illégaux  de  la  dite  défenderesse,  il  a  souffert 
des  dommages  à  un  montant  de  pas  moins  de  vingt  piastres. 

Considérant  qu'il  y  a  erreur,  etc.,  a  renversé,  etc.,  et  déclare 
la  dite  résolution  nulle,  et  condamne  la  défenderesse  à  payer 
au  demandeur  la  dite  somme  de  vingt  piastres  pour  dommages, 
et  les  frais  de  l'action  telle  qu'intentée  en  C.  S.,  et  les  frais  de 
cette  cour. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  parla  Cour  d'Appel. 

1°  Dans  la  cause  de  Bothwell  vs  La  Corporation  de  Wickam- 
Ouest,  C.  S.  R.,  Québec,  28  février  1880,  Meredith,  J.  en  C, 
Stuart,  J.  et  Caron,  J.,  6  R.  J.  Q.,  p.  45,  il  a  été  jugé  qu'un  che- 
min local  entièrement  situé  dans  les  limites  d'une  municipalité 
locale  ne  peut  être  ouvert,  établi  et  déclaré  chemin  de  comté, 
par  la  corporation  de  comté,  qui  n'a  ce  pouvoir  que  lorsqu'un 
chemin  local  a  déjà  été  établi  ou  ordonné  par  l'autorité  com- 
pétente, et  qu'une  corporation  locale  ne  peut  être  condamnée 
à  faire  sous  trois  mois,  et  sous  la  pénalité  de  $1000  un  chemin 
établi  par  un  conseil  de  comté,  la  pénalité  établie  par  l'article 
793  C.  M.  étant  la  seule  que  la  corporation  puisse  encourir  par 
son  défaut,  et  qu'un  procès-verbal  qui  décrète  qu'un  chemin 
municipal  suivra  un  chemin  de  fer  en  allant  au  Nord-Est, 
"jusqu'à  l'endroit  le  plus  propice  pour  le  traverser,"  ne  con- 
tient pas  la  situation  de  l'ouvrage  auquel  il  se  rapporte,  et 
qu'il  sera  déclaré  illégal,  et  que,  pour  cette  raison,  il  ne  sera  pas 
ordonné,  par  mandamus,  de  faire  ce  chemin. 

5°  Qu'un  conseil  de  comté  ne  peut,  par  procès-verbal,  établir 
un  chemin  dont  une  partie  se  trouve  dans  une  municipalité 
locale  et  l'autre  partie  dans  une  autre  municipalité  locale  du 
comté  sans  déclarer  d'abord  par  résolution  ou  par  procès-ver- 
bal que  ce  chemin  est  un  chemin  de  comté  ;  que  tout  chemin 
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3.  Qu'un  chemin  sous  la  direction  conjointe  des 
corporations  de  comté  qu'il  représente,  soit  à 
l'avenir  un  chemin  de  comté  sous  la  direction 
exclusive  d'une  seule  de  ces  corporations  de  comté, 
ou  un  chemin  local  sous  la  direction  de  la  corpo- 
ration de  la  municipalité  locale  dans  laquelle  il  est 
situé  ou  qu'il  sépare  d'une  autre  municipalité. 

760.  A  dater  de  toute  déclaration  faite  en  vertu 


établi  par  un  comté  doit  être  maintenu  sous  le  contrôle  de  tel 
comté  ;  et  que  dans  les  comtés  de  Stanstead,  Brome,  Missis- 
quoi,  Huntingdon  et  Richmond,  à  l'exception  de  certaines  mu- 
nicipalités mentionnées  dans  l'article  1080  C.  M.,  il  doit  être 
construit  et  entretenu  par  contribution  générale  sur  toutes  les 
corporations  du  comté,  en  proportion  de  la  valeur  totale  des 
biens  taxables,  excepté  dans  le  cas  mentionné  dans  les  articles 
190  et  191,  et  qu'une  répartition  pour  un  chemin  de  comté  sur 
deux  corporations  locales  dans  le  comté,  non  en  conformité  à 
l'exception  contenue  dans  les  articles  190  et  191,  est  illégale.  (C. 
C,  vStanstead,  13  novembre  1873,  Sanborn,  J.,  Bail  et  al..  Appe- 
lant-, et  La  corporation  du  comté  de  Stanstead,  Intimée,  17  J., 
p.  312.) 

6°  Quelorspu'un  procès-verbal  déclare  qu'un  ouvrage  sera 
fait  sous  la  surveillance  du  conseil  de  comté,  la  corporation  de 
la  paroisse  où  est  situé  l'ouvrage  n'a  pas  le  droit  de  le  faire 
faire  et  de  poursuivre  les  contribuables  pour  en  recouvrer  le 
coût.  (C.  S.,  Montréal,  29  novembre  1873,  Johnson,  J.,  La  cor- 
poration de  la  paroisse  de  Ste  Geneviève  vs  Legault,  5  K.  L., 
p.  467.) 

7°  Une  résolution  d'un  conseil  de  comté  déclarant  qu'un 
chemin  sous  la  direction  d'une  corporation;locale  sera  à  l'avenir 
un  chemin  de  comté,  passée  seulement  dans  le  but  d'abolir  ce 
chemin  que,  de  fait,  il  abolit  de  suite  est  illégale.  (La  Corpo- 
ration du  comté  d'Arthabaska  et  Patoine,  C.  B.  R.,  Québec,  6 
février  1886,  Dorion,  J.  en  C.  (dissident),  et  Ramsay,  J.,  Tessier, 
J.,  Cros3,  J.  (dissident),  et  Baby,  J.,  confirmant  C.  S.  R., 
Québec,  30  mai  1885,  Stuart,  J.  en  C,  Caron,  J.  et  Andreics,  J., 
qui  renversait  C.  S.,  Arthabaska,  26  mars  1885,  Plamondon,  J., 
i  Dec.  C.  d'App.,  p.  304.) 

8°  Dans  Legault  vs  La  corporation  du  comté  de  Jacques- 
Cartier  et  La  corporation  de  la  paroisse  de  St  Joachim  de  la 
Pointe-Claire,  C.  S.,  Montréal,  30  juin  1887,  Tait,  J.,  17  R.  L.,  p. 
357,  il  a  été  jugé  qu'un  conseil  municipal  de  comté  n'a  pas  le 
droit  de  régler  les  travaux  d'un  chemin  par  un  procès-verbal, 
lorsqu'il  déclare  dans  ce  nrocès-verbal  que  ce  chemin  sera  à 
l'avenir  un  chemin  local,  et  qu'un  tel  procès-verbal  peut  être 
annulé  par  une  poursuite  d'un  intéressé  à  la  Cour  Supérieure. 

Voir  note  sur  art.  100  et  793. 
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de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  articles  précédents, 
les  travaux  à  faire,  sur  le  chemin  au  sujet  duquel  la 
résolution  a  été  passée,  deviennent  à  la  charge 
exclusive  des  contribuables  de  la  municipalité  ou 
des  municipalités  dont  les  corporations  ont  la  direc- 
tion du  chemin,  et  qui  sont  tenus  à  ces  travaux  par 
les  procès-verbaux  ou  par  la  loi,  ou  à  la  charge 
exclusive  de  la  corporation  selon  le  cas.  (1) 

761.  Les  déclarations  mentionnées  aux  articles 
758  et  759  ne  penvent  être  faites  qu'après  qu'un  avis 
public  a  été  donné  à  cet  effet,  et  doivent  être 
publiées  aussitôt  après  leur  passation.  (2) 

(1)  Lorsqu'un  conseil  de  comté  déclare  qu'un  chemin  sous  la 
direction  de  corporations  locales  de  la  municipalité  de  comté, 
sera,  à  l'avenir,  un  chemin  de  comté,  il  ne  peut,  en  même 
temps,  ordonner  que  ce  chemin  sera  à  la  charge  des  corpora- 
tions locales  où  il  e3t  situé,  par  parts  égales,  vu  qu'un  tel  che- 
min doit  demeurer  à  la  charge  de  la  corporation  du  comté  ou 
des  contribuables,  ou  à  la  charge  des  corporations  locales  dans 
les  municipalités  où  l'article  1080  s'applique,  et  cette  partie  de 
la  résolution  du  conseil  du  comté  pourra  être  annulée  sous  l'ar- 
ticle 100  à  la  requête  des  contribuables  des  municipalités 
locales.  {La  corporation  du  canton  de  Granhy  et  al.  requé- 
rante, vs  La  corporation  du  comté  de  Shefford,  C.  C,  Sweets- 
burg,  20  féArier  1892,  Lynch,  J.,  1  R.  J.  O.  Q.,  p.  113.) 

INDEX. 

AVIS,  1,  2.  CONTRIBUABLE,  1. 

CHEMIN,  1.  ,  DÉCLARATION,  1,  2. 

PROCES-VERBAL,   1. 

(2)  1°  Jugé  :  l.  Que,  pour  avoir  droit  à  un  avis  public,  il  faut 
être  contribuable  en  vertu  d'un  procès-verbal  ou  de  la  loi,  s'il 
n'existe  pas  de  procès-verbal.  2.  Que  la  déclaration  autorisée 
par  l'article  758  du  Code  Municipal  pour  rendre  chemin  de 
comté  un  chemin  local  et  vice  versa,  ne  doit  être  publiée,  en 
vertu  de  l'article  761,  que  dans  les  municipalités  intéressées  au 
procès-verbal.  (Cour  de  Magistrat,  Acton  Vale,  22  septembre 
1875,  McE villa  vs  La  corporation  du  comté  de  Bagot,  7  R.  L., 
p.  360.) 

2°  Dans  Bothwell  vs  La  Corporation  de  Wickham  Ouest,  C. 
S.  R.,  Québec,  23  février  1880,  M eredith,  J.  en  C.,Stuart  e t  Caron, 
JJ.,  6  R.  J.  Q.,  p.  15,  il  a  été  jugé  qu'une  déclaration  faite  sous 
cet  article  est  sans  effet,  si  l'avis  y  mentionné  n'a  pas  été  donné, 

Voir  note  sur  art.  100  C.  M. 
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762.  Les  attributions  conférées  par  les  articles 
758  et  759,  au  conseil  du  comté  et  au  bureau  des  dé- 
légués, peuvent  être  également  exercée?  par  eux 
relativement  à  un  chemin  à  faire,  de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  chemins  déjà  faits. 

762a.  (Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6162  S.  R.  Q.) 
Tout  règlement  ou  procès-verbal  fait  pour  fermer 
un  chemin  qui  sert  de  sortie,  descente  ou  montée  à 
une  municipalité  locale  voisine,  ou  pour  détourner 
ce  chemin  à  l'endroit  de  telle  sortie,  descente  ou 
montée,  n'a  de  vigueur  et  effet  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvé par  une  résolution  du  conseil  de  comté, 
votée  affirmativement  parles  deux  tiers  des  membres 
qui  composent  ce  conseil. 

Si  la  municipalité  locale  voisine  fait  partie  d'une 
autre  municipalité  de  comté,  le  règlement  ou  pro- 
cès-verbal doit  être  approuvé  par  une  résolution  du 
bureau  des  délégués  de  ces  municipalités  de  comté, 
votée  affirmativement  par  les  deux  tiers  des  mem- 
bres composant  le  bureau  des  délégués. 

763.  Tous  les  chemins  municipaux  locaux  ou  de 
comté  sont  des  chemins  de  front  ou  des  routes. 

Les  chemins  de  front  sont  ceux  dout  le  tracé 
général  est  sur  le  travers  des  lots  d'un  rang,  et  qui 
ne  conduisent  pas  d'un  rang  à  un  autre,  devant  ou 
derrière. 

Tous  les  autres  chemins  municipaux  sont  des 
routes. 

704.  Un  chemin  de  front  qui  passe  entre  deux 
rangs  est  le  chemin  de  front  des  deux  rangs,  à 
moins  que  ce  chemin  ne  soit,  par  résolution  du 
conseil  ou  du  bureau  des  délégués  sous  la  juridiction 
duquel  il  se  trouve,  déclaré  être  le  chemin  de  front 
de  l'un  de  ces  rangs. 

765.  (Tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1889,  %  52 
Vict.,  ch.  04,  s.  16.)  Le  chemin  de  front  d'un  lot  est 
toute  la  partie  de  ce  chemin  qui  traverse  le  lot  dans 
sa  largeur,  ou  auquel  aboutit  ce  lot  à  l'une  ou  l'autre 
de  ses  extrémités. 
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Au  cas  où  un  chemin  est  le  chemin  de  front  de 
deux  rangs,  la  juste  moitié  de  ce  chemin  adjacente 
à  chaque  lot  est  le  chemin  de  front  de  tel  lot. 

Mais  le  conseil  peut  ordonner  que  le  chemin  de 
front  entre  deux  lots  ou  deux  rangs  ou  divisant 
un  lot,  soit  entretenu  de  manière  à  ce  que  chaque 
intéressé  prenne  sa  part  de  chemin  de  front  sur 
toute  la  largeur  du  chemin  et  non  pas  sur  la  moitié 
de  la  largeur  sur  la  longueur  de  toute  cette  partie 
du  chemin. 

Les  chemins  dans  les  municipalités  de  village  sont 
des  chemins  de  front,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné 
autrement  par  le  conseil.  (1) 

766*  Il  peut  être  déclaré,  dans  un  procès-verbal 
ou  dans  un  règlement  relatif  aux  chemins  munici- 
paux, qu'un  chemin  nouveau  ou  un  chemin  déjà 
désigné  ou  connu  comme  route,  soit  à  l'avenir  un 
chemin  de  front,  ou  qu'un  chemin  nouveau  ou  un 
chemin  déjà  désigné  ou  connu  comme  chemin  de 
front,  soit  à  l'avenir  une  route. 

Toute  déclaration  qui  constitue  un  chemin  quel- 
conque un  chemin  de  front,  doit  désigner  en  même 
temps  le  terrain  dont  ce  chemin  est  le  chemin  de 
front. 

767.  (Tel  qu'amendé  par  L'art  6163  S.  R.  Q.) 
Tout  conseil  de  village  est  propriétaire  du  terrain 
acquis  ou  réservé  pour  les  rues  et  places  publiques, 
et  peut,  lors  de  l'ouverture  des  rues,  dévier  du  tracé, 
en  donnant  le  terrain  compris  dans  le  tracé  en 
compensation  de  celui  pris  en  dehors,  nonobstant 
les  dispositions  du  titre  huitième  de  ce  livre  ; 
Pourvu  toujours  que  l'ouvertere  de  telle  rue  soit 
devenue  nécessairo  par  la  vente  de  quelque  terrain 
bordant  telle  rue. 

768.  Tout  chemin  doit  avoir  au  moins,  les  che- 
mins de  front,  trente-six  pieds,  et  les  routes,  vingt 


(l   Voir  note  sur  aH.  825. 
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six  pieds,  de  largeur,  mesure  française,  entre  les 
clôtures  de  chaque  côté.  (1) 

YOO.  Ces  chemins  peuvent  avoir  une  largeur  plus 
grande  que  celle  prescrite  dans  cet  article,  s'il  en 
est  ainsi  ordonné  par  les  actes  qui  les  régissent. 

Les  chemins  municipaux  existant,  lors  de  la  mise 
en  force  de  ce  Code,  peuvent  conserver  la  largeur 
qu'ils  ont  à  cette  époque,  bien  que  cette  largeur  soit 
moindre  que  celle  requise  par  la  loi  en  vertu  de  la- 
quelle ces  chemins  ont  été  établis. 

770.  Tout  chemin  de  front  qui  est  déclaré  être 
une  route,  ou  toute  route  qui  est  déclarée  être  un 
chemin  de  front,  peut  conserver  sa  largeur  primi- 
tive, si  avant  cette  déclaration  elle  avait  la  largeur- 
légale. 

770a.  (Tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de  1890,  53  VicL, 
ch.  47,  s.  2.)  Conformément  à  l'article  4616a  des 
Statuts  Refondus  de  la  province  de  Québec,  tout 
chemin  ou  rue,  dans  une  cité,  une  ville  ou  un 
village,  doit  avoir  une  largeur  d'au  moins  soixante 
et  six  pieds  anglais.  (1) 

771.  Tout  chemin  doit  avoir,  s'il  en  est  besoin, 
chaque  côté,  un  fossé  convenablement  fait  et 
ayant  une  largeur  et  une  pente  suffisantes  pour 
l'écoulement  des  eaux,  tant  du  chemin  que  du 
terrain  voisin,  et  autant  de  rigoles  qu'il  en  est 
besoin  communiquant  d'un  fossé  à  l'autre. 

773.  Si,  pour  faire  écouler  les  eaux  d'un  chemin, 
il  est  nécessaire  de  creuser  un  cours  d'eau  sur  les 

(1)  Jugé  qu'un  chemin  de  front  ne  peut  avoir  moins  de  36 
pieds  de  largeur,  mesure  française.  (C.  S.  R.,  Montréal,  29 
avril  1871,  Mondelet,  J.,  Mackay,  J.  et  Torrance,  J.  Wickstead 
et  La  Corporation  de  Ham  Nord,  1  R.  C,  p.  473.) 

(1)  L'article  4616a  tel  que  décrété  par  S.  de  Q.  de  1390,  53  V., 
c.  47,  s.  1,  se  lit  comme  suit  : 

4616a.  Tout  chemin  ou  rue,  lorsqu'un  conseil  municipal,  une 
compagnie,  une  corporation,  une  société  ou  un  particulier,  sub- 
divise son  terrain  en  lots  à  bâtir,  doit  avoir  une  largeur  d'au 
moins  soixante-six  pieds  anglais, 
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biens-fonds  qui  avoisinent  ce  chemin,  ce  cours  d'eau 
est  règle  par  un  procès-verbal  fait  sous  l'autorité  de 
l'article  884,  et  est  fait  et  entretenu,  soit  par  les 
personnes  tenues  aux  travaux  du  chemin  ou  à  leurs 
dépens,  soit  par  les  propriétaires  ou  occupants  des 
terrains  dont  les  eaux  s'écoulent  ou  doivent 
s'écouler  par  tel  cours  d'eau,  selon  qu'il  est  statué 
au  procès-verbal. 

773.  Les  fossés,  les  rigoles  et  les  ponts  qui  n'ont 
pas  huit  pieds  d'arche,  font  partie  des  chemins 
municipaux  où  ils  se  trouvent. 

Les  fondrières,  les  précipices,  les  eaux  profondes 
et  autres  endroits  dangereux,  à  combler  ou  à 
travailler,  de  manière  à  prévenir  tout  accident,  font 
aussi  partie  des  chemins  où  ils  sont  situés. 

K 7 4.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6164  S.  R.  Q. 
et  par  S.  de  Q.  de  1890,  53  Vict,  ch.  63,  s.  8.)  Les 
clôtures  qui  séparent  un  chemin  de  front  d'un  ter- 
rain sont  à  la  charge  du  propriétaire  ou  de  l'occu- 
pant de  ce  terrain,  quand  elles  sont  requises. 

Mais  l'établissement  d'un  chemin  de  front  entre 
deux  rangs  ou  deux  concessions  ne  change  en  rien 
les  obligations  de  voisins,  quand  ce  chemin  est  entiè- 
rement porté  par  un  des  rangs  ou  par  une  des  con- 
cessions. 

Néanmoins  quand  un  chemin  de  front  d'un  rang 
supérieur  se  trouve  situé,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
le  rang  inférieur,  l'obligation  de  l'entretenir  n'en 
reste  pas  moins  à  la  charge  des  propriétaires  du 
rang  âont  il  est  le  chemin  de  front.  (1) 

(1)  Dana  Whitman  et  La  corporation  du  canton  de  Stanbridge, 
C.  B.  R.,  Montréal,  18  septembre  1878.  Dorion,  J.  en  C,  Monk, 
J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.  (dissident),  23  J.,  p.  176, 
et  4L.  N.,  p.  406,  le  demandeur  poursuivait  la  corporation  en 
dommages,  alléguant  qu'en  construisant  un  chemin  de  front 
sur  son  terrain,  dans  le  premier  rang  du  dit  canton,  pour  l'usage 
des  terre3  du  second  rang,  elle  avait  abattu  ses  clôtures  et  ne 
les  avait  pas  reconstruites.  La  corporation  plaida  en  droit  que 
l'action  était  mal  fondée,  vu  que  la  déclaration  alléguait  la 
construction  d'un  chemin  de  front,  et  que,  par 'la  loi,  chaque 
propriétaire  est  tenu  de  faire  les  clôtures  le  long  des  chemins 
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1T5.  {Tel  qu'amendé  par  Vart.  6165  S.  R.  Q.) 
Sur  un  chemin  qui  longe  la  ligne  d'un  terrain,  la 
moitié  de  la  clôture  qui  sépare  le  chemin  du  terrain 
fait  partie  des  travaux  à  faire  sur  ce  chemin  ; 

Mais  si  une  route  divise  un  terrain  en  deux 
parties,  il  ne  doit  pas  être  laissé  au  propriétaire  de 
ce  terrain  plus  de  clôtures  à  faire  le  long  de  cette 
route  qu'avant  son  établissement  ;  le  reste  des 
clôtures  fait  partie  des  travaux  de  la  route. 

Les  parts  de  clôtures  à  faire  sur  ces  chemins  et 
routes,  à  défaut  de  dispositions  à  cet  effet  d'un  pro- 
cès-verbal ou  d'un  règlement,  selon  le  cas,  sont  déter- 
minées par  l'inspecteur  de  voirie,  de  manière  à  ce 
que  la  position  du  propriétaire  voisin  ne  soit  pas  plus 
onéreuse  qu'avant  l'établissement  du  chemin  ou  de 
la  route.  (1) 

de  front.  Le  demandeur  prétendait,  de  son  côté,  que  la  corpo- 
ration étant  tenue  à  l'entretien  des  chemins  par  l'art.  10S0  C.  M., 
était  aussi  tenue  de  faire  la  clôture.  La  Cour  de  Circuit,  a 
Sweetsburg,  a  maintenu  la  défense  en  droit,  et  ce  jugement  a 
été  confirmé  par  la  Cour  du  Banc  de  ïa  Reine,  qui  a  effective- 
ment décidé  que  les  corporations  qui,  dans  les  Cantons  de  l'Est, 
ouvrent,  sur  un  terrain,  un  chemin  de  front, ne  sont  pas  tenues 
de  le  clore,  ni  en  tout  ni  en  partie. 
Voir  note  sur  article  612. 

INDEX. 

ACTE  DE  RÉPARTITION,  2.  INSPECTEUR  AGRAIRE,  3. 

ACTION  CONPESSOIRE,  3.  INSPECTEUR  DE  VOIRIE,  3. 

CHEMIN,   1,  2,  3.  PROCÈS- VERBAL,  1,  2,  3. 

CLOTURE,   1,  2,  3.  RÈGLEMENT,  3. 

VENTE  AU  RABAIS  DES  TRAVAUX,  2. 

(1)  1°  Jugé  que  cet  article,  tel  qu'amendé,  n'autorise  le  surin- 
tendant en  faisant  le  procès-verbal  d'un  chemin,  à  inclure  dans 
les  dispositions  de  ce  procès-verbal,  que  la  moitié  de  la  clôture 
qui  se  trouve  à  la  charge  du  public,  et  que  la  moitié  qui  reste 
a  la  charge  des  propriétaires  voisins  n'est  pas  sujette  aux  dis- 
positions de  ce  procès-verbal.  (C.  C,  St  Jean,  avril  1883,  Cha- 
gnon,  J.,  La  corporation  de  la  paroisse  de  St  Luc  vs  Wing,  12 
R.  L.,  p.  546.) 

2°  Dans  la  cause  de  la  corporation  du  comté  de  St  Jean  va 
la  corporation  de  la  paroisse  de  Laprairie,  C.  C,  Montréal,  30 
septembre  1884,  Papineau,  J.,  7  L.  N.,  p.  327,  il  a  été  jugé  qu'un 
procès-verbal  concernant  une  route,  qui  ordonne  la  recons- 
truction des  clôtures  des  deux  côtés  du  chemin,  y  compris  la 
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TTC  Toute  clôture  requise  sur  un  chemin  muni- 
cipal doit  être  faite  et  tenue  en  bon  ordre  suivant 
la  loi. 

ITT.  Les  gués  font  partie  des  chemins  munici- 
paux sur  lesquels  ils  se  trouvent.  Si  un  gué  relie 
deux  chemins  différents,  la  juste  moitié  du  gué  fait 
partie  du  chemin  auqnel  elle  est  adjacente. 

Ils  doivent  être  indiqués  par  des  balises,  et  entre- 
tenus en  tout  temps  libres  de  cailloux  et  autres  em- 
barras ;  et  le  fond  doit  en  être  tenu  uni  et  de  niveau 
autant  que  possible.  (1) 


moitié  des  clôtures,  qui  est  par  la  loi  à  la  charge  des  proprié  ■ 
taires  riverains,  et  ordonne  que  ces  travaux  seront  vendus 
pour  être  faits  a  l'entreprise,  et  que  tous  les  contribuables  y 
désignés  seront  appelés,  y  compris  les  propriétaires  rive- 
rains, à  contribuer,  pour  le  tout,  selon  la  valeur  de  leurs 
terres,  aux  frais  et  au  coût  des  travaux  à  faire,  est  contraire 
aux  dispositions  de  l'art.  775  C.  M.  et  nul,  ainsi  que  l'acte  de 
répartition  fait  sur  ce  procès-verbal  et  la  vente  au  rabais  des 
travaux  à  faire. 

3°  Lorsqu'une  corporation  passe,  sous  l'article  535,  un  règle- 
ment ordonnant  que  tous  les  chemins  seront  à  l'avenir  entre- 
tenus aux  frais  de  la  corporation,  elle  se  trouve  chargée,  par 
l'effet  de  ce  règlement,  de  la  moitié  de  la  clôture  qui  sépare  le 
chemin  des  terrains  le  longeant,  et  les  procès-verbaux  anté- 
rieurs au  Code  Municipal,  qui  laissaient  cette  clôture  à  la 
charge  des  propriétaires  des  terrains  longeant  ce  chemin, 
suivant  la  loi  de  ce  temps,  qui  décrétait  que  les  clôtures 
longeant  la  ligne  d'un  chemin  ne  faisaient  pas  partie  des 
travaux  de  ce  chemin,  à  moins  qu'il  n'en  fut  ainsi  ordonné  par 
le  procès  verbal  ou  par  le  règlement  établissant  le  chemin,  se 
trouvent  par  le  fait  abrogés  en  conséquence  ;  et,  si  la  corpo- 
ration refuse  de  faire  cette  moitié  de  clôture,  elle  pourra  y 
être  condamnée  dans  une  action  confessoire,  à  la  poursuite 
d'un  des  propriétaires,  qui  sera  autorisé  à  la  faire,  après  que 
la  part  de  la  corporation  aura  été  déterminée  par  l'inspecteur 
de  voirie,  suivant  la  loi,  et  ce,  aux  dépens  de  la  corporation,  si 
elle  ne  la  fait  pas  dans  les  délais  fixés  par  le  tribunal.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'avoir  recours  à  l'insnecteur 
agraire  pour  faire  faire  cette  clôture  conformément  aux 
articles  425  et  suivants.  (La  corporation  de  L'Avenir  et 
Duguay,  C.  B.  R.,  Québec,  7  octobre  1886,  Monk,  J.,  Ramsay, 
J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.  (dissident),  et  Baby,  2.,  confirmant  le 
jugement  de  C.  S.,  Arthabaska,  25  novembre  1885,  Papineau, 
.1.,  12  R.  J.  Q  ,  p.  299  et  14  R.  L.,  p.  570.) 

(L)  Voir  note  sur  article  453. 
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718.  (Tel  qu'amendé  par  l'art.  6166  S.  R.  Q.) 
Les  mauvaises  herbes,  telles  que  les  marguerites, 
chardons,  endévis  sauvages,  chicorée,  chélidoines 
et  autres  reconnues  comme  nuisibles,  qui  croissent 
sur  les  chemins  municipaux,  doivent  être  coupées 
et  détruites  entre  le  vingt  de  juin  et  le  dixième  jour 
de  juillet  de  chaque  année,  parles  personnes  tenues 
à  l'entretien  des  chemins  où  elles  se  trouvent. 

119.  Les  travaux  de  construction,  d'amélioration 
et  d'entretien  sur  un  chemin  municipal  ordonnés 
par  la  loi,  et  par  procès-verbal  ou  règlement  suivant 
le  cas,  sont  faits  : 

1.  Soit  par  les  personnes  qui  y  sont  assujetties, 
en  vertu  des  procès-verbaux  ou  des  règlements  qui 
régissent  tel  chemin,  ou,  à  défaut  de  procès-verbaux 
ou  de  règlements,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  ; 

2.  Soit  par  la  corporation  de  la  municipalité  lo- 
cale, s'il  a  été  passé  un  règlement  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 535,  ou  dans  tout  autre  cas  où  il  est  prescrit,  par 
le  règlement  qui  ordonne  ces  travaux,  qu'ils  doivent 
être  faits  par  la  corporation. 

180.  Les  terrains  de  la  Couronne  ne  sont  pas 
assujettis  aux  travaux  des  chemins  municipaux  ;  et 
les  chemins  de  front  de  ces  terrains  sont  faits  et  en- 
tretenus comme  routes. 

Néanmoins  les  occupants  des  terrains  de  la  Cou- 
ronne, avec  ou  sans  permis  d'occupation,  sont  assu- 
jettis aux  travaux  des  chemins  de  front  ou  des 
routes  qui  dépendent  de  ces  terrains,  de  la  même 
manière  qu'un  propriétaire  de  tout  autre  terrain. 

T81.  Chaque  fois  qu'un  lot  ou  un  terrain  a  été 
divisé  entre  plusieurs  propriétaires  ou  occupants, 
après  la  passation  d'un  règlement  ou  la  confection 
d'un  procès-verbal  en  vertu  duquel  ce  lot  ou  terrain 
est  assujetti  aux  travaux  d'un  chemin  municipal, 
tous  les  propriétaires  ou  occupants  du  lot  ou  terrain 
ainsi  divisé  sont  tenus  conjointement  et  solidaire- 
ment, sauf  leurs  recours  l'un  contre  l'autre  à  pro- 
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portion  de  la  valeur  du  terrain  qu'ils  occupent,  aux 
travaux  ordonnés  par  le  procès- verbal  ou  le  règle- 
ment, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  réglé  par 
un  procès-verbal  ou  un  règlement  subséquent,  selon 
que  ces  travaux  sont  réglés  par  procès-verbal  ou 
par  règlement. 

T83.  Nul  contribuable  d'une  municipalité  locale 
n'est  tenu  aux  travaux  d'un  chemin  situé  dans  une 
municipalité  locale  voisine,  à  moins  que  ce  chemin 
ne  soit  un  chemin  de  comté.  (1) 

183.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6167  S.  R.  Q.) 
Les  travaux  sur  toutes  les  routes  d'une  municipalité 
en  général,  ou  sur  une  route  en  particulier,  qui 
doivent  être  exécutés  par  la  main-d'œuvre  des  per- 
sonnes tenues  à  ces  travaux,  sont  répartis,  soit  en 
proportion  de  l'étendue,  en  superficie  du  terrain,  à 
raison  duquel  ces  personnes  sont  obligées  à  ces 
routes,  soit  en  proportion  de  sa  valeur,  suivant  la 
décision  du  conseil  de  la  municipalité. 

Les  règlements  et  procès- verbaux,  quant  aux  tra- 
vaux   à    faire    suivant    l'étendue    du    terrain,    en 


INDEX. 

CHEMIN,  1,  2.  ILLÉGALITÉ,  1.  JURIDICTION,  1. 

PONT,  1.  PROCÈS-VERBAL,  2. 

(1)  1°  Jugé  qu'un  règlement  municipal,  fait  par  un  consei* 
local  ordonnant  que  les  ponts  sur  un  chemin  soient  faits  par 
tous  les  propriétaires  qui  y  passent  les  eaux  de  leurs  terrains, 
peut  être  annulé  pour  cause  d'illégalité,  si  les  propriétaires  et 
les  terrains  sont  de  plusieurs  municipalités  locales  ;  que  ce 
chemin  est  un  chemin  de  comté  et  tombe  sous  la  Juridiction 
du  conseil  de  comté.  (C.  C,  Montréal,  29  décembre  1884, 
Mousseau,  J.,  Goulet  vs  La  corporation  de  la  paroisse  de  Ste 
Marthe,  29  J.,  p.  107.) 

2°  Que,  lorsqu'une  partie  d'une  municipalité  en  a  été  déta- 
chée, pour  former  une  municipalité  séparée,  les  contribuables 
dans  la  partie  détachée  ne  sont  pas  obligés,  par  aucun  procès- 
verbal,  en  vertu  duquel  ils  étaient  antérieurement  obligés  à 
entretenir  le  chemin  dans  la  partie  dont  ils  ont  été  séparés. 
(C.  S.,  St  Joseph,  octobre  1880,  McCord,  J  ,  Déchesnes  vs  La 
corporation  de  Ste  Marie,  7  R.  J.  Q.,  p.  50.) 

Voir  note  sur  article  90. 
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vigueur  le  27  mai  1882,  et  qui  n'ont  pas  été  révoqués 
depuis,  continuent  d'être  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  révoqués  ou  amendés. 

784.  Tous  les  travaux  sur  les  chemins  municipaux 
sont  exécutés  en  la  manière  prescrite  par  les  dispo- 
sitions de  ce  Code,  et  par  les  procès-verbaux  ou  par 
les  règlements  ou  ordres  du  conseil  qui  les  concer- 
nent. 

785.  Tous  les  travaux  ordonnés  sur  les  chemins 
de  comté  ou  locaux  et  sur  les  trottoirs,  sont  exécu- 
tés sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'inspecteur 
de  l'arrondissement  de  voirie  où  sont  situés  ces  che- 
mins ou  trottoirs,  ou  sous  la  surveillance  et  le  con- 
trôle d'un  officier  spécial  nommé  à  cet  effet  dans  un 
TDrocès- verbal  ou  autrement,  par  le  conseil  ou  par  le 
bureau  des  délégués  sous  la  direction  duquel  se 
trouvent  ces  chemins  ou  trottoirs. 

Cet  officier  spécial  est  revêtu  des  mêmes  pouvoirs, 
soumis  aux  mêmes  obligations  et  sujet  aux  mêmes 
pénalités,  relativement  aux  travaux  du  chemin  ou 
du  trottoir  pour  lequel  il  est  nommé,  que  les  inspec- 
teurs de  voirie.  (1) 

786.  Les  travaux  de  construction,  d'amélioration 
ou  d'entretien  sur  les  chemins  municipaux  peuvent 
être  faits  par  contrat  adjugé  et  passé  d'après  les 
règles  prescrites  aux  articles  892  et  suivants,  jusqu'à 
l'article  901  inclusivement,  s'il  en  est  ainsi  ordonné 
par  les  procès- verbaux  ou  par  les  règlements  qui  les 
régissent  ou  par  le  conseil. 

187.  Les  travaux  d'entretien  sur  les  chemins 
municipaux  aux  frais  de  la  corporation,  peuvent 
être  donnés  et  adjugés  en  la  manière  et  aux  époques 
prescrites  par  l'article  828. 

788.  Tout  chemin  municipal  doit  être  tenu,  en 
toute  saison,  dans  un  bon  ordre,  sans  trous,  cahots, 
ornières,    pentes,   roches,    embarras   ou   nuisances 


(1)  Voir  note  sur  art.  799. 
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quelconques,  avec  garde-fous  aux  endroits  dange- 
reux, de  manière  à  rendre  la  circulation  en  voitures 
de  toute  sorte  facile  de  jour  et  de  nuit,  sauf  le  cas 
de  l'article  389. 

Les  trottoirs  doivent  être  également  tenus  en  bon 
ordre,  sans  embarras  ou  obstructions  quelconques, 
et  avec  garde-fous  aux  endroits  dangereux. 

•781).  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6168  S.  R.  Q.) 
Quiconque  est  tenu  de  fournir  des  matériaux  ou  de 
faire  des  travaux  sur  des  chemins  municipaux  ou 
sur  des  trottoirs,  est  en  demeure  d'accomplir  ces 
obligations  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  des  règle- 
ments, résolutions,  procès-verbaux,  ou  actes  de 
répartion  prescrivant  l'exécution  de  ces  travaux  ou 
la  fourniture  de  ces  matériaux,  sans  qu'aucun  avis 
spécial  ou  public  ne  soit  nécessaire,  si  ce  n'est  pour 
les  ouvrages  à  faire  en  commun. 

Les  personnes  tenues  aux  travaux  requis  par  les 
dispositions  de  la  loi  sont  toujours  en  demeure  de 
les  exécuter. 

190.  Si  les  travaux  ont  été  donnés  à  l'entreprise, 
l'entrepreneur  est  sujet  aux  mêmes  obligations  et 
pénalités  que  les  personnes  ou  corporations  assu- 
jetties aux  travaux  qu'il  a  entrepris,  et  demeure 
leur  garant  de  tous  dommages  et  intérêts,  pénalités 
et  frais  qu'elles  peuvent  avoir  été  appelées  à  payer 
pour  défaut  d'exécution  de  ces  travaux.  (1) 

791.  Toute  personne  en  demeure  de  faire,  sur  les 
chemins  municipaux  ou  sur  les  trottoirs,  les  travaux 
prescrits  par  les  dispositions  de  la  loi,  et  des  procès- 
verbaux  ou  des  règlements,  qui  régissent  ces  che- 
mins ou  trottoirs,  est  responsable  des  dommages 


(1)  Dans  Godin  vs  Martin,  C.  C,  St  Jean,  11  février  1888, 
Charland,  J.,  16  R.  L.,  p.  86,  il  a  été  jugé  que  l'entrepreneur 
des  travaux  d'une  route  réglementée  par  un  procès-verbal 
homologué  par  un  bureau  de  délégués,  lesquels  travaux  sont 
mis  sous  le  contrôle  d'une  municipalité  loeale  et  d'un  inspec- 
teur de  cette  municipalité,  est  garant  vis-à-vis  cet  inspecteur 
de  voirie  des  dommages  résultant  de  l'inexécution  des  travaux 
d'entretien  de  cette  route. 
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qui  résultent  de  la  non-exécution  de  ces  travaux,  en 
faveur  soit  des  personnes  intéressées,  soit  de  la 
corporation  ou  d'un  officier  municipal  dans  les  cas 
où  on  les  aurait  exigés  d'eux,  et  est  en  outre, 
passible  d'une  amende  d'une  à  quatre  piastres  pour 
chaque  jour  qu'elle  refuse  ou  néglige  de  faire  ces 
travaux. 

70â«  Quiconque,  sans  motif  ou  autorité,  coupe, 
mutile  ou  détériore  des  arbres  plantés  ou  conservés 
pour  l'embellissement  dans  un  chemin  municipal 
ou  des  poteaux,  inscriptions,  ouvrages  ou  objets  qui 
font  partie  du  chemin  municipal  ou  en  dépendent, 
est  responsable  de  tous  les  dommages  causés  par 
lui,  et  est  en  outre  passible  d'une  amende  de  pas 
moins  de  deux  ni  de  plus  de  cinq  piastres. 

793.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6160  S.  R.  Q.) 
Toute  corporation  est  obligée  de  faire  tenir  les 
chemins  et  les  trottoirs  qui  sont  sous  sa  direction, 
dans  l'état  requis  par  la  loi,  les  procès-verbaux  et 
les  règlements  qui  les  régissent,  sous  une  pénalité 
n'excédant  pas  vingt  piastres  pour  chaque 
infraction.  (1) 

INDEX. 

ACTION  CIA  [LE,  17,  G.').  FEUX  D'ARTIFICE,  48. 

ACTION   EN   DOMMAGES,   4,   12  à 

21,  4L  MISE  EN  DEMEURE,  11. 

AC'IION  PÉNALE,  1,  3,  4,  9,  10.        NÉGLIGENCE,  2,   26,   32,  35,  45.  58 

60,  61. 

ACTION  POPULAIRE,  1.  NIVELLEMENT,    14,  65. 

avis,  3,  4,  16  à  19,  63.  pénalité,  1,  2,  3,  5  à  11,  28. 

CHEMINS  A  BARRIERE,  34,  57.        PONT,  1,  3,  6,  15,  31. 
COMPAGNIE      DE     CHEMIN    DE 

FER,  15,  46,  69.  PRESCRIPTION,  9,  50,  60. 

DÉFENSE  EN  DROIT,  20,  41.  QUANTUM  MERUIT,  66. 

EMBARRAS»,  10,  12.  RECOURS  EN  DOMMAGES,  69, 

ENTRETIEN  DES  CHEMINS,  7, 13, 

16,  67,  68,  70.  RECOURS  EN  GARANTIE,  25. 

PTION  A  LA  FORME,  18.  REGLEMENT,  5,  6,  7,  11. 

SPONSABILITÉ,  21  à  62. 

(1)  Jugé  :  1°  Que,  dans  une  action  populaire,  il  n'est  pas 

nécessaire  d'alléguer  dans  la  déclaration,  que  l'anidavit  requis 

lut  du  Canada  do  1864,  2<  et  28  vict.,  ch.  43,  s.  1ère,  a 

avec  le  prœpipe  ;  2.  Que,  dans  une  poursuite  pour 
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Elle  est,  en  outre,  responsable  de  tous  les  dom- 
mages qui  résultent  du  défaut  d'exécution  de  ces 


pénalité  contre  une  corporation  pour  avoir  négligé  d'entretenir 

les  chemins,  il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer  dans  la  déclara- 
tion, que  les  chemins  dont  il  est  question  sont  situés  dans  la 
municipalité  de  la  paroisse  et  sous  le  contrôle  de  la  défende- 
resse, lorsque  le  demandeur  indique  dans  quelle  paroisse  se 
trouve  située  la  partie  du  chemin  qu'il  allègue  avoir  été  en 
mauvais  ordre  ;  3.  Que  les  corporations  municipables  sont  pas- 


du  rapport  de  l'inspecteur,  exigé  par  l'artic'e  3  ?9,  C.  M.,  et 
du  règlement  requis  par  l'article  535,  et  q  u'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  action  pour  le  recouvrement  de  la  pénalité  soit  dirigée 
contre  les  propriétaires.  (G.  C,  Beauharnois,  VJ  février  1874, 
Bélanger,  J.,  Paré  vs  La  corporation  de  St  Clément,  5  Et.  L.,  p. 
428.) 

2°  Jugé  :  1.  Que  d'après  l'art.  793  du  Code  Municipal,  une 
corporation  municipale  est  passible  d'amende,  si  elle  négliare 
de  faire  tenir  les  chemins  et  ponts  dans  l'état  requis  par  la  loi, 
las  procès  verbaux  ou  règlements  ;  2.  Que  cette  obligation  im- 
posée par  l'art.  793  C.  M.,  est  un  devoir  de  surveillance,  et  n'est 
pas  limitée  au  cas  qu'un  règlement  a  été  fait  suivant  l'art.  535  ; 
3.  Que  lorsqu'un  pont  construit  par  Je  gouvernement  du  pays 
sur  une  rivière  située  dans  la  municipalité,  a  été  emporté  par 
les  eaux,  la  corporation  n'est  pas  passible  d'amende  faute  de 
l'avoir  fait  reconstruire  ;  4.  Que,  si  le  pont  avait  été  construit 
d'après  un   arrêté   de  l'autorité   municipale,  et    qu'une   fois 


15  janvier  L_. 

tion  du  Canton  de  Chertsey,  5  R.  L.,  p.  285.) 
3°  Que  le  demandeur  qui  poursuit  une  corporation  munici- 


(C.  C,  Joliette,  13  octobre  1S81,  Mathieu,  J.,  Perrault  vs  La 
corporation  de  la  paroisse  du  St  Esprit,  12  R.  L  ,  p.  118  ) 

1°  Dans  la  cause  de  La  corporation  du  Canton  de  Douglas  et 
Maher,  C.  B.  R.,  Québec,  4  décembre  1885,  Dorion,  J.  en  C, 
Monk,  Cross  et  Baby,  JJ.,  11  R.  J.  Q.,  p.  294  et  11  R.  L.,  p.  45,  il 
a  été  jugé  que  l'avis  dont  parle  cet  article  n'est  requis  que 
dans  le  cas  où  l'action  intentée  est  une  action  en  recouvrement 
de  la  pénalité  de  $12  et  non  dans  le  cas  d'une  action  en  dom- 
mages, et  que  lorsqu'une  corporation  poursuivie  ne  se  plaint 
pas,  par  ses  plaidoyers,  du  défaut  d'avis,  elle  ne  pourra  invo- 
quer ce  défaut  à  l'argument.  /  ■ 

5°  Jugé  que  les  corporations  municipales  sont  passibles  de 
l'amende  de  $20  imposée  par  cet  article  même  en  l'absence  d'un 
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procès- verbaux,  règlements  ou  dispositions  de  la 
loi,  sauf  son  recours  contre  les  officiers  ou  les  contri- 
buables en  défaut. 


règlement  sous  l'article  535,  Cour  de  Magistrat  de  district, 
Fontaine,  Magistrat,  Joliette,  4  septembre  1873,  Préville  vs  La 
Corporation  de  la  paroisse  de  St  Alphonse,  5  R.  L.,  p.  51. 

6°  Dans  Parent  vs  La  corporation  de  St  Henri,  Fournier  vs 
La  corporation  du  village  deLauzon,et  Lemay  vs  La  corporation 
de  St  Louis  de  Lotbinièrc.  C.  C,  Québec,  21  janvier  1873,  Stuart, 
J.,  1  R.  J.  Q.,  p.  369,  il  a  été  jugé  qu'une  corporation  municipale 
n'est  tenue  à  l'entretien  des  chemins  et  ponts  que  lorsqu'elle  a 
passé  un  règlement  sous  l'art.  535,  et  qu'à  défaut  de  tel  règle- 
ment elle  nVncourt  aucune  pénalité  pour  négligence  dans  cet 
entretien.  Jugé  dans  le  même  sens.  C.  B.  R.,  Québec,  15  juin 
1880,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  Ramsay  et  Cross,  JJ.,  La  corpo- 
ration de  la  Cité  de  s  Trois-Rivières  et  Lessard,  10  R.  L.,  p.  441.) 

7e  Qu'une  corporation  est  obligée  d'entretenir  les  chemins 
dans  ses  limites,  quand  môme  elle  ne  serait  pas  chargée  de  cet 
entretien  en  vertu  d'un  règlement  sous  l'article  535.  (Huot  vs 
La  corporation  du  comté  de  Montmorency,  Tessier,  J.  ;  Desi- 
lets  vs  La  corporation  de  St  Grégoire,  Polette,  J.,  Meredith,  J. 
en  C,  et  Casault,  J.  Au  contraire,  le  juge  Stuart  a  décidé  que 
la  corporation  n'est  sujette  à  la  pénalité  que  si  elle  s'est  chargée 
de  l'entretien  par  un  règlement  conformément  à  l'article  535, 
1  R.  J.  Q.,  p.  316  et  2  R.  J.  Q.,  p.  253.) 

8°  Dans  Bothweil  vs  La  corporation  de  Wickham  Ouest,  C. 
S.  R.,  Québec,  28  février  1880,  Meredith,  J.  en  C,  Stuart  et 
Caron,  J  J.,  6  R.  J.  Q.,  p.  45,  il  a  été  jugé  qu'une  corporation 
locale  ne  peut  être  condamnée  à  faire  sous  trois  mois,  et  sous 
une  pénalité  de  $1  000;  un  chemin  établi  par  un  conseil  de 
comté,  la  pénalité  établie  par  cet  article  étant  la  seule  que  la 
corporation  puisse  encourir  par  son  défaut. 

9°  Dans  Chénier  vs  La  corporat'on  de  St  Cïet,  C.  C,  Mont- 
réal, 30  septembre  1881,  Johnson,  J.,  4  L.  N.,  p.  335,  il  a  été  jugé 
que  la  prescription  décrétée  par  l'art  1045  C.  M.,  ne  s'applique 
pas  à  une  action  bien  fondée  contre  une  corporation  munici- 
pale, sous  l'art.  793,  pour  pénalité  et  dommage,  pour  défaut 
d'entretenir  les  clôtures  le  long  d'une  rout°. 

10°  Que  la  construction  d'une  clôture,  à  l'encoignure  de  deux 
chemins  principaux,  qui  empêche  le  public  de  communiquer 
d  un  chemin  à  l'autre  en  coupant  l'angle  formé  par  ces  deux 
chemins,  toile  que  la  chose  se  faisait  depuis  au-delà  de  trente 
ans,  ne  constitue  pas  un  embarras  ou  une  nuisance  dans  le 
sens  du  Code  Municipal  ;  qu'une  telle  construction  ne  peut 
tout  au  plus  constituer  qu'un  empiétement  sur  le  chemin 
public,  pour  lequel  la  corporation  ne  peut  être  recherchée  au 
moyen  d'une  action  pénale  suivant  l'art.  793  C.  M.  (C.  C,  St 
Jérôme,  27  mars  1879,  Bélanger,  J.,  Scott  vs  La  corporation  de 
la  paroisse  de  St  Jérôme,  9  R.  L.,  p.  514.) 

11°  Dans  Lajoie  vs  La  corporation  de  la  Malbaie,  C.  C,  Mal- 
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Si  le  chemin  est  sons  la  direction  de  plusieurs 
corporations  de  comté,  ces  corporations  sont  con- 
jointement et  solidairement  obligées  de  faire  tenir 

baie,  juin  1888,  Globensky,  J.,  14  L.  N.,  p.  129,  il  a  été  jugé  que, 
sous  l'empire  de  l'art.  793  C.  M.,  une  corporation  peut  être  con- 
damnée a  plusieurs  amendes  pour  négligence  dans  l'entretien 
de  différents  chemins  de  la  paioisse,  sans  preuve  qu'ils  soient 
s  par  des  procès-verbaux  ou  règlements  différents,  et  bien 
qu'il  ne  soit  pas  établi  que  la  corporation  ait  été  informée  du 
mauvais  état  dont  on  se  plaint,  ni  mise  en  demeure  de  faire 
réparer  ces  chemins. 

12^  Que  dans  une  action  en  dommage  contre  une  corporation 
municipale  sous  l'article  793,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer 
l'endroit  précis  du  chemin  où  l'accident  a  eu  lieu,  ni  le  nom  du 
propriétaire  du  lot  voisin.  (C.  B.  R.,  Québec,  6  mars  1877,  Monk, 
J.,  Ramsay,  J.,  Sanborn,  J.,  et  Tes-ier,  J.,  Patrick,  appelant, 
et  La  corporation  de  l'Avenir,  intimé,  9  R.  L.,  p.  321.) 

13p  Dans  une  cause  de  La  corporation  du  canton  de  Douglas 
et  Maher,  Québec,  4  décembre  1885,  C.  B.  R.,  Dorion,  J.  en  C, 
Monk,  Cross  et  Baby,  J  J.,  14  R.  L.,  p.  45,  et  11  R.  J.  Q.,  p.  291, 
il  a  été  jugé  que  dans  une  action  contre  une  corporation  mu- 
nicipale, pour  réclamer  des  dommages  résultant  d'un  accident 
causé  par  le  mauvais  état  des  chemins,  la  cour  prendra  en  con- 
sidération la  difficulté  de  maintenir  les  chemins  en  bon  ordre 
à  cause  du  mauvais  temps  et  de  la  saison  de  l'année. 

14°  Qu'il  y  a  lieu  à  une  action  en  dommage  contre  une  corpo- 
ration municipale  par  les  propriétaires  longeant  une  rue,  parce 
que  la  corporation  en  baissant  le  niveau  de  la  rue  aurait  inter- 
cepté l'accès  de  la  rue  aux  bâtisses  longeant  cette  rue.  (O.  B. 
R  ,  Montréal,  21  décembre  1880,  Monk, 'J.,  Ramsay,  J.,  Baby, 
J.  A.,  Doherty,  J.  etd  hoc.  et  Jette,  J.  ad  hoc,  Morrison,  appe- 
lant, et  Le  Maire  et  al.  de  la  Cité  de  Montréal,  intimés,  25  J., 
p.  1.) 

15°  Qu'une  corporation  municipale  a  action  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  pour  dommage  causé  à  un  pont  de  la 
corporation,  par  les  travaux  de  la  compagnie.  (C.  B.  P.,  Qué- 
bec, 8  mars  1877,  Monk,  Ramsay,  Sanborn  et  Tessier,  JJ.,  La 
corporation  de  Tingwick, appelante,^  La  Compagnie  du  Grand 
Tronc,  intimée,  9  R.  L.,  p.  346.) 

16°  On  ne  peut  poursuivre  en  dommages  une  corporation 
municipale  soumise  au  Code  Municipal,  pour  défaut  d'entre- 
tien des  chemins  ou  cours  d'eau,  sans  lui  avoir  donné  un  avis 
de  quinze  jours  (C.  M.,  arts  793  et  878)  ;  l'avis  est  nécessaire 
même  dans  le  cas  où,  dans  une  action  d'une  autre  nature,  le 
demandeur  joint  à  son  action  une  demande  en  dommage. 
(Senécal  vs  La  corporation  de  la  paroisse  de  St  Bruno,  C.  S., 
Montréal,  14  mai  1890,  Taschereaû,  J.,  6  M.  L.  R  ,  S.  C,  p.  338.) 

17°  Dans  une  action  civile  contre  une  corporation  municipale 
pour  dommages  causés  par  le  mauvais  état  du  chemin  sous  son 
contrôle,  le  demandeur,  non  contribuable  de  la  municipalité, 
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ce  chemin  dans  l'état  requis,  sous  les  mêmes  pénali- 
tés et  responsabilités  ; 


n'est  pas  tenu  de  donner  l'avis,  ni  de  fournir  le  cautionnement 
requis  par  l'article  793  C,  M.  (Turner  vs  La  corporation  de  St 
Louis  du  Ha  !  Ha!,  C.  S.,  Kamouraska,  18  octobre  1889,  Loran- 
ger,  .T.,  16  R.  J   Q.,  p.  260.) 

18°  Une  poursuite  pour  dommages  résultant  du  mauvais 
état  des  chemins,  intentée  contre  une  corporation  municipale 
sans  l'avis  exigé  par  l'article  793  C.  M.,  sera  renvoyée  sur  ex- 
ception à  la  forme.  (Bibeau  et  al.  vs  La  corporation  de  la 
paroisse  de  St  François-du-Lac,  C.  C,  St  François-du-Lac,  26 
mars  18S9,  Ouimct,  J.,  17  R.  L.,  p.  701.) 

19°  Dans- la  cuise  de  Charron  et  al.  vs  La  corporation  de  la 
paroisse  de  St  Hubert",  C.  S.  R.,  Montréal,  31  octobre  1888, 
Johnson,  J.,  Taschcreau,  J.  et  Mathieu,  J.,  16  R.  L.,  p.  490,  32 
J.,  p.  301,  et  1  M.  L.  R.,  S.  C  ,  p.  131,  il  a  été  jugé,  confirmant  le 
jugement  de  C.  S.,  Montréal,  30  avril  1888,  Tait,  J„  qu'une  cor- 
poration municipale  poursuivie  en  dommages,  pour  des  dom- 
mages résultant  d'un  accident  causé  parle  mauvais  état  d'un 
trottorr,  et  qui  plaide  au  mérite  sans  invoquer  le  défaut  d'avis 
requis  par  l'article  793  O.  M.,  tel  qu'amendé,  n'a  pas  le  droit  de 
se  prévaloir  de  ce  défaut  d'avis  à  l'audition  au  mérite  et  encore 
moins  en  re vision. 

20°  La  section  5  du  chap.  50  du  Statut  de  Québec  de  1892,  55- 
56  Vict.,  intitulé  :  "  Loi  amendant  les  lois  relatives  à  la  corpo- 
ration de  la  cité  de  Québec,"  décrète  que  les  trottoirs,  dans 
toutes  les  rues  de  la  dite  cité,  doivent  être  faits,  entretenus  et 
réparés  par  le  propriétaire  de  chaque  immeuble  ou  terrain  vis- 
à-vis  duquel  ils  se  trouvent,  et  la  corporation  doit  rembourser 
au  propriétaire,  etc.  Il  a  été  jugé,  sous  ces  dispositions,  qu'une 
déclaration  réclamant  des  dommages  de  la  cité  pour  un  acci- 
dent causé  par  un  trottoir  en  mauvais  état  ne  donne  pas  droit 
d'action  au  demandeur  contre  la  cité  et  ne  peut  faire  la  base 
d'une  action  en  garantie  par  la  cité  contre  le  propriétaire  adja 
cent,  et  qu'une  telle  action  sera  renvoyée,  sur  défense  en  droit. 
"(Seguin  vs  La  cité  de  Québec,  et  La  cité  de  Québec  vs  Drouin, 
en  garantie,  C.  S.,  Québec,  17  janvier  1893,  Andrews,  J.,  3  R. 
J.  O.,  C.  S.,  p.  23.) 

21°  Dans  une  action  en  dommages,  intentée  contre  la  cité  de 
Montréal  par  Z.  Labelle  et  al.,  ces  derniers  alléguèrent  que  le 
3  mars  Antoine  Labelle,  leur  père,  par  suite  du  mauvais  état 
de  la  rue  St  Sulpice,  dans  la  cité  de  Montréal,  avait  été  jeté 
hors  de  sa  voiture  et  s'était  tué  instantanément,  et  que  la  cité 
de  Montréal  était  responsable  de  ce  malheur.  La  défende- 
resse plaida  généralement  qu'elle  n'était  pas  responsable,  et 
qu'il  y  avait  eu  négligence  de  la  part  d'Antoine  Labelle. 
La  Cour  Supérieure  (Montréal,  le  14  octobre  1885,  Papineau,  J., 
2  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  56)  a  décidé  que,  lorsqu'une  personne  est 
morte  par  suite  d'un  accident  causé  par  le  mauvais  état  des 
rues,  les  enfants  et  héritiers  de  cette  personne,  lors  même  qu'ils 
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Mais  nulle  action  n'est  intentée  contre  toute  telle 
corporation,  avant  qu'un  avis  par  écrit,  de  quinze 


n'auraient  prouvé  aucun  dommage,  ont  droit  d'obtenir  de  la 
cité  de  Montréal  une  certaine  somme  d'argent  par  forme  de  con- 
solation et  soulagement,  et  fixa  cette  somme  à  $1000.  Sur 
appel  de  ce  jugement  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  cette  cour 
(Montréal,  24  septembre  1887,  Dorion,  J.  en  C,  Tes  ier,  J.,  CrosF, 
J.,  et  Churcli,  J,,  15  R.  L.,  p.  474),  a  confirmé  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure.  Laciîé  de  Montréal  interjeta  appel  de  la 
décision  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  à  la  Cour  Suprême 
du  Canada,  qui  a  décidé,  infirmant  le  jugement  de  C.  B.  R., 
que  le  jugement  ne  pouvait  être  confirmé  sur  le  motif  de  sola- 
tium  et  que,  comme  les  intimés  n'ont  pas  pris  d'appel  au  sou- 
tien du  verdict  et  soutenu  qu'il  y  avait  preuve  suffisante  d'une 
perte  pécuniaire  pour  laquelle  une  compensation  pouvait  être 
réclamée,  l'action  de  Z.  Labelle  et  al.  a  été  déboutée  avec  dé- 
pens. (Cité  de  Montréal  et  Labelle.  Cour  Supr.  du  Canada, 
Ottawa,  2  mars  1888,  14  Rap.  de  la  C.  Supr.  du  C,  p.  741,  et 
Cassel's  Digest,  p.  222.) 

22Q  Dans  Gaudet  vs  La  corporation  du  canton  de  C  h  ester 

Ouest,  C.  C,  Arthabaska,  Polette,  J.,  1  R.  L.,p.  75,  il  a  été  jugé 

qu'une  corporation  municipale  locale,  est  tenue  d'indemniser 

pour  tous  les  dommages  résultant  du  mauvais  état  des  chemins 

ant  dans  ses  limites. 

239  Jugé  que,  sous  les  dispositions  de  cet  article,  une  corpo- 
ration municipale  est  responsable  des  dommages  causés  par 
l'obsence  de  clôture,  le  long  d'une  route  ouverte  en  vertu  d'un 
procès-verbal.  (C.  B.  R.,  Québec,  7  mai  1884,  Dorion,  J.  en  C, 
Monk,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  Dufresne  et  al, 
appelants,  et  MeCrea,  intimé,  13  R.  L.,  p.  (506.) 

24°  Qu'une  corporotion  municipale  est  responsable  des  dom- 
mages causés  par  le  mauvais  état  d'un  trottoir,  si  elle  a  manqué 
d'apporter  le  soin  ordinaire  et  raisonnable.  (C.  S.,  Montréal,  14 
octobre  1884,  Sicotte,  J.,  Higgins  vs  La  cité  de  Montréal,  29  J., 
p.  26.) 

25°  Dans  Guillaume  vs  La  cité  de  Montréal,  C.  S.,  Montréal, 
30  novembre  1880,  3  L.  N.,  p.  406,  il  a  été  jugé  que  la  corporation 
de  Montréal  est  responsable  du  dommage  causé  parle  mauvais 
état  d'un  trottoir  dans  la  cité,  mais  qu'elle  a  un  recours  en 
garantie  contre  le  propriétaire  du  terrain  longeant  la  rue  où  est 
construit  ce  trottoir.  Voyez,  dans  le  même  sens,  quant  à  la 
responsabilité  de  la  corporation,  Grenier  et  Le  Maire  et  al.  de 
Montréal,  C.  B.  R.,  Montréal,  15  septembre  1876,  Dorion  J.  en 
C,  Monk,  Ramsay,  Sanborn  et  Tessier,  JJ.,  21  J.,  p.  295.  Les 
principes  posés  dans  ces  deux  décisions  s'appliouent  à  toutes 
les  corporations  municipales. 

26Q  Que  l'accusaiion  de  négligence  de  la  part  d'une  corpora- 
tion municipale  à  remplir  son  obligation  de  tenir  les  rues  et  les 
trottoirs    sous    son    contrôle,   en    bonne    condition,  peu! 
repoussée  par  la  preuve  de  l'existence  d'influence  climatérique 
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jours,  de  telle  action  ait  été  donné  au  secrétaire- 
trésorier  de  la  corporation,  lequel  avis  peut  être 


qui  rend  l'exécution  de  cette  obligation  pratiquement  impos- 
sible; que  lorsqu'un  règlement  décrète  que  les  propriétaires 
longeant  le  trottoir  seront  tenus  d'en  enlever  la  neige  cl   la 
glace  sous  peine  (Tune  pénalité,   le  défaut  d'exécuter  < 
obligation  donne  lieu  à  l'imposition  d'une  pénalité,  mais  ne  fait 
encourir  aux  propriétaires  aucune  responsabilité  vis-à-vis  des 
individus  ou  de  la  corporotion  pour  les  dommages  causés  par 
le  mauvais  état  de  Leîs  trottoirs.     (C.  B.  R.,  Montréal,  19  mai 
1884,  Dorion,  Juge  en  Chef,  Monk,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  et 
Baby,  J.,  Lulham,  appelant  et  1  a  cité  de  Montréal,  intime 
La  cité  de  Montréal,  appelante  et  Le  Recteur  et  les  Syn 
de  Christ  Church  Cathedra!,  intimés,  29  J.,  p.  18.) 

279  Qu'une  corporation  municipale  est  responsable  des  dom- 
mages soufferts  par  une  femme  dans  une  chute  qu'elle  aurait 
faite  en  versant  sur  un  chemin  sous  le  contrôle  de  la  corpo- 
ration, l'accident  ayant  été  causé  par  une  élévation  naturelle 
sur  ce  chemin,  quoique  le  chemin  vis-à-vis  cette  élévation  fui, 
assez  large  pour  permettre  à  deux  voitures  d'y  passer  et  que  le 
cheval  fut  dans  le  temps  conduit  par  une  fille  de  douze 
ayant  été  prouvé  que  cette  élévation  avait  été  la  cause  d'acci- 
dents antérieurs  et  nue  la  corporation  avait  été  avertie  de  la 
faire  disparaître.  (C.  S.  R.,  Montréal,  30  novembre  1872,  Mac- 
kay,  J.,  Torrance,  J.,  et  Beaudry,  J.  (dissident),  Higgins  ei  vir 
et  La  corporation  du  village  de  Kichmond,  17  J.,  p.  216,  2  R.  C, 
p.  176.) 

28°  Qu'une  municipalité  de  comté  qui  déclare  chemin  de 
comté  une  route  jusque  là  locale,  devient  responsable  de  son 
entretien,  et  qu'à  défaut  par  elle  de  le  faire  tenir  en  bon  ordre, 
elle  est  passible  de  l'amende  imposée  par  la  loi.  (C.  C,  Québec, 
26  novembre  1873,  Tessier,  J.,  Huot  vs  La  corporation  du  comté 
de  Montmorency,  2  R.  J.  Q.,  p.  253.) 

29°  Qu'une  corporation  municipale  est  responsable  des  dom- 
mages occasionnés  à  une  personne,  et  résultant  d'une  chute 
que  cette  personne  a.  faire  sur  un  trottoir  en  mauvais  ordre. 
(C.  S.  R.,  31  mai  1882,  Papineau,  J.,  Torrance,  J.  et  Taschereau, 
J.,  Jodoin  vs  La  cité  de  Montréal,  11  R.  L.,  p.  134.) 

30°  Qu'une  corporation  municipale  est  responsable  des  dom- 
mages causés  par  suite  du  mauvais  état  des  rues  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  prouver  que  la  corporation  a  été  notifiée  du 
mauvais  état  de  ces  rues.  (C.  B.  R.,  Québec,  7  mars  1879, 
Dorion,  Juge  en  Chef,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  et 
Cross,  J.,  Kelly,  appelant  et  La  corporation  de  la  cité  de  Québec, 
intimée,  10  R.  L.,  p.  605.) 

31°  Que  les  corporations  municipales  sont  responsables  des 
dommages  causés  par  un  accident  sur  un  pont  qui  n'est  pas  un 
pont  public  mais  est  considéré  comme  tel.  (C.  B.  R.,  Mont  réal, 
6  septembre  1871,  Du  val,  J.  en  C,  Caron,  J.,  Drummond,  J., 
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signifié  par  lettre  enregistrée  et  est  aux  frais  de 
celui  qui  le  donne. 


Badgley,  J.,  et  Mouk,  J.,  La  corporation  d'Eton  et  Rogcrs,  1  R. 
C,  p.  476.) 

32?  Qu'une  corporation  n'est  pas  responsable  pour  la  négli- 
gence de  personnes  qui  ont  laissé  des  embarras  dans  la  rue, 
lorsqu'il  appert  que  le  conducteur  de  la  voiture  aurait  pu  éviter 
les  embarras.  (O.  S.,  Montréal,  31  mai  1871,  Mondelet,  J., 
Maguire  vs  La  corporation  de  Montréal,  1  R.  C,  p.  475.) 

33w  Qu'une  corporation  municipale  qui  se  sert  des  ruines  de 
maisons  brûlées  pour  réparer  le  chemin,  sera  responsable.de  la 
perte  d'un  cheval  causée  parcequ'il  aurait  marché  sur  uiî  clou 
qui  se  trouvait  dans  ces  ruines.  (C.  S.,  Québec,  1885,  McCord, 
J.,  Bernier  vs  La  corporation  de  Québec,  11  R.  J.  Q.,  p.  70.) 

34p  Que  le  propriétaire  d'un  chemin  à  barrière  est  responsable 
en  dommage  pour  un  accident  causé  par  le  mauvais  état  d'un 
chemin  temporaire  construit  par  la  corporation  de  Montréal  en 
faisant  son  nouvel  aqueduc  pour  tenir  lieu  de  la  partie  du 
chemin  qui  existait  auparavant,  et  qui  a  été  coupé  pour  les 
travaux  à  faire  par  la  cité.  (G.  B.  R.,  Montréal,  21  septembre 
1878,  Sir  A.  A.  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.  (dissident), 
Tessier,  J.,  Cross,  J.  (dissident),  Les  Syndics  des  chemins  â 
barrière  de  Montréal,  appelants  et  Daoust,  intimé,  23  J.,  p.  175.) 

35°  Que  le  fait,  de  la  part  d'une  corporation,  de  laisser  ouvert 
à  la  circulation  l'espace  environnant  l'ouverture  d'un  passage 
souterrain,  sans  protéger  le  public,  au  moyen  d'une  balustrade, 
ou  autrement,  constitue  une  négligence  et  une  faute  de  la  part 
de  la  corporation,  et,  qu'en  conséouence,  elle  est  responsable 
pour  les  dommages  résultant  de  cette  négligence  ou  faute.  (C. 
S.  R.,  Québec,  1884,  Casault,  Routhier  et  Caron,  JJ.,  Brault  vs 
La  corporation  de  Québec,  10  R.  J.  Q.,  p.  291  et  8  L.  N.,  p.  48.) 

36°  Dans  la  cause  de  Turgeon  vs  La  cité  de  Montréal,  C.  S., 
Montréal,  5  novembre  1884,  Mathieu,  J.,  1  Montréal  Law 
Reports,  C.  S.,  p.  111,  et  7  L.  N.,  p.  383,  il  a  été  jugé  qu'une  cor- 
poration municipale  est  responsable  du  dommage  qu'elle  cause 
a  un  propriétaire  sur  une  rue  dont  elle  change  le  niveau. 

37°  Qu'une  corporation  municipale  qui,  en  vertu  d'une  auto- 
risation de  la  Législature,  permet  l'élévation  d'une  rue  ne  sera 
responsable  que  des  dommages  résultant  de  la  dépréciation  en 
valeur  des  propriétés  affectées  par  ce  changement  de  niveau, 
et  qu'elle  n'est  pas  tenue  d'élever  les  bâtisses  dans  la  même 
proportion  que  la  rue.  (C.  C,  Montréal,  9  septembre  1884, 
Mathieu,  J.,  Bronsdon  et  al,  vs  La  cité  de  Montréal,  12  R.  L., 
p.  610.) 

38ç  Une  corporation  municipale  est  responsable  des  domma- 
mages  causés  par  le  mauvais  état  d'un  chemin  sous  son  contrôle 
et  résultant  de  travaux  faits  en  vertu  d'un  statut,  et  l'entre- 
preneur de  ces  travaux  est  le  garant  de  la  corporation. 
(McGreevy  et  La  corporation  des  Trois-Rivières,  C.  B.  R., 
Québec,  8  septembre  1881,  Dorion,  J.  en  C,  Ramsay,  J.  (dissi- 
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Si  l'action  est  intentée  au  nom  d'une  personne 
qui  n'est  pas  un  contribuable  de  la  municipalité, 


dent),  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  confirmant  le  jugement 
de  C.  S.  Le  juge  Ramsay  était  d'opinion  que  la  corporation 
n'était  pas  responsable,  comme  cela  avait  été  décidé  dans  les 
causes  de  la  cité  des  Trois-Rivières  et  Lambert,  et  Lessard,  et 
que  si  l'entrepreneur  avait  agi  conformément  aux  dispositions 
dc^  statuts,  il  n'était  pas  responsable.  (Ramsay's  App.  Cases, 
p.  173.) 

39°  Dans  Beaucage  et  La  corporation  de  la  paroisse  de  Des- 
chambault,  C.  B.  R.,  Québec,  8  octobre  1886,  Horion,  J.  en  C. 
(dissident),  Ramsay,  J.  (dissident),  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  et 
Baby,  J.,  11  R.  L.,  p.  655,  il  a  été  jugé,  confirmant  le  jugement 
de  C.  S.  R.,  Québec,  30  novembre  1885,  Stuart,  J.  en  C,  Casault, 
J.,  et  Andrews,  qui  avait  infirmé  le  jugement  de  C.  S.,  Québec, 
20  juin  1882,  Caron,  J.,  que  lorsqu'un  chemin  est  en  aussi  bon 
état  qu'il  est  possible  de  le  maintenir,  à  raison  de  la  saison  et 
du  voit  Tirage  qui  s'y  fait,  et  qu'il  paraît  même  meilleur  que  les 
autres  chemins,  et  meilleur  qu'il  n'avait  été  les  années  précé- 
dentes, la  corporation  ne  sera  pas  responsable  des  dommages 
soufferts  et  causés  par  le  mauvais  état  de  ce  chemin. 

40°  La  corporation  de  la  cité  de  Montréal  n'est  pas  responsable 
en  dommages  envers  une  personne  qui  est  tombée  dans  la  cave 
d'une  maison  brûlée,  qui  n'avait  pas  été  reconstruite  et  dont 
l'emplacement,  nonobstant  le  règlement  de  la  corporation  à  cet 
effet,  n'avait  pas  été  enclos,  la  cause  de  ces  dommages  étant 
trop  éloignée.  (Bélanger  et  vir,  vs  La  cité  de  Montréal,  C.  S., 
Montréal,  27  mars  1858,  Day,  J.,  6  R.  J.  R.  Q.,  p.  220.) 

41°  Le  propriétaire  riverain  qui,  en  vertu  de  la  section  5  du 
chapitre  50  du  Statut  de  Québec  de  1892,  55-56  Vict.,  ci  dessus 
citée,  est  seul  responsable  de  l'entretien  du  trottoir  devant  sa 
propriété,  a  intérêt  à  intervenir  dans  une  action  portée  contre 
la  cité  pour  des  dommages  causés  par  le  mauvais  état  de  ce 
trottoir,  et  n'excipe  pas  du  droit  d'autrni  en  soulevant,  par  dé- 
fense en  droit,  le  manque  de  lien  de  droit  entre  le  demandeur 
et  la  cité.  (Seguin  vs  La  Cité  de  Québec,  et  Drouin,  interve- 
nant, C.  S.,  Québec,  U  février  1893,  Routhier,  J.,  3  R.  J.  0„  C. 
S.,  p.  53.) 

H°  Lorsqu'un  trottoir  a  été  constamment  entretenu  en  bon 
état  et  que  l'accident  qui  y  est  arrivé  ne  peut  être  attribué  qu'à 
un  dégel  considérable  ainsi  qu'à  la  pente  de  la  rue,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  la  corporation  responsable  de  cet  accident.  (Foley 
vs  La  cité  de  Montréal,  C.  S.,  Montréal.  Pagnuelo,  J.,  2  R.  J. 
O.,  C.  S.,  p.  316.) 

43°  Une  corporation  municipale  qui  a  permis  au  public  de 
se  servir  d'une  ruelle  privée  et  y  a  construit  un  égout  et  numé- 
rote les  maisons  qui  s'y  trouvaient,  est  responsable  d'un  acci- 
dent arrivé  par  suite  du  défaut  d'entretien  du  trottoir  de  cette 
ruelle.  (Oilligan  et  vir.  r.-?  La  cité  de  Montréal  C.  S.,  Montréal, 
5  mars  1892,  Loranger,  J.,  2  IL  J.  O.,  C.  S.,  p.  I 
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cette   personne   doit    déposer    la    somme    de    dix 
piastres  entre  les  mains  du  greffier  du  tribunal  lors 


44°  Lorsqu'une  corporation  a  négligé  d'entretenir  une  rue 
pendant  l'hiver,  elle  ne  peut  échapper  à  la  responsabilité  qui 

résulte  d'un  accident,  en  plaidant  que  la  rue  s'est  trouvée  dan- 
gereuse par  suite  d'un  dégel  subit,  son  devoir  étant  de  couper 
la  glace  et  de  couvrir  les  trottoirs  de  cendres.  (White  vs  La 
cité  de  Montréal,  C.  S.,  Montréal,  Pagnuelo,  J  ,  2  R.  J.  O.,  C. 
S„  p.  342.) 

45°  Une  corporation  municipale  est  responsable  du  fait  que 
le-  madriers  d'un  de  ses  trottoirs  ne  sont  pas  convenablement 
cloués,  et  qu'il  ne  suffît  pas  à  cette  corporation  de  faire  exami- 
ner de  temps  à  autre  les  trottoirs  sous  son  contrôle  par  ses  em- 
ployés, mais  elle  est  responsable  de  la  négligence  de  ses  em- 
ployés, si  ces  derniers  ne  tiennent  pas  les  trottoirs  en  bon  ordre 
de  manière  a  offrir  toute  sécurité  possible  aux  passant'.  (Mills 
vs  La  corporation  d*  la  ville  de  la  Côte  St  Antoine,  C.  S.,  Mont- 
réal, 29  février  1892,  DeLorimier.  J.,  2  R.  J.  O.,  C.  S.,  p.  2G2  ) 

4G°  P<tr  le  Statut  du  Canada  de  1852,  16  Vict.,  ch.  100,  sec.  3, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  fût  autorisée  à  passer  son 
chemin  dans  certaines  rues  de  la  cité  de  Québec  avec  le  con- 
sentement de  la  corporation  de  cette  c  ité,  de  manière  à  préser- 
ver les  habitants  de  la  cité  et  leurs  biens  des  dommages  qui 
pourraient  leur  résulter  de  la  local  sa t ion  et  de  la  construction 
du  chemin.  La  corporation  de  la  cité  de  Québec  a  permis  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  passer  son  chemin  dans  une  rue 
où  l'intimé  était  propriétaire  ;  ce  qui  lui  a  causé  des  dommages. 
Il  a  poursuivi  la  corporation  en  dommages  et  il  a  été  jugé  que 
la  corporation  n'était  pas  responsable.  (La  cité  de  Québec  et 
Renaud,  C.  B.  R  ,  Québec,  7  octobre  1884,  Dorlon,  J.  en  C, 
Ramsay,  J.  (dissident),  Te-sier,  J.,  Cross,  J.  et  Baby,  J.  (dissi- 
dent), infirmant  le  ingénient  de  C.  S.,  Québec,  24  février  1882, 
Casault,  J.,  8  R.  J.  Q.,  p.  102,  19  R.  L.,  p.  590  et  Ramsay's  App. 
Cases,  p.  472.) 

47°  Dans  la  cause  de  la  cité  de  Sherbrooke  et  Short,  C.  B.  R., 
Montréal,  22  février  1887,  Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Cross,  J., 
et  Baby,  J.,  il  a  été  jugé,  infirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Sher- 
brooke, 27  mars  1885,  Brooks,  J.,  15  R.  L.,  p.  283  et  3  M.  L.  R., 
Q.  B.,  p.  50,  que,  lorsque  le  mauvais  état  d'une  rue  est  le  résultat 
de  causes  climatériques  que  la  corporation  municipale  ne  peut 
raisonnablement  contrôler,  cette  dernière  n'est  pas  responsable 
du  dommage  résultant  de  ce  mauvais  état,  si  surtout  ce  dom- 
mage aurait  pu  être  évité  par  une  prudence  ordinaire. 

48°  Lorsqu'à  l'occasion  de  fêtes  ou  réjouissances  publiques,  la 
cité  permet,  dans  les  endroits  publics,  les  feux  d'artifice,  elle 
est  responsable  des  accidents  qu'ils  peuvent  occasionner,  même 
dans  le  cas  où  ces  feux  d'artifice  sont  sous  le  contrôle  d'organi- 
sateurs particuliers.  (Forget  vs  La  cité  de  Montréal,  C.  S., 
Montréal,  30  mai  1888,  Loranger,  J.,  4  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  77.) 

49°  Lorsqu'une  corporation  municipale  permet  aux  enfants 
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de  rémission  du  bref  de  sommation,  pour  garantir 
les  frais. 


de  glisser  dans  les  rues,  elle  se  rend  responsable  des  dommages 
qui  peuven'    être  causés  par  ces  enfants.    (Beaicport  vs  La 
corporation  de  Coaticook,  C.  S.  R.,  Montréal,  30  avril    '. 
Johnston,  J.,  Jette,  J.  et  Gill,  J.,  renversant  le  jugement  de  0. 
S.,  St  François,  31  mai  1887,  Brooks,  J.,  32  X,  p.  118.) 

50°  U)ie  corporation  municipale  de  cité  est  responsable  du 
dommage  résultant  de  l'insuffisance  d'un  arc  de  triomphe 
qu'elle  a  laissé  construire,  dans  une  rue,  à  l'occasion  d'une 
démonstration  publique,  quoiqu'elle  n'ait  pas  participé  à  la 
construction  même,  et  le  droit  à  ces  dommages  n'est  pas  soumis 
à  la  prescription  décrétée  par  la  section  3  du  ch.  85  des  Statuts 
refondus  du  Canada.  (Vanasse  et  al  vs  La  cité  de  Montréal, 
C.  S.,  Montréal,  6  septembre  1888,  Mathieu,  J.,  Vô  R.  L.,  p.  386.) 

51°  Dans  les  mois  d'octobre  1873  et  janvier  1874  l'égout  de  la 
rue  S  te  Elizabeth  s'esl  obstrué  et  trois  maisons,  dont  l'intimé 
propriétaire  ont  été  inondées,  ce  qui  a  causé  dos  domma- 
ges aux  maisons  et  aux  meubles  qui  s'y  trouvaient.    De  là 
action  pour  $2,000  et  jugement  pour  $172.20.  Jugement  confirmé. 
Montréal  et  Bourgoin,  Montréal,  19  mars  1877.) 

52°  La  cité  de  Montréal  est  responsable  des  dommages  causés 
à  un  cheval  et  a  une  voiture  dont  une  roue  s'est  enfoncée  dans 
le  sol  d'une  rue  publique  où  une  excavation,  pratiquée  pour 
un  tunnel,  avait  été  récemment  remplie,  nonobstant  le  fait 
qu'il  y  ait  eu  clans  la  roue  un  défaut  inconnu  du  propriétaire, 
la  preuve  ayant  démontré  que  la  roue  était  suffisamment  (ovi<- 
pour  l'usage  ordinaire,  mais  pas  assez  pour  résister  à  la  terre 
déposée  sur  elle  par  son  enfoncement  dans  le  sol.  (Archambault 
vs  La  cité  de  Montréal,  C.  S.  R.,  Montréal,  29  novembre  1879, 
Rainville,  J.,  Jette,  J.,  et  Laframboise,  J.,  confirmant  le  juge- 
ment de  C.  S.,  Montréal,  Johnson,  J.,  25  .T.,  p.  225.) 

53°  La  corporation  de  la  cité  de  Montréal  est  responsabli 
dommages  causés  à  des  effets  emmagasinés  dans  une  cave 
formant  partie  des  lieux  loués  aux  demandeurs,  en  conséquence 
de  l'engorgement  d'un  puits  dans  un  des  canaux  publics  aux 
de  la  corporation,  les  eaux  en  conséquence  refluant  dans  la  ca  ve 
par  le  canal  privé.  Les  frais  de  louage  d'autres  lieux  pour 
l'emmagasinage  des  effets,  seront  inclus  dans  les  dommages 
accordés,  ces  dommages  n'étant  pas  le  résultat  d'une  cause  trop 
éloignée.  (La  cité  de  Montréal  et  Mitchell  et  al,  C.  B.  R., 
Montréal,  9  mars  1864,Duval,  J.en  C.,Meredith,  J.,Mondelet,  J., 
et  Badgley,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal, 
Monk,  J.,  H  D.  T.  B.  C,  p.  437.) 

51°  La  cité  de  Montréal  sera  responsable  des  dommages  que 
pourront  causer  les  pompiers  allant  au  feu  dans  leurs  voitures 
menées  à  toute  vitesse,  lorsque  rien  ne  distingue  ces  voitures  et 
qu'aucune  cloche  n'est  sonnée  pour  mettre  le  public  en  garde. 
(Gadbois  vs  La  cité  de  Montréal,  C.  S.,  16  février  1889,  Jette,  J., 
5  M.  L.  IL,  S.  C,  p.  43.) 
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794.  {Tel  qu'amendé  par  Varl.   6170  S.   R.  Q.) 
Tout  conseil  local,  après  la  passation  d'un  rcgle- 


Dans  la  cause  de  Gould  vs  La  cité  de  Montréal,  C. 
Montréal,  18  février  1889,  Jette,  J.,  5  M.  L.  R.,  S  i,  il  a 

été  jugé  que  la  cité  de  Montréal  est  responsable  :  des 

trottoirs  vis-à-vis  des  marchés  publics,  et  que,  lorsqu'un 
accident  arrive  par  le  mauvais  état  de  ces  trottoirs  qui  ne 
seraient  ni  couverts  de  cendre,  ni  coupés  de  manière  à  les  rendre 
non  glissants,  la  cité  de  Montréal  devra  payer  le  dommage  qui 
en  résultera. 

56*  Une  corporation  municipale  qui,  à  défaut  du  propriétaire, 
fait  faire  des  travaux  sur  un  chemin  de  front  et  qui,  dans 
l'exécution  de  ces  travaux  qui  sont  nécessaires,  modifie  quel- 
que peu  le  niveau  du  chemin,  de  manière  à  causer  quelques 
dommages  à  ce  propriétaire,  n'encourt  aucune  responsabilité 
vis-à-vis  de  lui  quant  à  ces  dommages.  (Plante  et  La  corpora- 
tion de  la  paroisse  de  St  Jean  de  Matha,  C.  B.  R.,  Montréal,  24 
mars  1892,  Lacoste,  J.  en  C,  Blanchet,  J.,  Hall,  J.,  Wurtele,  J., 
et  Ouimet,  J.  A.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.  R.,  Montréal, 
31  janvier  1890,  Johnson,  J.  en  O.,  Taschereau,  J.,  et  Tait,  J., 
qui  avait  infirmé  le  jugement  de  C.  S.,  Joiiette,  28  mai  1889,  1 
R.  J.  O.,  C.  B.  R.,  p.  189.) 

57°  Les  syndics  des  chemins  à  barrières  sont  responsables 
d'un  accident  causé  par  une  excavation  pratiquée  dans  leur 
chemin  par  un  propriétaire,  pour  relier  son  terrain  à  l'égout 
public,  quoique  cette  excavation  ait  été  pratiquée  sans  leur 

Sermission.  (Lynch  vs  les  syndics  des  chemins  à  barrières  de 
lontréal,  et  les  dits  syndics  des  chemins  à  barrières  de  Mont- 
réal, demandeurs  en  garantie,  vs  Granger  et  al,  défendeurs  en 
garantie,  C.  S.,  Montréal,  1er  octobre  1889,  Mathieu,  J.,  18  R.  L., 
p.  366.) 

58°  Une  corporation  de  ville  qui,  par  ses  employés,  trace  sur 
le  fleuve  St  Laurent,  vis-à-vis  de  la  ville,  un  chemin  de  traverse 
sur  la  glace  à  des  endroits  dangereux  et  où  la  glace  n'est  pas 
suffisante,  est  coupable  de  négligence  et  responsable  des  dom- 
mages résultant  d'accidents  causés  aux  voyageurs  par  l'effon- 
drement de  cette  glace  à  l'endroit  tracé.  (Préfontaine  vs  La 
Aille  de  Longueuil,  C.  S.,  Montréal,  5  mars  1890,  Davidson,  J., 
20  R.  L.,  p.  6y.) 

59°  Une  corporation  municipale  qui,  en  faisant  construire 
un  trottoir,  ne  remet  pas  les  lieux  dans  le  même  état  où  ils 
étaient,  v.  g.,  ne  remet  pas  un  pont  sur  le  fossé,  laissant  ainsi 
ces  lieux  dans  un  état  dangereux,  est  responsable  pour  les  acci- 
dents qui  peuvent  arriver  à  cette  endroit,  même  si  le  trottoir 
a  été  construit  en  conformité  avec  le  règlement  adopté  à  cette 
fin.  (Drouin  vs  La  corporation  de  Beauport,  C.  S.  R.,  Québec, 
31  mai  1892,  Casault,  J.,  Routhier,  J.,  et  Andrews,  J.,  confir- 
mant le  jugement  de  S.,  Québec,  7  avril  1892,  Caron,  J.,  1  R.  J. 
O.,  C.  S.,  p.  105.) 

60°  La  section  3  du  chapitre  85  des  Statuts  refondus  du  Cana- 
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ment  ou  d'une  résolution  en  vertu  des  articles  526 
ou  527,  ou  tout  conseil  municipal,  après  la  réception 


da  de  1880  décrète  ce  qui  suit:  "  Si  la  corporation  municipale 
d'une  cité  ou  ville  incorporée  néglige  de  réparer  et  entretenir 
telle  route,  rue  ou  grand  chemin  dans  ses  limites,  cette  négli- 
gence sera  un  délit  pour  lequel  telle  corporation  sera  punie 
d'une  amende,  à  la  discrétion  de  la  cour  devant  laquelle  la 
conviction  aura  lieu  ;  et  la  dite  corporation  sera  aussi  respon- 
sable civilement  de  tous  les  dommages  éprouvés  par  qui  que 
ce  soit  par  suite  de  cette  négligence,  pourvu  que  l'action  pour 
le  recouvrement  de  ces  dommages  soit  intentée  dans  les  trois 
mois  après  les  dommages  soufferts."  Il  a  été  jugé,  sous  ces 
dispositions,  que  la  réclamation  pour  dommages  éprouvés  par 
suite  de  la  négligence  d'une  corporation  municipale  d'une  cité 
de  réparer  et  entretenir  les  rues  dans  ses  limites,  se  prescrit 
par  trois  mois,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  plaider  cette 
prescription,  l'action  étant  complètement  éteinte  ;  seulement, 
si  le  défendeur  n'invoque  pas  cette  prescription  dans  sa  plai- 
doirie, il  n'aura  pas  de  frais.  (Cité  de  Québec  et  Howe,  C,  B. 
R„  Québec,  8  octobre  1887,  Dorion,  J.  en  C,  Cross,  J.,  Baby,  J. 
et  Church,  J.,  infirmant  le  jugement  de  C.  S.  R.,  Québec,  1er 
février  1886,  Stuart,  J.  en  C.  (dissident),  Caron,  J.  et  Andrews, 
J.,  19  R.  L.,  p.  554  et  13  R.  J.  Q.,  p.  315.) 

61°  La  section  ci-dessus  citée  n'est  applicable  qu'aux  actions 
résultant  d'accidents  causés  par  le  mauvais  état  des  chemins 
situés  dans  les  limites  de  la  corporation  poursuivie,  et,  lorsqu'il 
est  constaté  que  le  chemin  où  un  accident  est  arrivé  ne  se 
trouve  pas  dans  les  limites  de  la  corporation  de  la  cité  ou  ville, 
quand  même  ce  chemin  serait  entretenu  par  la  corporation  de 
la  cité  ou  ville,  les  dispositions  de  cette  section  ne  sont  pas 
applicables.  (Laforce  et  La  ville  de  Sorel,  C.  B.  R.,  Montréal, 
22  janvier  1890,  Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Baby,  J.,  Bossé,  J., 
et  Church,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Sorel,  30  juin 
1888,  Ouimct,  J.,  18  R.  L.,  p.  688,  et  34  J.,  p.  63.) 

Voir  décision  dans  le  même  sens  dans  la  cité  de  Sherbrooke 
et  Dufort,  18  R.  L.,  p.  505,  34  J.,  p.  76,  et  5  M.  L.  R.,  Q.  B.,  p.  266.) 

62°  La  femme  du  demandeur  en  passant  sur  la  place  d'un 
marché  de  la  cité  de  Québec,  mit  le  pied  sur  une  planche 
formant  partie  du  pontage  du  marché,  cette  planche  cassa  et 
la  frappa  à  la  figure  lui  infligeant  des  b! essures  dont  elle  se 
plaint  par  l'action.  II  paraît  que  le  clerc  du  marché  faisait  le 
tour  de  ce  marché  plusieurs  fois  par  jour  pour  en  examiner  la 
condition,  et  il  ne  remarqua  aucun  défaut  au  lieu  en  question, 
et  on  constata  ensuite  que  le  madrier  était  détérioré  en  dessous. 
Jugé  que  le  vice  du  madrier  en  question  était  un  défaut  cache 
dont  la  défenderesse  n'avait  pas  eu  avis;  que  le  dommage, 
souil'ert  par  la  demanderesse  est  le  résultat  d'un  accident  e 
peut  nullement  être  attribué  à  la  négligence  de  la  .détende-: 
et  que  l'action  doit  être  renvoyée.    (C,  S.,  Québec,  décembre 
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d'une  requête  de  la  part  d'une  ou  de  plusieurs  per 
sonnes  intéressées   à  l'ouverture,   la  construction, 


1877,  Stuart,  J.,  Kelly  vs  La  corporation  de  la  cité  de  Québec,  3 
R.  J.  Q.,  p.  379.) 

63°  Dans  la  cause  de  Laurin  vs  La  corporation  de  la  paroisse 
du  Sault  au  Récollet,  C.  C,  Montréal,  mai  1884,  M  ou  ss  eau,  J., 

7  L.  X.,  p.  318,  il  a  été  jugé  que  1  avis  de  huit  jours  et  le  dépôt  de 
$10  exigés  par  la  section  20  du  çhap  36  du  Statut  de  Québec,  45 
Vict.,  pour  l'émanation  de  l'action  accordée  par  cet  article,  ne 
sont  pas  requis  dans  les  actions  civiles  intentées  contre  les 
corporations  municipales,  à  raison  du  mauvais  entretien  de 
leur  chemin  et  qu'une  exception  à  la  forme  basée  sur  le  défaut 
d'avis  sera  renvoyée. 

64°  Que  pour  constater  s'il  y  a  négligence  de  la  part  de  la 
corporation,  quant  aux  fossés  il  faut  établir  par  la  production 
du  procôs-vcrbah  si  des  fossés  sont  déclarés  nécessaires,  et  s'il 
a  été  ordonné  qu'il  en  fût  fait;  que  les  conditions  du  terrain, 
des  saisons, comme  la  causé  du  mauvais  état  du  chemin,  doiv eut 
être  prises  en  considération  pour  déterminer  s'il  y  a  négligence. 
(C.  C,  Arthabaska,  8  février  1873,  Gagné  vs  La  corporation  du 
canton  de  Chester  ouest,  4  R.  L.,  p.  702.) 

65°  Que  pour  qu'un  propriétaire  puisse  réclamer  une  indem- 
nité par  suite  du  ni  vêlage  des  rues,  il  faut  que  ce  ni  vêlage  ait 
été  fait  sur  la  devanture  de  sa  propriété.  Le  nivelage  sur  le 
front  du  voisin  n'est  pas  suffisant.  (C.  S.,  Montréal,  31  octobre 
1871,  Mondelet,  J.,  Mercantile  Library  Association  vs  La  corpo- 
ration de  Montréal,  2  R.  C,  p.  107.) 

65°  Dans  Bou  telle  vs  La  corporation  du  village  de  Dan  ville, 
C.  C,  Sherbrooke,  9  juillet  1874,  Doherty,  J.,  6  R.  L.,  p.  2,  il  a 
été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  d'action  pour  quantum  meruit  contre 
une  corporation  municipale  pour  travaux  faits  sur  les  chemins. 

Voir  l'opinion  du  juge  Ramsay,  (dissident),  dans  la  cause  de 
Price  et  al,  appelants,  et  La  corporation  de  Ste  Geneviève, 
intimée,  5  L.  N.,  p.  142. 

67°  Dans  Dubois  vs  1  a  corporation  de  Ste  Croix,  C.  C,  Québec, 
27  mars  1876,  Meredith,  J.  en  C,  1  R.  J.  Q.,  p.  313,  il  a  été  jugé 
que  les  corporations  municipales  sont  tenues  de  tenir  ou  faire 
tenir  en  bon  ordre  tous  les  chemins  locaux  sous  leur  contrôle, 
y  compris  les  chemins  conduisant  à  une  autre  municipalité  et 
établis  pour  l'avantage  des  habitants  de  cette  autre  munici- 
palité, et  que  les  routes  qui  sont  à  la  charge  des  habitants  de  la 
concession  à  laquelle  ils  conduisent  d'un  autre  rang  sont  les 
routes  conduisant  d'un  rang  à  un  autre  dans  la  même  muni- 
cipalité. 

68°  Qu'il  y  a  lieu  à  un  acte  d'accusation  contre  la  corporation 
d'une  municipalité  rurale  pour  n'avoir  pas  réparé  un  chemin, 
quoique  ce  soit  un  chemin  de  front,  et  que  par  la  loi,  les 
propriétaires  longeant  ce  chemin  soient  tenus  à  son  entretien  ; 
qu'en  ce  cas,  la  cour  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  le  paiement  des 
frais  de  la  partie  poursuivante.    (C.  B.  Q.,  Québec,  avril  1877, 


CH.  I.  DISPOSITIONS   GÉNJÊRAUSS. 

l'élargissement,  le  changement,  le  détournement 
ou  l'entretien  d'un  chemin  qui  est  ou  doit  être  sous 
sa  direction,  demandant  à  faire  régler  et  détermi- 
ner les  travaux  à  faire  sur  ce  chemin,  doit,  sans 
délai  : 

1.  Convoquer  à  une  de  ses  séances,  par  avis 
public,  les  contribuables  intéressés  dans  l'ouvrage 
projeté  et,  après  les  avoir  entendus,  s'il  est  d'opi- 
nion que  cet  ouvrage  doit  être  fait,  passer  un  règle- 
ment pour  régler,  déterminer  et  répartir  les  travaux 
du  chemin  ;  ou 

2.  Nommer  un  surintendant  spécial  chargé 
de  visiter  les  lieux  mentionnés  dans  le  règle- 
ment,   la     résolution    ou    la    requête     et     de    lui 


Dorion,  J.  en  C.  Reine  vs  La  corporation  de 

la  pa  :  aveur  de  Québec,  3  R.  J.  Q..  p.  283,  et  l  L  X. 

p.  180.) 

69°  Que  le  propriétaire  d'un  terrain  et  d  une  maison  avoisi- 
nant  une  rue,  n'a  pas  de  recours  contre  la  corporation  muni- 
cipale, pour  recouvrer  des  dommages  qui  ont  été  causés  a  sa 
propriété,  par  les  travaux  qui  ont  été  faits  dans  cette  rue  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  autorisée  par  la  loi  à  faire 
tels  travaux  dans  la  dite  rue,  et  que  si  ces  travaux  ont  cause 
des  dommages,  le  propriétaire  doit  se  pourvoir  contre  la  com- 
pagnie  de  <  aemin  de  ter  et  non  contre  la  corporation  qui  n'a 
aucun  contrôle  sur  la  compagnie.  (C.  B.  R..  Québec,  5  juin 
1880,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Cros^.  JJ, 
corporation  de  la  cité  des  Trois-Rivieres,  appelante,  et  Lambert, 
intimé,  1C  R.  L.,  p.  359.) 

70°  Dans  Morris  vs  La  cité  de  Montréal,  C.  S..  Montréal,  3 
mai  1893,  Davidson,  J.,  3  R.  J.  O.,  C.  S.,  p.  312.  il  a  été  jugé  que, 
de  même  qu'une  corporation  municipale  est  tenue,  pendant  La 
on.  d'hiver,  d'apporter  un  plus  grand  soin  à  maintenir  les 
trottoirs  en  bon  état,  alin  de  préserver  les  piétons  contre  les 
danger-  plus  graves  dus  au  climat,  de  même  les  piétons  doivent 
apporter  plus  d'attention,  et  que,  si  1  accident,  qui  forme  la 
base  de  l'action,  parait  cire  dû  à  l'imprudence  du  demandeur 
qui,  lors  de  l'accident,  ne  portait  point  de  claques  et  n'était 
aucunement  protégé  contre  les  dangers  notoires  des  trottoirs 
pendant  la  saison  d'hiver,  l'action  sera  déboutée. 

Voir  notes  sur  l'art.  4,  28,  511.  751.  758  et  958. 

22 
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faire  rapport,  et  de  dresser  un  procès- verbal,   s'il  y 
a  lieu,  dans  le  délai  qu'il  lui  fixe.   (1) 

INDEX. 

ACTION  EN  DOMMAGES,  3.  OMISSION  DE  DATE,  1. 

WIS,  3,  8.  PROCES-VERBAL,  4,  6,  7. 

COURS  D'EAU,  6,  7.  REGLEMENT,  8. 

JURIDICTION,  (5.  REQUETE,   2,5. 
MANDAMUS,  5. 

(1)  1°  Jugé  :  Que  l'omission  dans  une  résolution  nommant  un 
surintendant  spécial  pour  l'ouverture  d'un  chemin,  de  la  date 
où  le  surintendant  fera  son  rapport,  n'est  pas  fatale.  (C.  S.  R., 
juin  1885,  Stuart,  J.  en  C,  Casault,  J.,  et  Andrews,  J.,  O'Shaugh- 
nessy  vs  La  corporation  de  Ste  Clothilde  de  Horton,  11  R.  J.  Q., 
p.  152,  et  8  L.  N.,  p.  253.)  _ 

2°  Que  dans  le  cas  de  requête  des  contribuables  d  une  muni- 
cipalité, demandant  l'action  du  conseil  quant  a  la  nomination 
d'un  surintendant  pour  faire  rapport  sur  l'ouverture  ou  l'entre- 
tien d'un  chemin,  ceux  qui,  sur  un  appel  de  la  décision  du 
bureau  des  délégués,  sont  appelés  intimés  par  le  Code  Muni- 
cipal doivent  être  les  requérants  nommés  au  bas  de  la  requête, 
et  non  la  corporation  qui,  par  l'entremise  de  son  conseil,  a 
nommé  le  surintendant.  (C.  C,  St  Jean,  6  mars  1875,  La  corpo 
ration  de   la  paroisse  de  St  Alexandre  vs  Maiiloux,  7  R.  L., 

3°  Qu'une  action  en  complainte  et  en  dommages  intentée 
contre  le  surintendant  spécial  nommé  sous  les  dispositions  du 
Code  Municipal,  sera  renvoyée,  si  ce  surintendant  spécial  n'a 
uas  reçu  l'avis  mentionné  dans  l'art,  22  C.  P.  C,  Hough,  appe- 
lant et  La  corporation  de  la  partie  sud  du  canton  d'Irlande  et 
du  canton  de  Colcraine,  intimée.  (C.  B.  R.,  Québec,  8  mars 
1885  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  Tessier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  13  R. 

l°PQue'les  procédés  du  conseil  de  comté,  comme  du  conseil 
local  se  bornent  à  rejeter,  confirmer  ou  amender  un  procès 
verbal  fait  par  un  surintendant  spécial  ;  qu'ils  n'ont  pas  le  droit 
de  orendre  l'initiative  et  de  dresser  un  procès- verbal  au  refus 
du  surintendant  d'en  faire  un.  (C.  C,  Trois-Rivières,  15  aA^ril 
1870  Polette,  J.,  Lami  vs  Rabouin,  1  R.  L.,  p.  687.) 

5°' Lorsqu'une  requête  pour  ouvrir  un  chemin  a  été  renvoyée 
r>ar  un  conseil  local,  le  remède  que  l'on  doit  adopter  pour  en 
anoeler  de  cette  décision  est  celui  indiqué  par  le  Code  Muni 
rival  et  dans  ce  cas,  l'émanation  d'un  bref  de  mandamns  sera 
refusée'  (Snitor  et  al,  vs  La  corporation  de  Nelson,  C.  S.  R., 
rwheo'  31  ianvier  1888,  Andrews,  J.,  Pelletier,  J.,  et  Larue,  J., 
infirmant  le  jugement  de  Ç.  S    U  R.  J.  Q.,  p.  11.) 

Voir  note  sur  article  926  et  décision  dans  le  même  sens  dans 
Riopcl  vs  La  corporation  du  coin  ré  de  l'Assomption,  18  R.  L., 

P*6°  Dans  la  cause  de  Dagenais  vs  La  corporation  du  comté  de 
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795.  Tout  contribuable  peut  être  assujetti  aux 
travaux  d'un  chemin  de  front  ou  d'une  route,  en 
vertu  d'un  procès- verbal  ou  d'un  règlement  fait 
sous  l'autorité  de  l'article  794,  à  raison  des  biens 
imposables  qu'il  possède  ou  occupe,  sujet  à  l'appli- 
cation de  l'article  782. 

T95a.  (Tel  qu'ajouté  par  Part.  6171  S.  R.  Q.) 
S'il  s'agit  d'un  chemin  de  front  de  deux  rangs,  le 
conseil  municipal  peut  passer  un  règlement  à  l'effet 
de  diviser  ce  chemin  sur  le  travers  pour  des  fins 


Hùntingdon,  C.  S.  R.,  Montréal,  30  septembre  1890,  Grill,  J 
Tait,  J  ,  et  Tellier,  J.,  20  R.  L.,  p.  374,  il  a  été  jugé,  confirmant 
le  jugement  de  C.  C,  comté  de  ÇhateaugUay,  1er  février  1890 
Bélanger,  J.,  qu'une  corporation  de  comté  n'a  pas  juridiction 
pour  nommer  un  surintendant  spécial  et  ordonner  la  verbali- 
sation d'un  cours  d'eau  qui  se  trouve  exclusivement  dans  les 
limites  d'une  municipalité  locale,  mais  que  cette  nominal  ion 
appartient  exclusivement  au  conseil  de  cette  municipalité 
locale,  et  que,  si  un  procès-verbal  est  fait  par  un  surintendant 
ainsi  nommé  et  que  des  travaux  soient  faits  à  l'entreprise,  soû- 
les dispositions  du  procès- verbal,  l'entrepreneur  des  travaux 
n'aura  pas  de  recours  contre  la  corporation  de  comté,  qui  aura 
nommé  le  surintendant  ;  que  la  décision  du  bureau  des  délégués 
déclarant  qu'un  cours  d'eau  sera  à  l'avenir  un  cours  d'eau 
local,  a  l'effet  de  décharger  la  corporation  de  comté  de  toute 
obligation  au  sujet  de  ce  cours  d'eau  ;  que,  si  un  cours d'eai  est 
verbalisé  par  un  surintendant  nommé  par  la  corporation  de 
comté,  la  corporation  locale  n'est  pas  tenue  de  payer  le  coût 
des  travaux  faits  sur  ce  cours  d'eau  en  vertu  d'un  procès-ver- 
bal fait  par  ce  surintendant  spécial  ainsi  nommé. 


1890,  Lynch,  J.,  qu'un  surintendant  spécial,  qui  dresse'  un 
procès-verbal  pour  l'ouverture  d'un  cours  d'eau,  n'a  pas  de 
recours  contre  la  corporation  locale  qui  le  nomme,  si  cette 
dernière,  dans  la  résolution  le  nommant,  a  déclaré  que  les 
procédés  se  feraient  aux  frais  des  intéressés,  et  si,  après  l'homo- 
logation du  procès-verbal,  elle  a  taxé  les  frais  du  surintendant 
et  déclaré  encore  que  ces  frais  étaient  a  la  charge  des  intéressés 
quoiqu'elle  ne  les  ait  pas  repartis  sur  les  intéressés,  et  fait  pa  ver 
par  ces  derniers. 

SQ  Un  règlement  pour  la  construction  d'un  trottoir,  qui  n'a 
pas  été  précédé  de  l'avis  requis  par  l'art.  794  G.  M. ,'est  nu\ 
(Du puis  us  La  corporation  de  St  Charles,  C.  S.,  Ouébor  r\ 
mars  1892,  Andrews,  J.,  1  R.  J.  O.,  C.  S.,  p.  199.)  ' 
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d'entretien,  de  manière  que  chaque  propriétaire  ou 
occupant  de  terrain  entretienne  seul  toute  la 
largeur  du  chemin  sur  la  moitié  de  la  largeur  de 
son  terrain,  sauf  le  cas  où  la  nature  du  sol  ou  autres 
obstacles  rendraient  cette  division  injuste  ;  et  faute 
d'entente  entre  les  parties  intéressées  sur  ce  par- 
tage, l'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement, 
à  la  demande  de  l'une  d'elles,  fait  lui-même  la 
division. 


CHAPITRE    DEUXIEME 

MODE  DE  FAIRE   UN   PROCÈS-VERBAL   ET   L'ACTE  DE 
RÉPARTITION  QUI   S'1"   RAPPORTE. 


Section  l.—Du  procès-verbal. 

ÎÎM>.  {Tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1880, 
Vict,  chrp.  5JL  sert.  17  et  de  1893-9  j,  57  Vict,  chap. 
51,  sert.  8.)  Le  surintendant  spécial,  ayant  prê- 
té serment  comme  tel  officier,  doit  convoquer, 
tenir  et  présider  une  assemblée  publique  des  contri- 
buables intéressés  dans  l'ouvrage  projeté,  au  jour, 
à  l'heure  et  au  lieu  qu'il  a  fixés  et  dont  il  a  donné 
avis  public. 

Tout  contribuable  intéressé  et  présent  à  cette 
assemblée  a  droit  d'être  entendu.  (1) 

Le  surintendant  spécial  pourra  en  tout  temps, 
après  l'assemblée  publique  des  contribuables  inté- 
ressés dans  l'ouvrage  projeté,  aller  au  domicile  des 
dits  contribuables,   requérir  d'eux  tous  les  rensei- 

(1)  Un  procès-verbal,  fait  par  un  surintendant  spécial  qui  n'a 
pas  prêté  le  serment  voulu  par  cet  article,  est  nul.  (Beaudry 
vs  Beaudry  et  al,  C.  C,  St  Hyacinthe,  18  octobre  1889,  Tellier, 
J.,  18  R.  L.,  p.  93.) 
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gnements  dont  il  croira  avoir  besoin,  et  notamment 
la  valeur  réelle,  l'étendue  et  le  numéro  officiel  du 
terrain  à  raison  duquel  chaque  contribuable  est 
assujetti  à  l'ouvrage  projeté.     » 

ÎÎ>T.  Si  le  surintendant  spécial  considère  que 
l'ouvrage  en  question  ne  devrait  pas  être  fait,  il 
donne  dans  son  rapport  les  motifs  de  son  opinion. 
Si,  au  contraire,  il  est  d'avis  que  cet  ouvrage  doit 
être  exécuté,  il  dresse  un  procès- ver  bal  d'après  les 
dispositions  de  cette,  section.  (1) 

INDEX. 

ACTION  EN  DOMMAGE,  3.  PROCES-VERBAL,  2. 

AVIS,  3.  RAPPORT,  1,  2. 

HOMOLOGATION,   1. 

(1)  1°  Jugé;  Qu'un  rapport  fait  par  un  surintendant  spécial 
nommé  pour  régler  des  travaux,  dans  les  termes  suivants  : 
qu'il  ne  se  croit  pas  en  droit  de  faire  aucune  ordonnance  à  ce 
sujet,  doit  être  considéré  comme  un  refus  de  sa  part,  vu  qu'il  ne 
se  conforme  pas  aux  prescriptions  de  la  section  45  de  l'Acte 
Municipal  Refondu  qui  ordonne  au  surintendant  l'alternative, 
ou  d'agir  et  de  faire  un  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  refuser 
les  travaux  demandés  et,  dans  ce  cas,  donner  les  motifs  de  son 
refus  ;  que  l'homologation  par  le  conseil  local  d'un  rapport  fait 
dans  les  termes  ci-dessus  mentionnés  n'est  d'aucune  valeur  et 
ne  peut  donner  droit  à  un  appel  au  conseil  de  comté.  (C.  S., 
Trois-Rivières,  15  avril  1870,  Polette  J.,  Lami  vs  Rabouin,  1  R 
L.,  p.  687.) 

2Q  Dans  O'Shaughnessy  vs  La  corporation  de  S* e  Clotilde  de 
Horton,  C.  S.  R.,  Québec,  juin  1885,  Stuart,  J.  en  C,  Casault, 
J.,  et  Andrews,  J.,  11  R.  J.  Q.,  p.  152,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
surintendant  spécial,  qui  est  d'avis  que  l'ouvrage  doit  être 
exécuté  fait  un  rapport  au  con-eil  de  son  opinion,  sans  dresser 
le  procès-verbal,  et  que  le  conseil  lui  ordonne  ensuite  de  faire 
un  procès- verbal  qu'il  fait  sur  cet  ordre,  la  double  procédure 
du  rapport,  puis  du  procès- verbal  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
du  procès-verbal,  mais  n'est  sujette  à  objection  que  quant 
au  coût. 

3°  Dans  la  cause  de  Hough  et  La  corporation  de  la  partie  sud 
du  canton  d'Irlande  et  du  canton  de  Coleraine,  C.  B.  U., 
Q  icbec,  8  mai  1885,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  Tessier,  Cross  et 
Baby,  JJ.,  13  R.  L.,  p.  581,  il  a  été  jugé  qu'une  action  en  com- 
plainte et  en  dommage  intentée  contre  un  surintendant 
spécial,  sera  renvoyée,  si  ce  surintendant  n'a  pas  reçu  l'avis 
mentionné  dans  l'article  22  C.  P.  C,  et  qu'une  corporation 
municipale  et  ceux  qu'elle  emploie  pour  travailler  sur  un 
chemin  ouvert  depuis  plus  de  vingt  cinq  ans,  et  duement 
verbalisé,  ne  peuvent  être  poursuivis  par  une  action  en  com- 
plainte et  en  dommage. 


342  code  MrxreiPAL.    liv.  te.  tit.  ht. 

T08.  h\?  conseil,  après  l'expiration  du  délai  peu 
dant  lequel  un  rapport  devait  être  fait,  au  cas  où  il 
n'en  a  pas  été  fait,  ou  après  avoir  reçu  le  rapport 
du  surintendant  spécial,  au  cas  où  ce  dernier  con- 
clut à  ce  que  l'ouvrage  ne  soit  pas  fait,  peut  donner 
à  cet  officier  de  nouvelles  instructions  avec  ordre 
de  préparer  un  procès-verbal  d'après  les  dispositions 
de  cette  section,  dans  un  délai  déterminé,  ou  bien 
nommer  un  autre  surintendant  spécial  en  rempla- 
cement du  premier. 

790.  Tout  procès-verbal  doit  indiquer  : 

1.  La  situation  et  la  désignation  de  l'ouvrage 
auquel  il  se  rapporte  ; 

2.  Les  travaux  à  faire  et  les  délais  dans  lesquels 
ils  doivent  être  faits  ; 

3.  Les  biens  imposables  des  propriétaires  ou  occu 
pants  tenus  de  faire  les  travaux  ou  de  contribuer  à 
leur  confection  ; 

4  La  partie  de  l'ouvrage  qui  doit  être  faite  par 
chaque  contribuable,  si  la  nature  des  travaux  le 
permet,  dans  les  cas  où  l'ouvrage  doit  être  fait  par 
les  contribuables  eux-mêmes  ; 

5.  La  personne  sous  la  surveillance  de  laquelle 
l'ouvrage  doit  être  exécuté.  (1) 

INDEX. 

COURS  D'EAU,  4.  PROCÈS-VERBAL,  1  à  5. 

MANDAMUS,  2.  RETROACTIVITE,  3. 

(1)  1°  Dans  O'Shaughnessy  vs  La  corporation  de  Ste  Clothide 
de  Horton,  C.  S.  R.,  Québec,  juin  1*85,  Stuart,  J.  en  C,  Casault, 
et  Andrews,  JJ.,  11  R.  J.  Q.,  p.  152,  il  a  été  jugé  que  l'absence 
d'indication  dans  le  procès-verbal  de  la  personne  sous  la  sur- 
veillance de  laquelle  l'ouvrage  doit  être  exécuté,  n'est  pas  une 
omission  fatale,  vu  que  le  chemin  étant  local,  il  deva  t  être 
compris  dans  un  des  arrondissements  de  voirie  (art.  555  C.  M.), 
et  qu'il  se  trouvait,  par  là  même,  pour  sononverture  aussi  bien 
que  pour  son  entretien  subséquent,  sous  la  surveillance  de 
l'inspecteur.    (Art.  376  et  785  (V  M.) 

2°  Dans  Bothwell  vs  La  corporation  de  Wickh^m  Ouest,  C. 
S.  R.,  Québec.  28  février  1880,  Meredith,  J.  en  C,  Stuart  et 
Caron,  J.  J.,  6  R.  J.  Q.,  p.  45,  il  a  été  jugé  qu'un  procès-verbal 
qui  décrète  qu'un  chemin  municipal  suivra  un  chemin  d«  fer 
en  allant  au  nord-est,  "jusqu'à  l'endroit  le  plus  propice  pour 


CH.  II.      MODE  DE  FAIRE  UN  PROCÈS-VERBAL.      343 

800.  S'il  s'agit  d'un  chemin  de  front  et  que  tous 
les  travaux  de  ce  chemin  soient  mis  à  la  charge 
des  propriétaires  ou  occupants  des  lots  ayant  front 
sur  tel  chemin,  l'indication  de  ces  lots  au  procès- 
verbal  n'est  pas  requise. 

801.  (Tel  qu'amendé   par  Fart   6172  S.   R.   Q.) 

S'il  s'agit  d'un  chemin  de  front  et  que,  à  raison  de 
certaines  circonstances,  les  travaux  à  faire  sur  ce 
chemin  par  un  propriétaire  ou  un  occupant  excèdent 
de  plus  de  la  moitié  la  moyenne  des  travaux  à  faire 
sur  le  chemin  des  propriétaires  de  terrains  de  la 
même  valeur,  ce  propriétaire  ou  occupant  peut  être 
exempté,  dans  le  procès-verbal,  d'une  partie  des 
travaux  ou  des  frais  de  ce  chemin  ;  laquelle  partie 
de  chemin,  désignée  au  procès-verbal,  est  considérée 
comme  une  route. 
Tel   chemin   de  front  ne   doit  pas   dépasser    en 


Je  traverser,*1  ne  contient  pas  la  situation  de  l'ouvrage  auquel 
il  se  rapporte,  <^t  qu'il  sera  déclaré  illégal,  et  que  pour  cette 
raison  il  ne  sera  pas  ordonné,  par  mandamus,  de  faire  ce  che- 
min. 

3P  Dans  La  corporation  de  la  paroisse  de  St  Télesphore  vs 
Marteau,  (  \  C,  Montréal,  H  mai  1886,  Loranger,  J.,  30  J.,  p.  249, 
la  demanderesse  réclame  du  défendeur  sa  part  du  coût  de  l'en- 
tretien d'une  route  ouverte  dans  les  limites  de  sa  circonscrip- 
tion. Celte  route  avait  d'abord  été  autori-ée  par  un  procès- 
verbal  en  d*te  du  2  novembre  1882  et  mise  a  la  charge  de  cer- 
tains propriétaires.  Plus  tard,  le  25  août  1883,  le  procès  verbal 
fût  amendé  par  un  autre  procès-verbal  obligeant  à  l'entretien 
de  cette  route  le  défendeur  et  ses  voisins  qui  n'avaient  pas  été 
inclus  dans  le  premier  procès-verbal.  »  e  défendeur,  entre 
autres  moyens,  plaida  que  le  dernier  procès-verbal  était  nul 
parce  qu'il  avait  un  effet  rétroactif,  le  défendeur  se  trouvant 
assujetti  à  des  travaux  faits,  tandis  qu'il  ne  devait  l'être  que 
pour  des  travaux  à  faire.  La  cour,  déboutant  l'action,  a  décidé 
qu'un  procès-verbal  qui  réagit  sur  le  passé  en  réglant  des  tra- 
vaux déjà  faits  et  qui  fait  contribuer  à  ces  travaux  des  intéres- 
sés qui  n'ont  pas  été  app  lés  par  le  procès-verbal  ordonnant  ces 
dits  travaux,  est  ultra  vires  et  nul,  et  que  ce  procès-verbal  est 
nul  en  raison  de  a  rétroactivité,  en  assujettissant  des  intéres- 
sés à  contribuer  au  coût  de  travaux  déjà  faits,  tandis  qu'ils  ne 
peuvent  l'être  que  pour  des  travaux  à  faire. 

4°  Le  surintendant  spécial  doir,  dans  son  procès- verbal, 
énoncpr  qu  ls  sont  les  intéressés  qui  finalement,  dans  une  pro 
portion  quelconque,  devront  payer  le  coût  des  travaux  a  faire 
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longueur  le  double  de  la  largeur  du  terrain  dont  il 
est  le  chemin  de  front  ;  l'excédant  est  considéré  et 
entretenu  comme  route  ;  et  le  procès-verbal  ou  le 
règlement  ne  peut,  en  aucun  cas,  déroger  aux  dispo- 
sitions de  l'article  825  de  ce  code. 

80£«  Il  peut  être  ordonné,  en  outre,  par  tout 
procès-verbal  : 

1.  Que  tout  pont  ou  autre  ouvrage  faisant  partie 
des  travaux  d'un  chemin  soit  fait  en  pierre,  en 
brique  ou  autres  matériaux  d'après  des  dimensions 
données,  et  suivant  des  plans  et  devis  annexés  au 
procès-verbal  et  susceptibles  d'être  modifiés  par 
le  conseil  ou  par  le  bureau  des  délégués  qu'il 
appartient  ; 

2.  Que  des  clôtures,  garde-fous  et  autres  défenses 
soient  placés  sur  les  bords  de  tout  chemin,  aux 
endroits  où  il  traverse  ou  longe  des  précipices, 
ravins  ou  autres  places  dangereuses  ; 

3.  Que  toute  partie  d'un  chemin  qui  traverse  des 
marais  ou  savanes  soit  construite,  en  tout  ou  en 
partie,  avec  des  fascines  ou  des  pièces  de  bois  équar- 
ries,  suivant  un  mode  de  construction  déterminé; 

4.  Que  tout  chemin  soit  ou  ne  soit  pas  plus  élevé 
au  milieu  qu'aux  bords  ; 

5.  Que  des   matériaux   d'une  espèce  quelconque 

dans  chacune  des  sections  du  cours  d'eau  indiquées  au  procès- 
verbal,  afin  de  déterminer  et  d'établir  la  proportion  des 
travaux  des  intéressés,  ou  du  coût  de  tels  travaux  ainsi 
ordonnés  par  ce  procès-verbal.  Le  défaut  de  ces  énonciations 
rend  le  procès  verbal  et  son  homologation  inexécutoires. 
(Laviolette  et  La  corporation  du  comté  de  Napi^rreville,  C.  B. 
R.,  Montréal,  17  septembre  1887,  Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J., 
Cross,  J.,  et  Baby,  J.  (dissident),  confirmant  le  jugement  de  C. 
S..  Chagnon,  J.,  31  J.,  p.  216  ) 

5°  Un  procès-verbal  peut  être  nul  pour  partie  et  valide  pour 
le  reste  et  une  disposition  illégale  concernant  l'entretien  d'un 
chemin  après  sa  construction  n'invalide  pas  les  dispositions 
légales  de  ce  procès-verbal  qui  concerne  l'ouverture  du  chemin. 
(Girard  et  al,  vs  La  corporation  du  comté  d'Arthabaska  et  al., 
C.  S.  R.,  Québec,  31  octobre  1888,  Stuart,  J.  en  C,  Casault,  J., 
et  Caron,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Arthabaska,  15 
décembre  1887,  Andrews,  J.,  15  R.  L.,  p.  580.) 

Voir  note  sur  article  758. 
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soient  ou  ne  soient  pas  employés  pour  construire 
ou  entretenir  cet  ouvrage  ; 

G.  Que,  si  le  chemin  traverse  des  terrains  en  bois 
debout,  les  arbres  de  chaque  côté  du  chemin  soient 
abattus  par  le  propriétaire  ou  l'occupant  du  terrain 
ou  par  les  personnes  tenues  aux  travaux  du  chemin, 
jusqu'à  la  distance  de  vingt  pieds  de  chaque  clôture, 
à  moins  que  ces  arbres  ne  soint  des  arbres  fruitiers, 
ou  des  érables  ou  des  planes  faisant  partie  d'une 
érabliere,  ou  ne  soient  conservés  pour  l'embellisse- 
ment d'une  propriété  ; 

7.  Que  les  travaux  soient  exécutables  à  dater  de 
l'entrée  en  vigeur  du  procès-verbal,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  un  acte  de  répartition  au  cas  où 
il  n'en  est  pas  besoin  ; 

8.  Que  les  travaux  de  construction  ou  d'entretien 
ne  soient  pas  exécutés  par  les  contribuables  eux- 
mêmes,  mais  soient  faits  à  l'entreprise  à  leurs  frais, 
et  à  cette  fin  soient  adjugés  publiquement,  après  un 
avis  public,  au  plus  bas  et  dernier  des  enchérisseurs 
au  rabais  offrant  des  garanties  suffisantes  pour 
l'exécution  des  travaux.  (1) 

803.  Tout  procès-verbal  peut,  de  plus,  régler  le 
mode  général  de  construction  ou  d'entretien  de 
l'ouvrage  et  des  travaux  qui  s'y  rapportent. 

804.  Le  surintendant  spécial  doit  déposer  le 
procès-verbal  et  le  rapport  dressés  par  lui,  au 
bureau  du  conseil  qui  l'a  nommé,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  794,  ou  par  le  conseil  au  cas  de 
l'article  798. 

805.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6178  S.  R.  Q.) 
S'il  appert  au  secrétaire-trésorier   du   conseil,  au 

(1  Le^  conseils  municipaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de  laisser  à 
la  discrétion  d'un  inspecteur  les  dépenses  nécessaires  pour  la 
construction  des  chemins  ou  des  trottoirs,  mais  ils  doivent  ou 
ordonner  que  les  travaux  soient  exécutés  par  les  contribuables 
eux-mêmes,  ou  les  donner  à  l'entreprise  par  contrat  public  sous 
les  dispositions  de  cet  article.  (Dupuis  vs  La  corporation  de 
St  Charles,  C.  S.,  Québec,  23  mars  1892,  Andrews,  J.,  1  R.  J.  O., 
C.  S.,  p.  199.) 
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bureau  duquel  le  procès-verbal  et  le  rapport  ont  été 
déposés,  que  l'ouvrage  à  fair^  est  un  ouvrage  de  la 
juridiction  d'un  autre  conseil,  il  doit  transmettre, 
sans  délai,  le  procès-verbal  et  toute  la  procédure 
qui  s'y  rapporte  au  bureau  du  conseil  qu'il  appar- 
k  tient,  pour  examen  et  homologation  par  ce  conseil 
ou  par  le  bureau  des  délégués,  selon  le  cas. 

Si  l'ouvrage  en  question  tombe  sous  la  juridiction 
de  plus  d'une  corporat  ion  de  comté,  le  procès-verbal 
et  la  procédure  doivent  être  transmis  au  bureau  du 
conseil  de  la  municipalité  du  comté  où  l'initiative 
de  l'ouvrage  a  été  prise,  pour  être  ensuite  soumis  au 
bureau  des  délégués  des  comtés  intéressés.  (1) 

80G.  (Tel  qu'amendé  par  Va?±  6174  S.  R.  Q.) 
Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  qu'il  appartient 
peut,  en  tout  temps,  après  le  dépôt  du  procès- 
verbal  fait  au  bureau  du  conseil  en  vertu  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  deux  articles  précédents,  homologuer 
ce  procès-verbal  avec  ou  sans  amendements,  ou  le 
rejeter,  pourvu  qu'un  avis  public  ait  été  donné  par 
le  secrétaire-trésorier  du  conseil  ou  le  secrétaire  du 
bureau  des  délégués,  aux  intéressés,  du  lieu  et  du 
temps  auxquels  doit  commencer  l'examen  du 
procès- verbal. , 

Tout  intéressé  a  droit  d'être  entendu  par  le 
conseil  ou  par  le  bureau  des  délégués,  lors  de  la 
prise  en  considération  du  procès- verbal.  (1) 

(1)  Cet  article  ne  donne  pas  au  conseil  local  le  droit  de  faire 
initier,  au  moyen  de  la  nomination  d'un  surintendant  et  la 
confection  d'un  procès-verbal,  des  travaux  qui  sont  de  la 
juridiction  du  conseil  de  comté  et  qui  apparaissent  être  tels 
ab  initio.  (Brunet  et  al,  et  Brault  et  al>  et  La  vigne  et  aU  C.  C  , 
Montréal,  6  décembre  1886,  Plamondon,  J.,  14  R.  L  ,  p.  692.) 

INDEX. 

AMENDEMENT,  2.  BREF, DE  PROHIBITION,  1. 

AVIS,  1,  2.  t  PROCES-VERBAL,  1,  2. 

RÉSOLUTION,  6. 

(1)  1°  Jugé:  Que  les  procédas  d'un  conseil  municipal  de 
comté,  relatifs  à  l'homologation  d'un  procès- verbal,  ne  seront 
pas  annules  parce  qu'un  des  membres  de  la  corporation  muni- 
nicipale  qui  aurait  été  élu  depuis  l'avis  de  convocation,  signé 
à  son  prédécesseur,  ne  serait  pas  présent,  s'il  appert  qu'aucune 
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80Î.  Le  conseil  municipal  ou  le  bureau  des  délé- 
gués, dans  toute  décision  sur  le  mérite  d'un  procès- 
verbal,  peut  taxer  les  frais  de  la  procédure  et  les 
faire  payer  par  les  intéressés,  la  corporation  ou  par 
toute  autre  personne  qu'il  juge  convenable. 

A  défaut  d'une  décision  du  conseil  ou  du  bureau 
des  délégués,  les  frais  encourus  peuvent  être  recou- 
vrés contre  la  corporation  sous  la  direction  de  la- 
quelle le  surintendant  spécial  a  agi,  sauf  son  recours 
contre  les  requérants  qui  ont  demandé  le  procès- 
verbal. 

Ces  frais,  au  cas  de  refus,  sont  recouvrables  de  la 

injustice  réelle  n'a  résuit  é  par  l'absence  du  membre  du  conseil, 
et  s'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil 
que  tous  les  membres  alors  en  office  ont  reçu  avis  de  la  convo- 
cation de  cette  session  spéciale  ;  que  d'ailleurs  les  parties  inté- 
ressées qui  n'invoquent  pas  cette  irrégularité  devant  le  conseil 
de  comté,  et  combattent  le  procès-verbal  sur  son  mérite, 
renoncent  par  là  à  se  prévaloir  de  cette  irrégularité,  et  qu'ils 
ne  peuvent  le  faire  ensuite  sur  un  bref  de  prohibition  ;  qa'une 
partie  intéressée  dans  un  procès-verbal  qui  n'invoque  pas  à  la 
séance  générale  où  il  s'agit  de  1  homologation  de  ce  procès- 
verbal  l'irrégularité  de  la  nomination  du  surintendmt  spécial, 
ne  peut  ensuite  invoquer  cette  irrégularité  dans  une  cause  sur 
bref  de  prohibition.  (C.  S.,  Montréal,  29  mai  1885,  Mathieu,  J., 
Lacombe  vs  La  corporation  du  comté  d'Hochelaga  et  al,  13  R. 
L.,  p.  611.) 

2°  Dans  O'Shaughnessy  vs  La  corporation  de  Ste  Clothilde 
de  Horton,  C.  S.  R.,  Québec,  juin  1885.  Stuart,  J.  en  C,  Casault 
et  Andrews,  JJ.,  11  R.  J.  Q,  p  152  il  a  été  jugé  que  l'avis 
requis  par  cet  article,  donné  le  27  août,  que  lundi  le  G  septem- 
bre prochain,  le  conseil  procéderait  à  l'examen  du  procès- 
verbal,  est  irrégulirr,  et  entraîne  la  nullité  de  l'homologation 
du  procès-verbal,  vu  que  le  lundi  n'était  pas  le  6,  mais  le  3 
septembre,  et  que  le  conseil  ayant  procédé  le  3,  il  n'y  avait  pas 
les  7  jours  d'intervalle  requis  par  l'article  238,  et  qu'une  réso- 
lution du  conseil  amendant  le  procès-verbal,  et  mettant  à  la 
charge  des  intéressés  les  travaux  dont  le  procès-verbal  char- 
geait la  municipalité  équivaut  à  une  homologation  du  procès- 
verbal  avec  ce  changement,  et  que  l'amendement  fait  et 
ensuite  l'avis  donné  par  lui  que  cet  amendement  sera  pris  en 
considération  par  le  conseil  sont  inutiles. 

3°  Un  conseil  de  convé  ne  peut,  en  vertu  de  cet  article,  char- 
ger, au  moyen  d'une  résolution,  les  contribuables  d'une  muni- 
cipalité locale  d*  l'obligation  de  faire  des  travaux  hors  de  la 
municipalité.  (La  corporation  du  comté  de  Champlain  vs  Le~- 
vasseur,  C.  C,  Trois-Rivières,  15  octobre  1887,  Bourgeois,  J.,  33 
J.,  p.  298.) 
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même  manière  que  1rs  amendes  imposées  par  les 
dispositions  de  ce  Code. 

808.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du 
conseil  ou  du  secrétaire  du  bureau  des  délégués,  de 
donner  sans  délai  un  avis  public  de  l'homologation 
de  tout  procès- verbal  fait  en  vertu  des  dispositions 
de  cette  section.  (1) 

801).  Tout  procès-verbal  entre  en  vigueur  à  l'ex- 
piration des  quinze  jours  qui  suivent  l'avis  public 
donné  en  vertu  de  l'article  précédent,  excepté  s'il  y 
a  appel,  auquel  cas  le  procès-verbal  entre  en  vigueur 
à  dater  de  la  décision  finale  du  conseil  du  comté  ou 
de  la  Cour  saisie  de  l'appel.  (2) 

(1)  Jugé  :  Que  l'homologation,  le  lundi,  3  septembre,  d'un 
proc  s-verbal  pour  l'ouverture  d'un  chemin,  quand  les  avis 
publics  informaient  h  s  intéressés  qu'il  serait  pris  en  considé- 
ration lundi  le  6  septembre,  est  nu  le  ;  et  qu'elle  est  également 
nulle  lorsque  sept  jours  ne  se  sont  pas  écoulés  entre  l'avis  pu- 
blic et  la  réunion  du  conseil  où  il  a  été  homologué.  (C.  S.  K-, 
Québec,  juin  1885,  Stuart,  J.  en  C,  Casault  et  Andrews,  JJ., 
O'Shaughnessy  vs  La  corporation  ce  Ste  Clothide  de  Horton, 
11  R.  J.  Q.,  p.  152.) 

Voir  note  sur  art.  809. 

(2)  Dans  O'Shattghnessy  vs  La  corporation  de  Ste  Clothilde 
de  Horton,  C.  S.  R.,  Québec,  juin  1885,  Stuart,  J.  en  C  ,  Casault 
en  Andrews,  JJ.,  11  R.  J.  Q.,  p.  152  et  U  R.  L.,  p.  388,  il  a  été 
jugé,  renversant  le  jugement  de  la  C.  S.,  Arthabaska,  du  18 
avril  1885,  qu'un  procès-verbal  et  un  acte  de  répartition  ne 
peuvent  être  mis  à  exécution,  si  l'avis  ment'onné  dans  l'article 
808,  et  dans  cet  article,  n'a  pas  t  té  donné,  quand  même  avis 
publi  •  du  dépôt  de  l'acte  de  répartition  aurait  été  donné  (art. 
817  C.  M  ),  et  qu'une  personne  obligée  par  ce  procès-verbal  et 
cet  acte  de  répartition  peut  eh  demander  la  nullité,  par  action 
directe  intentée  après  le  délai  de  trois  mois  après  l'avis  du 
dépôt  de  l'acte  de  répartition,  même  si  cette  personne  a  été, 
avant  l'institution  de  son  action  en  nullité,  poursuivie  deux 
fois  en  recouvrement  de  taxes  imposées  par  ce  procès-verbal 
et  cet  acte  de  répartition,  et  que,  dans  ce  ca«,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'e'le  ait  recours  à  la  procédure  indiquée  par  l'art. 
100  et  698  C.  M.,  qui  ne  sont  pas  exclu-ifs  d'autres  recours  pour 
le  même  objet  tel  que  le  ccrtiorari,  îa  prohibition  et  même 
l'action  directe,  lor-qne  les  procès  verbaux  et  les  règlements 
constituent  un  titre  que  peut  invoquer  la  municipalité  contre 
un  citoyen  ;  que  si  ce  titre  est  nul  ou  annulable,  le  contribuable 
n'est  pas  obligé  d'attendre  qu'on  veuille  le  mettre  à  exécution 
pour  en  invoquer  la  nullité. 
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80ÎM.  (Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6175  S.  R.  Q.) 
Si  les  travaux  ou  ouvrages  ordonnés  par-  un  procès- 
verbal  ou  un  règlement  en  vigueur  se  démolissent, 
menacent  ruine  ou  tombent  de  vétusté,  ils  peuvent 
être  réparés  ou  reconstruits  en  vertu  de  ce  procès- 
verbal  ou  règlement  en  observant  les  formalités 
qui  y  sont  prescrites  ou  avec  les  modifications  faites 
par  le  conseil  s'il  a  amendé  ce" procès- verbal  ou  ce 
règlement. 

Néanmoins,  la  reconstruction  ou  la  réparation  de 
ces  travaux  ou  ouvrages  ne  peut  être  ordonnée  par 
le  conseil,  que  sur  le  rapport  d'un  officiel'  municipal 
constatant  qu'il  est  urgent  de  faire  exécuter  tels 
travaux. 

810.  {Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6176  S.  R.  Q.) 
Tout  procès-verbal  en  vigueur  peut  être  amendé  ou 
abrogé,  en  tout  temps,  par  un  autre  pr ocès- verbal 
fait  de  la  même  manière,  sur  requête  des  intéressés 
ou  sur  l'ordre  du  conseil.  (I) 


INDEX. 

AMENDEMENT,  5.  PROCES-VERBAL,   1  à  5. 

AVIS,  4.  RÉSOLUTION,  2,  L 

(1)  1°  Jugé:  Qu'un  procès-verbal  ne  peut  être  amendé  que 
par  un  autre  procès-verbal  fait  de  la  même  manière.  (C.  B. 
11.,  Québec.  7  décembre  1S7.3,  Dorion,  J.  en  (\.  Monk,  Ramsay 
et  Sanborn,  J.].,  Ilobon,  appelant,  et  Callaghan,  intime,  9  R. 
L.,  p  665.) 

2°  Qu'un  procès-verbal  ne  peut  être  modifié  que  par  un  autre 
procès-verbal  fait  de  la  même  manière  et  que  tout  change- 
ment qu'un  conseil  municipal  prétend  faire  a  un  procès- 
verbal,  ou  moyen  d'une  résolution,  est  absolument  nul,  et  que 
cette  nullité  peut  être  invoouée  en  tout  état  de  »  anse.  (C.  P. 
R.,  Québec,  17  septembre  L875,  Dorion,  J.  en  C  Monk.  Tasche- 
reau,  Ramsay  et  Sanborn,  JJ.,  Holton,  appelant,  et  Aikins, 
intimé,  3  R.  J.  Q.,  p.  289.) 

3°  Que  les  dispositions  d'un  procès-verbal  dupment  homolo- 
gué et  confirmé,  doivent  être  exécutées  et  observées  aussi 
longtemps  qu'il  n'a  pas  été  dûment  remplacé  ou  annulé,  et  que 
les  intéressés  ne  peuvent  réclamer  un  état  de  choses  autre  que 
celui  qui  découle  des  dispositions  du  procès-verbal.  (C.  B.  R., 
Montréal,  9  juin  1868,  Du  val,  J.  en  C,  Caron,  Drummond  et 
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810a.  (Tel  qu'ajoute  imr  l'art.  6177  S.  R.  Q.) 
Tout  procès-verbal  en  vigueur  peut,  en  tout  temps, 
être  amendé  par  le  conseil,  par  règlement,  sur 
requête  d'un  ou  de  plusieurs  intéressés  ou  sur  l'ordre 
du  conseil,  pourvu  qu'un  avis  public  ait  été  donné 
par  le  secrétaire -trésorier  du  conseil  ou  par  le 
secrétaire  du  bureau  des  délégués,  aux  intéressés, 
du  lieu  et  du  temps  auxquels  doit  commencer 
l'examen  du  procès- verbal.  (1) 

Badgïey,  JJ.,  Lemire,  appelant,  et  Courchesne,  intimé,  28  J„ 
p,  198.) 

4°  Dans  Allen  et  al.  es  La  corporation  de  Richmond,  C.  S., 
Richmond,  21  janvier  1884,  Brooks,  J.,  7  L.  N.,  p.  63,  il  a  été  jugé 
qu'un  conseil  de  comté  ne  peut,  par  une  résolution  et  san^avis, 
amender  et  annuler  un  procès-verbal  établissant  un  chemin 
public  homok  gué  auparavant  par  ce  conseil. 

5°  Si  un  procès  verbal  ordonne  l'ouverture  dans  un  certain 
délai  d'un  chemin  comprenant  un  bout  de  chemin  déjà  ouvert 
au  public  et  si  avant,  l'ouverture  de  ce  chemin  un  autre  p:  ocès- 
vcrbal  ordonne  la  fermeture  du  bout  de  chemin  déjà  ouvert 
sans  faire  mention  du  premier  procès-verbai  ni  du  chemin  à 
construire,  le  premier  procès. verbal  ne  sera  nullement  affecté 
parce  que  l'amendement  d'un  proces-Aerbal  doit  être  formel  et 
ne  se  présume  pas.  (Girard  et  ed,  vs  La  corpora  ion  du  comté 
d'Arthabasda  et  al,  C.  S.  R  ,  Québec,  31  ectobre  1888,  Stuart,  J. 
en  C,  Casault,  J.,  et  Caron,  J.,  confirmant  le  jugem  nt  de  C. 
S.,  Arthabaska,  ,16  décembre  1887,  Andrews,  J.,  16  R.  L.,  p.  580.) 

(1)  1°  Un  procès-verbal  homologué  ordonnant  l'oiivei  ture  d  un 
cours  d'eau  ne  peut  être  amendé  sans  qu'avis  soit  donné  aux 
intéressés,  conformément  à  cet  article,  du  lieu  et  du  temps 
auxquels  doit  commencer  l'examen  du  procès-verbal.  Les 
intéressés  doivent  être  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  et  prétentions  contre  les  amendements.  (La  corporation 
de  la  paroisse  de  Ste  Anne  du  Bout  de  l'Isle  et  Reburn,  C.  B. 
R.,  Montréal,  26  novembre  1884,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.  (dissi- 
dent), Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S., 
Montréal,  31  décembre  1881,  Papineau,  J.,  Rarnsavs  A  pp. 
Cases,  p.  484  ;  1  M.  L.  R.,  Q.  B.,  p.  200  ;  4  D.  C.  d'A.,  p.  192  et  8 
L.  N.,.p.  67.) 

2°  IJn  procès-verbal  relatif  à  l'ouverture  et  à  l'entretien  d'un 
chemin  peut  être  amendé  par  un  règlement  fait  après  la  con- 
fection d's  travaux  auxquels  se  rapporte  ce  procès-verbal 
si  aucune  injustice  n'est  commise  par  la  passation  de  ce  règle- 
ment. (Rock  et  La  corporation  de  la  paroisse  de  St  Valentin, 
C.  B.  R..  Montréal,  20  mai  1889.  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Church, 
J.,  Bossé,  J.  et  Dohertv,  J.  A.,  confirmant  le  jugement  deC.C, 
Iberville,  16  mai  1888,  Charland,  J.,  18  R.  L.,  p.  466.) 
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811.  Tout  individu  peut  être  assujetti  aux  tra- 
vaux d'un  chemin  de  front  ou  d'une  route,  en  vertu 
d'un  procès-verbal,  à  raison  des  biens  imposables 
qu'il  possède  ou  occupe,  sujet  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 782. 

81£«  Si  le  procès-verbal  ne  dispense  pas  de  faire 
un  acte  de  répartition,  les  travaux  requis  par  ce 
procès-verbal  ne  peuvent  être  exigés  des  contri- 
buables, qu'après  la  confection  et  l'entrée  en  vigueur 
d'un  acte  de  répartition.  (1) 

813.  Une  copie  de  tout  procès- verbal  homologué 
par  un  conseil  de  comté  ou  un  bureau  de  délégués, 
doit  être  transmise,  sans  délai,  au  bureau  du  conseil 
de  chaque  municipalité  locale  ou  est  situé  en  tout 
ou  en  partie  le  chemin  régi  par  ce  procès-verbal. 

Section  II.— De  Vacte  de  répartition. 

814.  Dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'entrée  en 
vigueur  de  tout  prccès-vei  bal,  le  surintendent 
spécial  doit  faire  et  produire  au  bureau  du  conseil 
où  est  déposé  le  procès-verbal,  un  acte  de  répartition 
des  travaux  à  faire  en  vertu  de  ce  procès-verbal,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  une  disposition 
expresse  du  procès- verbal.  (1) 


que  le  procès-verbal  ne  di -pensait  pas  d'en  faire  un.  (Cour  de 
Magistrat,  St  Jérôme,  avril  1875,  DeMontigny,  magistrat,  St 
Jérôme,  La  corporation  de  S  te  Marguerite  vs  Migneron,  29  J., 
p.  227.) 

INDEX. 

ACTE  DE  RÉPARTITION,  1,  2,  3.       RAPPORT,  3. 
BROCES-VERBAL,  1,  2,  3.  RÉSOLUTION,  2. 

(1)  1Q  Dans  la  cau-e  de  La  corporation  de  la  paroisse  de  Ste 
Brigide  vs  Murray,  Iberville,  31  janvier  1886,  C.  C,  Chagnon. 
J.,  U  R.  L.,  p  227,  il  a  été  jugé  qu'un  acte  de  répartition  des 
travaux  à  faire,  en  vertu  d'un  procès-verbal,  est  nul  et  illégal, 
s'il  a  été  t'ait  après  la  confection  de  ces  tra\  aux. 

2°  Lorsqu'un  acte  de  répartition  n'a  pas  été  produit,  tel  que 
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815.  Tout  acte  d<>  répartition  doit  indiquer  : 

1.  L'ouvrage  et  le  procès-verbal  auxquels  il  se 
rapporte  : 

2.  Les  travaux  à  faire  ; 

3.  Les  biens  imposables  par  les  propriétaires  ou 
occupants  desquels  ces  travaux  doivent  être 
exécutés  ; 

4.  La  part  des  travaux  qui  doit  être  faite  par 
chacun  d'eux  ; 

5.  Le  montant  de  la  contribution  qui  doit  être 
fournie  par  eux  en  deniers,  en  main-d'œuvre  ou  en 
matériaux  ; 


requis  par  cette  article,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'en- 
trée en  vigueur  du  procès  verbal,  le«  travaux  ne  peuvent  être 
exécutés  qu'en  vertu  dune  résolution  ou  .ordre  du  conseil. 
(Tremblay  vs  Leblanc,  C.  C,  Montréal,  7  novembre  1887,  Lo- 
ranger,  .T.,  11  L.  N.,  p.  162.) 

3°  Lorsqu'un  procès- verbal  d'un  cours  d'eau  a  été  fait  et  que 
le  eonse  1.  pour  compléter  ce  procès-verbal,  fait  faire  une 
repartition  des  travaux,  le  rapport  exigé  par  l'article  809a  n'est 
pas  requis  pour  cette  répartition.  L'article  884  autorise  le 
conseil  à  nommer  un  surintendant  spécial  chargé  de  vi  iter  les 
lieux  mentionnés  dans  une  requête  pour  régler  et  déterm  ner 
les  travaux  à  exécuter  sur  un  cours  d'eau,  et  de  dresser  un 
procès-verbal,  s'il  y  a  lieu.  Ce  pouvoir  comprend  celui  de 
nommer  un  surintendant  spécial,  pour  répartir  les  travaux 
d  un  cours  d'eau  établi  par  un  procès-v*  rbal  ayant  plus  de 
vingt  ans  d'existence,  et  qui  ne  détermine  pas  spécialement 
les  terrains  qui  y  sont  tenus,  ni  leurs  parts,  dans  les  travaux  ; 
m  »is,  dans  ce  cas  la  répartition  est  plutôt  un  amendement  au 
procès- verbal  pré-exi-tant  qu'une  véritable  répartition, car  elle 
est  'e  complément  du  procès-verbal  qui,  sous  le  Code  Muni- 
cipal, doit  déterminer  les  terrains  qui  sont  tenus  à  l'exécution 
des  travaux,  et  la  proportion  des  obligations  m  ses  à  la  charge 
de  chacun  et,  par  conséquent,  on  doit,  pour  ce  complément, 
observer  les  mômes  formalités  q  ie  ponr  les  procès-verbaux. 
Le  conseil  est,  pour  l'exécution  des  travaux  dans  les  cours 
d'eau  ou  verts  en  vertu  de  procès-verbaux  antérieurs  au  Code 
Municipal,  subrogé  à  l'inspecteur  pour  compléter  le  procès- 
verbal  par  une  répartition  qui,  d'anrès  l'acte  d'agriculture,  ch. 
23  S.  R.  B.  C,  s  c.  29,  doit  être  homologué  en  observant  les 
mêmes  formalités  que  pour  les  procès -verbaux  de  cours  d'eau. 
(Lacoursière  et  La  corporation  du  comté  de  Maskinongé,  et 
Grenier  et  al,  Intimés,  C.  S.  R.,  Québec,  31  mars  1892,  Casault, 
J.,  Caron,  J.,  Andrews,  J.,  1  R  J.  O.  Q.,  p.  558.) 

Voir  note  sur  article  809. 
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().  Le  lieu,  ie  temps  et  Les  officiers  auxquels  cette 
contribution  doit  être  livrée.  (1) 

816.  Si  le  surintendant  spécial  n'a  pas  fait  et 
déposé  l'acte  de  répartition  dans  le  délai  prescrit 
par  l'article  814,  le  conseil,  au  bureau  duquel  cet 
acte  devait  être  déposé,  peut  enjoindre  au  surin- 
tendant spécial  ou  à  une  autre  personne  de  le  faire 
ou  de  le  déposer,  dans  un  délai  déterminé.  (2) 


INDEX. 

AVIS,  1.  CHEMIN,  1.  PONT,  2.  REPARTITION,  1,  2. 

(1)  l9  Lorsqu'un  procès-verbal  fait  par  un  surintendant 
spécial  n'a  pas  été  régulièrement  homologué  et  que  les  avis 
requis  pour  l'homologation  et  la  mise  en  vigueur  de  ce  procès- 
verbal  n'ont  pas  été  donnés  conformément  a  la  loi  il  est  nul  et 
une  répartition  basée  sur  ce  procès-verbal  est  aussi  nulle  ;  et 
en  l'absence  de  tels  avis,  un  intéressé  n'est  pas  privé  du  droit  de 
se  pourvoir  par  action  directe  pour  faire  prononcer  la  nullité 
de  ce  procès-verbal,  sans  recourir  à  la  procédure  indiqué  dans 
le  Code  Municipal.  (La  corporation  de  Ste  Clothilde  de 
Horton  et  O'Shaughncssy,  C.  B.  R.,  Québec,  6  mai  1886,  Dorion 
J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Cross,  J.,  et  Bajby,  J.,  confir- 
mant le  jugement  de  C.  S.  R.,  Québec,  30  juin  1885,  Siuart,  J.  en 
C,  Casault,  J.,  et  Andrews,  J.,  11  R.  J.  Q.,  p.  162;  12  R.  J  Q 
p.  322  et  8  L.  N.,  p.  253.)  '  ^'' 

2°  Dans  un  acte  de  répartition,  pour  prélever,  sur  tous  les 
biens  imposables  d'une  municipalité  locale,  le  coût  d'un  pont, 
ta  contribution  aux  travaux  doit  être  basée  sur  la  valeur  des 
biens  imposables  (art.  821)  ainsi  que  la  contribution  au  coût  de 
la  répartition,  et  si  un  acte  de  répartition  répartit  le  cou;  des 
travaux  suivant  la  valeur  des  oiens,  mais  répartit  le  coût  de  la 
répartition  également  sur  tous  les  propriétaires  de  la  muni- 
cipalité, sans  égard  à  la  valeur  des  biens,  il  pourra  être  déclaré 
nul  quant  à  cette  partie  relative  au  coût  de  lacté  de  réparti- 
tion, dans  une  poursuite  intentée  dans  la  Cour  Supérieure  par 
la  corporation  locale  elle-même.  (La  corporation  de  la 
paroisse  de  Vile  Bizard  vs  Poudrette  dit  Lavigne,  et  La  cor- 
poratien  du  comte  de  Jacques-Cartier,  mise  en  cause  C  S 
Montréal,  30  juin  18^3,  Davidson,  J.) 

Voir  note  sur  art.  472  et  7^9. 

(2)  Dans  O'Shaughnessy  vs  La  corporatiou  de  Ste  Clothilde 
de  Horton,  C.  S.  R.,  Québec,  juin  1885,  Stuart,  J.  en  C,  Casault 
et  Andrews,  J.T.,  11  R.  J.  Q.,  p.  152,  il  a  été  jugé  que  la  réparti- 
tion faite  sur  Tordre  du  conseil,  après  le  délai  mentionné  dans 
l'art.  814,  est  légal, 

23 
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816a.  (Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6178  S.  R.  Q.) 
Chaque  fois  que  le  conseil  l'ordonne,  il  peut  être 
fait  un  nouvel  acte  de  répartition  des  travaux  or- 
donnés en  vertu  d'un  ancien  procès-verbal,  s'il  s'agit 
de  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruction  or- 
donnés en  vertu  d'un  tel  procès-verbal. 

HIT.  L'acte  de  répartition  entre  en  vigueur, 
quinze  jours  après  qu'il  a  été  déposé  au  bureau  du 
conseil,  pourvu  qu'un  avis  public  de  ce  dépôt  ait  été 
donné  dans  ce  délai.  (1) 

818.  Tout  acte  de  répartition  est  annexé  au 
procès-verbal  auquel  il  se  rapporte.  Au  cas  de 
l'article  813,  une  copie  doit  en  être  transmise  sans 
délai  au  bureau  du  conseil  de  chaque  municipalité 
locale  où  est  situé  en  tout  ou  en  partie  le  chemin. 

810.  Le  conseil,  au  bureau  duquel  est  déposé  un 
acte  de  répartition,  peut  amender  cet  acte,  sur  la 
requête  d'un  contribuable  ou  d'un  officier  de  voirie, 
après  avoir  fait  donner  un  avis  public  aux  inté- 
ressés, du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il 
doit  procéder  à  l'examen  de  la  requête  et  à  l'amen- 
dement de  l'acte  de  répartition,  et  après  avoir 
donné  audience  à  toute  partie  intéressée  qui  veut 
être  entendue. 

Tout  amendement  à  un  acte  de  répartition  entre 
en  vigeur,  quinze  jours  après  sa  passation,  excepté 
s'il  y  a  appel,  auquel  cas  l'acte  de  répartition  entre 
en  vigueur  à  dater  de  la  décision  finale  du  conseil 
du  comté  ou  de  la  cour  saisie  de  l'appel.  (2) 


(1)  Le  défaut  de  donner  avis  du  dépôt  d'un  acte  de  réparti- 
tion ne  rend  pas  cet  acte  de  répartition  nul,  mais  l'empêche 
seulement  d'entrer  en  vigueur.  (Côté  vs  La  corporation  de  St 
Augustin,  C.  S.  R.,  Québec,  30  septembre  ISS"7,  Stuart,  J.  en  C, 
Caaault,  J-,  et  Andrews,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S., 
L->rue,  J.,  13  R.  J.  Q.,  p.  348.) 

Voir  note  sur  article  899, 

(2)  Voir  note  sur  article  815, 
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820.  Aucune  disposition  d'un  acte  de  répartition 
ne  peut  être  incompatible  avec  celles  du  procès- 
verbal  auquel  tel  acte  se  rapporte. 

Section  III.—  Disposition  générale. 

821.  (  Tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de  1S89,  52  Vict., 
ch.  54,  s.  18.)  La  contribution  de  chacune  des  per- 
sonnes assujetties  aux  travaux  des  chemins,  en 
vertu  d'un  procès- verbal  ou  d'un  acte  de  répartition, 
est  basée  sur  la  valeur  des  biens  imposantes  à  rai- 
son desquels  elle  y  est  assujettie,  ou  d'après  l'éten- 
due du  terrain  en  superficie,  suivant  la  décision  du 
conseil  municipal,  telle  que  portée  au  rôle  d'évalua- 
tion en  force,  s'il  y  en  a  un,  sinon,  d'après  l'estima- 
tion faite  par  le  surintendant  spécial  lui-même  ; 
sauf  le  cas  de  l'article  783.  (1) 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES     PERSONNES     OBLIGÉES     AUX      TRAVAUX     DES 
CHEMINS,    EN     L'ABSENCE     DE     PROCÈS- 
VERBAL  OU  DÉRÈGLEMENT. 


Section  I.  —Dispositions  Générales. 

833.  {Tel  qxie  remplacé  par  S.  de  Q.  de  1890,53 
Vict.,  ch.  64,  s.  2.)  Les  dispositions  de  ce  chapitre, 
autres  que  celle  décrétées  par  l'article  825  ne  sont 
applicables  qu'au  cas  où  il  n'existe  plus  de  procès- 
verbal,  ou  de  règlement  déterminant  par  qui  doivent 
être  faits  les  travaux  sur  les  chemins  municipaux.  (2) 

(1)  Voir  note  sur  art.  815. 

(2)  Voir  note  sur  article  793. 
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8£3.  La  preuve  qu'un  chemin  municipal  n'est 
pas  régi  par  les  dispositions  de  ce  chapitre  est 
toujours  à  la  charge  de  la  partie  qui  réclame 
l'exemption. 

Section  II. — Des  chemins  de  front, 

8£4.  Le  chemin  de  front  de  chaque  lot  est  entre- 
tenu par  le  propriétaire  ou  l'occupant  de  ce  lot. 

Si  un  lot  est  possédé  ou  occupé,  par  partie,  par 
deux  individus  ou  plus,  ces  propriétaires  ou  occu- 
pants sont  tenus  conjointement  et  solidairement 
aux  travaux  à  faire  sur  tout  le  chemin  de  front  de 
ce  lot,  lors  même  que  la  partie  du  lot  possédée  ou 
occupée  par  eux  n'aurait  pas  front  sur  le  chemin, 
sauf  leur  recours,  l'un  contre  l'autre  à  proportion 
de  la  valeur  du  terrain  occupé  par  chacun  d'eux.  (1) 

835.  Nul  n'est  tenu  d'entretenir  sur  un  même 
terrain,  dans  une  profondeur  de  trente  arpents, 
plus  d'un  chemin  de  front  régi  par  les  dispositions 
de  ce  chapitre. 

S'il  existe  plus  d'un  chemin  de  front  sur  telle 
profondeur  de  terrain  à  entretenir  d'après  les  dispo- 
sitions de  ce  chapitre,  le  conseil  doit  déclarer  lequel 
de  ces  chemins  doit  être  entretenu  par  le  proprié- 
taire ou  l'occupant  du  lot  ;  et  les  autres  chemins  de 
front  sont  considérés  comme  routes. 

A  défaut  de  telle  déclaration,  le  propriétaire  ou 
l'occupant  n'est  tenu  qu'aux  travaux  du  chemin  le 
plus  rapproché  de  sa  demeure.  (2) 

(1)  Jugé  que  le  propriétaire  d'une  terre  est  personnellement 
tenu  des  dommages  occasionnés  par  le  mauvais  état  de  son 
chemin  de  front.  (C.  C,  Arthabaska,  15  mai  1871,  Polette,  J., 
Goupille  vs  La  Corporation  du  Canton  d«  Chester  Est,  et  la 
dite  corporation,  demanderesse  en  garanti*1,  et  Rattés,  défen- 
deur en  garantie,  3  R.  L,  p.  3. 

Voir  note  sur  article  612  et  774. 

(2)  Dans  La  corporation  du  village  de  Ste  Rose  vs  Dubois,  C. 
G.  Montréal,  30  septembre  1881,  Johnson,  J.,  à  L.  N.,  p.  334,  i)  a 
été  jugé  que  lorsqu'un  propriétaire,  ayant  déjà  un  chemin  de 
front  sur  sa  terre,  consent  à  l'ouverture  d'un  second  chemin 
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Section  III.—  Des  routes. 

8£G.  Les  travaux  d'entretien,  sur  les  routes  qui 
conduisent  d'un  rang  à  un  autre,  sont  faits  par  les 
propriétaires  ou  occupants  des  biens  imposables 
compris  dans  le  rang  auquel  ces  routes  conduisent 
d'un  iang  plus  ancien.  (1) 

837.  Les  travaux  d'entretien  à  faire  sur  ces  routes 
ne  sont  pas  exécutés  par  la  main-d'œuvre  de  ceux 
qui  y  sont  tenus,  mais  au  moyen  de  contributions 
en  deniers  prélevées  par  l'inspecteur  d*  voirie,  sur 
les  biens  imposables  à  raison  desquels  ils  sont  assu- 
jettis à  ces  travaux,  au  moyen  d'un  acte  de  répar- 
tition fait  par  cet  officier  suivant  la  règle  prescrite 
à  l'article  821  et  approuvé  par  résolution  du  con- 
seil. 

838.  {Tel  qu'amendé  par  Vari  6179  S.  R.  Q.) 
Chaque  année,  ces  travaux  sont  donnés  à  faire,  pu- 
bliquement, au  rabais,  par  l'inspecteur  de  voirie, 
après  avis  public,  au  mois  d'octobre  pour  le  temps 
compris  entre  le  premier  de  novembre  et  le  trente 
d'avril  inclusivement,  et  au  mois  d'avril  pour  le 
temps  compris  entre  le  premier  de  mai  et  le  trente- 
et-un  d'octobre  inclusivement,  à  quiconque  offre  des 
garanties  suffisantes  pour  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux. 


de  front  sur  la  même  terre,  qu'il  s'oblige  par  contrat  avec  la 
corporation,  à  entretenir  ;  son  successeur  dans  la  propriété  d.u 
terrain  sera  tenu  à  cet  entretien,  même  si  l'acte  de  convention 
fait  avec  la  corporation  n'a  jamais  été  enregistré,  et  si  le  pro- 
priétaire ne  s'est  pas  obligé,' en  achetant,  à  entretenir  ceseconu 
chemin  de  front,  et  que  ce  chemin  est  soumis  aux  dispositions 
de  l'art.  397. 

(1)  Jugé  qu'une  municipalité  locale  est  tenue  à  l'entretien 
dune  route  située  dans  ses  limites,  conduisant  d'un  rang  plus 
ancien  dans  la  municipalité,  à  une  autre  concession  dans  une 
municipalité  voisine,  et  que  si  elle  n'entretient  pas  une  telle 
route,  elle  est  sujette  à  la  pénalité  décrétée  par  l'article  793. 
(('.  C,  Québec,  27  mars  1876,  Meredith,  Juge  en  Chef,  Dubois  vs 
La  corporation  de  la  paroisse  de  Ste  Croix,  1  R.  J.  Q.,  p.  313.) 
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Le  conseil  peut,  par  résolution,  ordonner  que  ces 
travaux  soient  donnés  à  faire  par  l'inspecteur  de 
voirie,  pour  la  période  d'une  année,  de  la  même  ma- 
nière et  aux  mêmes  conditions  que  dans  l'article 
précédent. 

L'avis  public  exigé  en  vertu  des  paragraphes  pré- 
dents peut  être  donné  soit  par  écrit  soit  verbale- 
ment, et  s'appliquant  au  cas  de  routes  régies  par 
procès-verbal. 

829.  Tous  les  travaux  sur  les  routes  qui  condui- 
sent exclusivement  à  un  passage  d'eau  ou  à  un  pont 
de  péage  sont  faits  par  le  propriétaire  ou  l'occupant 
de  tel  passage  d'eau  ou  pont  de  péage. 

830.  Sur  toute  autre  route,  les  travaux  sont  faits 
aux  frais  de  la  corporation  de  la  municipalité. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES   CHEMINS    D'HIVER. 

Section  I. — DisposUions  générales. 

831.  Les  chemins  d'hiver  sont  tracés  et  entrete- 
nus d'après  les  règles  prescrites  dans  ce  chapitre. 

832.  Les  chemins  d'hiver  sont  tracés  avant  le 
premier  de  décembre  de  chaque  année,  aux  endroits 
fixés  par  l'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement, 
d'après  toutefois  les  instructions  du  conseil,  si  ce 
dernier  juge  à  propos  d'en  donner. 

Ce  tracé  se  fait  au  moyen  de  balises  d'épinette, 
de  cèdre  ou  d'autres  bois,  ayant  au  moins  huit 
pieds  de  hauteur,  plantées  dans  le  sol,  de  chaque 
côté  du  chemin,  à  une  distance  de  pas  plus  de 
trente-six  pieds  Tune  de  l'autre  sur  chaque  ligne. 
Si  le  chemin  est  tracé  en  voie  double,  un  rang  de 


CH.  IV.      DES  CHEMrNS  d'hiver.  359 

balises  doit  être  planté  de  la  même  manière  entre 
les  deux  voies. 

Les  chemins  de  front  sont  tracés  par  les  personnes 
tenues  aux  travaux  de  ces  chemins  et  les  routes, 
par  l'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement. 

833.  Le  conseil  de  toute  corporation,  sous  la 
direction  de  laquelle  se  trouve  un  chemin  quelcon- 
que, peut  ordonner  par  résolution,  que  ce  chemin 
soit  tracé  et  entretenu,  l'hiver,  en  voie  double,  dont 
l'une  pour  les  voitures  qui  vont  dans  une  direction 
et  l'autre  pour  celles  qui  vont  dans  la  direction 
opposée. 

A  défaut  d'ordre  du  conseil  en  vertu  de  la  dispo- 
sition précédente,  il  doit  être  fait  et  entretenu  sur 
tout  chemin  municipal  d'hiver  un  tracé  en  voie 
double  de  vingt-cinq  pieds  de  longueur,  à  des 
distances  de  pas  plus  de  quatre  arpents  les  uns  des 
autres. 

8*14.  Quiconque  place  des  balises  dans  un  chemin 
d'été,  après  qu'il  a  été  tracé  en  dehors  de  ce  chemin 
celui  qui  doit  lui  être  substitué  en  hiver,  ou  déplace 
les  balises  déjà  plantées,  encourt  une  pénalité 
n'excédant  pas  hwt  piastres. 

835.  (Tel  qu'amendé  par  l'art  6180  S.  R.  Q.) 
Tout  chemin  d'hiver  ne  peut  avoir  moins  de  sept 
pieds  de  largeur  entre  les  deux  rangs  de  balises  si 
le  chemin  est  simple. 

Si  le  tracé  est  fait  en  double,  chaque  tracé  doit 
avoir  au  moins  cinq  pieds  de  largeur. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  toute  fois  faire 
et  adopter  des  règlements  pourvoyant  à  ce  que 
les  chemins  d'hiver  soient  tracés  et  entretenus 
d'une  largeur  moindre  ou  plus  grande  que  sept 
pieds.   (1) 

(1)  Jugé  qu'une  municipalité  sera  responsable  des  dommages 
causés  dans  ses  limites,  par  suite  de  l'infraction  à  cet  article 
qui  exige  qu'un  chemin  soit  i  wiré  et  battu  sur  une  largeur  d'au 
moins  sept  pieds  entre  les  deux  rangs  de  balises.  (C.  B.  R., 
Québec,  6  décembre  1879,  Dorion,  J.  en  Chef,  Monk,  J.,  Ramsay. 
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836.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6181  S.  R.  Q.) 
Tout  propriétaire  ou  occupant  de  terrain  situé  le 
long  d'un  chemin  de  front  et  tous  les  intéressés  aux 
routes  doivent,  entre  le  premier  de  décembre  de 
chaque  année  et  le  premier  d'avril  suivant,  tenir 
abattues,  jusqu'à  vingt-quatre  pouces  du  sol,  toutes 
les  clôtures  érigées  le  long  de  ce  chemin  et  de  ces 
routes,  et  toutes  celles  qui  font  l'angle  avec  les  clô- 
tures du  chemin  ou  des  routes  jusqu'à  une  distance 
de  vingt-cinq  pieds,  à  moins  qu'il  en  soit  autrement 
réglé  par  le  conseil  local  en  vertu  de  l'article  541  ou 
qu'il  en  soit  dispensé  par  l'inspecteur  de  voirie  ou 
par  le  conseil. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  haies 
vives,  aux  piquets,  aux  clôtures  éloignées  du  chemin 
de  plus  de  vingt-cinq  pieds,  ni  à  celles  qui  ne  peu- 
vent être  abattues  ou  relevées  sans  de  grands  frais, 
ni  à  celles  érigées  dans  les  bois,  ou  dans  les  limites 
d'un  village  constitué  ou  non  en  municipalité 
distincte. 

Cependant  les  propriétaires  ou  occupants  de 
terres  qui  entretiennent  des  clôtures  le  long  d'un 
chemin  de  front  qui  n'est  pas  celui  auquel  ils  sont 
obligés  de  travailler,  doivent  payer  à  la  personne 
tenue  à  l'entretien  de  ce  cheminle  surcroit  d'ouvrage 
occasionné  par  le  fait  que  ces  clôtures  ne  pouvant 
être  démolies  donneraient  à  l'obligé  du  chemin  un 
surplus  de  travail. 

83To  Tout  conseil  peut,  par  résolution,  donner 
les  instructions  qu'il  croit  convenables  touchant  le 
mode  d'entretenir  les  chemins  d'hiver  qui  sont  sous 
sa  direction.     Ces  instructions  obligent  les  officiers 


J.,  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  La  corporation  de  St  Christophe 
cTArthabaska  et  Beaudette,  5  R.  J.  Q.,  p.  316.) 

Qu'un  chemin  d'hiver  doit  être  battu  sur  sept  pieds  de 
largeur.  <C.  B.  Q.,  Québec,  6  décembre  1879,  Dorion,  Juge  en 
Chef,  iVïonk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  La  corpo- 
ration de  la  paroisse  de  St  Christophe  d'Arthabaska,  appelante, 
et  Beaudry,  intimé,  10  R.  L.,  p.  591.) 
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du  conseil  et  toute  partie  intéressée  aux  travaux  du 
chemin  qu'elles  concernent. 

838.  Les  chemins  d'hiver  tracés  aux  mêmes 
endroits  que  les  chemins  d'été  sont  à  la  charge  des 
mômes  personnes  ou  corporations  qu'en  été. 

830.  Si  une  route  conduisant  exclusivement  à  un 
passage  d'eau  ou  à  un  pont  de  péage  et  dont  les 
travaux  sont  à  la  charge  du  propriétaire  ou  occu- 
pant de  tel  passage  d'eau  ou  pont  de  péage  sert, 
en  hiver,  pour  conduire  à  un  autre  chemin  public, 
les  travaux  d'entretien  de  cette  route  ou  du  chemin 
qui  lui  est  substitué  ne  sont  pas,  pendant  l'hiver, 
à  la  charge  de  tel  propriétaire  ou  occupant,  mais 
sont  faits  comme  ceux  de  toute  autre  route. 

Section  II. — Des  chemins  d'hiver  substitués  aux 
chemins  municipaux  d'été. 

840.  {Tel  qu'amendé  par  Fart  6182  S.  i?.  Q.) 
Les  chemins  d'hiver  sur  la  terre  ferme  peuvent  être 
tracés  en  dehors  de  leur  voie  d'été,  à  travers  tous 
champs,  enclos  ou  terrains  en  bois  debout. 

Si  le  propriétaire  du  terrain  en  éprouve  des  dom- 
mages, ils  lui  sont  payés  par  le  conseil  de  la  munici- 
palité, s'il  y  a  entente  entre  ce  conseil  et  le  proprié- 
taire ;  s'il  n'y  a  pas  entente,  le  conseil  fait  faire 
l'estimation  de  ces  dommages  par  les  évaluateurs 
de  la  municipalité,  le  conseil  conservant  toujours 
son  recours  contre  les  intéressés  du  chemin  pour  le 
remboursement  des  deniers  dépensés. 

Néanmoins,  ces  chemins  ne  peuvent  être  tracés  à 
travers  les  jardins,  vergers,  cours  ou  autres  terrains 
clos  de  haies  vives,  ou  de  clôtures  qui  ne  peuvent 
être  abattues,  ou  relevées  qu'à  grands  frais,  sans  le 
consentement  de  l'occupant  ou  du  propriétaire. 

Le  conseil  municipal  peut  passer  des  règlements, 
dans  le  but  de  permettre  d'ouvrir  des  chemins  d'hi- 
ver, à  travers  tous  champs  ou  bois,  pour  transpor- 
ter des  billots,  bois  de  charpente  et  bois  de  corde  ; 
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pourvu  que  ce  soit  sans  causer  de  dommages  et  en 
se  conformant  aux  restrictions  de  cet  article.  (1) 

S 41.  Les  chemins  d'hiver  substitués  aux  chemins 
municipaux  d'été  sont  entretenus  par  les  personnes 
qui,  en  été,  sont  obligées  aux  travaux  des  chemins 
auxquels  les  premiers  sont  substitués,  ou  par  la 
corporation  elle-même  au  cas  où  ces  chemins  sont 
à  ses  frais  ;  sauf  le  cas  de  l'article  839. 

Section  III.—  Des  chemins  d'hiver  sur  les  rivières. 

84£#  La  corporation  de  toute  municipalité  locale 
située  sur  le  bord  d'une  rivière  ou  de  tout  autre 
étendue  d'eau  qui  sépare,  en  front,  cette  municipa- 
lité ou  une  partie  de  cette  municipalité  d'une  autre, 
est  tenue  de  tracer  et  d'entretenir,  pendant  l'hiver, 
sur  la  moitié  de  cette  rivière  ou  étendue  d'eau,  pour 
relier  ces  deux  municipalités,  tout  chemin  demandé 
par  le  conseil  de  l'une  d'elles. 

842a9  {Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6 ISS  S.  R.  Q.) 
La  corporotion  de  toute  municipalité  locale  située 
sur  le  fleuve  St  Laurent  est  tenue  de  tracer  et  d'en- 
tretenii,  pendant  l'hiver,  dans  ses  limites  et  sur  la 
moitié  de  l'étendue  d'eau  qui  sépare  cette  munici- 
palité ou  une  partie  de  cette  municipalité  d'une 
autre  municipalité  locale  ou  d'une  municipalité  de 
ville  ou  de  cité,  pour  relier  cette  municipalité  locale 
à  une  autre  municipalité  locale  ou  à  une  municipa- 


(1)  Par  le  §  3  de  la  sec.  42  du  en.  24  des  S.  R.  B.  C,  l'Acte  con- 
cernant les  municipalités  et  les  chemins  dans  le  Bas-Canada, 
il  était  décrété  que  les  chemins  d  hiver  "  pourront  être  tracés 
sur  ou  à  travers  tout  champs  ou  enclos,  sauf  les  vergers,  iar- 
dins  ou  cours,  ou  autres  terrains  clos  de  haies  vives  ou  clôtures 
qui  ne  peuvent  être  abattues  ou  replacées  sans  beaucoup  de 
difficultés  ou  de  grandes  dépende?,  et  a  travers  lesquels  les 
chemins  ne  seront  pas  tracés,  sans  le  consentement  de  l'occu- 
pant." Il  a  été  jugé,  sous  ces  dispositions,  qu'un  chemin  d'hi- 
ver ne  pouvait  être  tracé  à  travers  un  terrain  c'.os  par  une 
clôture  en  pierres  brutes.  (Lavoie  vs  Gravel,  C.  C,  Montréal, 
19  février  1862,  Berthelot,  J.,  10  R.  J.  R.  Q.,  p.      .) 
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lité  de  ville  ou  de  cité,  bu  pour  relier  deux  munici- 
palités de  ville  ou  de  cité  situées  sur  les  rives  de  ce 
fleuve,  tout  chemin  demandé  par  le  conseil  de  l'une 
de  ces  municipalités  locales  ou  de  l'une  de  ces  muni- 
cipalités de  ville  ou  de  cité  ;  et  sur  refus  ou  négli- 
gence du  conseil  de  cette  municipalité  locale,  le 
chemin  peut  être  tracé,  fait  et  entretenu  par  la 
corporation  de  la  municipalité  locale,  de  ville  ou  de 
cité  qui  le  demande,  aux  frais  et  sous  la  responsa- 
bilité de  la  corporation  en  défaut. 

843.  Sur  refus  ou  négligence  du  conseil  de  la  mu- 
nicipalité voisine,  le  chemin  peut  être  tracé,  fait  et 
entretenu  par  la  corporation  qui  le  demande  aux 
frais  et  sous  la  responsabilité  de  la  corporation  en 
défaut. 

844.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6184  S.  B.  Q.) 
Tout  chemin  tracé  et  entretenu  sur  la  glace,  en 
vertu  de  l'article  812,  peut  être  continué,  aux  frais 
de  la  corporation  tenue  aux  travaux  du  chemin,  à 
travers  un  champ  ou  un  terrain  en  bois  debout 
quelconque,  sauf  les  vergers,  les  cours  et  les 
terrains  clos  de  murs  ou  de  haies  vives  pour  relier 
le  chemin  de  la  rivière  ou  autre  étendue  d'eau,  à 
tout  autre  chemin  public  passant  dans  les  environs. 

Toute  personne  qui,  pour  se  procurer  un  appro- 
visionnement de  glace,  pratique  une  ouverture  ou 
un  trou  dans  la  glace  d'une  rivière,  sur  laquelle  un 
chemin  public  est  tracé,  doit  entourer  cette  ouver- 
ture ou  ce  trou,  d'un  clôture  ou  d'embarras  suffi- 
sants pour  prévenir  tout  accident,  sous  peine  d'une 
amende  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de 
cinquante  piastres,  sans  préjudice  du  recours  en 
dommages  de  toute  partie  lésée. 

845.  Ces  chemins  sont  tracés,  aussitôt  que  la 
glace  est  suffisamment  forte,  sous  la  direction  des 
inspecteurs  de  voirie  ou  autres  officiers  spéciaux 
des  deux  conseils  intéressés. 

840*.  Les  frais  encourus  par  le  tracé  et  l'entretien 
de  tout  chemin  d'hiver,  sur  le  fleuve  St  Laurent,  la 
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rivière  d'Ottawa,  la  rivière  des  Mille  Iles,  la  rivière 
Chamhly,  et  la  rivière  des  Prairies,  par  les  corpo- 
rations des  municipalités  de  campagne  ou  de 
village  situées  sur  le  bord  de  tels  fleuves  ou  rivières, 
leur  sont  remboursés  par  la  corporation  de  la  muni- 
cipalité du  comté,  sur  la  présentation  d'un  état  de 
ces  frais,  certifié  par  le  maire  ou  par  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil  local  ;  sauf  le  cas  où  ces  frais 
doivent  être  remboursés  par  les  municipalités  de 
ville  ou  de  cité,  en  vertu  de  l'article  suivant. 

841.  {Tel  qu'amendé  par  Fart  6185  S.  R.  Ç>.,) 
La  corporation  de  toute  municipalité  de  ville  ou  de 
cité,  située  sur  le  bord  du  fleuve  St  Laurent,  est 
tenue  de  rembourser  les  frais  encourus  pour  le  tracé 
et  l'entretien  de  tout  chemin  d'hiver  sur  ce  fleuve, 
qui  aboutit  dans  un  rayon  de  deux  milles  des 
limites  de  cette  municipalité,  à  la  corporation  de 
la  municipalité  locale  voisine  sur  la  même  rive 
qui  les  a  encourus. 

Si  ce  chemin  traverse  une  municipalité  locale 
et  est  fait  pour  relier  deux  municipalités  de  ville  ou 
de  cité,  situées  sur  les  rives  opposées  du  fleuve  St 
Lruient,  les  corporations  de  ces  municipalités  de 
ville  ou  de  cité,  ainsi  situées  sur  les  rives  opposées 
du  fleuve  St  Laurent,  sont  tenues  de  rembourser 
à  la  corporation  de  la  municipalité,  ainsi  traversée 
par  ce  chemin,  les  frais  encourus  pour  le  tracé  et 
l'entretien  de  tout  ce  chemin  d'hiver,  chacune  pour 
partie  en  proportion  de  la  valeur  respective  de 
l'évaluation  de  la  propriété,  telle  que  constatée  par 
le  rôle  d'évaluation  municipale. 

847a.  (Tel  qu  ajouté  par  v  art  6186  S.  R.  Q.)  La 
corporation  de  la  municipalité  du  comté  de  Maski- 
nongé  est  seule  responsable  des  dommages, résistant 
du  défaut  d'entretien  des  chemins  d'hiver  sur  le 
fleuve  St  Laurent  de  la  part  des  municipalités  de 
campagne  et  de  village  comprises  dans  la  muni- 
cipalité de  comté. 

848f  Les  dispositions  des  articles  842,  843,  844, 
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845,  846  et  847  ne  s'appliquent  pas  aux  chemins  sur 
les  rivières  ou  autres  étendues  d'eau  substitués  à 
des  chemins  d'été. 

840.  Les  corporations  ne  sont  pas  responsables 
des  accidents  ou  dommages  occasionnés  par  la 
rupture  de  la  glace  sur  les  chemins  tracés  et 
entretenus  par  elles  sur  les  rivières  ou  autres 
étendus  d'eau. 
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TITRE   QUATRIÈME. 

DES   PONTS  MUNICIPAUX. 

850.  Tous  les  ponts  publics  ayant  huit  pieds 
d'arche  ou  plus,  moins  ceux  mentionnés  à  l'article 
883  et  ceux  régis  par  des  actes  spéciaux  ou  possédés 
par  des  compagnies  de  chemin  de  fer  ou  à  lisses  de 
bois  ou  par  le  gouvernement  impérial,  fédéral  ou 
provincial,  sont  sous  la  direction  des  corporations 
municipales,  et  sont  faits  et  entretenus  d'après  les 
dispositions  de  ce  titre. 

851.  Tous  les  ponts  situés  soit  sur  des  chemins  de 
front  ou  sur  des  routes  sont  des  ponts  locaux  ou 
des  ponts  de  comté. 

Les  ponts  locaux  sont  ceux  qui  sont  situés  tout 
entiers  dans  une  seule  municipalité  locale. 

Les  ponts  de  comté  sont  ceux  qui  se  trouvent 
entre  deux  municipalités  locales.  Si  un  pont  est 
situé  entre  deux  municipalités  locales  faisant  partie 
de  deux  municipalités  de  comté,  il  est  le  pont  de  ces 
deux  municipalités  de  comté. 

852.  Les  ponts  municipaux  connus  lors  de  la 
mise  en  force  de  ce  Code,  comme  ponts  locaux  ou 
ponts  de  comté,  continuent  à,  être  désignés  et  régis 
comme  tels,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  autrement 
réglés  sous  l'autorité  de  ce  même  Code. 

853.  Tout  pont  municipal  doit  avoir  des  garde- 
fous  ou  autres  défenses  suffisantes,  avoir  au  moins 
quatorze  pieds  de  largeur  entre  les  garde-fous,  et 
être  construit  en  matériaux  fixés  ou  liés  les  uns  aux 
autres  et  d'une  manière  propre  à  prévenir  tout 
accident. 

854.  Tout  pont  municipal  doit  être  tenu  en  bon 
ordre,  tel  que  requis  par  la  loi  et  par  les  règlements 
ou  les  procès-verbaux  qui  les  concernent,  (1) 

(1)  Voir  note  sur  art.  SoS. 
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855.  11  peut  être  fait  un  règlement  ou  un  procès- 
verbal  sur  la  manière  prescrite  par  l'article  794  pour 
régler  les  travaux  de  construction,  d'amélioration 
ou  d'entretien  de  tout  pont  municipal,  sur  requête  de 
toute  personne  intéressée  à  ces  travaux,  ou  sur 
l'ordre  du  conseil  municipal  après  la  passation 
d'un  règlement  ou  d'une  résolution  relative  à  un 
pont  en  vertu  des  articles  520  ou  527. 

Toutes  les  dispositions  du  chapitre  deuxième  du 
titre  précédent,  relatives  au  mode  de  faire,  amender 
ou  abroger  un  procès-verbal  de  chemin  et  l'acte  de 
répartition  qui  s'y  rapporte,  s'appliquent  aux  procès- 
verbaux  à  faire  ou  déjà  faits  concernant  les  ponts 
municipaux,  en  autant  qu'elles  sont  compatibles 
avec  les  dispositions  de  ce  titre  et  la  nature  des  tra- 
vaux à  faire  sur  ces  ponts. 

856.  A  défaut  de  procès-verbaux  ou  de  règle- 
ment qui  les.concernent,les  travaux  de  construction, 
d'amélioration  ou  d'entretien  des  ponts  situés  sur 
un  chemin  de  front,  sont  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires  ou  occupants  de  biens  imposables  com- 
pris dans  le  rang  où  se  trouve  ce  chemin  de  front, 
et  ceux  des  ponts  situés  sur  les  routes  sont  à  la 
charge  des  personnes  obligées  aux  travaux  de  ces 
routes. 

Les  travaux  de  construction  ou  d'amélioration 
sont,  en  ce  cas,  faits  par  contrat  adjugé  en  la  ma- 
nière prescrite  au  titre  septième  de  ce  livre,  et  les 
travaux  d'entretien  sont  exécutés  d'après  les  règles 
prescrites  aux  articles  827  et  828. 

857.  Les  ponts  municipaux  sont  faits  ou  entre- 
tenus par  la  corporation  de  la  municipalité  locale 
où  ils  sont  situés,  s'il  a  été  passé  un  règlement  par 
le  conseil  de  cette  municipalité  en  vertu  de  l'article 
535  au  sujet  des  ponts. 

858.  Les  articles  757,  758,  759,  760,  761,  762,  769, 
780,  781,  782,  785,  786,  787,  789,  790,  791,  et  793.  sont 
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également  applicables  mntatis  mutandis aux  ponts 
municipaux.  (1) 

851).  Quiconque  conduit  une  voiture  plus  rapide- 
ment qu'au  pas,  sur  un  pont  ayant  plus  de  vingt 
pieds  de  longueur,  à  moins  que  ce  pont  ne  soit 
entièrement  construit  en  pierre,  en  brique  ou  en 
terre,  ou  bien  coupe,  mutile,  détériore  nue  partie 
d'un  pont  ou  des  poteaux  ou  tout  autre  objet  faisant 
partie  d'un  pont  ou  en  dépendant,  encourt  une 
amende  de  pas  moins  de  deux  ni  plus  de  vingt 
piastres,  outre  les  dommages  causés.  (2) 

859a.  (Tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de  1890,53  Vict., 
ch.  63,  sec.  9.)  Quand  une  municipalité  quelconque 
a  décidé  de  construire  un  pont  en  fer,  sous  la  direc- 

(1)  Dans  la  cause  de  Giguère  vs  La  corporation  du  canton  de 
Chertsey,  C.  C,  Joliette,  15  janvier  1874,  Olivier,  J.,  5  R.  L.,  p. 
285,  il  a  été  jugé  que,  sous  le  s  dispositions  de  cet  art.  et  de  l'art. 
793,  une  corporation  municipale  serait  passible  d'amende  si 
elle  négligeait  de  reconstruire  un  pont  emporté  par  les  eaux  et 


dans  le  cas  prévu  par  l'art.  535  ;  que  lorsqu'un  pont  construit 
par  le  gouvernement  sur  une  rivière,  dans  la  municipalité,  a 
été  emporté  par  les  eaux,  la  corporation  qui  n'a  passé  aucun 
règlement  ordonnant  la  construction  de  ce  pont,  n'est  pas  pas- 
sible d'amende  faute  de  l'avoir  fait  reconstruire,  vu  que  les 
corporations  municipales  ne  sont  pas  astreintes  à  bâtir  néces- 
sairement sur  les  rivières  des  ponts  pour  relier  la  voie  publique 
existant  de  chaque  bord  de  ces  rivières,  et  qu'elles  peuvent 
juger  qu'une  traverse  en  bac  o_u  autrement  est  suffisante,  et 
que  l'entreprise  est  trop  onéreuse  pour  le  bénéfice  à  en  retirer  ; 
que,  cependant,  si  le  pont  avait  été  construit  d'après  un  arrêté 
de  l'autorité  municipale,  et  qu'une  fois  construit,  il  aurait  été 
détruit,  la  corporation  serait  coupable  de  négligence,  si  elle  ne 
le  faisait  pas  reconstruire. 
Voir  note  sur  art.  793. 

(2)  Jugé  qu'une  corporation  municipale  a  droit,  contre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  aux  dommages,  causés  par  les 
ouvrages  de  cette  dernière  compagnie  et  en  résultant,  à  un 
pont  municipal,  y  compris  le  coût  de  reconstruction  du  pont. 
(C.  B.  R.,  Québec,  8  mars  1877,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Sanborn, 
J.,  et  Tessier,  J.,  La  corporation  de  Tingwick,  appelante,  etLâ 
compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand  Tronc  du  Canada,  inti- 
mée, 3  R.  J.  Q„  p.  111.) 
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tion  du  gouvernement,  le  conseil  de  cette  munici- 
palité peut  insérer,  dans  un  règlement,  des  dispo- 
sitions à  l'effet  que  les  culées  et  le  pont  seront  cons- 
truits sous  le  contrôle  du  gouvernement  et  de  ses 
officiers,  ou  homologuer  un  procès-verbal  conte- 
nant telles  dispositions. 

La  disposition  précédente  s'applique  à  tout  pont 
dont  la  construction  est  actuellement  décrétée,  que 
les  travaux  soient  ou  non  commencés. 
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TITRE    CINQUIÈME. 

DES  PASSAGES  D'EAU. 

800.  Tous  les  passages  d'eau  {traverses)  sur  une 
rivière  ou  tout  autre  étendue  d'eau  sont  sous  la 
direction  de  la  corporation  de  la  municipalité  locale 
dans  les  limites  de  laquelle  est  située  telle  rivière  ou 
étendue  d'eau.  (1) 

8G1.  Si  un  fieuve,  une  rivière  ou  autre  étendue 
d'eau  sépare  une  municipalité  locale  d'une  autre,  le 
passage  d'eau  est  sous  la  direction  conjointe  des 
corporations  des  deux  municipalités  locales  avoisi- 
nant  le  fleuve,  la  rivière  ou  l'étendue  d'eau. 

803.  Nul  ne  peut  faire  le  commerce  ou  le  métier 
de  batelier  (traversier)  sans  avoir  une  licence  à  cet 
effet  ;  et  quiconque  exerce  ce  commerce  ou  métier, 
sans  licence  ou  au-delà  des  limites  assignées  dans  sa 
licence,  encourt  une  amende  n'excédant  pas  quatre 
piastres  pour  chaque  personne  ou  objet  qu'il  tra- 
verse. 

803.  Au  cas  de  l'article  861  la  licence  est  donnée 
par  les  conseils  des  deux  municipalités  intéressées 
conformément  aux  règlements  en  force  à  cet  effet, 
ou,  si  ces  conseils  ne  s'entendent  pas,  par  le  lieute- 
nant-gouverneur conformément  aux  règlements 
faits  en  vertu  des  articles  549  et  550  et  approuvés 
par  lui. 

864.  Les  deniers  provenant  de  toute  licence 
accordée  par  le  lieutenant-gouverneur  appartien- 
nent, par  moitié,  aux  corporations  des  deux  muni- 
cipalités intéressées. 

805.  Il- ne  peut  être  accordé,  par  le  conseil  local 
ou  par  le  lieutenant  -  gouverneur,  de  licence  de 
passage  d'eau,  dans  les  limites  pour  lesquelles  un 


(1)  Voir  note  sur  l'article  549. 
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privilège   exclusif  a  été  accordée   par  une   loi   au 
propriétaire  d'un  pont  de  péage. 

800*  Les  passages  d'eau  qui  se  trouvent  entre  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  la  Victoire  et  de  la  cité 
de  Québec,  et  ceux  entre  la  paroisse  de  Longueuil 
et  la  cité  de  Montréal,  entre  Montréal  et  La- 
prairie,  et  entre  Lachine  et  Caughnawaga  ne  sont 
pas  régis  d'après  les  dispositions  de  ce  titre. 
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TITRE  SIXIÈME. 

DES   COURS   D'EAU   MUNICIPAUX. 

807.  Tous  les  cours  d'eau  servant  à  égoutter 
plusieurs  terrains,  excepté  les  fossés  de  ligne  qui 
ii'égouttent  que  les  deux  terrains  entre  lesquels  ils 
sont  situés  et  les  fossés  de  chemins,  sont  régis 
d'après  les  dispositions  de  ce  titre. 

808.  Toute  rivière  où  cours  d'eau  naturel,  dans 
ses  parties  non-navigables  ni  flottables,  est  un  cours 
d'eau  municipal  dans  le  sens  des  dispositions  de  ce 

Une  rivière  eu  un  cours  d'eau  naturel,  qui  n'est 
flottable  qu'à  certaines  époques  de  l'année  ou  après 
les  pluies,  ne  laisse  pas  d'être  un  cours  d'eau  muni- 
cipal. (1) 

INDEX. 

ACTION  EN  COMPLAINTE,  12  OBSTRUCTION,  2,  5,  3. 

ACTION  EN  DOMMAGES,  3,  16.  PONT,  16. 

ACTION  NEGATOIRE,  12.  POURSUITE,  5. 

AMARRAGE,  6.  PRESCRIPTION,  4,  7. 

CONTESTATION,  8.  PROCES-VERBAL,   14. 

COURS  D'EAU,  11,  14,  21.  RESPONSABILITE,  20,  21. 

DOMMAGES,  9,  10,  19,  20,  21.  RIVIERES,  17. 

FXPERTISE    4,  9,  10.  RIVIERE  FLOTTABLE,   2,   lo,  18,  19. 

FXPROPRIATION,   17.  RIVIERE  NAVIGABLE,  1,  5,  15,  20. 

INDEMNITÉ,  4,  7,  13.  RIVIERE  NON  FLOTTABLE    3. 

MOULIN,  3,  9,  13,  21.  SERVITUDE,  1,  4,  7,  8,  11,  14,  18. 

(1)  1Q  Jugé  :  Que  le  propriétaire  le  long  d'une  rivière  navi- 
gable, n'a  pas  droit  de  servitude  pour  un  passage  libre  à  telle 
?ivière  (O.  B.  R.,  Montréal,  1886,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J. 
Tessier  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  Siarnes,  ès-qualité,  appelant, 
et  Molsbn/intimé,  29  J.,  p.  278.) 

2°  Que  le  propriétaire  riverain  n'a  pas  le  droit  d  obstruer  le 
Tiissàee  sur  une  rivière  flottable,  qu'une  rivière  flottable,  seu- 
lement à  certaines  saisons  de  l'année,  est  assujettie  aux  lois 
générales,  concernant  les  rivières  flottables.  (C.  S.  R.,  Mont- 
réal 29  décembre  1871,  Berthelot,  J.,  Mackay,  J.,  et  Beaudry, 
l    Bourque  vs  Farwell  et  al.,  3  R.  L.,  p.  700.) 

3°  Dans  la  cause  de  Proulx  vs  Tremblay,  O.  S.  R,  7  R.  J.  Q., 
p  353  et  5  L.  N„  p.  135,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  dun 
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$<>!)•  Les  cours  d'eau  municipaux  sont  locaux  ou 
de  comté. 


moulin  que  fait  marcher  les  eaux  d'une  rivière  non  flottable  a 
une  action  pour  les  dommages  que  lui  cause  la  retenue  des 
eaux,  par  écluses,  pour  les  besoins  d'un  moulin  de  construc- 
tion plus  récente,  en  amont  de  la  rivière. 

4°  Jugé:  Que  le  Statut  qui  permet  l'exploitation  des  cours 
d'eau  en  y  construisant  des  écluses,  crée  une  servitude  légale 
sur  les  terres  sur  lesquelles  ces  écluses  font  refluer  les  eaux  ; 
que  la  prescription  de  deux  ans  ne  peut  pas  être  opposée  à  la 
demande  de  l'indemnité  ;  que  cette  demande  doit  être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  que  l'expertise  men- 
tionnée dans  le  Statut  n'est  possible  que  du  consentement  des 
deux  parties  et  qu'elle  n'a  aucune  aiitorité  judiciaire  ;  que  l'in- 
demnité, étant  le  prix  de  la  servitude,  est  due  par  celui  qui  l'a 
exercée,  et  que  la  vente  subséquente  du  moulin  et  des  écluses 
ne  décharge  pas  celui  qui  les  a  construits  de  l'obligation  de 
payer.  (C.  S.,  Québec,  1er  septembre  1881,  Casault,  J.,  Breakey 
vs  Carter  et  al.,  7  R.  J.  Q.,  p.  286.) 

5°  Qu'il  n'est  pas  permis  de  mettre  des  embarras  dans  une 
rivière  navigable,  et  que  celui  qui  en  met  sera  condamné  aux 
dommages  causés  à  une  cage  par  ces  embarras,  qui  ne  peuvent 
ê're  enlevés  que  sur  poursuite  publique.  (Stein  vs  Seath,  1 
R.  C.  p.  482.) 

69  Que  personne  n'a  le  droit  d'amarrer  une  cage  sur  le  fleuve 
St  Laurent,  en  face  de  la  résidence  du  propriétaire  riverain, 
et  à  proximité  d'icelle,  et  de  l'y  laisser  amarrée  pendant  plus 
de  deux  mois  contre  la  volonté  du  riverain,  et  sans  que  cela 
soit  nécessaire  pour  se  servir  du  fleuve  St  Laurent  pour  les  fins 
de  la  navigation  et  du  transport  de  leur  bois  et  de  causer  ainsi 
des  inconvénients  aux  propriétaires  qui  ne  sont  pas  communs  au 
public  en  général.  (C.  B.  R.,  Montréal,  16  mars  1878,  Dorion,  J., 
en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Sanborn,  J.,  et  Tessier,  J.,  Dunning 
et  al,  appelants,  et  Girouard  et  al,  intimés,  9  R.  L,,  p.  177.) 

7°  Que  le  Statut  du  Canada,  19-20  Vict.,  ch.  104,  qui  permet 
aux  propriétaires  l'exploitation  des  cours  d'eau  sur  leur  terre 
pour  y  construire  des  moulins  et  des  écluses,  crée  une  servitude 
légale  sur  les  terres  voisines  sur  lesquelles  les  écluses  font 
refluer  les  eaux  ;  que  ces  propriétaires  n'ont  droit  qu'à  une 
indemnité,  et  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  la  démolition  des 
travaux  que  si  l'indemnité  ou  compensation  n'a  pas  été  payée  : 
que  cette  exploitation  ne  constituant  ni  un  délit,  ni  un  quasi- 
délit,  la  prescription  de  deux  ans  ne  s'applique  pas  à  la  récla- 
mation pour  indemnité,  et  il  n'y  a  pas  solidarité  entre  les 
propriétaires  des  différentes  constructions  qui  causont  les 
dommages,  chacun  n'y  est  tenu  que  pour  la  part  à  laquelle 
contribuent  ses  ouvrages  ;  que  le  mode  nouveau  et  spécial 
donné  par  le  statut  pour  constater  et  déterminer  l'indemnité, 
n'a  pas  ôté  ceux  du  droit  commun  qui  ne  pouvaient  être 
abrogés  que  par  une  disposition  expresse.    (C.  S.  R.,  Québec. 
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Les  cours  d'eau  situés  tout  entiers  dans  une  seule 
municipalité  locale  sont  des  cours  d'eau  locaux. 


28  février  1871,  Stuart,  J.,  Casault,  J.,  et  Caron,  J.,  Jean  vs 
Gauthier,  5  R.  J.  Q,,  p.  138.) 

89  Que  lorsqu'une  personne  se  plaint  que  le  cours  d'eau  d'un 
ruisseau,  passant  à  travers  son  terrain,  a  été  obstrué  par  l'acte 
du  propriétaire  du  terrain  inférieur  et  que,  par  la  contestation, 
on  prétend  que  le  demandeur,  par  ses  travaux,  a  altéré  le  cours 
naturel  du  ruisseau,  c'est  à  lui  à  prouver,  afin  de  lui  donner 
droit  a  des  dommages,  que  la  servitude  telle  qu'elle  existait 
avant  le  changement  fait  par  lui-même,  a  été  altérée  par  le 
propriétaire  du  terrain  inférieur.  (Conseil  Privé,  24  novembre 
1883,  Fréchette,  appelant,  et  La  Compagnie  Manufacturière  de 
St  Hyacinthe,  28  J.,  p.  202.) 

9°  Que,  par  le  chapitre  51  des  S.  R.  B.  C,  un  propriétaire  a  le 
droit  d'utiliser  une  rivière  traversant  son  immeuble  et  celui  de 
son  voisin,  en  y  construisant  chez  lui  des  moulins  et  chaussées, 
et  les  vendre  ensuite  à  un  tiers  qui,  lui  aussi,  a  encore  le  droit 
de  les  exploiter  ;  que,  si  ces  chaussées  ont  causé,  par  leur  trop 
grande  élévation,  des  dommages  au  voisin,  il  doit  les  faire 
constater  par  des  experts  nommés  par  lui  et  le  propriétaire  de 
la  chaussée,  et  qu'à  défaut  par  l'un  d'eux  d'en  nommer,  par  l'un 
des  experts  de  la  municipalité  à  être  désigné  par  le  préfet  du 
comté,  lesquels  experts,  en  évaluant  ces  dommages  et  fixant 
une  indemnité,  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  établir  la  compensation 
en  tout  ou  en  partie,  avec  la  plus-value  qui  peut  résulter  à 
l'immeuble  du  voisin  par  l'établissement  de  ces  moulins  ;  que 
cela  fait  et  à  défaut  des  paiements  de  ces  dommages  ainsi 
constatés  et  fixés,  dans  les  six  mois  da  la  date  du  rapport  des 
experts,  avec  l'intérêt  légal,  à  compter  de  la  dite  date,  le  voisin 
a  alors  le  droit  de  poursuivre  pour  le  recouvrement  du  montant 
déjà  fixé  de  ces  dommages  avec  intérêt,  et  pour  faire  démolir 
la  chaussée  ou  se  faire  autoriser  à  la  démolir  aux  frais  et 
dépens  du  propriétaire  ;  que  le  voisin  n'a  pas  droit  d'action 
contre  le  propriétaire  pour  faire  constater  s'il  a  ou  non  souffert 
des  dommages,  et  s'il  y  en  a,  à  combien  ils  se  montent,  attendu 
qae  l'Acte  sus-mentionné  prescrit  un  mode  différent  de  le  faire, 
et  qu'il  ne  peut  demander  la  démolition  de  la  chaussée  qu'en 
autant  qu'il  aura  été  constaté  par  des  experts  qu'il  a  droit  à  des 
dommages,  que  ces  dommages  auront  été  évalués,  et  qu'ils 
n'auront  pas  été  payés,  avec  l'intérêt  légal,  dans  les  six  mois  de 
la  date  du  rapport  des  experts.  (C.  S.,  Arthabaska,  1  septembre 
1869,  Polette,  J.,  Biais  vs  Auger,  et  Auger,  demandeur  en 
gffcrantie,  et  Larochelle,  défendeur  en  garantie,  3  R.  L.,  p.  272.) 

10°  Dans  la  cause  de  McGillivray  et  McLaren  et  al.,  C.  S.  R., 
Montréal,  29  avril  1881,  Mackay,  J.,  Rainville,  J.  et  Buchanan, 
J.,  5  L.  N.,  p.  199,  il  a  été  jugé  que  des  dommages  causés  par  la 
construction  de  chaussées  dans  un  cours  d'eau  pour  son  exploi- 
tation, peuvent  être  réclamés  en  la  manière  ordinaire  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'avoir  recours  à  l'expertise  mentionnée  dans  le 


DES  COURS  D'EAU  MUNICIPAUX  375 

Ceux  qui  séparent  deux  municipalités  locales  ou 
qui  traversent  plus  d'une  municipalité  locale  sont 


chap.  51  des  S.  R.  B.  C,  intitulé:  "Acte  concernant  l'amélio- 
ration des  cours  d'pau." 

11°  Le  défendeur  en  faisant  un  canal  a  changé  le  coiirs  d'un 
ruisseau  passant  à  travers  son  terrain  et  l'a  fait  passer  à  tra- 
vers le  terrain  du  demandeur  où  il  n'a  jamais  passé  aupara 
vant.  Jugé  :  Que  ce  changement  du  cours  d'eau  constitue  une 
servitude  illégale  sur  la  propriété  du  demandeur.  (C.  S.,  Qué- 
bec, juin  1884,  Mer;  dith,  J.  en  C,  Maguire  vs  Donovan,  10  R. 
J.  Q.,  p.  267.) 

12°  Jugé  :  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  une  action  en  complainte  ou 
négatoire  au  cas  de  l'écoulement  naturel  des  eaux,  même  aug- 
menté en  volume  par  la  culture  d'un  héritage  supérieur  à  un 
héritage  inférieur.  (C!  B.  R.,  Québec,  7  février  1885,  Dorion, 
J.  en  C,  Rannsav,  J.,  Tcssier,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  Four- 
nier  et  Hall,  11  R.  J.  Q.,  p.  15.) 

13°  Dans  la  cause  de  Demers  et  Germain,  Québec,  le  6  mai 
1880,  C.  B.  R.,  Dorion,  J.  en  C,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  Cross, 
J.,  Baby,  J..  14  R.  L.,  p.  3G9,  il  a  été  jugé  que  celui  dont  la  pro- 
priété borde  une  em  courante  ne  faisant  pas  partie  du  do- 
maine public,  peut  utiliser  et  exploiter  cette  eau  en  y  construi- 
sant une  chaussée  d'une  hauteur  suffisante  pour  faire  marcher 
le  moulin  qu'il  a  construit  sur  sa  propriété  ;  que  le  propriél  aire 
d'un  moulin  supérieur  auquel  ces  travaux  nuisent  en  y  faisant 
refluer  les  eaux,  ne  peut  demander  qu'une  indemnité  et  n'a 
droit  à  la  démolition  des  travaux  qu'à  défaut  du  paiement  de 
l'indemnité. 

14e  Dan«  la  cause  de  La  corporation  de  la  paroisse  de  Ste 
Anne  du  Bout  de  l'Islc  et  Reburn,  C.  B.  R.,  Montréal,  2G  no- 
vembre 1884,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier  et  Cross,  JJ.,  1  M. 
L.  R.,  p.  200,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  cours  d'eau  établi,  par 
un  procès-verbal,  a  pour  effet  d'aggraver  considérablement  la 
servitude  d'un  terrain  très  bas,  le  propriétaire  de  tel  terrain 
peut  demander  l'annulation  de  ce  procès-verbal,  après  même 
que  celui-ci  a  été  approuvé  par  le  conseil  de  comté. 

15°  Jugé:  Que  les  rivières  navigables  et  flottables  appar- 
tiennent au  domaine  public,  et  comme  telles,  ne  peuvent  servir 
à  un  usage  privé,  de  manière  à  gêner  l'usage  public  ;  que  per- 
sonne n'a  le  droit  de  faire  des  constructions  sur  icellcs,  sans 
l'autorisation  de  l'autorité  compétente  ;  que  même  lorsqu'elles 
sont  faites  sur  autorisation  légale,  elles  ne  doivent  pas  gêner 
la  navigation  ou  le  flottage  ;  que  telles  constructions  ne  sont 
permises,  de  droit,  que  sur  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas 
navigables  et  flottables.  (C.  S  ,  Trois-Rivières,  Polette,  J., 
Béliveau  et  al.  vs  Levasseur  et  vir.,  1  R.  L.,  p.  720.) 

16°  Que  pour  maintenir  une  action  en  dommage  contre  celui 
qui  construit  avec  la  permission  de  la  Législature  un  pont  sur 
une  rivière  en  Canada,  le  propriétaire  riverain  doit  prouver 
que   cette  construction  gêne  l'accès  à  sa  propriété,  et  que, 
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des  cours  d'eau  de  comté.     Si  un  cours  d'eau  sépare 
ou  traverse  des  municipalités  locales  faisant  partie 


d'après  la  loi  en  Canada,  il  est  nécessaire  pour  réussir  sur  son 
action  que  le  demandeur  prouve  des  dommages  actuels  et  spé- 
ciaux. (Conseil  Privé,  29  novembre  1879,  Bell  vs  La  corpora- 
tion de  la  Cité  de  Québec,  7  R.  J.  Q.,  p.  103.) 

17°  Le  lit  d'une  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable 
appartient  au  propriétaire  riverain  d'un  héritage  s'étendant 
jusqu'au  fil  de  l'eau,  et  le  chapitre  104  du  Statut  du  Canada  de 
1856,  19  et  20  Vict.,  n'autorise  pas  un  propriétaire  à  construire 
des  moulins,  manufactures,  ou  à  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  les  faire  fonctionner,  sur  des  propriétés  qui  ne  lui  appar- 
tiennent point,  ni  à  exproprier  les  propriétaires  riverains  qui 
ont  des  propriétés  adjacentes  à  la  sienne.  (Bureau  et  Va,chon, 
C.  B.  R.,  Québec,  7  décembre  1883,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J., 
Ramsay,  J.,  Tessier,  J.  (dissident),  et  Baby,  J.,  infirmant  le 
jugement  de  C.  S.,  Québec,  9  juillet  1883,  Caron,  J.,  19  R.  L., 
p.  675.) 

18°  Un  commerçant  de  bois  n'a  pas  le  droit,  dans  le  but  de 
faciliter  la  descente  de  son  bois,  dans  une  rivière  flottable,  de 
construire  une  écluse  s'appuyant  aux  deux  extrémités  sur  un 
terrain  qui  ne  lui  appartient  pas.  (Price  et  Chartré,  C.  B.  R., 
Québec,  4  octobre  1884,  Dorion,  J.  en  C,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J., 
Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  affirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Trois 
Rivières,  6  mars  1884,  Bourgeois,  J.,  19  R.  L.,  p.  641.) 

19°  Celui  qui  coastruit  une  digue  sur  une  rivière  flottable,  en 
haut  de  la  digue  d'un  moulin  qui  lui  appartient,  pour  ramasser 
de  l'eau  pour  son  moulin,  est  responsable  des  dommages  causés 
par  cette  digue  aux  propriétés  supérieures  par  le  refoulement 
des  eaux  causé  par  cette  digue,  mais  il  ne  sera  pas  condamné  à 
la  démolir.  (Currie  et  al,  et  Adams,  C.  B.  R.,  Québec,  7  mai 
1888,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  J.,  Church,  J.,  et  Doherty,  J., 
infirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Arthabaska,  26  octobre  1886, 
Plamondon,  J.,  14  R.  J.  Q.,  p.  169.) 

20°  Dans  Tourville  et  al,  et  Ritchie  et  al,  C.  B.  R.,  Montréal, 
27  novembre  1889,  Dorion,  J.  en  C,  Cross,  J.,  Bossé,  J.,  et  Baby, 
J.,  21  R.  L.,  p.  110,  il  a  été  jugé,  modifiant  le  jugement  de  C.  S., 
Montréal,  1er  février  1886,  Grill,  J.,  que  la  rivière  St  François 
est  une  rivière  navigable,  et  que  celui  qui  y  aurait  placé  des 
estacades  n'a  pas  le  droit  d'y  retenir  des  billots  appartenant  a 
autri,  ni  de  réclamer  le  prix  ou  la  valeur  de  l'usage  de  ces 
estacades,  et  qu'il  es'-  même  responsable  des  dommages. 

21°  Le  propriétaire  d'un  moulin  à  scie  sur  un  cours  d'eau  est 
responsable  des  dommages  causés  par  les  sciures  qui,  dans  les 
hautes  eaux,  se  répandent  sur  les  terres  voisines.  (Rowe  et 
Leahy,  C.  B.  R.,  Montréal,  27  mai  1891,  Dorion,  J.  en  C,  Baby, 
J.,  Bossé,  J.,  Doherty,  J.A.,et  Cimon,  J.A.,  confirmant  le  juge- 
ment de  C.  S.,  Beauharnois,  29  avril  1889,  21  R.  L.,  p.  148.) 
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de  plusieurs  municipalités  de  comté,  il  est  le  cours 
d'eau  de  toutes  ces  municipalités  de  comté.  (1) 

810.  Les  travaux  de  construction,  d'amélioration 
ou  d'entretien  sur  tout  cours  d'eau  municipal  sont 
faits  par  les  personnes  intéressées  qui  y  sont  assu- 
jetties en  vertu  d'un  règlement,  d'un  procès-verbal, 
d'un  acte  d'accord  ou  de  l'article  suivant,  ou  par  la 
corporation  s'il  a  été  passé  un  règlement  en  vertu 
de  l'article  475.  (2) 

871.  A  défaut  de  règlement,  d'acte  d'accord  ou 
de  procès- verbal,  les  travaux  d'un  cours  d'eau  mu- 
nicipal sont  faits  par  le  propriétaire  ou  l'occupant 
de  chaque  terrain  où  passe  ce  cours  d'eau.  Si  le 
cours  d'eau  passe  entre  deux  terrains,  il  est  à  la 
charge  commune  des  propriétaires  ou  occupants  de 
ces  terrains. 

Néanmoins  au  cas  de  l'article  882  et  à  défaut  de 
règlement,  d'acte  d'accord  ou  de  procès-verbal,  les 
travaux  sont  à  la  charge  des  propriétaires  ou  occu- 
pants des  terrains  bas  et  marécageux  égouttés  par 
le  cours  d'eau. 

STSJ.  Les  travaux  de  cours  d'eau  municipaux  sont 
exécutés  en  la  manière  prescrite  par  les  dispositions 
de  ce  Code,  et  par  les  procès-verbaux,  les  actes  d'ac- 
cord ou  les  règlements,  selon  le  cas,  qui  régissent 
ces  cours  d'eau. 

813.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  61S7  S.  R.  Q.) 
Tous  les  travaux  ordonnés  sur  un  cours  d'eau  mu- 
nicipal de  comté  ou  local  sont  exécutés  sous  la  sur- 

(1)  Un  coium  d'eau  qui  traverse  deux  municipalités  locales 
est  un  cours  d'eau  de  comté  et  se  trouve  placé  sous  la  juridic- 
tion originaire  du  conseil  de  comté.  (Barbeau  vs  La  corpora- 
tion du  comté  de  Laprairie,  C.  S.,  Montréal,  25  mai  1889,  Jette, 
J.,  5  M.  L.  R.,  S.  C,  p.  84  et  20  R.  L.,  p.  4G9.) 

(2)  Jugé  que  lorsque  des  travaux  sur  un  cours  d'eau  doivent 
être  faits  en  commun,  et  qu'une  des  personnes  obligées  refuse 
d'y  travailler,  il  doit  être  fait  une  répartion  constatant  la  part 
dé  chacun.  (C.  C,  Soreî,  20  octobre  1874,  Bélanger,  J.,  Sévigny 
vs  Doucet,  6R.  L.,  p.  40.) 
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veillance  et  le  contrôle  de  l'inspecteur  agraire  de 
l'arondissement  où  coule  ce  cours  d'eau,  ou  d'un 
officier  spécial  nommé  à  cet  effet  par  le  conseil  ou 
le  bureau  des  délégués  sous  la  direction  duquel  se 
trouve  le  cours  d'eau. 

Cet  officier  spécial  est  revêtu  des  mêmes  pouvoirs, 
soumis  aux  mêmes  obligations,  et  sujet  aux  mêmes 
pénalités,  relativement  au  cours  d'eau  pour  lequel 
il  a  été  nommé,  que  l'inspecteur  agraire. 

Si  cet  officier  spécial  est  choisi  parmi  les  intéressés 
aux  travaux  du  cours  d'eau,  il  n'a  droit  à  aucun 
honoraire  pour  ses  services  ou  perte  de  temps  de  la 
part  des  intéressés  ;  mais  il  peut  être  payé  par  le 
conseil  qui  l'a  nommé. 

874.  Néanmoins  les  travaux  d'ouverture  d'un 
cours  d'eau  mnnicipal  ne  peuvent  être  surveillés 
par  un  inspecteur  agraire  personnellement  intéressé 
aux  travaux  à  faire  sur  ce  cours  d'eau. 

875.  Les  cours  d'eau  municipaux  doivent  être 
tenus  en  bon  état  et  libres  de  toute  obstruction  qui 
empêche  ou  gêne  l'écoulement  des  eaux,  en  tout 
temps  du  premier  jour  de  juin  au  trente-et-un 
d'octobre  suivant. 

876.  L'inspecteur  agraire  de  tout  arrondissement 
champêtre  doit,  du  premier  au  quinze  du  mois  de 
juin  chaque  année,  et  après  cette  époque  jusqu'au 
mois  de  novembre  suivant  chaque  fois  qu'il  en  est 
requis  par  le  conseil  ou  par  le  bureau  des  délégués 
ou  par  une  personne  intéressée,  parcourir  et  visiter 
les  cours  d'eau  sous  sa  surveillance  et  voir  à  ce  que 
les  travaux  d'entretien  qui  y  sont  nécessaires  soient 
exécutés,  sans  délai,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  et  des  procès-verbaux,  des  actes 
d'accord  ou  des  règlements  qui  les  prescrivent. 

877.  (Tel  qu'amendé  par  Vavt.  6188  S.  R.  Q.) 
Nul  ne  peut  être  tenu  de  travailler  aux  cours  d'eau 
municipaux  du  premier  jour  du  mois  de  novembre 
de  chaque  année  au  trente-et  unième  jour  du  mois 


DES  COURS  D'EAU  MUNICIPAUX.  379 

de  mai  suivant,  inclusivement,  excepté  sur  ordre  de 
l'inspecteur  dans  le  cas  d'obstruction  du  cours  d'eau 
par  la  neige  ou  par  la  glace  ou  autrement. 

8T7a.  (Tel  g  n'ajouté  par  S.  de  Q.  de  1890,  53  Vict., 
cli.  63,  s.  10.)  Le  conseil  peut,  par  résolution  dûment 
publiée,   changer  les  dates  indiquées  aux  articles 

875,  876  et  877. 

8?T&.  {Tel  qu'ajouté  jmr  S.  de  Q.  de  1890,  53  Vict, 
ch.  63,  s.  10.)  Dans  le  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas 
exécutés  par  la  main-d'œuvre  des  contribuables, 
l'inspecteur  ou  l'officier  spécial  doit,  dans  le  temps 
où  les  cours  d'eau  doivent  être  libres,  chaque  fois 
qu'il  en  est  requis,  enlever  ou  faire  enlever  les 
obstructions  causées  par  la  neige,  par  la  glace  ou 
autrement  ;  et  le  coût  de  ces  travaux  en  est  payé 
par  les  intéressés  mentionnés  au  procès-verbal. 

878.  [Tel  qu'amendé  par  l'art.  6189  S.  R.  Q.) 
Les  articles  757,  758,  759,  7605  761,  762,  780,781,782,786, 
787,  789,  790  et  791  concernant  les  chemins  munici- 
paux, sont  également  applicables  mutatis  rnutandis 
aux  cours  d'eau  municipaux. 

L'article  793  est  aussi  applicable  aux  cours  d'eau 
municipaux,  excepté  néanmoins  ceux  dont  les  tra- 
vaux sont  réglés  par  un  acte  d'accord. 

Les  travaux  d'amélioration  ou  d'entretien,  sur 
tout  cours  d'eau  municipal  de  la  nature  de  ceux  ci- 
dessus-mentionnés,  peuvent  être  réglés  par  procès- 
verbal  ou  règlement,  et  peuvent  être  faits  par  les 
propriétaires  de  terrains  égouttés  tant  par  une 
rivière  ou  un  cours  d'eau  naturel  que  par  ses  af- 
fluents.   (1) 

(1)  L'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  d'ouvrir,  par  un 
procés-verbal,  un  cours  d'eau  servant  à  conduire  les  eaux  des 
terrains  supérieurs  sur  un  terrain  inférieur,  en  plus  grande 
quantité  qu'elles  n'y  viendraient  sans  les  travaux  ordonnés  par 
ce  procès-verbal  ;  et  le  propriétaire  inférieur  peut  demander  la 
cassation  de  tel  procès-verbal  par  une  poursuite  à  la  Cour  Su- 
périeure, quoiqu'il  ait  appelé  au  conseil  de  comté  de  l'homologa- 
tion de  ce  procès-verbal  par  le  conseil  local.  (La  corporation  de 
la  paroisse  de  Ste  Anne  du  Bout  de  l'Isle  et  Reburn,C.  B.  R., 
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8Î0.  Quiconque  obstrue  ou  laisse  obstruer  d'une 
manière  quelconque  un  cours  d'eau  municipal, 
encourt,  outre  les  dommages  occasionnés,  une 
amende  n'excédant  pas  une  piastre  pour  chaque 
jour  que  l'obstruction  continue  à  exister,  après  deux 
jours  de  notification  verbale  ou  écrite  de  la  part  de 
tout  intéressé  à  l'effet  de  faire  disparaître  l'obstruc- 
tion. 

880.  Nul  conseil  municipal  ou  bureau  de  délé- 
gués, par  lui-même  on  par  ses  officiers,  ne  peut 
ordonner  la  démolition  d'une  chaussée,  digue  ou 
écluse  d'un  moulin  ou  d'une  manufacture  quelcon- 
que, parce  que  cette  chaussée,  digue  ou  écluse  offre 
un  obstacle  à  un  cours  d'eau. 

881.  Nul  n'est  tenu  de  faire  ou  d'aider  à  faire,  en 
aucune  manière,  sur  son  propre  terrain,  un  cours 
d'eau  d'une  profondeur  plus  grand  que  celle  qui  lui 
est  nécessaire  pour  Tégoût  de  ce  terrain. 

882.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains 
bas  et  marégageux  peuvent  construire  des  cours 
d'eau  sur  les  terrains  voisins,  ou  se  servir  de  ceux 
qui  y  sont  déjà  faits,  les  creuser  s'ils  ne  sont  pas 
assez  profonds,  les  réparer  et  les  entretenir,  en 
autant  qu'il  est  besoin  pour  égoutter  ces  terrains 
bas  et  marécageux. 

Les  travaux  à  faire  sur  ces  cours  d'eau  peuvent 
être  réglés  par  règlement,  procès-verbaux  ou  par 
actes  d'accord. 

883.  L'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement 
peut  autoriser  à  pratiquer  une  tranchée  ou  une 
ouverture,  dans  tout  chemin  public,  pour  y  faire 
passer  un  cours  d'eau. 

Cette  tranchée  ou  ouverture   doit  être  indiquée 


Montréal,  26  novembre  1884,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.  (dissident), 
Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  confirmant  le  .ingénient  de  C.  S.,  Mont- 
réal, 31  décembre  1881,  Papinean,  J.;  Ramsay's  App.  Cases,  p. 
484  ;  1  M.  L.  R.,  Q.  B.,  p.  200  ;  4  D.  C.  d'A.,  p.  192,  et  8  L.  N.,  p. 
67.) 
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de  jour  et  de  nuit  de  manière  à  prévenir  tout  acci- 
dent, sous  peine  de  dommages  encourus. 

Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  le  com- 
mencement des  travaux  dans  le  chemin,  il  doit  être 
construit,  sur  le  cours  d'eau,  un  pont  convenable  et 
solide  de  la  largeur  du  chemin.  Ce  pont  continue  à 
faire  partie  des  travaux  du  cours  deau. 

884.  {Tel  qu'amendé  par  Fart.  6100  S.  R.  Q.) 
Tout  conseil  municipal,  sur  résolution  à  cet  effet  ou 
sur  la  requête  d'une  ou  de  plusieurs  personnes 
intéressées  à  l'ouverture,  la  fermeture,  la  division, 
la  construction  ou  l'entretien  d'un  cours  d'eau  qui 
est  ou  doit  être  sous  sa  direction,  demandant  à 
régler  et  déterminer  les  travaux  à  exécuter  sur  ce 
cours  d'eau  ou  à  le  faire  fermer,  doit,  sans  délai  : 

lo  Convoquer  à  une  de  ses  assemblées,par  avis  pu- 
blic, les  contribuables  intéréressés  dans  l'ouvrage 
projeté,  et  après  les  avoir  entendus,  s'il  est  d'opinion 
que  cet  ouvrage  doit  être  fait,  passer  un  règlement 
pour  régler,  déterminer  et  répartir  les  travaux  du 
cours  d'eau  ;  ou 

2o  Nommer  un  surintendant  spécial  chargé  de 
visiter  les  lieux  mentionnés  dans  la  résolution  ou  la 
requête  et  de  lui  faire  rapport,  et  de  dresser  un 
procès  verbal,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  sa  nomination  ou  dans  les  délais  fixés  par  le 
conseil.  (1) 

(1)  Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale,  par  son  conseil  a 
bien  le  pouvoir  de  faire  un  procès-verbal  pour  un  cours  d'eau 
qui  intéresse  plusieurs  personnes  dont  les  propriétés  sont 
situées  sous  sa  juridiction,  mais  que  ces  pouvoirs  doivent  être 
exercés  suivant  la  loi  et  non  en  contravention  à  la  loi,  et  qu'elle 
doit  observer  les  formalités  prescrites  pour  la  protection  des 
intéresses  ;  qu'un  conseil  municipal  agit  contrairement  à  la  loi, 
en  faisant  un  procès-verbal  qui  amène  sur  le  fond  inférieur  des 
eaux  qui  ne  s'y  rendaient  pas  sans  l'œuvre  de  la  main  de 
l'homme  qui  a  contribué  à  les  y  amener  ;  le  conseil  municipal 
par  tel  procès- verbal  rendant  plus  grave  la  servitude  du  fond 
inférieur  à  travailler  à  ce  cours  d'eau,  qui  n'est  pas  requis 
pour  égoutter  sa  propriété.  (C.  S.,  Montréal,  31  décembre  1881, 
Papineau,  J.,  Reburn  vs  La  corporation  de  la  paroisse  de  Ste 
Anne  du  Bout  de  l'Ile,  11  R.  L.,  p.  133.  Ce  jugement  a  été  cou 
firme  en  appel,  1  M.  L.  R.,  p.  200.) 
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885.  Toutes  les  dispositions  du  chapitre  deuxième 
du  titre  trois  de  ce  livre,  relatives  au  mode  de  faire, 
amender  ou  abroger  un  procès- verbal  de  chemin  et 
l'acte  de  répartition  qui  s'y  rapporte,  s'appliquent 
aux  procès-verbaux  à  faire  ou  déjà  faits  concernant 
les  cours  d'eau  municipaux,  en  autant  qu'elles  sont 
compatibles  avec  les  dispositions  de  ce  titre  et  la 
nature  des  travaux  à  faire  sur  les  cours  d'eau.  (1) 

886.  Les  eaux  d'un  cours  d'eau  municipal  peu- 
vent être  dirigées  dans  un  autre  cours  d'eau  muni- 
cipal, s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  un  procès-verbal 
ou  un  règlement  selon  le  cas,  sans  que  ces  deux 
cours  d'eau  soient  comme  un  seul  cours  d'eau,  par 
le  fait  de  leur  jonction. 

8 8 Y.  Tout  propriétaire  ou  occupant  dont  le 
terrain  est  égoutté  par  un  cours  d'eau  peut  être 
assujetti  aux  travaux  de  ce  cours  d'eau  en  vertu 
d'un  procès-verbal,  ou  d'un  règlement  fait  sous 
l'autorité  de  l'article  884,  à  raison  de  l'étendue  de 
son  terrain  égoutté  dans  la  proportion  établie  par 
le  surintendant  spécial,  le  conseil  ou  le  bureau  des 
délégués  suivant  le  cas  :  mais  lorsqu'il  se  rencontre 
une  erreur  de  pas  plus  de  dix  pour  cent  dans 
l'étendue  du  terrain  égoutté,  il  n'en  est  pas  te*u 
compte.  (2) 


(1)  Jugé:  Qu'un  procès-verbal  obligeant  un  propriétaire  à 
travailler  à  un  cours  d'eau  qui  est  la  continuation  d'un  cours 
d'eau  naturel,  ne  sera  pas  annulé  quant  à  sa  propriété,  quoi- 
qu'il soit  prouvé  que  la  terre  de  ce  dernier  aurait  pu  s'égoutter 
par  le  cours  d'eau  naturel,  s'il  est  prouvé  que,  par  des  travaux, 
il  a  amené  dans  le  dit  cours  d'eau  de  l'eau  qui  n'y  venait  pas 
naturellement.  (C.  B.  R.,  Montréal,  27  mai  1885,  Dorion,  J.  en 
C,  Monk,  Tessier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  Bérard  dit  Lépine  et  al% 
appelants,  et  La  corporation  du  comté  de  Berthier  et. al,  inti- 
més, 29  J.,  p.  222.) 

(2)  Qu'un  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain,  ne  doit  être 
assujetti  aux  travaux  d'un  cours  d'eau,  en  vertu  d'un  procès- 
verbal,  que  suivant  l'étendue  de  son  terrain.  (C.  B.  R.,  Mont- 
réal, 27  mai  1885,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  Tessier,  Cross  et  Baby, 
JJ.,  La  corporation  du  comté  de  Berthier,  appelante,  et  Gué- 
vrement  et  al,  intimés,  29  J.,  p.  223.) 
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888.  Les  intéressés  à  un  cours  d'eau  municipal 
régi  par  un  règlement,  par  un  procès-verbal,  ou  en 
vertu  de  l'article  871  peuvent,  par  un  acte  d'accord 
approuvé  par  le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués 
sous  la  direction  duquel  est  ce  cours  d'eau,  en  déter- 
miner les  travaux,  le  mode  de  les  faire,  et  par  qui 
d'entre  eux  ils  doivent  être  faits. 

889.  L'acte  d'accord  est  substitué  de  droit  au 
procès-verbal  ou  au  règlement  qui  régit  le  cours 
d'eau,  s'il  y  en  a  un,  et  est  obligatoire  pour  les 
parties  qui  l'ont  consenti  et  leurs  représentants 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  révoqué  par  le  conseil  ou  le 
bureau  des  délégués,  ou  du  consentement  de  toutes 
les  parties  ou  leurs  représentants,  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  remplacé  par  un  procès-verbal  ou  un 
règlement  subséquent,  sous  les  mêmes  pénalités  que 
si  le  cours  d'eau  était  régi  par  un  procès-verbal. 

890.  Une  copie  de  tout  acte  d'accord  doit  être 
déposée  au  bureau  du  conseil  de  toute  municipalité 
locale  où  est  situé  en  tout  ou  en  partie  le  cours 
cUeau  régi  par  cet  acte. 

891.  Il  est  permis  de  faire  usage  de  tout  cours 
d'eau  municipal  ainsi  que  de  ses  rives,  pour  le 
transport  de  toute  espèce  de  bois  et  pour  la  conduite 
des  bateaux,  bacs  et  canots,  à  la  charge  toutefois 
de  réparer  sans  délai  les  clôtures,  les  égoûts  ou 
fossés  endommages  et  de  payer  tous  les  dommages 
causés  dans  l'exercice  de  ce  droit. 
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TITRE   SEPTIÈME. 

DES    AUTRES     TRAVAUX    PUBLICS    DES 
CORPORATIONS  MUNICIPALES. 

8iV2.  Tous  les  travaux  publics  des  corporations 
municipales  locales  ou  de  comté,  dont  l'exécution 
n'est  pas  spécialement  réglée  par  les  dispositions  de 
ce  Code,  sont  faits,  aux  frais  de  la  corporation  qui 
les  ordonne,  par  contrat  adjugé  et  passé  d'après  les 
règles  de  ce  titre.  (1) 

893.  Sur  résolution  du  conseil  à  cet  effet,  il  est 
donné  un  avis  public  spécifiant  succinctement  les 
travaux  à  faire,  les  détails  prescrits  par  le  conseil, 
et  le  temps  pendant  lequel  des  soumissions  pour 
l'entreprise  de  ces  travaux  peuvent  être  produites. 

804.  L'entreprise  des  travaux  doit  être  accordée 
par  résolution  du  conseil. 

895.  Le  contrat  est  passé  au  nom  de  la  corpora- 
tion, et  accepté  par  le  chef  du  conseil  ou  par  une 
personne  spécialement  autorisée  à  cet  effet  par  le 
conseil.  (2) 

(1)  Jugé  que,  lorsque  par  un  règlement  d'un  conseil  municipal 
de  comté,  un  comité  a  été  nommé  afin  d'acquérir  pour  le 
conseil  un  terrain  pour  construire  une  bâtisse  pour  le  bureau 
d'enregistrement  et  pour  une  cour  de  justice,  ce  comité  excé- 
dera ses  pouvoirs  s'il  donne  un  contrat  pour  la  construction 
d'une  bâtisse  devant  servir  comme  bureau  d'enregistrement, 
comme  cour  de  justice,  et  aussi  comme  salle  publique  pour 
l'usage  de  la  paroisse  où  elle  est  construite,  quoique  le  coût  de 
la  bâtisse  n'excède  pas  la  limite  déterminée  par  le  règlement, 
et  que  l'entrepreneur  n'aura  pas  d'action  contre  la  corporation, 
sur  tel  contrat,  cette  dernière  l'ayant  notifiée  qu'elle  ne  serait 
pas  responsable  des  travaux  faits  sur  tel  contrat.  (C.  S.,  Mont- 
réal, 30  septembre  1870,  Torrance,  J.,  Fournier  dit  Préfontaine 
vs  La  corporation  du  comté  de  Chambly,  14  Juriste,  p.  295.) 

Voir  note  sur  art.  793. 

(2)  Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  qui,  par  l'entremise 
de  son  conseil,  se  serait  engagée  à  donner  un  contrat  à  une 
société,  n'est  pas  tenue  de  donner  ce  contrat  à  un  tiers  que  cette 
société  s'est  substitué,  sans  le  consentement  de  la  corporation. 
(C.  S.,  Montréal,  20  avril  1881,  Chagnon,  J.,  St  James  vs  La 
corporation  de  St  Gabriel,  12  R.  L.,  p.  15.) 
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896.  L'adjudicataire  de  l'ouvrage  doit  fournir 
caution  à  la  satisfaction  du  conseil,  pour  le  parfait 
accomplissement  de  l'ouvrage  et  pour  le  paiement 
de  tous  dommages,  frais  et  intérêts,  dans  le  cas  où 
le  contrat  ne  serait  pas  rempli. 

891.  Lorsqu'un  ouvrage  est  sous  la  direction  des 
délégués  de  comté,  l'avis  est  publié  et  le  contrat  est 
adjugé  et  passé,  d'après  les  instructions  du  bureau 
des  délégués,  par  le  conseil  de  la  municipalité  du 
comté  où  a  été  prise  l'initiative  de  l'ouvrage  en 
question.  (1) 


INDEX. 

APPEL,  2.  MISE  EN  DEMEURE,  2. 

AVIS,   1.  PROCES- VERBAL,  1,  2. 

MANDAMUS,  1,  2. 

(1)  1°  Si  le  conseil  de  la  municipalité  du  comté  néglige  de 
donner  l'avis  et  d'adjuger  et  passer  le  contrat  d'une  ouvrage 
ordonné  par  un  procês-verbal,  d'après  les  instructions  du 
bureau  des  délégués,  un  manclamus  pourra  émaner  pour 
l'y  contraindre,  en  mettant  en  cause  les  autres  corporations 
municipales  intéressées  à  l'ouvrage  que  ce  contrat  conc 
et,  sur  ce  mandamus,  les  corporations  intéressées  ne  pourront 
mettre  en  question  la  régularité  des  procédures  relatives  an 
procès-verbal  et  antérieures  à  son  homologation,  ce  qui  ne  peut 
être  fait  qu'en  la  manière  indiquée  par  la  loi,  et  spécialement 
par  le  Code  Municipal.  {Girard  et  al,  requérants,  v s  La  cor- 
poration du  comté  d' Arthabaska  ,mtiméc,et  La  corporation  de 
ta  paroisse  ne  St  Fortunat  de  Wolferstown  et  al,  mises  en 
cause,  C.  S.,  Arthabaskaville,  lGdécembre  1887, André  es,  J.,  32 
J.,  p.  32.) 

2°  Sur  une  requête  pour  wiandamus  pour  faire  ordonner 
sous  cet  article  à  une  corporation  de  comté  d'ouvrir  un  chemin 
dont  la  construction  a  été  décrété  par  procès- verbal  homologué 
par  le  bureau  des  délégués.  Les  irrégularités  dans  les  procédés 
sur  le  procès-verbal  ne  peuvent  être  invoquées  à  rencontre  du 
manclamus.  Si  un  jugement  annule  d'abord  un  procès-verbal 
sur  un  appel  non  signifié  aux  intéressés  et  si  ce  jugement  est 
ensuite  cassé  et  annulé  sur  une  tierce  opposition  'signifiée  aux 
corporations  intéressées,  ces  corporations  sont,  par  ce  fait  Setil 
suffisamment  mises  en  demeure  d'exécuter  ce  procès-verbal. 
(Girard  et  al,  vs  La  corporation  du  comté  d'Arthabaska  et  al 
C.  S.  R.,  Québec,  31  octobre  1888,  Stuart,  J.  en  C,  Casault,  J., 
et  Caron,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Arthaba-ka  16 
décembre  1887,  AndrcAvs,  J.,  16  R.  L„  p.  580.) 

Voir  note  sur  article  100. 
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S#$.  Le  contrat  est  obligatoire  pour  toute  cor- 
poration municipale  intéressée  à  l'ouvrage  qu'il  con- 
cerne. 

SIM).  Le  conseil  avec  lequel  le  contrat  a  été  passé 
peut,  au  nom  de  la  corporation  qu'il  représente,  en 
poursuivre  l'exécution  devant  tout  tribunal  compé- 
tent. 

000*  Les  autres  corporations  municipales  inté- 
ressées à  l'ouvrage  auquel  se  rapporte  le  contrat 
peuvent  intenter  une  semblable  poursuite,  mais 
seulement  après  avoir  donné,  au  conseil  qui  a  passé 
le  contrat,  un  avis  spécial  de  quinze  jours  lui  enjoi- 
gnant d'intenter  l'action, 

901.  Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  sous  la 
direction  duquel  s'exécute  ce  contrat  peut  comman- 
der, à  tout  inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement 
où  se  fait  l'ouvrage,  d'en  surveiller  l'exécution. 
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TITRE    HUITIÈME. 

EXPROPRIATION  POUR  LES  FINS  MUNICIPALES. 

902.  Tout  conseil  muniôipal  peut  s'approprier  le 
terrain  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  ordon- 
nés par  des  règlements,  des  procès-verbaux  ou  tout 
autre  ordre  de  son  ressort,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  ce  titre.     (1) 


INDEX. 

ÉVALUATION,  2.  INDEMNITÉ,  3. 

EXPROPRIATION,  1  à  4.  RESPONSABILITÉ,  1,  2. 

(1)  1°  Jugé  :  Que  les  corporations  en  usant  du  droit  qui  leur 
est  accordé  d'exproprier,  sont  tenues  d'agir  avec  une  diligence 
convenable,  et  partant,  elles  sont  responsables  des  dommages 
causés  à  l'exproprié  par  des  délais  qui  n'étaient  pas  nécessaires. 
(C.  B.  R.,  Montréal,  21  juin  1872,  Judah  et  La  corporation  de 
Montréal,  2  R.  C,  p.  470.) 

2°  Que  les  formalités  prescrites  pour  l'ouverture  d'un  chemin 
et  pour  l'expropriation  du  terrain  requis  pour  le  chemin 
doivent  être  rigoureusement  suivies,  a  peine  de  nullité,  et 
qu'une  corporation  qui  s'empare  d'un  terrain  sans  avoir  accom- 
pli toutes  les  formalités  sera  tenue  de  le  restituer  et  de  payer  les 
dommages,  quoique  les  formalités  requises  aient  été  remplies 
aprèfl  l'institution  de  l'action  ;  qu'une  corporation  ne  peut  s'ap- 
proprier un  terrain  sans  l'avoir  d'abord  fait  évaluer.  (C.  B.  R. 
Québec,  16  septembre  1876,  Dorion,  Juge  en  Chef,  Monk,  J., 
Ramstty,  J.,  Sanborn,  J.,  et  Tessiôr,  J.,  La  corporation  du  can- 
ton de  Nelson,  appelante,  et  Lemieux,  intimé,  2  R.  J.Q.,  p.  225.) 

3°  Qu'une  corporation  municipale  n'a  pas  le  droit  d'exproprier 
un  tenancier  d'une  portion  de  sa  terre,  pour  ouvrir  une  route 
en  vertu  de  la  réserve  générale,  faite  par  la  couronne,  du  dro  t 
de  pr3ndre  le  terrain,  avant  d'avoir  au  préalable  nommé  des 
évaluateurs  pour  le  terrain  nécessaire  à  la  route  ;  que  malgré 
cette  réserve  et  l'article  906,  C.  M.,  le  tenancier  a  droit  a  une 
indemnité  pour  le  terrain  dont  il  est  exproprié.  (C.  B.  R.,  8 
février  1884,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  et 
Baby,  J.,  dissidenr,  La  corporation  du  comte  de  Dorchester  et 
Collet,  10  R.  J.  Q.,  p.  63.) 

4°  Dans  King  étal,  et  ha  corporation  de  la  partie  Nord  du 
canton  d'Irlande,  C.  B.  R.,  Québec,  10  janvier  1893,  Lacoste,  J. 
en  C,  Baby,  J.,  Bossé,  j.,  Hall,  J.,  et  Wurtele,  J.,  2  R.  J. 
O.,  C.  B.  R.,  p.  266,  il  a  été  jugé,  infirmant  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure,  qu'une  corporation  municipale  ne  peut  pas 
prendre  possession,  en  vertu  de  ses  règlements  ou  procès  ver- 
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<)03«  La  corporation  devient  propriétaire  de  ce 
terrain  et  peut  en  prendre  possession,  sans  autre 
formalité,  dès  l'instant  que  la  sentence  des  estima- 
teurs qui  ont  fixé  ou  refusé  l'indemnité,  est  devenus 
définitive  et  sans  appel.  (1) 

baux,  du  terrain  nécessaire  à  l'ouverture  d'un  chemin,  lors 
môme  que  ce  serait  le  premier  chemin  de  front  sur  un  lot  dont 
la  concession  contient  une  réserve  de  terrain  a  cette  tin,  sans, 
au  préalable,  accomplir  les  formalités  exigées  pour  l'expropria- 
tion pour  les  fins  municipales  (902  et  suivants  C.  M.) 

INDEX. 

ACTION  EN  COMPLAINTE,  4.  ÉVALUATION,  1. 

ACTION  EN  RÉINTÉGRANDE,  3.  EXPROPRIATION,  1,  2,  5. 

ACTION  POSSESSOIRE,  4.  INDEMNITÉ,  2. 

AVIS,  3.  PROCÈS-VERBAL,   4. 

RESPONSABILITÉ,    3,  5. 

(1)  1°  Qu'un  cons  ?il  municipal  ne  peut  s'emparer  d'un  terrain 
pour  la  confection  d'un  chemin  avant  d'avoir  fait  procéder  à 
l'évaluation  prescrite  par  cet  article  et  les  suivants  du  Code 
Municipal.  (C.  B.  R.,  Québec,  7  décembre  1875,  Dorion,  Juge 
en  Chef,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  et  Sanborn,  J.,  Holton,  appe- 
lant, et  Callaghan,  intimé,  9  R.  L.,  p.  065.) 

2°  Que  la  loi  du  pays  et  particulièrement  l'article  407  Code 
Civil  ne  permet  pas  à  une  corporation  municipale  de  contraindre 
un  propriétaire  à  lui  céder  sa  propriété,  pour  cause  d'utilité 
publique  sans  une  juste  et  préa'able  indemnité.  (C.  S.,  Mont- 
réal, 30  juin  1881;  Papineau,  J.,  Dupras  et  al.  vs  La  corporation 
du  village  d'Hochelaga,  12  R.  L.,  p.  35.) 

3°  Que  dans  une  action  en  réintégrande  contre  une  corpora- 
tion avec  des  conclusions  demandant  des  dommages,  l'avis 
d'un  mois  requis  par  l'article  22  C.  P.  C,  n'est  pas  nécessaire  ; 
qu'une  corporation  municipale  locale  est  responsable  des  actes 
d  e  ses  ofliciers  et  notamment  de  son  inspecteur  qui  s'empare 
d'un  terrain  pour  y  faire  un  chemin,  en  vertu  d'un  procès-ver- 
bal homologué  par  le  conseil  du  comté,  qui  est  nul,  lorsque  la 
corporation,  par  une  résolution,  a  ordonné  que  les  travaux 
fussent  faits  et  si  l'inspecteur  a  été  nommé  exprès  pour  faire 
ouvrir  ce  chemin,  et  que  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  pour  le  proprié- 
taire à  l'action  en  réintégrande  pour  être  remis  en  possession 
de  son  terrain.  (C.  B.  R.,  Québec,  20  mars  1873,  Duval,  Juge  en 
Chef,  Drummoiid,  J.,  Badgley,  J.,  et  Monk,  J.,  Dorion,  appe- 
lant, et  La  corporation  de  la  paroisse  de  St  Joseph,  intimée 
17  Juriste,  p.  193.) 

4°  Que  si  les  officiers  d'une  municipalité  entrent  sur  un  im- 
meuble pour  y  exécuter  un  procès-verbal  ordonnant  la  réouver- 
ture d'un  chemin  sur  cet  immeuble,  la  Cour,  sans  s'occuper  de 
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904.  {Tel  qu'amendé  par  l'art  6101  S.  B.  Q.) 
Nul  conseil  d'une  municipalité  de  comté  ou  de 
campagne  ne  peut,  sans  le  consentement  par  écrit 
du  propriétaire  : 

1.  Démolir  ou  endommager  une  maison,  une 
grange,  un  moulin,  ou  autre  édifice  ; 

2.  Faire  passer  un  chemin  public  à  travers  une 
basse-cour  ou  un  jardin  clos  d'une  muraille,  de  haie 
vive  ou  d'une  clôture  en  planches  ou  en  piquets 
debout  ;  ni  à  travers  une  érablière  ou  un  verger 
situé  dans  un  rayon  de  quatre  cents  pieds  de  la 
maison  habitée  par  l'occupant  de  cette  érablière  ou 
de  ce  verger  ;  ni  à  travers  une  cour  à  bois  de  sciage, 
un  terrain  d'amusements  ou  autre  terrain  embelli  et 
enclos,  contigu  aux  dépendances  d'une  maison  de 
campagne  ou  résidence  et  en  faisant  partie.  (1) 

la  question  de  savoir  si  le  chemin  existe  on  même  si  le  procês- 
verbal  qui  en  ordonne  la  réouverture  est  régulier  ou  non,  mais 
statuant  sur  le  fait  que  le  demandeur  a  été  en  possession  pen- 
dant l'an  et  jour,  maintiendra  l'action  possessoire  portée  contre 
la  municipalité  ;  Qu'un  propriétaire  qui  enclôt  dans  son  terrain 
un  ancien  chemin  public  et  qui  le  possède  de  cette  manière 
depuis  Tan  et  jour  a  la  possession  voulue  pour  porter  l'action 
en  complainte  contre  la  municipalité,  et  il  n'importe  pas  que 
la  destination  du  chemin  n'ait  jamais  été  changée;  que  si  le 
demandeur  dans  une  telle  action  conclut  simplement  au  paie- 
ment des  dommages  par  lui  soufferts  sans  conclure  en  aucune 
manière,  ni  au  possessoire,  ni  au  pétitoire,  telle  action  est 
néanmoins  une  action  possessoire.  (C.  B.  R.,  Québec,  7  dé- 
cembre 1871,  Duval,  Juge  en  Chef,  Caron,  J.,  Badgley,  J., 
Drummond,  J.,  et  Monk,  J.,  Hal],  appelant,  et  La  corporation 
de  la  ville  de  Lé  vis  et  al.,  intimés,  3  H.  L  ,  p.  389.) 

5°  Une  corporation  municipale  qui,  pour  élargir  une  rue  et 
y  construire  un  quai,  s'empare  d'une  quantité  de  terrain 
malgré  son  propriétaire  et  prive  celui-ci  d  un  passage  commu- 
niquant à  la  grève,  doit,  ou  remettre  au  propriétaire  le  terrain 
usurpé  ou  en  payer  la  valeur  et,  de  plus,  faire  construire  un 
passage  en  remplacement  de  celui  enlevé,  et  payer  au  proprié- 
taire des  dommages  dont  le  montant  sera  établi  par  arbitres. 
(La  corporation  de  la  cité  de  Québec  et  Hall,  C.  B.  R.,  Québec, 
i  décembre  1885,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Cross, 
J.,  et  Baby,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Québec,  2 
avril  1885,  Stuart,  J.,  15  R.  L.,  p.  107.) 

(1)  Le  conseil  d'une  municipalité  ne  peut,  aux  termes  de  cet 
article,  faire  passer,  pans  le  consentement  par  écrit  du  proprié- 
taire, un  chemin  public  à  travers  une  érablière  située  dans  un 
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005.  Nul  conseil  municipal  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement par  écrit  du  propriétaire,  nuire  en  aucune 
manière  à  un  canal  ou  à  une  chaussée  de  moulin  ou 
de  manufacture,  ni  détourner  le  cours  de  l'eau  ali- 
mentant un  canal,  un  moulin  ou  une  manufacture, 
ni  faire  passer  un  chemin  public  à  travers  les  pro- 
priétées  mentionnées  aux  quatre  premiers  para- 
graphes de  l'articles  712. 

000.  Nulle  indemnité  ne  doit  être  accordée  pour 
le  terrain  nécessaire  au  premier  chemin  de  front 
sur  un  lot,  ni  pour  le  terrain  réservé  pour  un  che- 
min public  dans  l'octroi  ou  concession  d'un  lot.  (1) 

Il  n'en  est  pas  accordé  non  plus  pour  un  prix 
d'affection. 

007t  Dans  l'évaluation  du  terrain  pris  pour  un 
chemin  public,  la  valeur  du  chemin  aboli  qui  échoit 
au  propriétaire  exproprié  en  vertu  de  l'article  753, 
et  les  avantages  particuliers  que  ce  propriétaire 
retire  du  nouveau  chemin  tel  que  tracé,  doivent 
être  estimés  et  portés  en  déduction  de  la  valeur  de 
ce  terrain. 

Si  c'est  pour  un  autre  ouvrage  public  que  le 
terraiu  est  pris,  les  avantages  que  le  propriétaire 

rayon  de  quatre  cents  pieds  de  la  maison  habitée  par  l'occu- 
pant de  cette  érablière,  quand ^même  le  chemin  projeté  passe- 
rait au-delà  du  rayon  des  quatre  cents  pieds.  (Massue  et  al, 
et  La  corporation  de  la  paroisse  de  St  Aimé,  C.  B.  R.,  Montréal, 
23  septembre  1887,  Dorion,  J.  en  C.,Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Baby, 
J.,  et  Church,  J.,  infirmant  le  Jugement  de  C.  S.,  Sorel,  6 
octobre  1888,  Plomoudon,  J.,  31  J.,  p.  246  et  3  M.  L.  R.,  Q.  B., 
p.  263.) 

(1)  Dans  la  Corporation  du  Comté  de  Dorchester  vs  Collette, 
C.  B.  R.,  Québec,  8  février  1884,  Monk,  Ramsay,  Tessier,  Cross, 
JJ.,  et  Baby,  J.  (dissident),  confirmant  le  jugement  de  la  C.  S. 
R.,  Québec,  30  juin  1883,  10  R.  J.  Q  ,  p.  63  et  8  L.  N.,  p.  156,  il  a 
été  jugé  qu'une  corporation  municipale  n'a  pas,  en  vertu  de  la 
réserve  générale  faite  par  la  Couronne  dans  les  lettres-patentes 
octroyant  un  terrain,  etc.,  la  faculté  de  faire  aucun  chemin 
public  sur  ce  terrain,etle  droit  d'exproprier  un  tenancier  d'une 
portion  de  sa  terre  pour  ouvrir  une  route,  sans  avoir  fait  fixer 
l'indemnité  par  sentence  des  estimateurs. 
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doit  retirer  de    l'ouvrage    sont    aussi    estimés  et 
portés  en  déduction  de  la  valeur  du  terrain. 

908.  L'indemnité  à  payer,  pour  chaque  terrain 
sujet  à  expropriation,  peut  être  fixée  et  arrêtée  par 
convention  entre  le  propriétaire  de  ce  terrain,  s'il 
est  majeur  et  en  possession  de  ses  droits  civils,  et  le 
conseil  sous  le  contrôle  duquel  se  fait  l'expropria- 
tion ;  et  iî  peut  être  également  convenu  qu'aucune 
indemnité  ne  doive  être  accordée  au  propriétaire 
exproprié. 

A  défaat  d'entente  entre  ces  parties,  la  valeur  du 
terrain  en  question,  de  même  que  tout  ce  qui  entre 
en  compensation  de  la  valeur  de  ce  terrain,  est 
estimé  par  les  estimateurs  de  la  municipalité  locale 
où  est  situé  tel  terrain,  et  l'indemnité  est  fixée  ou 
refusée  par  eux. 

909.  Nul  ne  peut  agir  comme  estimateur  en 
vertu  des  dispositions  de  ce  titre  : 

1.  Dans  les  cas  où  lui,  ou  ses  parents  ou  alliés 
jusqu'au  degré  de  cousin  germain  exclusivement, 
sont  intéressés  comme  expropriés  ; 

2.  Daus  le  cas  où  lui-même  serait  appelé  à  payer 
l'indemnité  qui  peut  être  accordée. 

Néanmoins  nul  ne  peut  être  récusé  comme  esti- 
mateur, à  raison  de  sa  parenté  avec  une  des  parties 
qui  doivent  payer  l'indemnité,  au  cas  où  il  en  peut 
être  accordé. 

910.  Nulle  objection  à  la  compétence  d'un  esti- 
mateur ne  peut  être  faite,  après  le  prononcé  de  la 
sentence  fixant  ou  refusant  l'indemnité. 

911.  Si,  à  raison  d'incompétence,  d'absence,  de 
refus  ou  d'autres  causes,  Quelques-uns  des  estima- 
teurs en  office  ou  de  ceux  nommés  pour  les  rem- 
placer n'agissent  pas  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
titre,  le  conseil  local  doit  les  remplacer  par  d'autres 
personnes  capables  d'exercer  cette  charge. 

Ces  remplaçants  sont  revêtus  des  mêmes  pou- 
voirs, soumis  aux  mêmes  obligations  et  sujets  aux 
mêmes  pénalités  que  les  estimateurs  en  office,  et 
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ne  remplissent  leurs  fonctions  que  relativement  au 
cas  d'expropriation  pour  lequel  ils  ont  été  nommés. 

912.  Les  estimateurs  appelés  à  procéder  en  vertu 
des  dispositions  de  ce  titre  commencent  les  procé- 
dures, au  temps  et  au  lieu  fixés  par  le  conseil  qui 
demande  l'expropriation  et  dont  ils  ont  donné  un 
avis  public  ainsi  qu'un  avis  spécial  d'au  moins  cinq 
jours  aux  parties  expropriées. 

Ils  peuvent  ajourner  leurs  délibérations  et  l'exa- 
men des  parties  intéressées  et  de  leurs  témoins, 
d'un  jour  à  un  autre  jusqu'au  prononcé  de  la 
sentence. 

913.  Ces  estimateurs,  après  avoir  examiné  et 
évalué  le  terrain  et  entendu  les  parties  intéressées 
et  leurs  témoins,  rendent  leur  sentence  par  un  ou 
plusieurs  certificats  qu'ils  déposent  au  bureau  du 
conseil  qui  demande  l'expropriation. 

Avis  public  de  ce  dépôt  doit  être  donné  sans 
délai  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil. 

914.  Toute  sentence  rendue  parles  estimateurs 
est  définitive  et  sans  appel,  à  l'expiration  des  trente 
jours  qui  suivent  l'avis  du  dépoôt  des  certificats,  à 
moins  qu'objection  n'y  soit  faite  en  vertu  de  l'article 
suivant.  (1) 


INDEX. 

ACTION  EN  DOMMAGES,  1.  ÉVALUATION,  2.  EXPROPRIATION,  1,  2. 

(1)  1°  Jugé  :  Que  le  propriétaire  exproprié  qui  a  reçu  la  com- 
pensation établie  pour  l'expropriation  de  partie  de  son  terrain, 
prise  pour  l'élargissement  d'une  rue,  n'a  pas  d'action  en 
dommages  contre  Ja  corporation  parce  qu'elle  n'aurait  pas, 
aArec  diligence,  pavé  et  réparé  la  rue,  de  manière  à  donner  un 
accès  facile  à  sa  propriété.  (C.  S.,  Montréal,  9  juillet  1870, 
Torrance,  J.,  Judah  vs  Le  Maire,  les  Echevins,  etc.,  de  Mont- 
réal, 14  J.,  p.  269.) 

2°  En  expropriation,  l'augmentation  probable  de  valeur 
dans  l'avenir  (prospective  capabilities)  du  terrain  exproprié 
peut  constituer  et  très  souvent  constitue  un  élément  bien 
important  dans  la  détermination  de  sa  valeur  et  les  commis- 
saires chargés  de  déterminer  cette  valeur  doivent  prendre  en 
considération  cette  augmentation  probable.    (Le  Maire,  les 
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915.  Quiconque  est  lésé,  par  toute  sentence  ainsi 
rendue,  peut  y  porter  objection  en  produisant  une 
requête  par  écrit  à  cet  effet,  au  bureau  du  conseil, 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'avis  public  donné 
en  vertu  de  l'article  913. 

016.  Après  la  production  de  cette  requête  au 
bureau  du  conseil,  trois  nouveanx  estimateurs  sont, 
sur  demande  d'une  des  parties  intéressées,  nommés 
comme  suit  :  un  par  le  conseil  qui  demande  l'expro- 
priation, un  par  la  partie  qui  objecte  à  la  sentence 
ou  par  la  partie  qui  soutient  la  sentence,  si  c'est  le 
conseil  qui  s'y  objecte,  et  l'autre  par  un  juge  de  la 
Cour  Supérieure,  le  magistrat  de  district,  le  proto- 
notaire, ou  par  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  du 
comté  ou  du  district. 

Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer  et  de  faire 
connaître  son  estimateur  dans  les  deux  jours  qui 
suivent  la  demande  qui  lui  en  est  signifiée,  il  est 
nommé  par  le  juge,  le  magistrat  de  district,  le  pro- 
tonotaire ou  par  le  greffier. 

OIT.  Les  trois  nouveaux  estimateurs,  après  avoir 
prêté  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs 
devoirs,  procèdent  à  l'évaluation  du  terrain  et  de  ce 
qui  entre  en  compensation,  à  l'audition  des  parties 
intéressées  et  de  leurs  témoins,  et  au  prononcé  de 
la  sentence,  de  la  même  manière  que  les  premiers 
estimateurs,  sauf  le  choix  du  temps  et  du  lieu  de 
leurs  délibérations  qu'ils  fixent  eux-mêmes. 

échevins  et  les  citoyens  de  la  cité  de  Montréal,  appelants,  et 
Brown  et  al,  intimés,Con?eii  Privé,  11  novembre  1878,Sir  Barnes 
Peacock,  Sir  Robert,  P.  Collier,  and  Sir  Henry  Keating  confir- 
mant le  jugement  de  C.  B.  R.,  Montréal,  20  septembre  1873,  qui 
renversait  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  du  17  septembre 
1870,  Berthelot,  J.,  qui  avait  décidé  qu'on  doit  considérer  le 
terrain  et  ce  qui  est  dessus  au  temps  où  l'évaluation  a  lieu  et 
qu'on  ne  doit  pas  prendre  en  considération  l'usage  avantageux 
qu'on  pourrait  faire  de  ce  terrain  dans  l'avenir,  16  J.,  p.  1  et  2 
Law  Reports  H.  of  L.  et  P.  C,  p.  168,  Et  Bcauohamp,  p.  369.) 
Voir  aus-i  dans  le  mémo  sens  Morrisson  vs  Mayor  et  al,  of 
Montréal,  Conseil  Privé,  10  décembre  1877,  3  Law  Reports,  H. 
of  L.  et  P.  C,  p.  118. 
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La  sentence  rendue  par  ces  estimateurs  est  défi- 
nitive et  sans  appel. 

018.  Dans  toute  sentence  rendue  par  eux  les 
estimateurs  doivent  désigner  le  lot  dont  le  terrain 
pris  fait  partie,  indiquer  le  propriétaire  de  ce  ter- 
rain ainsi  que  le  règlement,  le  procès-verbal  ou 
l'ordre  du  conseil  en  vertu  duquel  ce  terrain  est  pris, 
et  fixer  le  montant  de  l'indemnité,  s'ils  en  accordent 
une,  sinon,  en  constater  le  refus. 

919.  L'indemnité  accordée  par  les  estimateurs 
porte  intérêt  à  raison  de  quatre  pour  cent  à  dater 
de  la  prise  de  possession  du  terrain,  et  est  payable 
par  la  corporation,  à  l'expiration  des  quatre  mois 
qui  suivent  la  prise  de  possession. 

980.  Toute  personne  qui  est  trouvée  en  posses- 
sion du  terrrain,  au  moment  de  l'évaluation,  et  en 
est  crue  de  bonne  foi  le  propriétaire,  a  droit  de  re- 
cevoir l'indemnité  accordée  pour  ce  terrain,  sauf  le 
recours  du  vrai  propriétaire  contre  la  personne  qui 
a  reçu  l'indemnité. 

921.  Si,  avant  l'expiration  des  quatre  mois,  il  se 
présente  des  créanciers  qui  réclament  en  tout  ou  en 
partie  le  paiement  de  l'indemnité,  le  secrétaire- 
trésorier  doit  conserver  d^ns  ses  mains  les  deniers 
destinés  à  payer  cette  indemnité  ou  la  partie  récla- 
mée, jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une  décision  de  la 
Cour  de  magistrat  ou  de  Circuit  du  comté  ou  du 
district  sur  requête  à  cet  effet. 

92$.  Si  l'ouvrage  public  qui  a  nécessité  l'expro- 
priation est  à  la  charge  des  contribuables,  d'après 
les  dispositions  d'un  règlement,  d'un  procès-verbal 
ou  de  la  loi,  le  montant  de  toutes  les  indemnités 
avec  intérêt  et  frais  doit  être  réparti  comme  toute 
autre  taxe  municipale  par  le  secrétaire-trésorier, 
sur  tous  les  contribuables  suivant  la  valeur  des 
biens  imposables  à  raison  dequels  ils  sont  tenus  à 
ces  travaux. 

La  perception  des  deniers  est  faite,  sous  le  plus 
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court  délai  possible,  par  le  secrétaire-trésorier  de  la 
même  manière  que  les  taxes  locales. 

923.  Si  le  conseil  l'ordonne  ainsi,  le  montant  de 
ces  indemnités  est  reparti  par  l'officier  municipal 
qui  dirige  l'ouvrage  auquel  se  rapporte  l'indemnité, 
et  perçu  par  lui,  de  la  même  manière  que  toute 
autre  contribution  pour  des  chemins  ou  autres  tra- 
vaux publics. 

934.  Si  les  travaux  qui  nécessitent  l'expropria- 
tion sont  sous  la  direction  des  délégués  de  comté, 
l'expropriation  de  chaque  terrain  se  fait  sous  le 
contrôle  du  conseil  de  la  municipalité  du  comté  dans 
laquelle  est  situé  ce  terrain,  d'après  les  instructions 
du  bureau  des  délégués. 
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TITRE     NEUVIÈME. 

APPELS   AUX    CONSEILS  DE    COMTÉ. 

925.  (Tel  qu'amendé  par  l'art.  6192  S.  R.  Q.) 
Il  y  a  droit  d'appel  au  conseil  de  comté  de  la  pas- 
sation de  tout  règlement  fait  par  le  conseil  d'une 
municipalité  rurale,  excepté  les  règlements  qui 
révoquent  simplement  d'autres  règlements,  ceux 
faits  relativement  à  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 
et  ceux  qui  doivent  être  approuvés  par  les  électeurs 
municipaux  avant  d'entrer  en  vigueur. 

Ce  droit  d'appel  ne  peut  être  exercé  que  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  la  promulgation  du  règle- 
ment ;  et  il  n'y  a  pas  d'appel  d'une  résolution, 
même  lorsqu'elle  est  passée  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  conférés  par  l'article  460.    (1) 

926.  (Tel  qu'amendé  par  VarL  6193  S.  R.  Q.) 
Il  y  a  droit  d'appel  au  même  conseil  de  l'homolo- 
gation de  tout  procès- verbal  fait  par  un  conseil 
local,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'avis  de  l'ho- 
mologation donné  en  vertu  de  l'article  808,  de  même 
que  de  toute  décision  d'un  conseil  local  rendue  en 
vertu  de  l'article  819  relativement  à  un  acte  de  répar- 
tition dans  les  trente  jours  après  cette  décision.    (2) 

Il  y  a  même  droit  d'appel  au  conseil  de  comté  de 
tout  refus  de  l'homologation  d'un  procès-verbal  par 
un  conseil  de  municipalité  rurale,  et  du  rejet  par  le 
conseil  local  ou  par  son  surintendant  de  toute 
requête  demandant  l'ouverture  et  l'entretien  d'un 

(1)  Jugé:  Qu'un  bref  de  prohibition,  pour  empêcher  un 
conseil  municipal  de  comté  de  prendre  connaissance  d'un 
appel  de  l'homologation  d'une  liste  électorale,  doit  être  adressé 
à  la  corporation  en  son  nom  corporatif,  et  non  pas  au  préfet  et 
aux  conseillers  qui  la  composent.  (C.  B.  R.,  Montréal,  30 
septembre  1870,  Csron,  Drummond  et  Badgley,  JJ  ,  et  Monk, 
J.  (dissident),  Michel  Landry,  fils,  appelant,  et  Pierre  Emile 
Mignault  et  al,  intimés,  15  J.,  p.  65.) 

(2)  Voir  note  sur  art.  1061. 


APPELS  AUX  CONSEILS  DE  COMTÉ.  397 

chemin  municipal,  d'un  pont  ou  d'un  cours  d'eau 
ou  de  nouvelles  dispositions  pour  leur  entretien, 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  le  refus  de  telle 
homologation  ou  le  rejet  de  telle  requête.  (1) 

920a.  {Tel  qu'ajouté  par  Vart  6194  S.  R.  Q.) 
Le  droit  d'appel  pour  tous  les  cas  mentionnés  dans 
l'article  926  existe  pareillement  lorsqu'il  s'agit  de 
cours  d'eau. 

921.  (Abrogé par  Vart  6195  S.  R.  Q.) 

928.  L'appel  peut  être  porté  au  conseil  de  comté 
par  toute  personne  intéressée. 

929.  L'appel  est  porté  au  moyen  d'une  requête 
sommaire  qui  doit  être  déposée  au  bureau  du 
conseil  de  comté  dans  les  délais  prescrits,  à  peine 
de  déchéance. 

Une  copie  de  cette  requête  doit  être  signifiée  au 
bureau  du  conseil  local  dans  le  même  délai. 

930.  Toute  requête  en  appel  doit  être  prise  en 
considération  par  le  conseil  de  comté,  dans  les 
trente  iours  après  qu'elle  a  été  déposée  au  bureau 
du  conseil,  sans  quoi  l'appel  est  anéanti,  sauf  le  cas 
de  l'article  suivant. 

Au  cas  où  il  ne  doit  pas  être  tenu  de  cession  or- 
dinaire dans  les  trente  jours,  il  est  du  devoir  du 
secrétaire-trésorier  ou  du  préfet,  s'ils  en  sont  noti- 
fiés, de  convoquer,  pour  la  prise  en  considération  de 
la  requête  en  appel,  une  cession  spéciale  du  conseil 
pour  être  tenue  dans  ce  délai. 

931.  Si  la  sessi  m  spéciale  convoquée  en  vertu  de 
l'article  précédent  n'est  pas  tenue  faute  de  quorum, 

(1)  Dans  la  cause  de  Contrée  vs  La  corporation  du  comté  de 
Joliette,  et  Frappier  et  cil,  mis  en  cause,  C.  S.,  Joliette,  17  mars 
1886,  Cimon,  J.,  9  L.  N.,  p.  154,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas 
d'appel  au  conseil  de  comté  d'une  décision  du  conseil  local 
rejetant  une  requête  demandant  l'amendement  d'un  procès- 
verbal  en  vigueur,  et  qu'il  y  a  lieu  au  bref  d'injonction  lors- 
que le  conseil  de  comté  s'arroge  telle  juridiction  que  ne  lui 
confère  pas  la  loi. 

Voir  note  sur  article  794. 
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la  requête  en  appel  peut  être  prise  en  considération 
à  la  session  générale  suivante. 

031a.  (Tel  qu'ajouté  par  Vart.  G 196  S.  R.  Q.) 
Le  conseil  de  comté  ne  peut  cependant  prendre  en 
considération  la  requête  en  appel,  qu'après  qu'un 
avis  public  faisant  connaître  le  jour  et  l'heure  de  la 
session  à  laquelle  il  doit  procéder  à  l'examen  de 
cette  requête  a  été  donné  par  le  secrétaire-trésorier, 
ou  par  le  préfet,  dans  la  municipalité  locale  d'où 
provient  l'appel. 

93£.  Le  conseil,  après  avoir  entendu  les  requé- 
rants et  les  membres  du  conseil  local  ou  son  secré- 
taire-trésorier, et  avoir  examiné  les  témoins  et  les 
papiers  produits  par  les  parties,  confirme,  amende 
ou  rejette  le  règlement,  le  procès- verbal  ou  la 
décision  dont  il  y  a  appel. 

Dans  sa  décision,  le  conseil  du  comté  peut  accor- 
der et  taxer  les  frais  encourus  pour  l'appel  contre 
toute  partie  en  cause,  en  faveur  soit  de  la  corpo- 
ration du  comté,  soit  de  toute  autre  partie  ;  et  ces 
frais  sont  recouvrables  de  la  même  manière  que 
les  amendes  imposées  en  vertu  des  dispositions  de 
ce  Code.  (1) 

INDEX. 

APPEL,  1,  2,  4.  JURIDICTION,  1. 

CHEMIN,  2.  PROCÈS-VERBAL,  1,  4. 

FRAIS,  3.  RÉPARTITION,  3. 

(1)  1°  Dans  La  corporation  du  comté  d'Yamaska  et  Durocher, 
C.  B.  R.,  Montréal,  21  janvier  1S86,  Monk,  J,,  Tessier,  J.  (dissi- 
dent), Ramsay,  J.,  Cross,  J.  (dissident),  et  Baby,  J.,  30  J.,  p. 
216,  le  conseil  de  la  paroisse  de  St  David,  homologua,  avec 
amendements,  un  procès-verbal  concernant  certiins  chemins 
locaux.  Sur  un  appel  de  cette  décision,  le  conseil  de  comté  du 
comté  d'Yamaska,  24  octobre  1883,  a  renversé  la  décision  du 
conseil  local  et  a  homologué  le  procès-verbal  purement  et 
simplement.  Le  conseil  local  ne  fit  pas  exécuter  la  décision 
du  conseil  de  comté  ;  mais,  le  7  avril  1884,  il  passa  un  règle- 
ment modifiant  le  dit  procès-verbal  comme  il  l'avait  modifié 
par  sa  première  homologation,  et  renversant  virtuellement  la 
décision  du  conseil  de  comté.  Sur  un  nouvel  appel,  le  conseil 
de  comté  cassa  le  règlement  du  conseil  local,  vu  que  la  ques- 
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933*  Si  le  conseil  du  comté  néglige  ou  refuse  de 
prendre  en  considération  la  requête  en  appel  dans 
le  délai  prescrit,  ou  si,  l'ayant  prise  en  considération 
dans  ce  délai,  il  termine  la  session,  ou  l'ajourne 
sine  die  ou  à  un  jour  plus  éloigné  que  dix  jours, 
sans  s'être  prononcé  sur  le  mérite  de  la  requête, 
l'appel  est  anéanti  et  le  règlement,  le  procès-verbal 

tion  avait  déjà  été  réglée,  et  que  le  conseil  local  au  lieu  de 
mettre  à  exécution  le  procès-verbal  et  de  respecter  la  décision 
du  conseil  de  comté,  avait  passé  un  règlement  mettant  à 
néant  cette  décision.  On  demanda  la  nullité  de  cette  dernière 
décision  du  conseil  de  comté.  La  Cour  de  Circuit,  à  Richelieu, 
Gill,  J.,  a  cassé  cette  décision,  vu  que  le  conseil  avait  violé  la 
loi  en  procédant  à  juger  l'appel,  sans  instruire  et  entendre  la 
cause,  conformément  à  l'art.  1*32  C.  M.  La  Cour  d'Appel  a  ren- 
versé ce  jugement  vu  que  le  conseil  de.  comté  avait  agi  dans 
les  limites  de  sa  juridiction,  et  dans  l'exercice  des  droits  qui 
lui  sont  reconnus  par  la  loi. 

2Q  Un  conseil  de  comté,  siégeant  en  appel  d'une  décision 
d'un  conseil,  adoptant  le  rapport  d'un  surintendant  spécial 
refusant  d'ouvrir  un  chemin  entièrement  situé  dans  les  limites 
de  la  muninipalité  locale,  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  le  tracé 
et  l'ouverture  de  ce  chemin,  ni  d'en  régir  l'entretien,  ce  chemin 
n'étant  pas  un  chemin  de  comté.  (Rioux  et  La  corporation  du 
comté  de  Rimouski,  C.  C,  Rimouski,  26  mai  1885,  Mousseau, 
J.,  33  J.,  p.  250.) 

3°  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  frais  soient  taxés  à  la  môme 
séance  où  il  sont  adjugés  contre  la  partie  ;  ils  peuvent  l'être  à 
une  séance  subséquente.  La  décision  du  conseil  ordonnant 
que  les  frais  soient  payés  au  secréteire-trésorier  de  la  corpo- 
ration du  comté  est  légale,  vu  que  le  paiement  au  secrétaire- 
trésorier  est  un  paiement  à  la  corporation  dont  il  est  le  tréso- 
rier ;  et  vu  qu'il  n'y  a  pas  d'injustice,  on  peut  appliquer 
l'article  16.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  avis  de  la 
demande  de  taxation  a  la  partie  condamnée  à  payer  les  frais. 
Lorsque  plusieurs  appelants  ont  été  condamnés  à  payer  les 
frais,  la  corporation  de  comté  a  le  droit  de  déterminer,  par 
une  répartition  bêsée  sur  le  rôle  d'évaluation,  le  montant  des 
frais  payable  par  chaque  appelant.  (La  corporation  du  comté 
de  Portneuf  vs  Laitue,  C.  C.,  Québec,  22  novembre  1886,  Caron. 
J.,  9  L.  N.,  p.  412.) 

4Q  Dans  Côté  vs  La  corporation  de  St  Augustin,  C.  S.  R  , 
Québec,  30  septembre  1887,  Stuart,  J.  en  C,  Casault,  J.,  et 
Andrews,  J.,  13  R.  J.  Q.,  p.  348,  il  a  été  jugé,  confirmant  le 
jugement  de  C.  S.,  Larue,  J.,  que  la  décision  du  conseil  de 
comté  en  appel  fait  loi  pour  le  conseil  local  ;  que  les  procédu- 
res du  conseil  local,  faites  en  désobéissance  à  cette  décision, 
sont  illégales  et  qu'il  ne  peut  être  pris  deux  appels  devant  le 
conseil  de  comté  sur  un  même  procès-verbal. 
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ou   la  décision   dont  il  y   a  appel   est  considérée 
confirmée  par  le  conseil  du  comté.  (1) 

934.  Une  copie  de  la  décision  du  conseil  du 
comté,  s'il  en  a  été  pris  une  ou,  dans  le  cas  contraire, 
un  certificat  du  secrétaire-trésorier  de  ce  conseil 
constatant  qu'aucune  décision  n'a  été  prise  par  le 
conseil  dans  le  temps  requis,  doit  être  transmis, 
sans  délai,  au  bureau  du  conseil  de  la  municipalité 
locale  d'où  vient  l'appel. 

935*  Toute  décision  du  conseil  du  comté  qui 
amende  un  procès-verbal,  doit  être  publiée  par  le 
secrétaire-trésorier  du  conseil  local  par  un  avis 
public  donnant  la  substance  de  la  décision. 

936.  Chaque  fois  qu'il  est  signifié  au  bureau  d'un 
conseil  local  une  requête  en  appel,  il  est  du  devoir 
du  secrétaire-trésorier  de  ce  conseil  de  transmettre 
sans  délai,  au  bureau  du  conseil  du  comté,  tous 
les  documents  concernant  l'affaire  qui  fait  l'objet 
de  l'appel. 

Ces  documents  doivent  être  remis  au  bureau  du 
conseil  local,  aussitôt  après  la  décision  du  conseil 
de  comté,  ou  s'il  n'a  pas  pris  de  décision  après 
l'expiration  du  temps  durant  lequel  il  pouvait  la 
donner. 

(1)  Dans  La  corporation  du  comté  de  St  Maurice  et  Dufresne, 
C.  B.  R.,  Québec,  1881,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  Tessier,  Cross 
et  Baby,  J  J.,  10  R.  J.  Q.,  p.  222,  et  7  L.  N.,  p.  401,  il  a  été  jugé 
qu'il  y  a  lieu  à  la  cassation,  devant  la  Cour  de  Circuit,  d'une 
décision  d'un  conseil  de  comté  même  siégeant  en  appel,  rendue 
après  le  délai  mentionné  dans  l'art.  933,  et  rejetant  un  procès- 
verbal. 
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TITRE    DIXIÈME. 

TAXES    ET   DETTES   MUNICIPALES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

TAXES   MUNICIPALES. 

Section  I.  —Dispositions  Générales. 

03T.  Les  taxes  municipales  imposées  sur  des 
biens  imposables  d'une  municipalité  doivent  être 
réparties^  tant  sur  les  b.ens  fonds  imposables  que 
sur  les  biens  mobiliers  déclarés  imposables  par 
l'article  710,  à  moins  qu'il  ne  soit  spécialement 
déclaré  qu'elle  doivent  être  imposées  uniquement 
sur  les  biens-fonds  imposables. 

038.  Le  montant  de  toute  taxe  imposée  par  un 
conseil  de  comté,  pour  des  fins  générales  ou  spécia- 
les, est  prélevé,  sauf  le  cas  des  articles  490  et  491, 
sur  toutes  les  corporations  locales  de  ce  comté,  à 
proportion  de  la  valeur  totale  de  leurs  biens  impo- 
sables affectés  au  paiement  de  cette  taxe.  (1) 

030.  La  part  imposée  à  chaque  corporation  lo- 
cale constitue  une  dette  payable  par  elle  au  conseil 
du  comté,  d'après  les  conditions  et  aux  termes  dé- 
terminés par  ce  conseil. 

(1)  Jugé  :  Qu'une  taxe  pour  rencontrer  certaines  dépenses 
nécessaires  d'une  corporation  de  comté,  ne  peut  être  imposée 
sur  les  différentes  municipalités  dans  le  comté,  que  par  un 
règlement,  et  que  l'imposition  d'une  telle  taxe,  par  résolution 
est  illégale,.  (C.  C,  Montréal,  20  mars  1883,  Loranger,  J.,  La 
corporation  du  comté  d'Hochelaga  vs  La  corporation  du  village 
de  la  Côte  St  Antoine,  27  J  ,  p.  177.) 

Voir  notes  sous  articles  535  et  941. 
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Le  montant  de  cette  part  on  dette  est  perçu  dans 
la  municipalité  locale  comme  les  taxes  locales,  sur 
tous  les  biens  imposables  affectés  à  cette  taxe,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  d'autres  règlements  ou 
ordres  à  cet  effet. 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la  part  de  la 
corporation  locale  de  payer  la  part  qui  lui  a  été  im- 
posée, elle  peut  être  recouvrée  d'elle  en  la  manière 
indiquée  à  l'article  951.  (1) 

040.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du 
conseil  de  comté,  avant  le  quinze  de  mai  de  chaque 
année  ou  à  toute  autre  époque  fixée  par  le  conseil, 
de  répartir,  avec  l'approbation  de  ce  dernier,  entre 
toutes  les  corporations  locales  de  la  municipalité  du 
comté,  les  sommes  payables  au  conseil  du  comté, 
durant  l'année  courante,  en  vertu  des  ordres  muni- 
cipaux ou  de  répartitions  antérieures  en  force,  et 
de  transmettre,  au  bureau  du  conseil  de  chaque 
corporation  locale,  une  copie  certifiée  de  cette 
répartition. 

Chaque  fois  qu'une  nouvelle  somme  de  deniers 
est  imposée  par  le  conseil  du  comté,  après  l'époque 

INDEX. 

PERCEPTION,  1.   PROCÉDURE,  1.   REPARTITION,  2.   TAXES,  2^ 

(1)  1°  Jugé  que  le  seul  moyen  de  percevoir  les  contributions 
dues  au  conseil  de  comté  est  par  l'entremise  des  municipalités 
locales  et  leurs  officiers,  et  que  la  corporation  du  comté  n'a  pas 
le  droit  de  procéder  directement  contre  les  contribuables  par 
action  ou  autrement.  (C.  B.  R.,  Québec,  5  décembre  1876, 
Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Sanborn,  J.,  et  Tessier,  J.,  Roberge  vs 
La  corporation  de  Lé  vis,  7  R.  L.,  642.) 

2°  Les  taxes,  imposées  pour  des  fins  de  comté  en  vertu  d'un 
procès-verbal  ordonnant  la  construction  d'un  pont,  peuvent 
être  recouvrées  des  municipalités  locales  par  la  corporation  de 
comté,  sans  que  cette  dernière  soit  obligée  de  s'adresser  aux 
contribuables  obligés  suivant  un  acte  de  répartition.  (La  cor- 
poration du  comté  de  Missisquoi  va  La  corporation  de  la  pa- 
roisse de  St  George  de  Clarenceville,  C.  S.  R.,  Montréal,  30  juin 
1886  Torrance,  J.,  Jette,  J.,  et  Buchanan,  J.,  infirmant  le  juge- 
ment de  C.  S.,  Bedford,  30  septembre  1885,  Mathieu,  J.,  UR.  L., 
p,  684  et  2  M.  L.  K.,  S.  C,  p.  333.) 

Voir  notes  sur  articles  94 1  et  951. 
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déterminée  par  cet  article,  une  nouvelle  répartition 
doit  être  faite  et  transmise,  de  la  même  manière, 
par  le  secrétaire-trésorier. 

041.  {Tel  qu'amendé  par  Vart.  6197  S.  2?.  Q.) 
Les  taxes  imposées  pour  des  fins  de  comté,  en 
vertu  d'un  procès- verbal,  ou  d'un  acte  de  répartition 
se  rapportant  à  un  procès-verbal,  ou  en  vertu 
des  articles  490  et  491,  sont  perçues  par  les  officiers 
des  municipalités  locales  où  sont  situés  les  biens 
imposables  affectés  au  paiement  de  ces  taxes,  de  la 
même  manière  que  les  taxes  imposées  pour  des  fins 
locales. 

Un  état  de  ces  taxes  doit  être  transmis,  sans 
délai,  au  maire  de  la  municipalité  locale,  ou 
aux  personnes  chargées  de  les  percevoir,  si  ces 
personnes  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  chargées 
de  surveiller  sous  la  direction  du  conseil  du  comté 
ou  des  délégués  de  comté  l'exécution  du  procès- 
verbal,  de  l'acte  de  répartition,  au  règlement  ou  de 
la  loi. 

A  défaut  par  les  officiers  municipaux  de  préle- 
ver ou  faire  prélever  ces  taxes  dans  les  deux  mois 
qui  suivent  la  transmission  de  cet  état,  le  secré- 
taire-trésorier du  conseil  de  comté  possède,  pour 
le  prélèvement  et  la  perception  de  ces  taxes,  tous 
les  droits  et  pouvoirs  qu'ont  ces  officiers  locaux 
en  vertu  de  la  section  deuxième,  du  chapitre  pre- 
mier du  titre  dixième  de  ce  Code  ;  et  le  paiement 
des  taxes  dans  ce  cas  se  fait  au  bureau  du  secré- 
taire-trésorier du  conseil  de  comté.  (1) 

INDEX. 

PERCEPTION,  1,  2,  3,   i.  POURSUITE,  2.  TAXES,  1,  2,  4. 

(1)  1°  Jugé  :  Que  les  taxes  imposées  pour  des  fins  de  comté 
en  vertu  d'un  procès-verbal  ordonnant  la  construction  d'un 
pont,  ne  peuvent  être  recouvrées  des  corporations  locales  par 
la  corporation  de  comte,  mais  une  corporation  de  comte  de 
recours  que  contre  les  contribuables  obligés  suivant  l'acte  de 
répartition.  (C.  C,  Bedford,  30  septembre  1885,  Mathieu,  J 
La  corporation  du  comt*-*  de  Missisquoi  vs  La  corporation  de  la 
paroisse  de  St  George  de  Clarence ville,  13  R.  L.,  p.  669.) 
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t>41«    (Tel  qu'ajouté  par   S.   de  Q.   de   1889, 
Vict.,  ch.  54,  s.  19  )    Le  secrétaire-ti ésorier  de  tout 
conseil  de  comté  doit  préparer,  s'il  y  a  lieu,  dans  le 
mois  de  novembre  de  chaque  année,  un  état  men- 
tionnant dans  autant  de  colonnes  distintes  : 

1Q  Les  noms  et  états  de  toutes  personnes  endettées 
envers  la  corporation  de  comté  ou  ses  officiers,  pour 
taxes  imposées  pour  les  fins  de  comté,  en  vertu  d'un 
procès-verbal  ou  d'un  acte  de  répartition  se  rappor- 
tant à  un  procès- verbal  ou  fait  en  vertu  des  articles 
490  et  491,  tel  que  indiqués  à  l'acte  de  répartition  ; 

2?  Le  montant  de  toutes  taxes  restant  dues  à  la 
corporation  de  comté  et  aux  officiers  du  conseil  de 
comté,  par  chacune  de  ces  personnes  ou  par  des 
personnes  inconnues  ; 

3°  Les  frais  de  perception  dus  par  ces  personnes  ; 

4°  La  désignation  de  tous  biens-fonds  assujettis 
au  paiement  des  taxes  mentionnées  dans  cet  état  ; 

ou  Le  montant  total  des  taxes,  intérêts  et  frais 
affectant  ces  biens-fonds  ; 

6°  Les  raisons  pour  lesquelles  ces  sommes  n'ont 
pas  été  perçues. 

Cet  état  doit  être  soumis  au  conseil  de  comté  et 
approuvé  par  lui. 

2°  Dans  la  caase  de  Simard  et  La  corporation  du  comté  de 
Montmorency,  C.  B.  R.,  Québec,  7  juin  1879,  Dorion,  Juge  en 
Chef,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  4  R.  J.  Q., 
p.  208,  il  a  été  jugé,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Québec, 
1877.  Stuart,  J.,  que  les  taxes  imposées  aux  contribuables  indi- 
viduellement par  un  conseil  de  comté,  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  et  d'un  acte  de  répartition  s'y  rapportant,  pour  l'ouver- 
ture et  la  confection  d'un  chemin  tournant  sous  sa  juridiction, 
ou  imposées  sur  des  propriétés  intéressées  dans  un  ouvrage 
public,  peuvent  être  recouvrées  au  nom  de  la  corporation  au 
comté  par  une  poursuite  devant  un  juge  de  paix,  contre  les 
particuliers  obligés  au  paiement  de  ces  taxes  par  l'acte  de  répar- 
tition ;  mais  les  taxes  imposées  par  le  conseil  de  comté  sur  les 
municipalités  locales  ne  peuvent  être  prélevées  des  particuliers 
que  par  les  municipalités  locales. 

3°  Qu'un  corps  municipal  ne  peut  pas  en  loi  réclamer  le  coût 
d'ouvrages  et  de  travaux,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  préalablement 
payé  à  l'entrepreneur,  que  le  coût  d'un  ouvrage  de  comté  est  à 
la  charge  des  contribuables  et  non  pas  des  municipalités  lo- 
cales ;  que  la  collection  d'une  telle  créance  doit  se  faire  par  le 
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042.  Toutes  les  taxes  municipales  imposés  sur 
des  biens  imposables,  pour  les  lins  locales  ou  de 
comté,  doivent  être  réparties  avec  justice,  d'après 
le  rôle  d'évaluation  en  force,  sur  tous  les  biens 
assujettis  an  paiement  de  ces  taxes,  à  proportion  de 
leur  valeur  imposable,  c'est-à-dire  de  la  valeur 
réelle  pour  les  biens-fonds  et  de  la  valeur  estimée 
pour  les  biens  déclarés  imposables  en  vertu  de 
l'article  710  ;  sauf  le  cas  de  l'article  783. 

942a.  (Tel  qu'ajoute  par  l'art  6198  S.  R.  Q.) 
En  établissant  la  valeur  qui  doit  être  donnée  aux 
terrains  employés  pour  des  fins  agricoles  et  situés 
dans  les  limites  des  municipalités  de  ville  ou  de 
village,  il  est  tenu  compte  de  la  valeur  de  ces 
terrains  pour  les  fins  agricoles  seulement,  sauf  la 
partie  aboutissant  aux  rues  et  aux  chemins  jusqu'à 
la  profondeur  ordinaire  des  lots  à  bâtir  dans  la 
localité,  laquelle  peut  être  taxée  suivant  la  valeur 
réelle. 

043.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6199  S.  R.  Q.) 
Le  conseil  de  toute  municipalité  locale  peut,  par 
une  résolution,  exempter  des  taxes  municipales 
pour  une  période  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  toute 
personne  qui  exerce  une  industrie,  un  métier  ou  une 
exploitation  quelconque,  ou  le  propriétaire  de  tout 
pont,  ainsi  que  le  terrain  occupé  pour  ces  indus- 
tries, métier,  exploitation  ou  pont  ;  ou  peut  con- 
venir, avec  cette  personne,  d'une  somme  de  deniers 

prélèvement  de  la  quote  parfc  de  chaque  intéressé  par  le  sécré- 
tai'e-trésorier  de  chaque  municipalité  locale,  suivant  la  59ème 
section  de  l'acte  municipal.  (C.  B.  R.,  Montréal,  2  mars  1871, 
Duval,  Juge  en  Chef,  Drummond,  J.,  Badgley,  J.,  et  JYlonk,  J., 
La  corporation  de  la  paroisse  de  St  André,  appelante,  et  La 
corporation  du  comté  d'Argenteuil,  intimée,  3  R.  L.,  p.  374.) 

1°  Le  mode  de  recouvrement  des  taxe3,  indiqué  par  cet 
article,  n'est  pas  exclusif  du  droit  de  recouvrer  par  action. 
(La  corporation  du  comté  de  Mksisquoi  V3  La  corporation  de 
St  George  de  Clarenceville,  C.  S.  R.,  Montréal,  3)  juin  1886, 
Torrancd,  J.,  Jette,  J.,  et  Buchanan,  J.,  infirmant  le  jugement 
de  C.  S.,  Montréal,  30  septembre  188."),  Mathieu,  J.,  15  11.  L.. 
p.  315.) 

Voir  note  sur  article  100  et  951. 
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payable  annuellement  pour  un  temps  n'excédant 
pas  vingt-cinq  ans,  en  commutation  de  toutes 
taxes  municipales. 

Il  peut  aussi  exempter  du  paiement  des  taxes 
municipales  les  personnes  pauvres  de  la  munici- 
palité et  leurs  biens. 

Telle  exemption  ou  convention  ne  s'étend  pas  aux 
travaux  à  faire  aux  cours  d'eau,  fossés  de  ligne, 
clôtures,  découverts  ou  chemins  de  front  qui 
dépendent  des  biens  imposables  ainsi  exemptés  ou 
commués.  (1) 

f>44.  Le  conseil  local  peut,  chaque  fois  qu'il  le  juge 
convenable,  autoriser  par  résolution  le  secrétaire- 
trésorier  ou  tout  autre  officier,  à  ajouter  au  mon- 
tant de  toutes  taxes  à  prélever  sur  des  biens  impo- 
sables dans  la  municipalité,  une  somme  n'excédant 
pas  dix  pour  cent  pour  couvrir  les  pertes,  frais  et 
mauvaises  dettes, 

945*  Les  taxes  ou  contributions  municipales  en 
main-d'œuvre  ou  en  matériaux  sont  toujours  con- 
vertibles en  deniers,  après  leur  échéance. 

040.  Toutes  taxes  municipales  constituent  une 
créance  privilégiée  exempte  de  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

947.  Les  taxes  portent  intérêt,  à  raison  de  six 
pour  cent,  à  dater  de  l'expiration  du  délai  pendant 
lequel  elle  doivent  être  payées,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'une  demande  spéciale  soit  faite  à  cet  effet. 


(1)  Une  corporation  municipale  peut,  sous  les  dispositions  de 
cet  article,  exempter  des  taxes  municipales,  non-seulement  les 
manufactures  spécialement  mentionnées  dans  une  résolution 
passée  à  cet  effet,  mais  encore  toutes  les  industries  nouvelles, 
qui  s'étab  iront  à  l'avenir  dans  les  limites  de  la  municipalité, 
et  cette  exemption  comprend  les  taxes  spéciales  imposées  pour 
aider  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer.  (La  corporation  du 
village  du  canton  de  Chambly  et  Lamoureux  et  al,  C.  B.  R., 
Montréal,  23  mai  1890,  Dorion,  J.  en  C,  Tessier,  J.,  Cross,  J., 
Bossé,  J.,  et  Doherty,  J.,  confirmant  le  jugement  de  C.  S 
Montréal,  18  février  1889,  Taschereau,  J.,  19  R.  L.,  p.  312.) 
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Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  conseil  ou  des  officiers 
municipaux  de  faire  remise  de  ces  intérêts. 

048.  Toutes  taxes  municipales,  imposées  sur  un 
terrain,  peuvent  être  réclamées  aussi  bien  de  l'occu- 
pant ou  autre  possesseur  de  ce  terrain  que  du  pro- 
priétaire de  même  que  de  tout  acquéreur  subséquent 
de  ce  terrain,  lors  même  que  tel  occupant,possesseur 
ou  acquéreur  n'est  pas  inscrit  sur  le  rôle  d'évalua- 
tion. (1) 


INDEX. 

ARRÉRAGES  DE  TAXES,  4.  REGLEMENT,  7. 

DETTE  MUNICIPALE,  8.  ROLE  DE  COTISATION,  1,  3,  4,  5. 

GARANTIE  DE  DROIT,  3.  TAXES,  1,  2,  5,  7. 

PROPRIÉTAIRE  INDIVIS,  5.  TAXES  SPECIALES,  6. 

VENTE,  2,  3,  6,  7. 

(1)  1°  Dans  Hogan  et  La  Cité  de  Montréal,  C.  B.  R.,  Montréal, 
19  novembre  1884,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  Ramsay,  Tessier  et 
Cross,  JJ.,  1  M.  L.  R.,  B.  R.,  p.  60,  et  7  L.  N.,  p.  378,'  il  a  été  jugé 
que  les  taxes  municipales  ne  sont  pas  payables  jour  par  jour, 
mais  sont  indivisibles  et  sont  dues  par  le  propriétaire  et  pos- 
sesseur de  l'immeuble  sujet  à  cotisation,  au  temps  de  l'impo- 
sition de  ces  taxes;  que  le  fait  qu'une  personne  non  proprié- 
taire d'un  immeuble  aurait  été  entrée  sur  le  rôle  et  cotisée 
comme  propriétaire  d'un  immeuble  ne  le  rend  pas  contribuable. 

2°  Dans  Bourassa  et  Lacerte,  C.  B.  R.,  Québec,  7  mai  18S5, 
Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  et  Babv,  J.,  21  R. 
L.,  p.  104,  il  a  été  jugé,  infirmant  le  jugement  de  C.  S.  R., 
Québec,  13  mars  1884,  Meredith,  J.  en  C,  Stuart.  J.,  et  Casault, 
J.,  qui  avait  infirmé  le  jugement  de  C.  S.,  Trois-Riviéres,  27 
septembre  1883,  Bourgeois,  J.,  que  l'usufruitier  d'un  immeuble 
est  tenu  d'en  prendre  soin  en  bon  père  de  famille  et  de  dénoncer 
au  nu-propriétaire  l'atteinte  à  ses  droits  que  commet  l'autorité 
municipale,  en  procédant  à  la  vente  de  cet  immeuble  pour 
taxes  ;  qu'il  est  tenu  de  payer  les  taxes  municipales  imposées 
pendant  sa  jouissance  sur  l'immeuble  dont  il  a  l'usufruit,  et 
que,  s'il  le  laisse  vendre  pour  ces  taxes  par  l'autorité  munici- 
pale, le  nu-propriétaire  pourra  le  réclamer  contre  lui  à  la  fin  de 
l'usufruit. 

3°  Dans  la  section  2  du  chapitre  60  des  Statuts  du  Canada  de 
1864,  27  et  28  Vict.,  et  par  la  section  175  du  chapitre  51  des 
Statuts  de  Québec  de  1874,  37  Victoria,  le  conseil  de  la  cité  de 
Montréal  était  autorisé  à  ordonner  l'ouverture  de  rues  et 
places  publiques,  et  à  ordonner  en  même  temps  que  ces  amélio- 
rations se  feraient  à  même  les  fonds  de  la  cité,  ou  que  le  prix 
de  revient  serait  cotisé,  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  parties  ou 
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940.  Quiconque  n'étant  pas  propriétaire  paye  les 
taxes  municipales  imposées  à  raison  du  terrain  qu'il 
occupe  est  subrogé,  sans  autre  formalité,  aux  pri- 

morceaux  de  terrains  appartenant  aux  personnes  intéressées  à 
bméliorations,  ou  qui  en  retireraient  un  avantage.  En 
vertu  de  ces  dispositions  de  la  loi,  la  cité  de  Montréal  ouvrit  la 
rue  Stanley  et  le  carré  de  la  Puissance,  et  elle  ordonna  que  le 
prix  de  ces  améliorations  serait  cotisé  en  partie  sur  les  terrains 
appartenant  aux  personnes  qui  en  retireraient  un  avantage. 
Des  rôles  de  cotisation  furent  faits  en  conséquence  ;  mais  en 
1876  et  en  1879,  ces  rôles  de  cotisation  furent  par  les  tribunaux 
déclarés  nuls  et  illégaux.  Par  la  section  4  du  chapitre  53  des 
Statuts  de  Québec  de  1879,  42-43  Victoria,  passé  le  31  octobre 
1879,  la  cité  fut  autorisée  à  faire  répartir,  par  des  commissaires, 
le  coût  de  ces  améliorations  sur  les  propriétés  bénéficiées  ;  ce 
qui  fut  fait,  en  vertu  de  ce  dernier  statut,  par  des  rôles  de 
cotisation  mis  en  force  le  27  octobre  1880,  et  le  19 décembre  1882. 
Un  immeuble  fut  vendu  après  que  ces  améliorations  furent 
faites  par  la  cité  et  payées  par  elle,  mais  avant  la  date  des 
derniers  rôles  de  cotisation  imposant  une  partie  du  coût  des 
améliorations  sur  cet  immeuble.  Il  fut  jugé  que,  bien  que  les 
améliorations  faites  par  la  cité  fussent  antérieures  a  la  vente, 
il  n'existait,  lors  de  cette  vente,  sur  l'immeuble  vendu,  aucune 
charge  l'affectant,  et  dont  le  vendeur  était  obligé  de  garantir 
l'acquéreur,  eu  vertu  de  l'article  1508  C.  C,  attendu  que  la 
garantie  de  droit  n'est  pas  due  à  raison  des  charges  que  fait 
peser  sur  l'immeuble  acquis  une  ordonnance  administrative 
postérieure  à  la  vente  qui  établit  sur  cet  immeuble  une  contri- 
bution spéciale  et  extraordinaire  destinée  à  l'acquittement 
d'une  dette  de  la  municipalité  antérieure  à  la  vente,  que  les 
propriétaires  contribuables  ne  sont  pas  ut  singuli,  frappés  par 
les  dettes  que  cette  municipalité  a  contractées  ;  que,  s'il  devient 
nécessaire,  dans  le  cas  d'insuffisances  de  ressources,  de  recourir 
à  un  rôle  de  contribution,  pour  obliger  ces  contribuables  de 
concourir  à  l'acquittement,  ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  et  formelle  de  l'autorité  administrative  intervenue 
dans  les  formes  et  sous  les  conditions  exigées  par  les  lois  sur  la 
matière,  que  la  dette  individuelle  de  chaque  contribuable,  ou 
la  dette  affectant  chaque  propriété  commence  à  prendre 
naissance  ;  que  toutes  les  contributions  publiques  et  charges 
locales  doivent  entrer  dans  les  prévisions  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble  et  sont  à  ses  risques  pour  l'avenir  ;  qu'à  cet  égard  le 
vendeur  n'a  rien  à  lui  déclarer,  et  ne  doit  le  tenir  indemne  que 
de  tout  ce  qui  peut  être  échu  antérieurement  à  la  vente. 
(Lunn  et  vir  vs  The  Windsor  Hôtel  Company  of  Montréal,  C. 
S.,  Montréal,  17  janvier  1885,  Taschereau,  J.,  1  M.  L.  R.,  S.  C, 
p.  137.) 

4°  Les  arrérages  de  taxes  imposées  sur  un  immeuble  peuvent 
être  recouvrés  du  propriétaire  de  cet  immeuble,  quand  même 
son  nom  n'apparaîtrait  pas  au  rôle  comme  propriétaire,  si,  de 
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vilèges  de  la  corporation  contre  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  propriétaire,  et  peut,  à  moins  de 
convention  contraire,  retenir  sur  le  prix  du  loyer 

fait-,  il  l'était  lors  de  l'imposition  des  taxes.  (La  cité  de  Mont- 
réal vs  Robert  son,  C.  S.,  Montréal,  10  novembre  1886,  Torrance, 
J.,  31  J„  p.  148.) 

5°  Le  Statut  de  Québec  de  1874,  37  Vict.,  ch.  51,  intitulé  : 
"  Acte  pou  reviser  et  refondre  la  charte  de  la  cité  d«  Montréal 
et  les  divers  actes  qui  l'amendent,"  contient  les  dispositions 
suivantes  :  Sec.  81  :  "  Chaque  fois  qu'une  cotisation  sera  impo- 
sée sur  une  propriété  immobilière  appartenant  à  plusieurs  co- 
héritiers, ou  possédée  par  indivis  Di\r  plusieurs  personnes 
dont  les  noms  ne  pourront  être  facilement  constates  par  les 
é va1  uateurs  il  suffira  que  les  dits  évaluateurs  inscrivent  dans 
les  livres  de  cotisation  le  nom  d'un  des  co-héritiers  ou  co-pos- 
ses  eurs,  et  le  co  héritier  ou  co-possesseur,  dont  le  nom  sera 
ainsi  inscrit  dans  les  dits  livres,  sera  tenu  au  paiement  entier 
de  la  cotisation  ainsi  imposée,  sauf  son  recours  contre  ses  co- 
héritiers ou  ses  co-posssseurs,  conformément  à  la  loi."  Sec. 
95  :  "  Une  cotisation  à  laquelle  une  propriété  réelle  dans  la  dite 
cité  sera  légalement  cotisée  (les  cotisations  spéciales  pour  amé- 
liorations de  rues  exceptées),  pourra  être  exigée  et  recouvrée 
du  propriétaire  de  la  dite  propriété  réelle  ainsi  cotisée,  ou  toute 
personne  occupant  la  dite  propriété,  ou  quelque  partie  d'icelle, 
soit  comme  locataire  ou  autrement  ;  et  lorsque  la  dite  cotisa- 
tion aura  été  payée  par  un  locataire  qui  ne  sera  pas  tenu  d'en 
faire  le  paiement  par  le  bail  ou  autre  convention  en  vertu  du- 
quel il  occupe  cette  propriété  réelle,  ce  locataire  aura  le  droit 
de  déduire  la  somme  ainsi  payée  par  lui  sur  le  loyer  qu'il  a  à 
payer  pour  la  jouissance  ou  occupation  de  la  dite  propriété 
réelle  ainsi  cotisée  ;  pourvu  toujours  qu'un  jugement  obtenu, 
ou  une  exécution  émanée  contre  l'une  des  parties,  propriétaire 
ou  locataire,  n'empêche  pas  de  procéder  contre  l'autre  partie, 
pour  le  paiement  de  la  dite  cotisation,  s'il  ne  peut  être  obtenu 
de  celui  contre  qui  des  procédures  auront  été  prises  en  premier 
lieu."  Il  a  été  jugé,  sous  ces  dispositions,  que  la  cité  de  Mont- 
réal peut  recouvrer  de  l'un  des  propriétaires  indivis,  dont  le 
nom  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation  et  de  cotisation,  tout  le 
montant  des  taxes  imposées  sur  l'immeuble  dont  il  est  proprié- 
taire par  indivis.  (Cagsidy  et  La  cité  de  Montréal,  C.  B.  R., 
Montréal,  23  mai  1889,  Tessier,  J.,  Church,  J.,  Bossé,  J.,  et 
Doherty,  J.  ad  hoc,  confirmant  le  iugementde  C.  S.,  Montréal, 
22  mars  1888,  Tellier,  J.,  33  J.,  p.  159  et  17  R.  L  ,  p.  613.) 

6°  Le  vendeur  d'un  immeuble  n'est  pas  tenu  de  garantir  l'ac- 
quéreur de  taxes  spéciales  qui  sont  imposées  après  la  vente, 
par  l'autorité  municipale,  pour  se  rembourser  du  coût  de  cer- 
taines améliorations  faites  avant  la  vente,  et  que  la  loi  l'auto- 
risait à  faire  payer  par  les  propriétés  bénéficiées,  au  nombre 
desquels  se  trouvait  la  propriété  vendue  suivant  que  cela  fut 
constaté  après  la  vente  par  le  rapport  des  commissaires  fait  à 
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ou  sur  toute  autre  somme  qu'il  lui  doit,  ou  recouvrer 
de  lui  par  action  personnelle,  le  montant  qu'il  a 
payé  en  capital,  intérêts  et  frais. 

050.  Tous  arrérages  pour  taxes  municipales, 
sauf  le  cas  des  articles  402  et  495,  se  prescrivent  par 
trois  ans.  Cette  disposition  est  sujette  à  l'applica- 
tion des  articles  2267  et  2270  du  Code  Civil.  (1) 

cette  fin.  (Banque  Ville-Marie  vs  Morrison,  C.  S.,  Montréal, 
28  juin  1889,  Gill,  J.,  20  R.  L..  p.  452.)  Voyez  décision  dans  le 
môme  sens  dans  la  cause  de  Cross  et  La  Cie  de  1  hôtel  Windsor 
de  Montréal,  12  Rapports  de  la  Cour  Suprême  du  Canada,  1 
dèc.,  C.  d'App.,  p.  280  et  Cassels'  Digest. 

7°  Le  vendeur  d'un  terrain  longeant  une  rue,  où  des  égouts 
ont  été  faits  avant  la  vente,  doit  garantir  l'acquéreur  contre 
les  réclamations  d'une  taxe  municipale,  imposée  après  la  vente 
pour  répartir  le  coût  de  ces  égouts  sur  les  propriétés  longeant 
la  rue,  lorsque  cette  répartition  est  faite  en  vertu  d'un  règle- 
ment (antérieur  à  la  vente  et  à  la  confection  de  ces  égouts) 
mettant  le  coût  de  ces  égouts  à  la  charge  des  propriétaires  lon- 
?oer^nya.^e-  LQyyvs  Renauld,  C.  C,  Montréal,  27  janvier 
1891,  Mathieu,  J.,  20  R.  L.,  p.  419.) 

INDEX. 

CODE  CIVIL,  4.  PRESCRIPTION,  1. 

INTERRUPTION,  2.  VENTE  EN  FAILLITE,    3. 

(1)  1°  Dans  la  cause  de  La  cité  de  Montréal  vs  Gcddes,  C.  S., 
Montréal,  23  juin  1882,  Torrance,  J.,  5  L.  N.,  p.  203,  il  a  été  jugé 
qu'en  l'absence  de  dispositions  spéciales,  les  taxes  municipales 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  Jugé  dans  le  même  b 
C.  S.,  Montréal,  9  octobre  1877,  Bélanger,  J.,  Guv  vs  Norman- 
deau,  21  J.,  p.  300. 

2°  Dans  la  cause  de  La  corporation  du  village  d'Hochelaga  et 
Hogan,  C.  S.,  Montréal,  9  mai  1882,  Torrance,  J..  5  L.  N. ,  p.  154, 
il  appert  qu'un  rôle  d'évaluation  fut  fait  en  1875,  en  vertu 
duquel  les  défendeurs  furent  taxés  à  la  somme  de  $£780.15.  Ces 
taxes  étaient  payables  le  premier  d'octobre  1875,  et  ne  furent 
pas  payées.  D'autres  taxes  furent  imposées  en  1876  et  1877,  qui 
ne  furent  pas  payées  et,  en  janvier  1878,  pour  interrompre  la 
prescription,  quant  aux  taxes  de  1875,  la  propriété  fut  saisie  et 
offerte  en  vente  sous  les  dispositions  du  Code  Municipal,  les 
arrérages  de  taxes  s'élevaient  alors  à  $5,205.51,  montant  pour 
lequel  le  terrain  était  saisi.  La  saisie  et  la  vente  furent  arrêtées 
par  un  bref  de  prohibition  émané  par  les  défendeurs.  La 
requête  pour  prohibition  alléguait  que  le  rôle  d'évaluation 
pour  1876,  était  illégal.  Le  bref  de  prohibition  fut  renvoyé,  en 
Cour  Supérieure,  mais  la  Cour  d'Appel  renversa  ce  ingénient 
et  décida  que  le  rôle  d'évaluation  fait  en  1876,  était  nul,  vu 
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951.  (Tel  qu'amendé   par    Vart.    6200   S.  R.  Q.) 

Le  paiement  des  taxes  municipales  peut  être  égale- 
ment réclamé  par  une  action  intentée  au  nom  de  la 
corporation  devant  un  juge  de  paix,  la  Cour 
des  Commissaires  pour  la  décision  sommaire  des 
petites  causes  de  la  paroisse  ou  municipalité,  s'il  y 
en  a  une,  la  Cour  de  Magistrat,  ou  la  Cour  de 
Circuit  du  comté  ou  du  district,  tant  contre  les 
absents  de  la  municipalité  que  contre  les  personnes 
présentes.  (1) 

qu'un  rôle  avait  été  fait  en  1875,  et  il  prohiba  la  collection  des 
taxes  de  1876  et  1877.  Le  jugement  de  la  Cour  d'Appel  fut 
confirmé  par  la  Cour  Suprême,  le  10  juin  1881,  et  la  corporation 
poursuivit  ensuite  les  défendeurs  pour  le  recouvrement  dos 
taxes  de  1875.  Les  défendeurs  ont  plaidé  la  prescription  de 
trois  ans.  La  cour  a  décidé  que  la  prohibition  n'affectait  que 
les  taxes  basées  sur  le  rôle  de  1876  et  non  celles  de  1875,  que  rien 
ne  pouvait  empêcher  !a  saisie  et  la  vente  pour  les  taxes  de 
1875,  et  qu'en  conséquence  la  prescription  avait  couru  contre 
ces  taxes. 

3P  Que  la  créance  d'une  corporation  est  éteinte,  vis-à-vis  du 
débiteur,  par  la  vente  par  un  syndic  en  faillite  de  la  propriété 
affectée,  et  une  corporation  peut  être  recherchée  en  dommage 
pour  saisie  illégale  des  meubles  du  débiteur  sous  ces  circons- 
tances. (C.  S.  R.,  Montréal,  29  novembre  187:-$,  Johnson,  J., 
Mackay,  J.,  et  Beaudry,  J.,  Blain  vs  La  corporation  de  Granby, 
5  R.  L.,  p.  180.) 

4°  Article  2267  C.C.:  "  Dans  tous  les  cas  mentionnés  aux  arti- 
cles 2250,  2260,  (prescriptions  de  5  ans)  2261,  (prescriptions  de  2 
ans)  et  2262,  (prescription  d'un  an)  la  créance  est  absolument 
éteinte,  et  nulle  action  ne  peut  être  reçue  après  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  la  prescription."  Articles  2270  C.  C.  :  "Les  pres- 
criptions commencées  avant  la  promulgation  de  ce  Code,  sont 
réglées  conformément  aux  lois  antérieures.  Néanmoins  les 
prescriptions  alors  commencées  pour  lesquelles  il  faudrait, 
suivant  ces  lois,  une  durée  immémoriale  ou  centenaire  s'ac- 
complissent sans  égard  à  cette  nécessité." 

INDEX. 

APPEL,  5.  PROCÉDURE,  3. 

COLLECTION  DES  TAXES,  2,  7.  PROHIBITION,  3,  6. 

JUGES  DE  PAIX,  3.  RECORDER    DE    MONTREAL,   6. 

JURIDICTION,  1,  3,   6.  RÉVISION  DE  JUGEMENT,  4 

MAGISTRAT  DE  DISTRICT,  1.  TAXES,  2. 

TIMBRES,  2. 

(1)  1°  Jugé  1.  Que  le  magistrat  de  district  a  juridiction  pour 
le  recouvrement  de  taxes  municipales  quel  qu'en  soit  le  mon- 
tant ;  2.  Que  sous  les  articles  939  et  951  du  Code  Municipal,  une 
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05£*  Le  conseil  local  doit,  sur  la  réquisition  des 
commissaires  ou  des  syndics  d'école  de  toute  muni- 
cipalité scolaire  située  dans  les  limites  de  la  muni- 
cipalité locale,  accepter  le  rôle  ou  un  extrait  certifié 
du  rôle  des  cotisations  pour  les  écoles  présenté  pai 
eux,  et  ordonner  au  secrétaire-trésorier  de  faire  la 
perception  de  ces  taxes,  de  la  même  manière  et  en 
môme  temps  que  les  taxes  municipales. 

corporation  locale  peut  être  poursuivie  devant  le  magistrat  de 
district  pour  le  recouvrement  d'une  dette  de  comté,  due  par  la 
corporation  locale  à  la  corporation  de  comté  ;  3.  Qu'un  magis- 
trat de  district  n'est  pas  déqualifié  pour  juger  semblables 
causes,  parce  qu'il  est  contribuables  de  la  municipalité  inté- 
ressée. (C.  13.  11.,  Québec,  5  décembre  1876,  Monk.  J.,  Ramsay, 
J.,  Sanborn,  J.,  et  Tessier,  J.,  La  corporation  de  la  paroisse  St 
Guillaume  vs  La  corporation  du  comté  de  Drummond,  7  R.  L., 
p.  562.) 

2°  Que  le  seul  moyen  de  collecter  les  contributions  dues  au 
conseil  de  comté,  est  par  l'entremise  des  municipalités  locales 
et  ses  officiers  et  que  la  corporation  de  comté  n'a  pas  droit  de 
procéder  directement  contre  les  contribuables  par  action  ou 
autrement.  C.  B.  R.,  Québec,  5  décembre  1876,  Monk,  J.,  Ram- 
say, J.,  Sanborn,  J.,  et  Tessier,  J..  Roberge,  appelant,  et  La 
corporation  de  Lé  vis.  intimée,  7  R.  L.,  p.  612. 

3°  Dans  Simard  et  La  corporation  du  comté  de  Montmorency, 
C.  B.  R  ,  Québec,  7  juin  1879,  Dorion,  Juge  <=n  Chef,  Monk,  J., 
Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  et  Cross,  J.,  4  R.  J.  Q.,  p.  208  et  8  R.  L., 
p.  516,  il  a  été  jugé,  confirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Québec, 
1877,  Stuart,  J.,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'apposer  des  timbres 
sur  les  procédures  devant  un  juge  de  paix,  en  matières  civiles, 
comme  dans  une  poursuite  pour  le  recouvrement  du  montant 
dû  en  vertu  d'un  procès-verbal  et  d'une  répartition  ;  et  que  si 
le  défendeur  assigné  devant  un  juge  de  paix,  ne  soulève  pas 
le  défaut  de  juridiction  avant  le  jugement,  il  ne  pourra  arrêter 
l'exécution  de  ce  jugement  par  prohibition,  que  si  le  défaut  de 
juridiction  apparaît  à  la  face  môme  des  procédures  devant  le 
juge  de  paix. 

4°  Dans  la  cause  de  la  Corporation  de  Grantham  vs  Ward, 
C.  S.  R.,  Québec,  30  septembre  1885,  Casault,  J.  (dissident), 
Caron,  J.,  et  Andrews,  J.,  11  R.  J.  Q.,  p.  222  et  14  R.  L.,  p.  61,  il 
a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  la  révision  d'un  jugement  de  la  Cour 
Supérieure,  dans  une  poursuite  pour  taxes  municipales  lorsque 
le  montant  excède  $100. 

5°  Dans  la  cause  de  Rioux  vs  La  corporation  de  Rimouski, 
C.  S.  R.,  Québec,  30  septembre  1885,  Stuart,  Juge  en  Chef,  Ca- 
sault, J.,  Caron,  J.,  Il  R.  J.  Q.,  p.  231,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a 
d'appel  d'un  jugement  en  matières  municipales  que  lorsque  tel 
jugement  est  pour  une  somme  de  $100  ou  p'u«. 

6^  Par  le  paragraphe  2  de  la  section  129  du  chapitre  51  du 
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t>53«  Les  taxes  prélevées  par  le  conseil  local,  pour 
les  travaux  publics,  dans  chacun  des  townships 
réunis  pour  former  une  municipalité  locale  distincte 
en  vertu  de  l'atticle  39,  sont  dépensées,  déduction 
faite  des  frais  de  perception  et  d'administration, 
dans  le  township  où  elles  ont  été  prélevées,  à  moins 
que  le  conseil  du  comté  n'en  ordonne  autrement. 

Section  II. — Perception  des  taxes  dans  les 
municipalités  locales, 

054.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de 
tout  conseil  local  de  faire  un  rôle  général  de  percep- 
tion, chaque  année  dans  le  mois  d'octobre,  ou  en 
tout  autre  temps  fixé  par  le  conseil. 

Il  doit  aussi  faire  un  rôle  spécial  de  perception, 
chaque  fois  qu'une  taxe  spéciale  a  été  imposée 
après  la  confection  du  rôle  général  de  perception, 
ou  chaque  fois  qu'il  en  reçoit  Tordre  du  conseil. 

055.  Tout  rôle  de  perception  doit  contenir, 
dans  des  colonnes  différentes  : 

1.  Les  noms  et  état  de  chaque  propriétaire  con- 
tribuable inscrit  au  rôle  d'évaluation  ou  le  mot 
"  inconnu  "  si  le  propriétaire  est  inconnu  ; 

Statut  de  Québec  de  1874,  37  Viet.,  intitulé  :  "Acte  pour  réviser 
et  refondre  la  charte  de  la  cité  de  Montréal,  et  les  divers  actes 
qui  l'amendent,"  il  est  décrété  que  la  Cour  du  Recorder  de  la 
cité  de  Montréal  a  juridiction  exclusive  pour  entendre  "toute 
action  qui  sera  intentée  V)ar  la  corporation  de  la  dite  cité,  poul- 
ie recouvrement  de  toutes  sommes  d'argent  dues  à  la  dite 
corporation,  pour  quelque  taxe,  cotisation,  droit  où  impôt 
quelconque  légalement  imposés  par  tout  règlement  ou  résolu- 
tion maintenant  en  force  dans  la  dite  cité,  ou  qui  sera  passé 
plus  tard  par  le  conseil  de  la  dite  cité."  Il  a  été  jugé,  son 
dispositions,  que  le  Recorder  a  juridiction  dans  les  poursuites 
en  recouvrement  de  taxes,  et  quil  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de 
prohibition  pour  l'empêcher  d'entendre  une  cause  de  cette 
nature.  (La  compagnie  du  chemin  de  fer  urbain  de  Montréal, 
vs  La  cité  de  Montréal,  la  Cour  du  Recorder  de  la  cité  de 
Montréal,  Testard  de  Montigny,  recorder,  et  Germain,  greffier, 
C.  S  ,  Montréal,  17  janvier  1889,  Mathieu,  J.,  17  R.  L.,  p.  19.) 
Voir  note  sur  article  398  et  101. 
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2.  Les  noms  et  état  de  toute  personne  qui  occupe 
un  terrain  imposable,  sans  en  être  propriétaire,  si 
elle  est  connue,  qu'elle  soit  inscrite  ou  nom  sur  le 
rôle  d'évaluation  ; 

3.  La  valeur  réelle  des  biens-fonds  imposables  de 
chaque  contribuable  ; 

4.  La  valeur  des  biens  déclarés  imposables  en 
vertu  de  l'article  710  de  chaque  contribuable  ; 

5.  Le  total  des  valeurs  imposables  de  tout  contri- 
buable ; 

6.  Le  montant  des  taxes  payables  par  chaque 
contribuable.  (1) 

056.  Si  le  rôle  de  perception  est  général,  il  doit 
mentionner  en  détail  dans  autant  de  colonnes 
distinctes,  toutes  les  taxes  dues  depuis  la  confection 
du  dernier  rôle  général  de  perception,  en  distinguant 
les  taxes  locales  de  celles  qui  ont  été  imposées  pour 
des  fins  de  comté. 

957.  Dans  toute  municipalité  locale  où  il  a  été 
imposé  des  taxes  en  vertu  des  articles  584  ou  595,  le 
secrétaire-trésorier  doit  porter  au  rôle  général  de 

Eerception,  dans  la  colonne  des  noms  des  contri- 
uables,  les  noms  et  états  de  toutes  les  personnes 
assujetties  à  ces  taxes,  et  dans  des  colonnes  séparées, 
les  montants  dus. 


(1)  Jugé  que  si  le  rôle  de  perception  porte  la  part  de  taxes 
d'aucun  contribuable  à  un  montant  plus  élevé  qu'elle  ne  doit 
être  en  vertu  du  règlement  d'imposition,  tri  rôle  n'est  nul, 
quoad  ce  contribuable,  que  quant  à  l'excédant.  (C.  C,  St  Hya- 
cinthe, 29  novembre  1870,  Sicotte,  J.,  Dubois  vs  La  corporation 
du  village  d'Acton  Vale,  2  R.  L.,  p.  565. 

Dans  la  cause  de  La  corporation  du  village  du  Bassin  de 
Chambly  et  Scheffer,  C.  B.  R.,  Montréal,  24  novembre  1884, 
Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J..  Tessier,  J.,  et  Baby,  J,, 
1  M.  L.  R.,  p.  42  et  7  L.  N„  p.  390,  il  a  été  jugé  que  les  formalités 
prescrites  par  ce  Code,  relativement  au  rôle  de  collection, 
doivent  être  strictement  observées,  sous  peine  de  rendre  non- 
exigibles  les  taxes  imposées,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  ac- 
quiescement des  parties  intéressées. 

Voir  note  sur  article  15. 
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058.  Le  secrétaire-trésorier  doit  porter  au  rôle 
général  de  perception  et  percevoir  toutes  taxes 
municipales  payables  ou  converties  en  deniers, 
ordinairement  perçues  par  d'autres  officiers  muni- 
cipaux, et  dues  ou  payables  soit  à  la  corporation, 
soit  aux  officiers  du  conseil,  par  des  personnes  occu- 
pant des  biens  imposables  dans  la  municipalité, 
pourvu  qu'un  état  certifié  et  attesté  sous  serment 
spécial  en  soit  transmis,  au  bureau  du  conseil,  avant 
la  confection  du  rôle  général  de  perception. 

959.  Si  le  conseil  municipal  a  ordonné,  par  réso- 
lution que  la  perception  des  cotisations  scolaires  se 
fasse  en  même  temps  et  de  la  môme  manière  que  les 
taxes  municipales,  le  secrétaire-trésorier  doit  porter 
au  rôle  général  de  perception,  le  montant  de  ces 
cotisations,  les  percevoir  et  les  remettre  ensuite  au 
secrétaire-trésorier  des  écoles. 

900.  Le  secrétaire-trésorier,  après  avoir  complété 
le  rôle  dé  perception,  donne  un  avis  public  par 
lequel  il  annonce  que  le  rôle  général  de  perception, 
ou  le  rôle  spécial,  suivant  le  cas,  a  été  complété  et 
est  déposé  à  son  bureau,  et  requiert  toutes  les  per- 
sonnes sujettes  au  paiement  des  taxes  ou  sommes 
y  mentionnées,  d'en  payer  le  montant,  à  son  bureau, 
dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  publication  de 
cet  avis.  (1) 

961.  A  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours,  le 
secrétaire-trésorier  doit  faire  la  demande  du  paie- 
ment de  toutes  les  taxes  et  sommes  de  deniers 
portées  au  rôle  de  perception  et  non  encore  perçues, 
aux  personnes  obligées  de  les  payer,  en  leur  signi- 


(1)  Jugé  qu'une  corporation  municipale  ne  sera  pas  tenue  de 
se  déposséder  d'un  rôle  de  perception  pour  qu'il  soit  produit 
comme  preuve  dans  une  cause.  (C.  S.,  Montréal,  19  septembre 
1876,  Torrance,  J.,  Workman  vs  La  Cité  de  Montréal,  20  J.,  p. 
217.) 

Voir  note  sur  art.  319  et  398. 
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fiant  ou  faisant  signifier  un  avis  spécial  à  cet  effet 
accompagné  d'un  état  détaillé  des  sommes  dues  par 
eux.   (1) 

Jusqu'à  ce  que  l'honoraire  pour  la  signification  de 
cet  avis  soit  fixé  par  le  conseil,  en  vertu  de  l'article 
471,  le  secrétaire-tréeorier  a  droit  à  vingt-cinq  cen- 
tius  pour  la  signifîation  de  tel  avis,  nonobstant  tout 
règlement  municipal  en  vigueur  lors  de  la  mise  en 
force  de  ce  Code. 

9G&.  Si  après  les  quinze  jours  qui  suivent  la 
demande  faite,  en  vertu  de  l'article  précédent,  les 
sommes  dues  par  les  personnes  inscrites  au  rôle  de 
perception,  n'ont  pas  été  payées,  le  secrétaire-tréso- 
rier peut  les  prélever  avec  dépens  au  moyen  de  la 
saisie  et  de  la  vente  de  tous  les  biens  meubles  et 


INDEX. 

FEMME  SEPAREE  DE  BIENS,  1.  INJONCTION,   1. 

(1)  1°  Jugé  :  Que  la  demande  de  paiement  pour  les  taxes,  en 
vertu  de  cet  article,  adressée  à  une  femme  sépa1.  ée  de  biens,  et 
à  elle  transmise  dans  une  enveloppe  à  l'adresse  du  mari  est 
suffisante,  et  que  la  Cour  de  Circuit  a  juridiction  dans  ces 
causes  quel  qu'en  soit  le  montant.  (C.  C,  Québec,  1880,  Ca- 
sault,  J.,  La  corporation  du  village  de  Bienville  vs  Giliespie  et 
w,6R.J,  Q.,  p.  346.) 

Voir  note  sur  art.  16 

2°  Dans  la  cause  de  La  cité  de  Montréal  et  Stephens,  C.  B. 
It.,  Montréal,  18  juin  1870,  Duval  J.  en  C,  Oaron,  J.  (dissident), 
Drummond,  J.,  Badgley,  J.  et  Monk,  J.,  33  J.,  p.  273,  il  a  été 
jugé,  infirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Montréal,  29  janvier  1869, 
Beaudry,  J.,  que  la  Cour  Supérieure  peut  reviser  l'ordre  d'un 
juge  de  cette  cour,  ordonnant  à  une  corporation  de  suspendre 
tous  procédés  pour  la  collection  de  taxes,  jusqu'à  ce  que  la 
validité  d'un  rôle  faisant  la  bise  de  ces  taxes  soit  décidée  dans 
une  cause  alors  p  ndante,  et  qu'un  juge  en  chambre  a  le  pou- 
voir de  donner  tel  ordre. 
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effets  de  telles  personnes  trouvées  dans  la  munici- 
palité. (1) 


INDEX. 


ACTION  PERSONNELLE,  3. 
DÉTENTEUR,  3. 
DOMMAGES,  5.  f 
FEMME  MARIÉE,  6. 
INJONCTION,  6. 
JURIDICTION,  2. 


LEGATAIRE  UNIVERSEL,2. 
PREUVE,  2. 

RÉPÉTITION  DE  L'INDU,  1. 
VENTE  EN  FAILLITE,  5. 
USUFRUITIER,   1. 


(1)  1°  Jugé  qu'un  usufruitier  est  responsable  des  taxes.  (C. 
S.,  Montréal,  20  septembre  1872,  Beaudry,  J.,  La  corporation  de 
Montréal  vs  Contant,  2  R.  C,  p.  482.) 

2°  Que  les  taxes  scolaires  ne  peuvent  être  poursuivies  ou  re- 
couvrées dans  la  Cour  Supérieure  que  dans  une  poursuite  pour 
arrérages  de  taxes  municipales,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  pro- 
duire l'original  du  rôle  de  perception,  la  preuve  de  l'avis  public, 
requis  par  l'article  960,  C.  M.,  et  des  extraits  certifiés  du  rôle  de 
perception  est  suffisante  ;  que  les  arrérages  de  ces  taxes  dues 
par  une  personne  décédée,  peuvent  être  recouvrés  de  son  léga- 
taire universel.  (C.  S.  R.,  Montréal,  30  septembre  1879,  Tor- 
rance,  J.,  Rainville,  J.,  Jette,  J.,  La  corporation  du  canton 
d'Acton  vs  Fulton  et  al.,  24  J.,  p.  113.) 

3°  Dans  la  cause  de  La  corporation  de  la  paroisse  de  Ste  Bri- 
gide  vs  Murray,  Iberville,  31  janvier  1885,  C.  C,  Chagnon,  J., 
14  R.  L.,  p.  227,  il  a  été  jugé  que  les  arrérages  de  taxes  et  coti- 
sations municipales  imposées  sur  un  immeuble,  peuvent  être 
recouvrés  par  action  personnelle  du  propriétaire  actuel,  bien 
que  ces  taxes  et  cotisations  aient  été  imposées  durant  que  l'im- 
meuble appartenait  à  un  propriétaire  antérieur. 

4°  Jugé  que  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal,  en  exigeant, 
sous  menace  d'exécution,  le  paiement  d'une  taxe  imposée  par 
un  rôle  de  cotisation  apparemment  revêtu  des  formalités  vou- 
lues par  la  loi,  mais  qui  fut  ensuite  déclaré  nul  par  les  Cours, 
ne  peut  être  considérée  comme  étant  de  mauvaise  foi,  dans  le 
sens  de  l'article  1049  C.  C,  et  conséquemment,  n'est  tenue  de 
rembourser  que  la  somme  perçue  avec  les  intérêts  du  jour  du 
paiement.  (C.  B.  R.,  Montréal,  19  juin  1880,  Dorion,  Juge  en 
Chef,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessier,  J.,  et  Cros?,  J.,  Wilson 
et  al.,  appelants,  et  La  cité  de  Montréal,  Intimée,  24  Juriste,  p. 
222.) 

5°  Dans  Blain  vs  La  corporation  de  Granby,  C.  S.  R.,  Mont- 
réal, 29  novembre  1873.  Johnson,  J.,  Mackay,  J.,  et  Beaudry, 
J.,  5  R.  L.,  p.  180,  il  a  été  iugé  que  la  vente  d'un  immeuble  par 
un  syndic  en  faillite  ayant  l'effet  de  libérer  l'immeuble  des 
taxes  municipales,  la  corporation  qui  aura  fait  saisir  les  biens 
meubles  de  l'aljudicataire  pour  le  recouvrement  de  ces  taxes, 
sera  responsable  des  dommages  causés  à  cet  adjudicataire  par 
cette  saisie  illégale. 

27 
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903.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6201  S.  R.  Q.) 
Toiles  saisie  et  vente  sont  faites  en  vertu  d'un 
mandat  signé  par  le  maire  du  conseil  ou  par  le 
préfet  du  comté,  suivant  le  cas. 

Ce  mandat  est  adressé  à  un  huissier  et  doit  être 
exécuté  par  cet  officier  sous  son  serment  d'office, 
d'après  les  mômes  règles  et  sous  les  mêmes  respon- 
sabilitéset  pénalités  qu'un  bref  d'exécution  de  bonis 
décerné  par  la  Cour  de  Circuit. 

Le  maire  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  donnant 
et  en  signant  tel  mandat  n'encourt  personnellement 
aucune  responsabilité  ;  il  agit  sous  la  responsabi- 
lité de  la  corporation  au  profit  de  laquelle  se  fait  la 
perception.  (1) 

6°  La  section  88  du  chapitre  51,  des  Statuts  de  Q.,  37  Vict., 
autorise  la  corporation  de  la  Cité  de  Montréal  à  faire  saisir  et 
vendre,  pour  le  paiement  des  taxes,  les  biens  immobiliers 
de  la  personne  qui  doit  les  taxes,  et  tous  les  effets  mobiliers 
en  sa  possession  ;  jugé  que  lorsque  des  effets  appartenant  a 
1  épouse  séparée  de  biens  ont  été  saisis  au  domicile  conjugal 
pour  des  taxes  dues  par  le  mari,  un  bref  d'injonction  sera  ac- 
cordé défendant  à  la  corporation  de  vendre  ces  effets,  la  co-ha- 
bitation  ne  détruisant  pas  la  possession  séparée  de  la  femme. 
(C.  S.,  Montréal,  30  avril  1877,  Johnson,  J.,  Green  et  vir.  vs  La 
cité  de  Montréal,  22  J.,  p.  128.) 

INDEX. 

AVIS  D'ACTION,  1.  FORMALITÉS,  2. 

DOMMAGES,  1,  2.  PREUVE,  2. 

PROHIBITION,  3,   4,  5. 

(1)  1°  Jugé:  Que,  dans  une  action  en  dommages  contre  une 
corporation  pour  l'émanation  illégale  d'un  mandat  de  saisie, 
la  corporaiion  n'a  pas  droit  à  un  mois  d'avis,  sous  l'art.  22  C. 
P.  C,  que,  dans  le  cas  de  l'émanation  illégale  d'un  mandat  de 
saisie  contre  une  personne  qui  ne  doit  pas  de  taxe,  la  corpo- 
ration sera  condamnée  à  des  dommages.  (0.  S.  R.,  Montréal, 
29  novembre  1873,  Johnson,  Mackay  et  Beau  dry,  JJ.,  Blain  vs 
La  corporation  du  village  de  Granby,  18  J.,  p.  182.) 

2°  Que  les  corporations  municipales  sont  tenues  d'observer 
strictement  les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  exorbitantes 
du  droit  commun,  pour  pouvoir  exiger  des  contribuables  le 
paiement  de  leurs  cotisations  et,  surtout,  pour  être  en  droit 
d'émaner  une  saisie  exécution  aux  fins  de  prélever  ces  cotisa- 
tions ;  que  les  formalités  qui  consistent  dans  les  avis  publics 
et  privés  remplacent,  pour  les  corporations  municipales,  les 
procédés  judiciaires  qu'il  est  nécessaire  d'adopter  pour  avoir 
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004.  Le  jour  et  le  lieu  de  la  vente  des  meubles  et 
effets  ainsi  saisis  doivent  être  annoncées  par  l'huis- 
sier, par  un  avis  public,  donné  en  la  manière  pres- 
crite pour  les  ventes  judiciaires  de  meubles. 

Cet  avis  doit  également  mentionner  les  noms  et 
état  de  la  personne  sur  laquelle  cette  vente  est 
faite. 

965.  Si  le  débiteur  est  absent  ou  s'il  n'y  a  per- 
sonne pour  ouvrir  les  porres  de  maison,  armoires, 
coffres  ou  autres  lieux  fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de  les 
ouvrir,  l'officier  saisissant  peut  être  autorisé  par 
un  ordre  du  maire  ou  de  tout  autre  juge  de  paix,  à. 
en    faire  l'ouverture   par  les   voies   ordinaires   en 

droit  de  faire  saisir  les  biens  d'un  débiteur  ;  que  sur  une  pour- 
suite en  dommages  par  un  contribuable  contre  la  corporation, 
pour  saisie  illégale  des  biens  de  ce  contribuable,  c'est  à  la 
corporation  à  prouver  que  la  saisie  était  légale  et  autorisée 
par  l'observation  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi, 
quand  même  le  demandeur  aurait  allégué  dans  sa  déclaration 
que  la  saisie  pratiquée  contre  lui  était  illégale  et  malicieuse, 
sans  se  plaindre  spécialement  du  défaut  des  formalité3.  (C.  B. 
R.,  Montréal,  8  mars  1870,  Caron,  Drummond,  Badgley  et 
Monk,  JJ.,  Matthews*,  appelant,  et  Le  Maire,  les  échevins  et 
les  citoyens  de  la  cité  de  Montréal,  intimés,  1  R.  L.,  p.  610.) 

3°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  un  bref  de  prohibition  pour  arrêter 
la  vente  des  effets  d'un  contribuable,  lorsqu'il  appert,  à  la  face 
des  procédures,  qu'il  n'y  a  pas  excès  de  juridiction,  quoiqu'il 
puisse  y  avoir  erreur  de  la  part  de  la  corporation  en  imposant 
les  taxes  que  l'on  veut  prélever.  (C.  B.  R.,  Montréal,  21 
décembre  1875,  Dorion,  J.  en.  C,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.  (dissi- 
dent), et  Sanborn,  J.,  Le  maire  et  al,  de  Sorel,  appelants,  et 
Armstrong,  intimé,  20  J  ,  p.  171.) 

i°  Qu'un  bref  de  prohibition  ne  peut  émaner  légalement 
contre  une  corporation  pour  arrêter  les  procédés  sur  un 
mandat  de  saisie,  signé  par  le  maire,  pour  prélever  le  paie- 
ment des  taxes,  vu  que  le  bref  de  prohibition  ne  peut  être 
dirigé  que  contre  une  cour  de  juridiction  inférieure  qui  excède 
ses  pouvoirs,  et  que  le  maire,  dans  ce  cas,  n'est  pas  telle  cour. 
(G.  S.  R.,  Montréal,  29  novembre  1873,  Johnson,  Mackay  et 
Beaudry,  JJ.,  Blain,  requérant  bref  de  prohibition,  et  La  cor- 
poration du  village  de  Granby,  intimée,  18  J.,  p.  180.( 

59  Qu'un  corps  municipal,  qui  a  le  droit  d'émaner  des  man- 
dats de  saisie  pour  le  paiement  des  taxes  dues  à  la  municipa- 
lité, est  un  tribunal  inférieur  à  qui  un  bref  de  prohibition  peut 
être  adressé  lorsqu'il  excède  sa  juridiction.  (C.  C,  Sorel, 
Loranger,  J.,  ex-parte  James  Armstrong,  requérant  prohibi- 
tion, l  R.  L„  p.  48.) 
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présence  de  deux  témoins,  avec  toute  la  force 
requise,  sans  préjudice  à  la  contrainte  par  corps,  s'il 
y  a  refus,  violence  ou  autre  obstacle  physique. 

966.  Nulle  opposition  ou  demande  fondée  sur 
un  droit  de  propriété  ou  de  privilège  sur  les  meubles 
et  effets  saisis,  ne  peut  empêcher  telles  saisie  et 
vente  non  plus  que  le  paiement  des  taxes  sur  les 
deniers  provenant  de  la  vente,  à  moins  qu'il  ne  soit 
déposé  en  même  temps  entre  les  mains  du  secré- 
taire-trésorier une  somme  de  cinq  piastres,  ou  une 
somme  égale  à  celle  réclamée  par  le  mandat  de 
saisie  si  cette  dernière  n'excède  pas  cinq  piastres. 

Cette  opposition  est  d'ailleurs  faite,  entendue  et 
décidée  de  la  même  manière  que  celle  faite  en  vertu 
de  l'article  970.  (1) 

967.  La  somme  déposée  est  remise  à  la  personne 
qui  l'a  payée,  si  les  conclusions  de  l'opposition  ou  de 
la  demande  sont  accordées,  si  non  elle  est  imputée 
au  paiement  des  frais  encourus. 

968.  Les  deniers  provenant  delà  vente  des  effets 
saisis  sont  appliqués  par  lé  secrétaire-trésorier, 
déduction  faite  des  frais  de  saisie  et  de  vente,  au 
paiement  des  sommes  portées  au  rôle  de  perception 
avec  intérêt  et  frais. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  payé  par  le  secrétaire- 
trésorier  à  la  personne  contre  laquelle  la  vente  a  été 
faite,  ou  est  retenu  par  lui,  au  cas  de  réclamation, 
jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une  décision  de  la  Cour 
de  Magistrat  ou  de  Circuit  du  comté  ou  du  district, 
sur  requête  à  cet  effet.  Si  la  réclamation  est  admise 
par  le  défendeur,  les  deniers  sont  payés  au  récla- 
mant par  le  secrétaire-trésorier. 

969.  Chaque  fois  qu'un  terrain  assujetti  aux 
taxes  municipales  a  été  saisi  et  vendu  par  autorité 
de  justice,  ou  est  l'objet  d'une  demande  en  ratifica- 
tion de  titre  ou  en  expropriation,  le  secrétaire-tré- 
sorier doit  produire  la  réclamation  de  la  corpora- 

(X)  Voir  note  sur  art.  962. 
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tion,  en  déposant  dans  les  délais  requis,  au  bureau 
du  shérif  ou  du  protonotaire,  un  état  détaillé  de 
cette  réclamation  certifiée  par  le  maire  du  conseil 
ou  par  lui-même,  accompagné  des  pièces  justifica- 
tives nécessaires. 

970.  Tout  contribuable  qui  est  requis  de  payer, 
comme  taxes  municipales  ou  scolaires,  une  somme 
plus  élevée  qu'elle  ne  devrait  être,  est  admis  à  plai- 
der ce  fait,  par  exception  à  rencontre  de  toute 
action  ou  réclamation,  ou  par  opposition  sur  toute 
saisie  pratiquée  en  vertu  de  l'article  962  sur  ses 
biens  meubles  et  effets. 

Cette  opposition  doit  être  accompagnée  d'un  affi- 
davit  attestant  la  vérité  des  allégations  qu'elle  con- 
tient, être  signifiée  à  l'officier  chargé  de  l'exécutien 
du  mandat  de  saisie  et  rapportée  devant  la  Cour 
de  Circuit  du  comté  ou  du  district  dans  les  huit 
jours  suivants,  ou  devant  la  Cour  de  Magistrat  à 
son  prochain  terme.  Elle  est  ensuite  entendue  et 
décidée  selon  les  règles  ordinaires  de  procédure  de 
la  cour. 

L'opposition  opère  sursis,  si  elle  est  accompagnée 
d'un  ordre  à  cet  effet  signé  par  le  juge  ou  par  le 
magistrat  de  district  ou  par  le  greffier  de  la  cour 
devant  laquelle  elle  est  rapportable.  (1) 

971.  Le  secrétaire-trésorier  peut,  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  local  et  aux  dépens  de  la  corporation, 
employer  pour  l'aider  à  percevoir  les  taxes  munici- 
pales, une  ou  plusieurs  personnes  dont  lui  et  ses 
cautions  restent  néanmoins  responsables  des  actes, 
omissions  ou  négligences. 

(1)  Jugé  :  Qu'il  y  a  appel  d'un  jugement  rendu  par  la  Cour 
de  Circuit  dans  une  cause  où  des  procédures  sont  faites  en 
vertu  de  cet  art.  ;  que  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans  sa 
juridiction,  peut  permettre  un  renouvellement  de  cautionne- 
ment s'il  est  irrégulier.  (C.  B.  R.,  Montréal,  16  septembre 
1879,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  Ramsay,  Tessier,  Cross,  J.T., 
Montréal  Cotton  Co.,  appelante,  et  La  corooration  de  la  ville 
de  Salaberry,  intimée,  9  R.  L.,  p.  551,  2  L.  N.,  p.  338,  et  3  L.  X., 
p.  317.) 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DETTES  MUNICIPALES. 

Section  I. — Dispositions  Générales. 

918.  Le  capital  et  l'intérêt  de  tout  emprunt  ou 
bon,  peuvent  être  faits  payables,  soit  dans  la  pro- 
vince, soit  ailleurs,  en  monnaie  courante  du  Canada 
ou  du  pays  où  les  deniers  sont  payables. 

913.  Toute  dette  contractée  pour  des  fins  géné- 
rales par  une  corporation  de  comté,  est  payable  en 
principal,  intérêts  et  frais,  au  conseil  du  comté,  par 
toutes  les  corporations  locales  de  la  municipalité  du 
comté,  et  est  répartie  et  prélevée  de  la  même 
manière  que  les  taxes  imposées  par  le  conseil  du 
comté. 

974.  Dans  tout  règlement  fait  par  le  conseil  de 
comté,  ordonnant  un  emprunt  ou  une  émission  de 
bons,  pour  venir  en  aide  à  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  ou  à  lisses  de  bois,  ou  de  tout  autre 
ouvrage  public,  auquel  la  corporation  d'une  des 
municipalités  locales  de  la  municipalité  du  comté  a 
déjà  contribué  en  son  nom  propre,  il  peut  être 
stipulé  que  le  montant  de  la  contribution  accordée 
par  le  conseil  local  calculé  sur  le  montant  de  son 
rôle  d'évaluation  en  force  lorsque  cette  dernière 
contribution  a  été  décrétée,  soit  considéré  comme 
faisant  partie  de  l'aide  accordée  par  la  corporation 
du  comté,  jusqu'à  la  concurrence  de  sa  part  dans 
telle  aide. 

915.  Dans  ce  cas  il  est  loisible  au  conseil  de  telle 
municipalité  locale,  si  l'aide  qu'il  a  accordée  au  nom 
de  la  corporation  locale  doit  être  donnée  au  moyen 
de  bons,  et  si  ces  bons  ne  sont  pas  émis,  d'annuler 
telle  aide  jusqu'au  montant  de  sa  part  dans  la  con- 
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tribution  accordée  par  le  conseil  du  comté.  Si  ces 
bons  ont  été  émis,  ceux  qui  les  détiennent  peuvent 
les  échanger  pour  des  bons  de  la  corporation  du 
comté,  en  transportant  à  la  corporation  du  comté, 
un  montant  de  fonds  de  la  corporation  locale  égal 
à  celui  donné  en  échange,  avec  le  consentement  de 
la  corporation  locale  dont  le  conseil,  dans  ce  cas, 
doit  transporter  à  la  corporation  du  comté  le  mon- 
tant des  parts  dans  l'ouvrage  représentées  par  les 
bons  échangés. 

0Y0.  Jusqu'à  ce  que  telle  annulation  ou  échange 
de  bons  ait  eu  lieu,  le  conseil  de  comté  doit,  en 
répartissant  la  taxe  prélevée  par  son  règlement, 
faire  sur  la  part  imposée  à  la  corporation  de  telle 
municipalité  locale,  une  déduction  proportionnée 
au  montant  de  l'aide  accordée  par  cette  corpora- 
tion. 

977.  La  dette  totale  contractée  par  une  corpora- 
tion de  comté,  ne  peut,  en  aucun  temps,  excéder 
vingt  pour  cent  de  l'évaluation  des  biens  imposables 
de  la  municipalité. 

978.  Nul  conseil  local  ne  peut,  par  lui-même,  con- 
tracter des  dettes,  pour  une  somme  excédant  en  tota- 
lité, y  compris  sa  part  à  payer  de  la  dette  de  la  cor- 
poration du  comté,  vingt  pour  cent  de  l'évaluation 
totale  des  biens  imposables  de  la  municipalité. 

978«.  {Tel  qu'ajouté  par  Fart.  6202  S.  R.  Q.) 
Les  taxes  destinées  à  payer  l'intérêt  de  bons  muni- 
cipaux,comme  celles  destinées  au  paiement  du  fonds 
d'amortissement  ou  au  rachat  de  ces  bons,  doivent 
être  imposées  et  prélevées  d'après  le  dernier  rôle 
d'évaluation  en  vigueur  dans  la  municipalité. 

Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  faire, 
chaque  année,  jusqu'au  paiement  ou  au  rachat  des 
bons,  un  rôle  spécial  de  perception,  répartissant  sur 
les  biens  imposables  assujettis,  suivant  leur  valeur 
portée  à  tel  rôle  d'évaluation,  le  montant  de  la  taxe 
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imposée  pour  l'intérêt  et  le  paiement  annuel  au 
fonds  d'amortissement.  (1) 

979.  (Tel  qu'amendé  par  V art.  6203  S.  R.  Q.)  Le 
secrétaire  de  la  province  doit  préparer,  tous  les  ans, 
dans  le  mois  de  juin,  d'après  les  états  transmis  à  son 
bureau  en  vertu  de  l'article  168,  un  tableau  spécial 
indiquant  : 

1.  Les  noms  de  toutes  les  corporations  munici- 
pales endettées  ; 

2.  Le  montant  de  la  dette  de  chacune  de  ces 
corporations  ; 

3.  Le  montant  des  intérêts  dus  par  elle  ; 

4.  La  valeur  des  biens  meubles  ou  immeubles  qui 
leur  appartiennent  ; 

5.  Le  montant  de  l'évaluation  des  biens  impo- 
sables de  chacune  des  municipalités  dont  la  corpo- 
ration est  endettée  ; 

6.  Le  taux  total  de  la  taxation  ou  cotisation  par 
piastre  imposé,  pour  des  fins  quelconques,  sur  les 
biens  imposables  ou  seulement  sur  les  biens-fonds 
imposables  de  telles  municipalités. 

Une  copie  de  ce  tableau  doit  être  transmise  à 
chaque  branche  de  la  Législature,  par  le  secrétaire 
de  la  province,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la 
session  suivante. 

«)80.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6204  S.  R.  Q.) 
Les  emprunts  contractés  et  les  bons  ou  débentures 
émis  ou  dont  l'émission  a  été  autorisée  avant  la 
promulgation  de  ce  Code,  en  vertu  des  actes  con- 

(1)  Lorsque,  par  l'acte  de  vente  d'un  immeuble,  le  vendeur 
garantit  l'acquéreur  "de  tous  empêchements  généralement 
quelconques  \  le  vendeur  n'est  pas  ob  igé  de  rembourser  à 
l'acquéreur  le  montant  d'une  taxe  spéciale  affectant  l'immeu- 
ble, laquelle  taxe,  sous  l'autorité  d'un  règlement  passé  par  la 
municipalité,  a  été  prélevée  et  perçue  annuellement,  après  la 
vente,  de  la  même  manière  que  les  autres  taxes  et  cotisations 
sur  toutes  les  propriétés  immobilières  situées  dans  la  munici- 
palité, dans  le  but  de  pourvoir  au  paiement  d'une  dette  muni- 
cipale existant  antérieurement  à  la  vente.  (Thibault  vs 
Robinson,  C.  S.,  Sweetsburg,  23  mars  1892,  Tait,  J.,  1  R.  J.  O., 
C.  Sf,  p.  286.) 
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cernant  le  fonds  d'emprunt  municipal,  et  non  ac- 
quittés, continuent  à  être  réglés  par  les  dispositions 
des  Statuts  qui  s'y  rapportent.  Les  montants  de  ces 
emprunts  ou  bons  sont  remboursables,  les  taxes  à 
prélever  pour  les  acquitter  sont  réparties  et  perçues 
même  dans  le  cas  où  la  corporation  serait  en  défaut, 
et  les  devoirs  et  les  obligations  des  conseils  et  des 
officiers  municipaux  relatifs  à  ces  emprunts  ou  bons 
doivent  être  accomplis,  jusqu'au  parfait  acquitte- 
ment de  tels  emprunts  ou  bons  comme  si  ce  Code 
n'eût  pas  été  promulgué,  sujet  néamoins  à  l'appli- 
cation de  l'article  978a. 

Section  II.—  Dispositions  particulières  aux  Bons 
Municipaux. 

081.  Tout  bon  municipal  doit  mentionner  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation  au  nom  de  laquelle  il 
est  émis  ; 

2.  Le  règlement  en  vertu  duquel  il  est  émis  ; 

3.  Le  montant  pour  lequel  il  est  donné  ; 

4.  Le  taux  de  l'intérêt  payable  par  année  ; 

5.  Le  temps  et  le  lieu  du  paiement  tant  des  inté- 
rêts que  du  capital  ; 

6.  La  date  de  son  émission. 

Il  doit  également  porter  la  signature  du  chef  du 
conseil  ou  de  toute  autre  personne  autorisée  par  le 
conseil  à  le  signer,  et  celle  du  secrétaire-trésorier.  (1) 

(1)  Dans  Macfarlane  et  La  corporation  de  la  paroisse  de  St 
Césaire,  C.  B.  R.,  Montréal,  27  mars  1886,  Monk,  Ramsay, 
Tessier,  Cross,  JJ.,  et  Baby,  J.  (dissident,  2  M.  L,  R.,  Q,  B.,  p. 
160,  il  a  été  jugé,  renversant  le  jugement  de  C.  S.,  St  Hyacin- 
the, 11  décembre  1884,  Sicotte,  J.,  que  lorsqu'un  règlement 
d'une  corporaiion  municipale  accordant  une  aide  à  une  compa- 
gniedecheminde  fer,ne  contient  aucune  disposition  à  l'effet  que 
les  conditions  insérées  dan«  le  règlement  seront  aussi  insérées 
dans  les  débentures  à  être  émanées  en  vertu  du  dit  règlement, 
et  que  ces  conditions  sont  préalables  à  l'émanation  et  à  la  li- 
vraison des  dites  débentures,  les  débentures  doivent  être  émises 
sans  condition,  et  qu'en  ce  cas,  des  débentures  contenant  les 
conditions  du  règlement  ne  seront  pas  considérées  une  offre 
légale  par  la  corporation.  Sur  appel  ce  j  ugement  a  été  confirmé 
par  la  Cour  Suprême  du  Canada,  11  Rap.  de  la  C.  Suprême  du 
Canada,  p.  738  et  Cassels  Digest,  p.  182. 
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982.  Il  doit  contenir,  en  outre,  tonte  disposition 
nécessaire  à  la  mise  à  effet  des  intentions  du  règle- 
ment en  vertu  duquel  il  est  émis.  (1) 

083.  L'intérêt  sur  les  bons  est  payable  tous  les 
six  mois. 

984.  Tout  bon  est  fait  payable  soit  au  porteur, 
soit  à  une  personne  quelconque  y  dénommée,  soit  à 
une  personne  y  dénommée  ou  au  porteur,  soit  à  une 
personne  y  dénommée  ou  à  ordre. 

985.  Un  bon  peut  être  émis  pour  une  somme 
moindre  que  cent  piastres,  et  être  fait  payable 
avant  cinq  ans  ou  après  trente  ans  de  sa  date. 

986.  Si  les  bons  sont  payables  après  cinq  ans  de 
la  date  de  leur  émission,  la  taxe  annuelle  prélevée 

Î)our  paver  l'intérêt  de  chaque  année  et  composer 
e  fonds  d'amortissement,  ne  peut  être  imposée  que 
sur  les  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité. 

98 T.  Tout  bon  municipal  fait  payable  au  porteur, 
ou  à  une  personne  y  dénommée  ou  au  porteur,  peut 
être  transporté  par  la  simple  délivrance. 

(1)  Un  règlement  d'un  conseil  municipal  votant  de  l'aide  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  sous  l'article  479  C.  M.  impo- 
sait certaines  conditions  préalables  à  la  livraison  des  dében- 
tures  municipales  et  aussi  certaines  obligations  futures  de  la 
compagnie.  Le  règlement  ne  décrétait  pas  que  ces  obligations 
devaient  être  insérées  dans  les  débentures  comme  condition 
du  paiement  d'icelle^.  Jugé  :  Qu'une  débenture  do  t  contenir 
une  obligation  pure  et  simple,  si,  le  règlement,  en  vertu  duquel 
elle  est  émise,  n'ordonne  l'insertion  d'une  condition  dans  la 
débenture,  et  que  la  corporation  municipale,  dans  le  cas  ci- 
dessus,  est  tenue  de  remettre  les  débentures  sans  condition, 
n'ayant  de  recours  pour  l'accomplissement  des  obligations  de 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  contre  cette  dernière.  (Là 
corporation  de  la  paroisse  de  St  Sévère  et  Macfarlane,  Cour 
Suprême  du  Canada,  14  mars  1887,  Fournier,  J.  (dissident), 
confirmant  le  jugement  de  C.  B.  R.,  Montréal,  1886,  Monk,  J., 
Ramsay,  J„  Te-s'er,  J.,  Cross,  J..  et  Baby,  J.  (dissident),  qui 
avait  renversé  le  jugement  de  C.  S.,  St  Hyacinthe,  Sicotte,  J., 
14  Rapports  de  la  Cour  Suprême  du  Canada,  p.  738  et  2  M.  L. 
R.,  Q.  B.,  p.  160,) 
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Celui  payable  à  une  personne  y  dénommée,  ou  à 
une  personne  y  dénommée  ou  à  ordre,  peut  être 
transporté  au  moyen  d'un  endossement  fait  au  long 
ou  en  blanc.  Lorsqu'il  est  endossé  en  blanc  il 
devient  transférable  par  la  simple  délivrance. 

Tel  transfert  transmet  la  propriété  du  bon  à  celui 
qui  en  est  le  ^possesseur,  et  lui  donne  le  droit  de 
porter  une  action  sur  ce  bon,  en  son  propre  nom. 

088.  Il  peut  être  stipulé  dans  tout  bon  que  la 
somme  annuelle  composant  le  fonds  d'amortisse- 
ment soit,  avec  le  consentement  du  prêteur,  remise 
à  tel  prêteur  ou  à  ses  représentants,  au  lieu  d'être 
placée  de  la  manière  pourvue  par  le  règlement. 
Dans  ce  cas  les  bons  cessent  d'être  rachetables  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  règlement  ;  et  ils 
sont  censés  avoir  été  payés  en  entier  et  acquittés 
par  le  paiement  du  montant  annuel  de  l'intérêt  et 
du  fonds  d'amortissement  spécifié  dans  ces  bons. 

089.  Le  conseil  de  toute  corporation  qui  a  émis, 
avant  ou  après  la  mise  en  force  de  ce  Code,  des  bons 
rachetables  à  l'expiration  d'un  certain  délai,  peut 
avec  le  consentement  du  porteur,  les  échanger  pour 
des  bons  d'un  montant  égal,  payables  en  la  manière 
énoncée  dans  l'article  précédent. 

»8»a.  {Tel qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de  1890,  53  Vict, 
ch.  64,  s.  3.)  Toute  corporation  municipale,  qui  a 
émis  des  obligations  et  n'a  pu  placer  les  fonds 
d'amortissement  destinés  à  leur  rachat  futur,  peut, 
afin  de  pourvoir  au  paiement  de  toute  balance  due 
sur  ces  obligations  à  leur  échéance,  emprunter  sur 
son  crédit  une  somme  suffisante  pour  en  faire  le 
paiement. 

Le  conseil  de  cette  municipalité  peut  autoriser  le 
maire,  ou  le  préfet,  selon  le  cas— par  règlement 
approuvé  des  électeurs  en  la  manière  ordinaire, — à 
signer  et  délivrer  une  obligation  pour  garantir  cet 
emprunt,  avec  stipulation  que  les  paiements  seront 
faits  annuellement,  pendant  vingt  ans  au  plus,  et 
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dont  le  dernier  aura  l'effet  d'être  et  sera  l'extinction 
finale  de  l'emprunt,  ou 

Le  conseil  peut  autoriser  le  maire  ou  le  préfet  à 
signer  et  délivrer  autant  d'obligations  qu'il  y  a 
d'années  pendant  lesquelles  des  paiements  doivent 
être  effectués,  mais  n'excédant  pas  vingt,  chacune 
pour  une  partie  aliquote  de  l'emprunt,  avec  un 
intérêt  annuel  de  pas  plus  de  six  par  cent  ;  la  pre- 
mière étant  payable  un  ans  après  la  date  de  sa 
signature,  la  seconde  deux  ans  après,  et  ainsi  de 
suite  pendant  le  nombre  d'années  convenu. 

La  somme  nécessaire  pour  rencontrer  les  dits 
paiements  annuels  et  les  intérêts  de  la  dette  en 
souffrance  est  prélevée,  perçue  et  payée,  chaque 
année,  en  prenant  pour  base  le  rôle  d'évaluation  en 
vigueur  au  commencement  de  cette  répartition. 

0»0.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6205  S.  R.  Q.) 
Le  secrétaire-trésorier  de  toute  corporation,  dont 
le  conseil  a  passé  un  règlement  pour  faire  un  em- 
prunt au  moyen  d'une  émission  de  bons,  doit  trans- 
mettre au  régistrateur  de  la  division  d'enregistre- 
ment dans  les  limites  de  laquelle  se  trouve  la 
municipalité  et  au  secrétaire  de  la  province,  avant  la 
négociation,  la  vente  ou  la  promesse  de  vente  des 
bons,  une  copie  authentique  du  règlement  autori- 
sant l'émission  de  bons,  avec  un  rapport  indiquant  : 

1.  La  nature  et  l'objet  du  règlement  ; 

2.  La  somme  à  emprunter  ; 

3.  Le  nombre  de  bons  qui  doivent  être  émis  ; 

4.  Leur  montant  respectif  ; 

5.  Les  dates  respectives  de  leur  échéance  ; 

6.  La  valeur  des  biens  meubles  et  immeubles 
appartenante  la  corporation  ; 

7.  Le  montant  des  hypothèques  et  privilèges  qui 
affectent  les  biens  immeubles  de  la  corporation  ; 

8.  Le  montant  de  l'évaluation  des  biens  impo- 
sables de  la  municipalité  ; 

9.  Le  taux  annuel  de  l'imposition  par  piastre 
requis  pour  liquider  les  bons. 
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991.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de 
toute  corporation  qui,  avant  la  promulgation  de  ce 
Code,  aura  émis  des  bons  sans  qu'il  ait  été  satisfait 
aux  deux  premières  sections  du  chapitre  quatre- 
vingt-quatre  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  de 
transmettre  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  mise 
en  force  de  ce  Code,  au  régistrateur  de  la  division 
d'enregistrement,  dans  laquelle  est  située  la  muni- 
cipalité, des  copies  authentiques  de  tous  les  règle- 
ments faits  jusqu'alors  dans  le  but  de  prélever  des 
emprunts,  par  émission  de  bons,  avec  un  rapport 
indiquant  : 

1.  La  nature  et  l'objet  de  chaque  règlement  auto- 
risant ou  ordonnant  une  émission  de  bons  ; 

2.  Le  montant  de  bons  émis  ; 

3.  Leur  montant  respectif  ; 

4.  Les  sommes  déjà  payées  ou  rachetées  par  la 
corporation  à  compte  de  ces  bons  ; 

5.  La  balance  due  et  payable  sur  chacun  de  ces 
bons  ; 

6.  La  date  de  leur  échéance  respective  ; 

7.  Le  taux  de  l'imposition  annuelle  nécessaire 
pour  les  acquitter  ; 

8.  La  valeur  des  biens-meubles  ou  immeubles 
appartenant  à  la  corporation  ; 

9.  Le  montant  des  hypothèques  et  privilèges  qui 
affectent  les  immeubles  de  la  corporation  ; 

10.  Le  montant  de  l'évaluation  des  biens  impo- 
sables de  la  municipalité. 

992.  Le  régistrateur  doit  recevoir,  déposer  et 
conserver  dans  son  bureau,  les  règlements  qui  lui 
sont  transmis  en  vertu  des  deux  articles  précédents, 
et  les  enregistrer  dans  un  livre  tenu  à  cet  effet. 

993.  Les  règlements  et  les  rapports  enregistrés 
ou  déposés  au  bureau  du  régistrateur  et  tous  ses 
livres  d'entrée  sont  ouverts  à  l'examen  de  quiconque 
désire  en  faire  l'inspection,  durant  les  heures  du 
bureau,  moyennant  paiement  des  honoraires  réglés 
par  l'article  suivant. 
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004.  Les  honoraires  suivants  sont  payés  au 
régistrateur,  pour  tout  service  requis  en  vertu  des 
articles  de  cette  section  : 

1.  Pour    l'enregistrement    de    toute    copie 

autentique  d'un  règlement  municipal.  $2.00 

2.  Pour  l'enregistrement  de  tout  rapport 

transmis  en  vertu  des  articles  990  ou  991     1.00 

3.  Pour  recherche,  inspection  et  examen  de 

chaque  copie  d'un  règlement   et  des 
entrées  qui  s'y  rapportent 1.00 

005*  Tout  secrétaire-trésorier  qui  néglige  ou 
refuse  de  se  conformer  aux  articles  990  ou  991  dans 
le  temps  requis,  encourt  une  amende  n'excédant  pas 
deux  cents  piastres  et,  à  défaut  de  paiement,  un 
emprisonnement  jusqu'au  paiement  de  l'amende  et 
des  frais,  lequel  emprisonnement  cesse  sur  paiement 
de  l'amende  et  des  frais  et  ne  doit  pas,  dans  tous  les 
cas,  excéder  une  période  de  douze  mois. 

OOC.  Dans  une  action  sur  un  bon  municipal,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'alléguer  ni  d^  prouver  les 
avis,  règlements,  statuts  et  autres  procédures  en 
vertu  desquels  le  bon  a  été  émis. 

007.  Tout  bon  municipal  émis  en  vertu  d'un 
règlement  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  avant  ou  après  la  mise  en  force  de  ce 
Code,  est  valide  et  le  montant  en  est  recouvrable 
en  entier,  malgré  toute  irrégularité  et  toute  illéga- 
lité dans  son  émission. 
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TITRE    ONZIÈME. 

VENTE    DES    TERRAINS     AFFECTÉS    AUX     TAXES 
MUNICIPALES  A  DÉPAUT  DE  PAIEMENT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

VENTE   ET  ADJUDICATION  DES  TERRAINS. 

!)f)8.  (Tel    qu'amendé  par  Vart.  6206   S.    R.    Q. 

et  par  S.  de  Q.  de  18S9,  52  Vict,  ch.  54,  sec.  20.) 
Le  secrétaire-trésorier  de  tout  conseil  de  comté 
doit  préparer,  avant  le  huitième  jour  du  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  d'après  les  états  transmis 
au  bureau  du  conseil  en  vertu  de  l'article  373,  et 
d'après  celui  qu'il  a  fait  lui-même  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 941a  une  liste  indiquant  : 

1.  La  désignation  de  tous  les  teriains  situés  dans 
la  municipalité  du  comté  à  raison  duquel  il  est  dû 
des  taxes  municipales  ou  scolaires,  avec  les  noms 
des  propriétaires  tels  que  indiqués  au  rôle  d'évalua- 
tion ; 

2.  En  regard  de  la  description  de  ces  terrains,  le 
montant  des  taxes  qui  les  affectent. 

Cette  liste  est  accompagnée  d'un  avis  public 
annonçant  que  ces  terrains  doivent  être  vendus  à 
l'enchère  publique,  au  lieu  où  le  conseil  de  comté 
tient  ses  sessions,  le  premier  mercredi  du  mois  de 
mars  suivant,  à  dix  heures  du  matin,  à  défaut  du 
paiement  des  taxes  auxquelles  ils  sont  affectés  et 
des  frais  encourus.  (1) 

INDEX. 

GARANTIE,  2.  VENTE  EN  FAILLITE,  1. 

(I)  1°  Jugé  :  Que  la  créance  d'une  corporation  est  éteinte 
vis-à-vis  du  débiteur  par  la  vente  par  un  syndic  en  faillite,  de 
la  propriété  affectée.    Qu'une  corporation  peut  être  recherchée 
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!M>9.  La  liste  et  l'avis  qui  l'accompagne  doivent 
être  publiés  en  la  manière  ordinaire  et,  de  plus, 
deux  fois  dans  la  Gazette  Officielle  de  la  province 
et  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles,  dans  le 
cours  du  mois  de  janvier. 

1000.  {Tel  qu'amendé  par  art  6201  S.  R.  Q.  et  S. 
de  Q.  de  1889,  52  Vict,  ch.  54,  s.  21.)  Au  temps  fixé 
pour  la  vente,  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  du 
comté,  par  lui-même  ou  par  une  autre  personne, 
vend  au  plus  haut  enchérisseur  ceux  des  terrains 
décrits  dans  la  liste  à  raison  desquels  il  est  encore 
dû  des  taxes,  après  avoir  fait  connaître  le  montant 
des  deniers  à  prélever  sur  chacun  de  ces  terrains, 
y  compris  la  part  des  frais  encourus  pour  la  vente 
à  raison  et  en  proportion  du  montant  de  la  dette  et 
des  déboursés  qui  ont  été  faits  pour  pourvoir  à  la 
vente  de  chacun  des  dits  terrains. 

Dans  tous  les  procédés  faits  et  adoptés  pour  par- 
venir à  la  vente,  la  corporation  du  comté  n'est  pas 
responsable  des  erreurs  ou  des  défauts  de  formali- 
tés commis  par  les  municipalités  locales  contre  les- 
quelles seules  les  tiers  ont  recours.    (1) 

en  dommages  pour  saisie  illégale  des  meubles  du  débiteur, 
dans  ces  circonstances.  (C.  S.  R.,  Montréal,  29  novembre  1873, 
Johnson,  Mackay,  Beaudry,  JJ.,  Blain  vs  La  corporation  de 
Granby,  5  R.  L.,  p.  180.) 

2°  Jugé  qu'une  corporation  peut  être  appelée  dans  une  cause 
pour  défendre  un  contribuable  dont  elle  aurait  fait  vendre 
l'immeuble  pour  des  taxes  qui  avaient  été  payées,  quand  ce 
contribuable  qui  a  vendu  cet  immeuble  à  un  tiers,  est  appelé 
en  garantie  par  son  acquéreur  qui  est  troublé  dans  sa  posses- 
sion par  l'acquéreur  de  la  corporation  municipale,  et  même 
après  les  deux  années  après  l'adjudication  à  l'encan  municipal. 
(C.  B.  R.,  Québec,  5  décembre  1874,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J., 
Taschcreau,  J.,  Ramsay,  J.,  et  Sanborn,  J.,  Wurtele  vs  La 
corporation  du  Township  de  Grantham,  7  R.  L.,  p.  547.) 

Voir  note  sur  art.  972  et  1001. 

(1)  1°  La  vente  pour  taxes  municipales,  de  lots  appartenant 
à  un  résidant,  annoncés  et  vendus  par  la  défenderesse,  comme 
appartenant  à  un  non-résident,  est  nulle,  et  ne  confère  aucun 
droit  à  1'adiudicataire.  Ce  dernier,  troublé,  a  droit  d'appeler 
la  corporation  locale  et  celle  du  comté  en  garantie,  môme 
après  deux  ans  écoulés  depuis  la  date  de  l'adjudication  ;  les 
deux  corporations  plaidant  elles-mêmes  cette  nullité  doivent 
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1001.  Quiconque  offre  alors  de  payer  le  montant 
des  deniers  à  prélever,  y  compris  les  frais,  pour  la 
moindre  partie  de  ce  terrain,  en  devient  l'acquéreur, 
et  cette  partie  du  terrain  doit  lui  être  adjugée  sur- 
le-champ,  par  le  secrétaire-trésorier  qui  vend  celle 
qui  convient  le  mieux  à  l'intérêt  du  débiteur.  (1) 

1001a.  (Tel  qu'ajouté  par  Fart.  6208  S.  R.  Q.) 
Le  secrétaire-trésorier  a  droit  à  dix  centins  par 
chaque  cent  mots  ou  chiffres  pour  les  avis,  listes 
et  autres  documeuts  relatifs  à  la  vente  des  terrains 
endettés  pour  taxes,  et  en  outre  au  rembourse- 
ment de  toute  somme  qu'il  a  avancée  pour  payer 
les  frais  de  publication  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec  et  dans  d'autres  journaux,  et  à  une  piastre 
et  cinquante  centins  pour  chaque  certificat  d'adju- 
dication, ou  pour  tout  contrat  de  vente,  de  plus  les 
frais  d'enregistrement  d'iceux,  jusqu'à  ce  que  les 
honoraires  soient  autrement  fixés  par  une  résolu- 
tion du  conseil  du  comté. 


être  condamnées,  comme  garantes,  à  payer  les  frais,  chacune 
pour  moitié.  (Bartley  vs  Boon  et  Armstrong,  opposant,  et 
Armstrong  demandeur  en  garantie  vs  La  corporation  du  comté 
de  Beauce,  et  al,  1  R.  J.  Q.,  p.  33.) 

2°  La  coporation  locale  et  la  corporation  du  comté  sont  toutes 
deux  responsables,  conjointement  et  solidairement,  des  irrégu- 
larités commises  par  le  secrétaire-trésorier  de  la  corporation 
du  comté  dans  les  procédés  pour  la  vente  des  terrains  affectés 
aux  taxes  municipales,  à  défaut  de  paiement.  (Atkin  vs  la 
cité  de  Montréal  et  la  corporation  du  comté  d'Hochelaga,  C.S. 
Montréal,  18  septembre  1886,  Mathieu,  J.,  14  R.  L.,  p.  696.) 

Voir  note  sur  article  1001  et  1015. 

(1)  1°  Jugé  :  Que  le  secrétaire-trésorier  qui  fait  la  vente  ne 
peut  acheter  pour  lui-même,  et  que,  s'il  achète,  la  vente  sera 
déclarée  nulle.  (C.  S.  R.,  Montréal,  29  avril  1871,  Mondelet,  J., 
Mackay,  J.,  et  Torrance,  J.,  Wicksteed  et  La  corporation  de 
Ham  Nord,  1  Revue  Critique,  p.  473.) 

2°  Dans  la  cause  de  Imbeau  vs  La  corporation  de  Rimouski 
et  al,  C.  S.,  Rimouski,  1888,  Larue,  J.,  17  R.  J.  Q.,  p.  308,  il  a  été 
jugé,  sous  les  dispositions  des  articles  402,  998,  1000  et  1001,  que 
le  Code,  en  permettant  au  secrétaire-trésorier  de  vendre  les 
ots  pour  taxes  municipales,  a  prescrit  une  procédure  toute 
particulière,  et  que  le  secrétaire-trésorier  qui  est  autorisé  à 
vendre  pour  taxes,  ne  l'est  pas  n  vendre  pour  payer  les  de 
du  propriétaire  de  lot  ;  que  le  devoir  de  cet  officier  est  d'adjuger 

28 
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1003.  L'adjudicataire  de  tout  terrain  ou  partie 
de  terrain  doit  payer  le  montant  de  son  acquisition 
au  moment  môme  de  l'adjudication. 

A  défaut  de  paiement  immédiat,  le  secrétaire- 
trésorier  remet  de  suite  le  terrain  en  vente  ou 
ajourne  la  vente  au  lendemain  ou  à  un  autre  jour 
dans  la  huitaine,  en  donnant  avis  de  l'ajournement 
aux  personnes  présentes  à  voix  hante  et  intelligible. 

1003.  {Tel  qu'amendé  par  Vart.  6209  S.  R.  Q.) 
Si  au  moment  de  la  vente,  aucune  enchère  n'est 
offerte,  ou  si  tons  les  terrains  annoncés  ne  peuvent 
être  vendus  à  ce  premier  mercredi  de  mars,  la  vente 
doit  être  ajournée  au  lendemain  ou  à  un  autre  jour 
dans  la  huitaine,  en  la  manière  indiquée  dans  la 
dernière  disposition  de  l'article  précédent. 

1004.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  6210  S.  R.  Q.) 
Sur  paiement  par  l'adjudicataire  du  montant  de 
son  acquisition,  le  secrétaire-trésorier  constate  les 
particularités  de  la  vente,  dans  un  certificat  fait  en 
double  sous  sa  signature,  et  en  remet  un  duplicata 
à  l'adjudicataire. 

L'adjudicataire  est  dès  lors  saisi  de  la  propriété 
du  terrain  adjugé  et  peut  en  prendre  possession, 
sujet  au  retrait  qui  peut  en  être  fait  dans  les 
deux  années  suivantes  et  aux  rentes  foncières 
constituées. 

Néanmoins,  l'acquéreur  ne  peut  enlever  du  bois 
sur  le  terrain,  ainsi  vendu,  pendant  la  première 
année  de  sa  possession. 

1005.  La  corporation  de  la  municipalité  locale 
où  sont  situés  les  immeubles  mis  en  vente  peut 
enchérir  snr  la  vente  de  ces  immeubles  et  en  devenir 
l'acquéreur  par  l'entremise  du  maire  ou  autre 
personne,   sur  autorisation  du  conseil,   sans  être 


le  lot  à  celui  des  enchérisseurs  qui  offre  de  payer  les  taxes  et 
frais  pour  la  moindre  partie  de  la  terre,  et  qu'il  n'a  pas  droit  ae 
vendre  pour  un  centin  de  plus  ;  que,  s'il  le  fait,  il  usurpe  des 
pouvoirs  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  et  que  la  vente  par  lui 
faite  est  absolument  nulle. 
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tenue  de    payer  immédiatement    le    montant    de 
l'adjudication. 

1000.  Une  liste  des  terrains  vendus  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  titre  mentionnant  le  nom  et  la 
résidence  de  l'adjudicataire  ainsi  que  le  prix  de  la 
vente,  doit  être  transmise  par  le  secrétaire-trésorier 
du  conseil  de  comté,  au  bureau  de  toute  munici- 
palité locale  où  sont  situés  ces  terrains,  dans  les 
quinze  jours  après  l'adjudication  ;  et  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil  local  doit  sans  délai  informer 
par  un  avis  spécial  les  propriétaires  ou  occupants 
de  ces  terrains,  de  la  vente  qui  en  a  été  faite,  et  des 
particularités  mentionnées  dans  la  liste  transmise 
par  le  secrétaire-trésorier  du  comté. 

1000a.  (Tel  qu'ajouté  par  l'art.  6211  S.  R>  Q.)  Le 
secrétaire-trésorier  de  tout  conseil  de  comté  doit 
transmettre  au  régistrateur  une  liste  des  terres 
vendues  pour  taxes  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
Code,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudication 
d'icelles  ;  et  pour  l'accomplissent  de  ce  devoir,  il  a 
droit  à  vingt  centins  pour  chaque  morceau  de 
terre  mentionné  dans  la  liste  ainsi  produite  dont 
une  moivié  est  transmise  par  lui  au  régistrateur 
pour  payer  les  honoraires  de  ce  dernier  pour  le 
dépôt  et  l'entrée  d'icelle  et  pour  l'annulation. 

Le  défaut  de  transmettre  cette  liste  ou  d'y  men- 
tionner toute  terre  n'invalide  pas  les  procédres 
dans  les  affaires  où  il  y  a  eu  tel  défaut,  mais  le  secré- 
taire-trésorier est  responsable  de  tous  les  dommages 
qui  pourraient  en  résulter. 

1007.  Si,  dans  les  deux  années  qui  suivent  le 
jour  de  l'adjudication,  le  terrain  adjugé  n'a  pas  été 
racheté  ou  retrait  d'après  les  dispositions  du  cha- 
pitre suivant,  l'adjudicataire  en  demeure  proprié- 
taire irrévocable. 

1008.  Tel  acquéreur,  sur  exhibition  du  certificat 
d'adjudication  et  sur  preuve  du  paiement  de  toutes 
taxes  municipales  devenues  dues  dans  l'intervalle 
à  raison  du  même  terrain,  a  droit,  à  l'expiration  du 
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délai  de  deux  ans,  à  un  acte  de  vente  de  la  part  de 
la  corporation  de  la  municipalité  du  comté  dans  les 
limites  de  laquelle  est  alors  situé  le  terrain  adjugé. 

1000.  (Tel  qu'amendé  par  l'art.  OJU  S.   R.  Q.) 

L'acte  de  vente  est  consenti,  au  nom  de  la  corpo- 
ration du  comté,  par  le  secrétaire-trésorier,  en 
présence  de  deux  témoins  qui  signent,  ou  en  minute 
par  devant  notaire. 

1010.  L'acte  de  vente  doit  être  enregistré  avec 
diligence,  à  la  demande  du  préfet  ou  du  secrétaire- 
trésorier.  (1) 

1011.  Les  frais  de  l'acte  de  vente  et  de  l'enregis- 
trement sont  payables  par  l'acquéreur  et  peuvent 
être  exigés  avant  que  l'acte  soit  signé. 

1013*  Tous  les  droits  acquis  à  l'adjudicataire 
passent  à  ses  héritiers  ou  ayant  cause. 

1013.  (Tel  qu'amendé  par  l'art.  6213  S.  R.  Q.) 
La  vente  faite  en  vertu  des  dispositions  de  ce  cha- 
pitre est  un  titre  translatif  de  la  propriété  du  ter- 
rain adjugé. 

Elle  transfère  à  l'adjudicataire  tous  les  droits 
du  propriétaire  primitif  et  purge  le  terrain  des 
privilèges  et  hypothèques  dont  il  peut  être  grevé, 
excepté  le  droit  aux  rentes  foncières  constituées, 
aux  droits  seigneuriaux  et  aux  rentes  qui  y  sont 
substituées,  et  le  montant  pour  lequel  ce  terrain 
peut  être  grevé,  pour  le  paiement  des  débentures 
municipales  pour  venir  en  aide  à  la  construction 

(1)  Jugé  :  1°  Que  l'acte  de  vente  municipale  doit  être  non- 
seulement  enregistré,  mais  que  l'acquéreur  doit  aussi  prendre 
possession  de  l'immeuble.  2*  Que  l'acquéreur  d'un  propriétaire 
primitif,  qui  aura  pris  possession  de  l'immeuble  et  qui  aura  fait 
enregistrer  son  acte  d'acquisition,  ne  pourra  pas  être  troublé 
dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  d'icelui  par  un  ac- 
quéreur, à  une  vente  municipale,  qui  n'a  pas  fait  enregistrer 
son  titre  de  propriété  et  n'aura  pas  pris  possession  de  l'immeu- 
ble. (C.  S.,  Arthabaska,  23 mai  1870,  Polette,  J.,  Caya  vs  Pellerin, 
et  Pellerin,  demandeur  en  garantie  vs  Houle,  défendeur  en 
garantie,  et  Houle  demandeur  en  arrière  garantie  vs  Hart, 
défendeur  en  arrière  garantie,  2  R.  L.,  p.  U. 
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de  chemins  de  fer  ou  autres  entreprises  publiques, 
et  excepté  aussi  le  droit  des  syndics  pour  le  mon- 
tant de  toute  cotisation  imposée  sur  ce  terrain 
pour  défrayer  les  dépenses  de  construction  ou  de 
réparation  d'église,  sacristie,  presbytère  ou  cime- 
tière, pourvu  que  huit  jours  au  moins  avant  la 
vente,  le  président  des  syndics  ait  fait  parvenir  au 
secrétaire-trésorier  du  comté,  qui  est  chargé  de 
faire  cette  vente,  un  compte  attesté  sous  serment 
devant  un  juge  de  paix  constatant  le  montant  de 
la  cotisation  pour  lequel  le  terrain  est  affecté. 

Toutefois,  au  cas  où  le  terrain  a  été  adjugé  et 
vendu  avant  l'émission  des  lettres  patentes  de  la 
couronne,  elle  ne  transfère  à  l'acquéreur  que  le 
droit  de  préemption  ou  autres  droits  déjà  acquis  à 
l'égard  de  ce  terrain. 

1014*  Si  le  terrain  adjugé  n'existe  pas,  l'adjudi- 
cataire n'a  droit  qu'au  recouvrement  de  ce  qu'il  a 
payé,  avec  intérêt  à  raison  de  quinze  pour  cent  par 
année. 

Si  l'adjudication  ou  la  vente  est  déclarée  nulle 
sur  une  demande  en  cassation  ou  dans  toute  autre 
instance  ou  incident,  l'acquéreur  ne  peut  exiger 
que  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  pour  le  prix 
d'acquisition,  avec  le  coût  des  réparations  néces- 
saires et  des  améliorations  qui  ont  augmenté  la 
valeur  du  terrain  jusqu'à  concurrence  de  cette  va- 
leur à  moins  qu'il  ne  veuille  les  enlever,  avec  inté- 
rêt sur  tout  le  montant  réclamé  à  raison  de  quinze 
pour  cent  par  année.  (1) 

(1)  Dans  le  cas  d'une  vente  faite  super  non  domino  d'un 
immeuble  pour  taxes  municipales,  l'acheteur,  a  un  recours 
contre  la  corporation  du  comté  qui  a  vendu  et  contre  la  corpo- 
ration  locale  et  la  corporation  scolaire  qui  ont  fait  vendre 
l'immeuble  en  question,  mais  ce  recours  ne  sjétend  qu'au  rem- 
boursement du  montant  payé  par  l'acheteur  et  de  l'intérêt  à 
15  o/o  et  ne  comprend  pas  les  frais  d'une  action  pétitoirc  que 
l'acheteur  a  imprudemment  intentée  contre  le  véritable  pro- 
priétaire de  l'immeuble.  (Brunet  vs  Shannon,  et  Brunet, 
demandeur  en  garantie,  et  La  corporation  du  comté  d'Hoche- 
laga  et  al,  défendeurs  en  garantie,  C.  S.,  Montréal,  26  janvier 
1893,  Pagnuelo,  J.,  3  R.  J.  O.,  C.  S.,  p.  220.) 
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1015.  L'action  pour  faire  annuler  une  vente  de 
terrain,  faite  en  vertu  des  dispositions  de  ce  cha- 
pitre ou  le  droit  d'en  invoquer  l'illégalité,  se  pres- 
crit par  deux  ans  à  compter  de  la  date  de  l'adju- 
dication. 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  le  créancier  devant 
tout  tribunal  compétent,  de  la  manière  qu'il  juge 
convenable  nonobstant  l'article  100.  (1) 

INDEX. 

DOMMAGES,  1,  2.  ROLE  DE  PERCEPTION,  4. 

GARANTIE,  1,  2,  3.  TAXES  PAYEES,  5. 

PRESCRIPTION,  1,  2,  6.  VENTE  DE  LA  CHOSE  D'AUTRUI,  G. 

(1)  1Q  Jugé  que  la  llème  section  du  S.  du  C.  de  1853,  27  Vict., 
ch.  9,  qui  décrète  que  toute  action  pour  faire  annuler  une 
vente  municipale  devra  être  intentée  dans  les  deux  ans,  ne 
s'applique  pas  à  l'action  en  dommages  contre  les  corporations, 
lorsque  la  vente  a  été  faite  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lité^ requises  par  la  loi;  que  l'adjudicataire  de  bonne  foi  sera, 
après  les  deux  ans,  maintenu  dans  son  adjudication,  mais  que 
les  corporations  locales  et  de  comté  qui  auront  fait  cette  vente 
sans  les  formalités  voulues  par  la  loi,  seront  condamnées 
conjointement  et  solidairement  aux  dommages  éprouvés  par 
le  propriétaire.  (C.  B.  R.,  Québec,  19  mars  1870,  Du  val,  Juge 
en  Chef,  Caron,  J.,  Drummond,  J..  Badgley,  J.,  et  Monk,  J., 
confirmant  le  jugement  de  la  Cour  de  Révision  de  Québec,  qui 
renversait  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  à  Trois-Rivières, 
Polette,  J.,  La  corporation  du  comté  d'Arthabaska  et  al,  appe- 
lantes, et  James  Barlow,  intimé,  14  J.,  p.  226.) 

2°  Que  la  prescription  de  deux  ans,  pour  le  rachat  de  terres 
vendues  pour  taxes  municipales  en  vertu  de  la  27  Vict.,  ch.  9, 
court  à  compter  de  l'adjudication,  et  non  de  l'acte  de  vente  : 
que  cette  prescription  ne  court  qu'en  faveur  de  l'adjudicataire 
et  non  en  faveur  des  corporations  qui  provoquent  ou  font  la 
vente  et  qui  sont  toujours  tenues,  après  comme  avant  les  deux 
années,  des  dommages  résultant  des  ventes  faites  illégalement. 
(C.  B.  R.,  Québec,  19  mars  1870,  Duval,  Juge  en  Chef,  Caron,  J., 
Drummond,  J.,  Badgley,  J.,  et  Monk,  J.,  La  corporation  du 
comté  d'Arthabaska  et  al,  appelantes,  et  Barlow,  intimé,  1  R. 
L.,  p.  759.) 

3°  Que  la  corporation  locale  qui  fait  vendre  des  terrains 
pour  taxes  et  la  corporation  de  comté  qui  les  vend,  à  sa 
demande,  sont  également  responsables  et  garantes  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire,  des  illégalités  et  des  erreurs  de  leurs  secré- 
taires trésoriers  respectifs,  et  que,  lorsque  les  deux  corpora- 
tions admettent  ces  irrégularités  et  que  la  corporation  de 
comté  dépose  le  prix  d'adjudication  en  cour,  la  vente  peut  être 
annulée,  même  après  les  deux  ans  écoulés  depuis  la  date  de 
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101G.  {Tel  qu'amendé  par  S. de  Q.  de  1889,  52  Vict, 
e/i.  54,  see.  2.Ï)  Si  un  terrain  décrit  dans  la  liste 
publiée  en  vertu  de  l'article  999  est  annoncé  pour 
être  vendu  par  le  shérif,  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil  du  comté  ne  peut  vendre  ce  terrain,  mais  il 
doit  sans  délai  transmettre  au  shérif  un  état  du 
montant  des  taxes  et  des  frais  de  publication  dus  à 
raison  de  ce  terrain,  lequel  montant  est  payé  sur 
les  deniers  provenant  de  la  vente  faite  par  le  shérif. 

Ces  frais  encourus  par  le  secrétaire-trésorier  sont 
privilégiés  au  môme  rang  que  les  taxes  municipales 
et  scolaires. 

ÎOÎT.  Néanmoins,  si  au  premier  lundi  de  mars, 
les  procédures  sur  la  vente  par  le  shérif  ont  été  dis- 
continuées, le  secrétaire-trésorier  peut  faire  la  vente 
du  terrain,  en  la  manière  ordinaire. 


l'adjudication  ;  que  les  corporations  n'ont  pas  droit  à  l'avis 
requis  par  l'article  22  C.  P.  C.,  quoique  des  dommages  soient 
demandés  par  les  conclusions  d'une  action  en  garantie.  (C.  S. 
R.,  Québec,  30  juin  1874,  Stuart,  J.,  Casault,  J.  (dissident),  et 
Tessier,  J.,  Bartley,  demandeur  r.s*  Boon,  défendeur  et  Arms- 
:,  opposant  afin  d'arinuler,e<  Bartley,  contestant,  et  Arms- 
troug,  demandeur  en  garantie  vs  La  corporation  du  comté  de 
Beauce,  et  La  corporation  du  canton  de  Linière,  défenderesse 
en  garantie,  19  J.,  p.  10.) 

i°  Dans  la  cause  de  La  corporation  du  village  du  Bassin  de 
Chambly,  et  Scheffer,  C.  B.  H.,  Montréal,  21  novembre  1884, 
Dorion,  J.  en  C,  Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Baby,  JJ.,  1  M.  L. 
1\.,  B.  R.,  p.  12,  il  a  été  jugé  que  les  formalités  prescrites  par 
le  (  Jode  Municipal  au  sujet  du  rôle  de  perception,  doivent  être 
suivies  a  la  lettre,  et  que,  lorsque  ces  formalités  n'ont  pas  été 
suivies,  les  taxes  imposées  par  le  rôle  de  perception  ne  sont  pas 
exigibles. 

5°  Le  propriétaire  d'un  terrain  vendu  pour  le  recouvrement 
de  taxes  qui  avaient  été  payées  peut,  après  le  délai  de  deux 
ans  mentionné  dans  cet  article,  réclamer  de  la  corporation 
locale  des  dommages  égaux  à  la  valeur  de  son  terrain.  (Mul- 
len  vs  La  corporation  du  canton  de  Wakefield  et  al,,  C,  s.  R., 
Montréal,  24  juin  1893,  Mathieu,  J.,  Tait.  J.  et  Pagnuelo,  J., 
(dissident),  renversant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure, 
Aylmer,  20  décembre  1892,  Malhiot,  J.,  qui  avait  décidé  que, 
lorsque  le  propriétaire  n'est  pas  dépossédé,  il  ne  peut  exercer 
son  recours  en  dommages,  quoique  le  titre  de  l'adjudicataire 
ait  été  enregistré.    Voyez  décision  dans  le  même  sens  dans  la 
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1018.  La  corporation  municipale  au  profit  de  la- 
quelle la  vente  d'un  terrain  par  le  secrétaire-tréso- 
rier du  comté  doit  être  faite  peut,  au  cas  où  ce 
même  terrain  est  annoncé  pour  être  vendu  par  le 
shérif  et  que  les  procédures  sur  cette  vente  sont 
suspendues,  intervenir  dans  l'instance,  et  demander 
à  obtenir  l'adoption  de  toute  inesure  conduisant  à 
la  reddition  d'un  jugement  final. 

1019.  La  demande  en  cassation  ou  en  nullité  de  la 
vente  faite  en  vertu  de  ces  dispositions,  de  même 
que  l'exercice  de  toute  réclamation  provenant  dételle 
vente,  ne  peut  être  portée  que  contre  la  corporation 
municipale  dont  le  conseil  ou  les  officiers  sont  en 
défaut.  (1) 

cause  do  la  corporation  des  commissaires  de  l'école  dissidente 
de  la  Côte  St  Paul  et  Brunet,  1  R.  J.  O.,  B.  R.,  p.  79.) 

Voir  note  sur  article  1000. 

69  La  corporation  du  comté  de  Compton,  à  la  demande  de  la 
corporation  du  canton  de  Clifton,  avait  fait  vendre,  le  4  mars 
1885,  un  immeuble  pour  des  taxe3  municipales  dues  par  un 
nommé  Davis  et  cette  vente  avait  été  confirmée,  faute  de  ra- 
chat dans  les  deux  ans,  par  un  titre  définitif  en  date  du  15  juin 
1888.  Davis,  cependant,  plus  de  quinze  mois  avant  la  vente  du 
4  mar3  1885,  avait  vendu  l'immeuble  en  question,  par  acte  dû- 
ment enregistré,  à  un  nommé  Pierce,  et  lors  de  la  vente  muni- 
cipale, Davis  n'était  plus  propriétaire,  ni  en  possession  de 
l'immeuble.  Davis,  après  sa  vente  à  Pierce,  avait  continué  à 
demeurer  dans  la  municipalité,  et  il  avait  en  sa  possession  des 
meubles  suffisants  pour  défrayer  le  montant  des  taxes.  Pierce 
et  ceux  dont  il  était  l'auteur  n'avait  jamais  été  mis  en  demeure 
de  payer  ces  taxes,  et  aucun  mandat  de  saisie  n'avait  été  émis 
contre  le  tiers  acquéreur  ni  contre  Davis.  Jugé  :  Que,  dans  ces 
circonstances  et  suivant  le  principe  consacré  par  l'article  1487 
C.  C,  concernant  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  la  vente  muni- 
cipale du  i  mars  1885  était  nulle,  et  que  l'on  ne  pouvait  invo- 
quer la  prescription  de  l'article  1015  du  Code  Municipal  pour 
couvrir  cette  nullité.  (Lovell  *t  Leavitt,  C.  B.  R.,  Montréal, 
25  mars  1893,  Lacoste,  J.  en  C,  Baby,  J.,  Bossé,  J.,  Blanchet, 
J.,  et  Wurtele,  J..  infirmant  le  jugement  de  C.  S.,  Sherbrooke, 
31  mars  1891,  Brooks,  J.,  2  R.  J.  O.,  C.  B.  R  ,  p.  321.) 

(1)  Une  corporation  de  comté,  qui  a  vendu  un  immeuble  sous 
les  dispositions  des  articles  998  et  suivants,  n'est  pas  respon- 
sable des  irrégularités  commises  par  la  corporation  locale  qui 
les  a  fait  vendre,  lorsque  tous  les  procédés  de  la  corporation  de 
comté  sont  réguliers  et  qu'il  n'y  a  à  lui  reprocher  aucune  faute. 
(Brunet  vs  La  corporation  du  comté  dHochelaga,  C.  S.,  Mont- 
réal, 19  septembre  1887,  Jette,  J.,  16  R.  L.,  p.  166.) 
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1020.  La  vente,  faite  sous  l'autorité  des  dispo- 
sitions de  ce  titre,  peut  être  résiliée  et  annulée  du 
consentement  des  corporations  municipales  inté- 
ressées, du  propriétaire  et  de  l'adjudicataire. 

1021.  Nul  terrain  vendu  à  défaut  de  paiement  de 
taxes,  sous  l'autorité  des  dispositions  de  ce  titre,  ne 
peut  être  revendu  sous  l'autorité  des  mêmes  dispo- 
sitions dans  le  mois  de  mars  de  l'année  suivante. 


CHAPITRE    DEUXIEME 

RETRAIT  DES  TERRAINS  ADJUGÉS. 

1022.  (Tel  qu  amendé  par  Vart.  6214  S.  R.  Q.) 

Le  propriétaire  de  tout  terrain  vendu  en  vertu  des 
dispositions  du  chapitre  précédent  peut  le  retraire 
dans  les  deux  ans  qui  suivent  le  jour  de  l'adjudi- 
cation, en  payant  au  secrétaire-trésorier  du  conseil 
de  la  municipalité  du  comté  où  est  situé  ce  terrain, 
la  somme  déboursée  pour  le  prix  de  l'acquisition,  y 
compris  le  certificat  d'acquisition  et  l'avis  au  régis- 
trateur,  avec  intérêt  au  taux  de  quinze  pour  cent 
par  an,  toute  fraction  d'année  étant  comptée  pour 
Une  année  entière. 

1023.  Tout  individu,  autorisé  ou  non,  peut 
racheter  ou  retraire  ce  terrain  de  la  même  manière, 
mais  au  nom  et  pour  le  profit  seulement  de  celui  qui 
en  était  le  propriétaire  au  temps  de  l'adjudication. 

Lorsque  le  retrait  est  fait  par  un  individu  non 
spécialement  autorisé,  le  secrétaire-trésorier,  dans 
la  quittance  qu'il  donne  en  duplicata,. fait  mention 
du  nom,  de  la  qualité  et  du  domicile  de  la  personne 
qui  a  opéré  le  rachat. 

Cette  quittance  donne  à  la  personne  qui  y  est 
mentionnée,  le  droit  de  se  faire  rembourser  la 
somme  payée  par  elle,  avec  intérêt  à  raison  de  huit 
par  cent,  et  lui  assure  une  hypothèque  privilégiée 
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prenant  rang  après  les  taxes  municipales  pour  le 
remboursement  de  ces  deniers,  snr  le  terrain  en 
question,  après  avoir  été  enregistrée  dans  la  division 
d'enregistrement  qu'il  convient,  nonobstant  toute 
disposition  contraire  des  articles  1994  et  2009  du 
Code  Civil.  (1) 

1024.  Le  secrétaire-trésorier  doit,  dans  les  quinze 
jours  après  le  retrait  opéré,  en  donner  un  avis  spé- 
cial au  conseil  de  la  municipalité  locale  où  est  situé 
le  terrain  ainsi  qu'à  l'adjudicataire,  et  remettre  à 
ce  dernier,  sur  demande,  le  montant  payé  entre  ses 
mains,  en  retenant  deux  et  demi  pour  cent  sur  le 
prix  d'acquisition  pour  ses  honoraires. 

1025.  L'adjudicataire  peut  se  faire  rembourser 
du  propriétaire,  ou  de  la  personne  qui  exerce  le 
retrait  en  son  nom,  le  coût  de  toutes  les  réparations 
et  améliorations  utiles  qu'il  a  faites  sur  le  terrain 
retrait  à  moins  qu'il  ne  les  enlève,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  taxes  payées  ou  des  travaux  publics  ou 
municipaux  exécutés  à  raison  de  ce  terrain,  avec 
intérêt  sur  le  tout  à  raison  de  quinze  pour  cent  par 
an,  toute  fraction  étant  comptée  pour  une  année 
entière. 

Cette  créance  de  l'adjudicataire  est  privilégiée  sur 
le  terrain  en  question. 

L'adjudicataire  peut  retenir  la  possession  du  ter- 
rain retrait  jusqu'au  paiement  de  cette  créance. 

(1)  Jugé  que  lorsqu'une  propriété  a  été  vendue  pour 
taxes  municipales,  une  personne  qui  n'est  pas  le  propriétaire, 
qui  la  retrait  et  est  subrogée  dans  les  droits  de  l'acheteur,  fait 
néanmoins  ce  retrait  pour  l'avantage  du  propriétaire  actuel  ; 
qu'il  ne  peut,  après  l'expiration  des  deux  ans,  refuser  de 
remettre  la  propriété  au  propriétaire;  que  le  propriétaire  ne 
peut  cependant  le  forcer  à  lui  remettre  la  propriété  sans  lui 
offrir  le  prix  pavé  pour  le  retrait  avec  15  pour  cent  par  année 
d'intérêt  sur  icelui.  (C.  S.  R.,  Montréal  30  septembre  1885, 
Doherty,  J.,  Bourgeois,  J.,  et  Taschereau,  J.,  Darling  vs 
Reeves,  29  J.,  p.  255.) 


LIVRE    TROISIEME. 

PROCÉDURES    SPÉCIALES. 

TITRE    PREMIER. 

EXÉCUTION    DES    JUGEMENTS   RENDUS   CONTRE   LES 
CORPORATIONS    MUNICIPALES. 

1020.  Lorsqu'une  copie  d'un  jugement  condam- 
nant une  corporation  municipale  au  paiement  d'une 
somme  de  deniers  a  été  signifiée  au  bureau  du  con- 
seil de  cette  corporation,  le  secrétaire-trésorier  doit 
aussitôt  en  acquitter  le  montant  sur  les  fonds  à  sa 
disposition,  sur  autorisation  du  conseil  ou  du  chef 
du  conseil,  selon  la  règle  de  l'article  160.  (1) 

10£T.  S'il  n'y  a  pas  de  fonds  ou  si  ceux  à  la  dis- 
position du  seciétaire-trésorier  ne  sont  pas  suffi- 
sants, le  conseil  doit,  aussitôt  après  la  signification 
du  jugement  de  la  cour,  ordonner  par  résolution, 
au  seci  et  aire-trésorier,  de  prélever  sur  les  biens  im- 
posables de  la  municipalité  affectés  par  le  juge- 


il)  Une  corporation  de  comté,  contre  laquelle  un  jugemenl  a 
été  rendu,  n'est  pas  tenue  de  payer  le  montant  de  ce  jugement 
sur  ses  Irions,  mais  il  doit  être  prélevé  par  le  shérif  sur  Les  biens 
des  contribuables  des  municipalités  locales,  conformément  aux 
articles  1026  et  suivants  C.  M.  (La  corporation  du  comte  do 
Prummond  et  Quesnel,  C.  B.  R.,  Québec.  1  mai  1888,  Dorion,  J. 
en  C,  Tessier,  J.,  Cross,  J.,  Baby,  .J.,  et  uhurch,  .T.,  confirmant 
le  jugement  de  C.  S.,  Arthabaska,  18  juin  1887,  Plamondon,  J., 
10  U.  I..,  p.  170.) 
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ment,  une  somme  suffisante  pour  le  mettre  en  état 
d'acquitter  le  montant  des  deniers  dus,  avec  inté- 
rêts et  frais. 

10£8.  Le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  peut, 
sur  requête  à  cet  effet,  en  terme  ou  en  vacance, 
accorder,  de  temps  à  autre,  au  conseil  municipal, 
tout  délai  qu'il  croit  nécessaire  pour  lui  donner  le 
temps  de  prélever  le  montant  de  deniers  requis. 

1029.  S'il  n'a  pas  été  satisfait  au  jugement,  dans 
les  deux  mois  après  la  signification  qui  en  a  été  faite 
au  bureau  du  conseil,  ou  à  l'expiration  du  délai 
accordé  par  la  cour  ou  convenu  entre  les  parties,  la 
personne  qui  l'a  obtenu  ou  son  procureur  peut,  en 
produisant  le  rapport  de  la  signification  du  juge- 
ment au  bureau  du  conseil,  faire  émaner  de  la  cour, 
sur  réquisition  par  écrit  à  cet  effet,  un  bref  d'exécu- 
tion, contre  la  corporation  en  défaut,  rapportable 
devant  ce  même  tribunal  aussitôt  après  le  prélève- 
ment du  montant  du  jugement  et  des  frais. 

1030.  Ce  bref  est  attesté  et  signé  par  le  greffier 
ou  par  le  protonotaire,  scellé  du  sceau  de  la  cour  et 
adressé  au  shérif  du  district  où  est  situé  la  munici- 
palité, auquel  il  enjoint  entre  autres  choses  : 

1.  De  prélever  de  la  corporation,  avec  toute  la 
diligence  possible,  le  montant  de  la  dette,  des 
intérêts,  et  des  frais  tant  du  jugement  que  de  la 
saisie  exécution. 

2.  A  défaut  de  paiement  immédiat  par  la  corpo- 
ration, 

De  répartir  le  montant  des  deniers  à  prélever,  sur 
tous  les  biens  imposables  de  la  muuicipalité  affectés 
par  le  jugement,  à  proportion  de  la  valeur  telle  que 
portée  au  rôle  d'évaluation,  avec  les  mêmes  pouvoirs 
et  obligations  et  sous  les  mêmes  pénalités  que  les 
conseils  et  les  secrétaires-trésoriers,  auxquels  il  est 
substitué  de  droit  relativement  au  prélèvement  de 
ces  deniers, 
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De  faire  immédiatement,  si  le  jugemeut  a  été 
rendu  contre  une  corporation  de  comté,  une  répar- 
tition sur  toutes  les  corporations  locales  du  comté, 
et  d'en  transmettre  immédiatement  une  copie  au 
bureau  du  conseil  de  chacune  de  ces  corporations, 

De  dresser  sans  délai,  et  en  même  temps  que  la 
répartition  au  cas  de  la  disposition  précédente, 
d'après  les  règles  prescrites  par  l'article  955,  un  rôle 
spécial  de  perception  pour  chaque  municipalité 
locale  où  des  deniers  doivent  être  prélevés  sous 
l'autorité  de  ce  bref, 

De  publier  ce  rôle  spécial,  dans  la  municipalité, 
en  la  manière  requise  par  l'article  960, 

D'exiger  et  de  percevoir  les  sommes  portées  au 
rôle  spécial  de  perception,  de  la  manière  et  dans  les 
délais  prescrits  aux  articles  960  et  961, 

A  défaut  de  payer  ces  sommes  par  les  personnes 
qui  y  sont  obligées,  de  les  prélever  avec  dépens  sur 
leurs  biens-meubles,  en  la  manière  prescrite  à 
l'article  962  et  les  suivants  jusqu'à  l'article  970 
inclusivement, 

De  vendre  les  biens-fonds  affectés  à  ces  sommes,  à 
défaut  de  paiement,  le  premier  lundi  de  mars 
suivant,  en  la  manière  e*-  d'après  les  règles  indiquées 
au  titre  précédent  après  avoir  donné  les  publica- 
tions et  avis  requis  par  les  dispositions  du  même 
titre  ; 

3.  De  faire  rapport  à  la  cour  des  deniers  prélevés 
et  de  ses  procédés,  aussitôt  que  le  montant  de  la 
dette,  des  intérêts  et  des  frais  a  été  perçu,  ou  de 
temps  à  autre  par  ordre  du  tribunal. 

1030a.  {Tel  qu'ajouté  par  Fart.  GJ  5  S.  R.  Q.) 
Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  des  débentures  ou 
des  coupons  émis  en  vertu  d'un  règlement  fait  par 
un  conseil  de  comté  conformément  à  l'article  974 
ou  à  tout  acte  spécial  au  même  effet  que  cet  article, 
la  répartition  qui  doit  être  faite  par  le  shérif 
doit  l'être  conformément  aux  termes  de  ce  règle- 
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ment,  et  dans  la  même  proportion  que  la  répartition 
faite  par  le  conseil  de  comté  en  vertu  de  l'article 
974  ;  et  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  dans 
le  jugement  et  le  bref  d'exécution,  que  la  corpo- 
ration du  comté  a  été  condamnée  en  vertu  de  ce 
règlement. 

1031.  Il  est  du  devoir  du  shérif  d'exécuter  sans 
délai  par  lui  ou  par  ses  officiers,  ce  qui  lui  est 
enjoint  par  ce  bref  ou  par  toute  autre  ordre  subsé- 
quent émané  de  la  cour  dont  il  demeure  d'ailleurs 
l'officier. 

1032*  Le  shérif  a  libre  accès  aux  registres,  rôles 
d'évaluation,  rôle  de  perception,  et  autres  docu- 
ments déposés  au  bureau  du  conseil  de  toute  muni- 
cipalité où  il  doit  prélever  des  deniers,  et  peut 
requérir  les  services  des  officiers  municipaux  de  ce 
conseil,  sous  les  pénalités  ordinaires. 

1033.  Il  doit  se  mettre  en  possession  de  tous  les 
rôles  d'évaluation  et  autres  documents  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  l'exécution  du  jugement  et  des 
ordres  de  la  cour. 

Sur  refus  ou  négligence  du  conseil  ou  des  officiers 
municipaux  de  lui  remettre  ces  documents,  il  est 
autorisé  à  en  prendre  possession. 

1034.  S'il  est  impossible  à  l'officier  saisissant  de 
se  procurer  les  rôles  d'évaluation  qui  doivent  servir 
de  base  à  la  perception  des  deniers,  ou  s'il  n'y  a  pas 
tels  rôles  d'évaluation,  le  shérif  doit  procéder  sans 
délai  à  faire  l'évaluation  des  biens  imposables 
affectés  par  le  jugement  ;  et  il  est  autorisé  à  baser 
la  répartition  ou  le  rôle  spécial  de  perception  de 
deniers  à  prélever  sur  cette  évaluation,  comme  si 
elle  était  le  rôle  d'évaluation  en  force  pour  cette 
municipalité. 

Les  frais  encourus  pour  cette  évaluation,  tels  que 
taxés  par  la  cour  d'où  est  émané  le  bref,  font  partie 
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des  frais  d'exécution  et  sont  reconurables  contre 
les  corporations  locales  en  défaut. 

1035»  La  vents  et  l'adjudication  des  biens-fonds 
par  le  shérif,  a  défaut  de  paiement  des  sommes 
spécifiées  au  rôle  de  perception  fait  par  lui,  ont  les 
mômes  effets  que  ceux  mentionnés  au  titre  précé- 
dent et  pas  d'autres. 

L'acte  de  vente  du  terrain  est  donné  en  la  manière 
prescrite  au  même  titre,  par  le  préfet  de  la  munici 
palilé  du  comté  où  se  trouve  alors  situé  le  terrain, 
à  l'expiration  de  deux  ans,  si  le  retrait  n'a  pas  été 
fait  dans  l'intervalle. 

1080.  Les  honoraires,  frais  et  déboursés  du  shé- 
rif sont  taxés  par  le  juge  de  la  cour  d'où  est  émané 
le  bref  d'exécution  à  sa  discrétion. 

103T.  Le  shérif  doit  remettre  une  copie  de  son 
rôle  spécial  de  perception  et  tout  autre  rôle  ou  do- 
cument doit  il  s'était  mis  en  possession,  au  bureau 
du  conseil  qu'il  appartient,  après  avoir  prélevé  tout 
le  montant  porté  au  bref  d'exécution  avec  intérêts 
et  frais. 

•1038.  Les  arrérages  dus,  en  vertu  de  la  réparti- 
tion ou  du  rôle  spécial  de  perception  du  shérif,  ap- 
partiennent à  la  corporation  au  profit  de  laquelle  ils 
devaient  être  perçus,  et  peuvent  être  recouvrés  par 
elle,  comme  toute  autre  taxe  municipale. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a  entre  les  mains  du  shérif, 
appartient  à  cette  corporation. 

1030.  Si  la  corporation,  contre  laquelle  a  été  ren- 
du un  jugement  condamnant  au  paiement  d'une 
somme  de  deniers,  possède  des  biens  en  son  nom 
seul,  ces  biens  peuvent  être  saisis-exécutés  en  la 
manière  ordinaire  prescrite  au  Code  de  Procédure 
Civile. 

1040.  Le  shérif  peut  obtenir  de  la  cour  tout  ordre 
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propre  à  faciliter  et  à  assurer  la  parfaite  exécution 
du  bref  qui  lui  a  été  adressé. 

1041.  Si  un  terrain  annoncé  pour  être  vendu  par 
le  shérif  sous  l'autorité  de  ces  dispositions  est  an- 
noncé pour  être  vendu  le  même  jour  par  le  secré- 
taire-trésorier du  comté,  ce  dernier  ne  peut  vendre 
le  terrain,  mais  il  est  de  son  devoir  de  transmettre 
sans  délai  au  shérif,  un  état  de  sa  réclamation  avec 
les  frais,  lequel  état  doit  être  ajouté  au  montant 
réclamé  par  le  shérif  et  perçu  par  lui  en  même  temps 
que  ce  montant. 
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TITRE     DEUXIÈME. 

RECOUVREMENT     DES    AMENDES    IMPOSÉES    EN 
VERTU  DE  CE  CODE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1043.  Les  amendes  imposées  par  les  règlements 
municipaux  ou  par  les  dispositions  de  ce  Code  sont 
recouvrables  devant  la  Cour  de  Magistrat  du  comté 
ou  devant  la  Cour  de  Circuit  du  comté  ou  du  district 
dans  les  limites  desquels  elles  ont  été  encourues, 
ou  devant  un  juge  de  paix  résidant  dans  la  munici- 
palité s'il  y  en  a,  sinon  devant  un  juge  de  paix 
résidant  dans  une  municipalité  voisine  dans  le 
district.  (1) 

1043.  Toutes  les  amendes  encourues  par  une 
même  personne  peuvent  être  comprises  dans  la 
même  poursuite.  (2) 

1044.  Lorsque,  dans  les  dispositions  de  ce  Code 
ou  des  règlements  municipaux  il  est  imposé  une 

(1)  Voir  note  sur  articles  398  et  401. 

(2)  Dans  Daoust  vs  Proulx,  Cour  du  Magistrat  de  district, 
Ste  Schoïastique,  10  mars  1875,  DeMontigny,  magistrat,  7  H.  L., 
p,  317,  il  a  été  jugé  que  ce  n'est  que  sur  permission  expresse  de 
la  loi,  qu'on  peut  accumuler  dans  une  même  action  une 
demande  en  dommages  et  pour  amendes  ;  que  les  dispositions 
des  sections  8  et  39  du  ch.  26  de  S.  R.  B.  C,  "acte  concernant 
les  abus  préjudiciables  a  l'agriculture,"  qui  donne  cette  lati- 
tude, n'ont  été  abrogés  par  le  code  municipal,  quant  aux 
dommages  causés  par  les  animaux,  que  quand  les  animaux 
sont  mis  en  fourrière  par  le  gardien  d'enclos,  et  qu'en  tout 
autre  cas,  les  dommages  et  les  amendes,  pour  sortie  d'animaux 
peuvent  être  recouvrés  sous  les  dispositions  du  dit  statut  par 
une  seule  et  même  action. 
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amende  pour  chaque  jour  que  dure  une  infraction, 
il  ne  peut  être  recouvré  d'amende  que  pour  le  pre- 
mier jour,  à  moins  qu'un  avis  spécial  verbal  ou  écrit 
ait  été  donné  à  l'infracteur.  Si  cet  avis  est  donné, 
l'amende  peut  aussi  être  recouvrée  pour  tous  les 
jours  suivants  que  dure  l'infraction.  (1) 

1045*  Toute  poursuite  en  recouvrement  de  ces 
amendes  doit  être  commencée  dans  les  six  mois 
après  le  jour  où  elles  ont  été  encourues,  sous  peine 
de  déchéance.  (2) 

1040.  Telle  poursuite  peut  être  intentée  par 
toute  personne  majeure  en  son  nom  particulier,  ou 
par  le  chef  du  conseil  au  nom  de  la  corporation 
municipale,  (o) 

(1)  Voir  note  sur  articles  3D8  et  1052. 

(2)  Voir  note  sur  article  775  et  voir  aussi  article  105t. 

INDEX. 

ACTION  QUI  TAM,  1,  2.  CUMUL  D'ACTION,  3. 

AFFIDAVIT,  5.  EXCEPTION  A  LA  FORME,  3,  4. 

BREF,  4.  DECLARATION,  5. 

(3)  1°  Jugé  que  le  poursuivant  qui  tam  qui  réclame  une 
amende,  pour  contravention  à  l'acte  municipal  S.  R.  B.  C,  ch. 
21,  en  vertu  de  la  section  (33,  §  8,  doit  poursuivre  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  la  municipalité  ;  que  toute  personne  a  le 
droit  d'intenter  une  telle  action,  sans  être  tenue  d'avoir  l'auto- 
risation préalable  de  la  municipalité.  (C.  S.,  Trois-Rivières,  15 
avril  1870,  Polette,  J.,  Lami  vs  Rabouin,  1  R.  L.,  p.  087.) 

2°  Que  celui  qui  poursuit  par  une  action  qui  tam  doit  le  faire 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  corporation  à  laquelle  appar- 
tient partie  de  l'amende.  (C.  C,  Québec,  2  octobre  1879,  Oasault, 
J.,  Graham  vs  Morissette,  5  R.  J.  Q.,  p.  316.) 

3°  Que  sous  l'article  104G  du  Code  Municipal,  de  même  que 
sous  la  s.  64  du  chapitre  24,  S.  R.  B.  C,  il  n'existe  pas  d'action 
qui  tam,  mois  une  action  populaire  qui  peut  être  intentée  par 
toute  personne  majeure,  en  son  nom  particulier,  ou  par  le  chef 
du  conseil,  au  nom  de  la  corporation  municipale  ;  qu'on  doit 
attaquer  par  une  exception  à  la  forme,  l'action  qu'on  prétend 
être  portée  au  nom  de  qui  elle  ne  devait  pas  l'être  et  non  par 
une  défense  en  droit,  telle  que  formulée  dans  la  présente  cause; 
que  l'amende  et  les  dommages  ne  peuvent  être  réclamés  dans 
une  même  action,  vu  que  ces  causes  de  demande  tendent  à  des 
condamnations  de  différente  nature.    (Cour  du  Magistrat  du 
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104T.  Toute  poursuite  intentée,  en  vertu  des  dis- 
positions de  ce  titre,  peut  être  décidée  sur  le  ser- 
ment d'un  témoin  digne  de  foi.  (1) 

1048.  (Tel  qiC amendé  par  S.  de  Québec  de  1894, 
57  Vict.,  ch.  51,  s.  10.)  Les  amendes  recouvrées  en 
vertu  des  règlements  municipaux  ou  des  disposi- 
tions de  ce  Code,  appartiennent,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  réglé,  à  la  corporation  municipale, 
excepté  lorsque  l'amende  est  due  par  la  corporation  ; 
dans  ce  cas  elle  appartient  tout  entière  à  la  couronne 
et  doit  être  payée  au  percepteur  du  revenu  du  dis- 
trict où  est  située  la  dite  corporation.  (2) 

district  de  Terrebonne,  Ste  Scholastique,  20  août  1874,  DeMon- 
tigny,  magistrat,  labelle  vs  Gratton,  7  R.  L.,  p.  325.) 

49  Que,  dans  les  actions  qui  tam,  le  poursuivant  doit  indiquer 
dans  le  bref  non  seulement  ses  noms,  qualités  et  domicile, 
mais  ceux  de  la  partie  conjointe  à  laquelle  appartient  une 
partie  de  l'amende,  et  que  à  défaut  de  ce  faire  l'action  sera 
renvoyée  même  sans  exception  à  la  forme.  (9  R.  J.  Q.,  p.  70, 
février  1883,  C.  S.,  Casault,  J.,  Ferland  vs  Morisette.) 

5Q  Que  dans  une  action  populaire,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'alléguer,  dans  la  déclaration,  que  l'affidavit  requis  par  le 
statut  27-28  Vict.,  ch.  13,  s.  Ire,  a  été  déposé  avec  le  prœcipe  ; 
que  dans  une  poursuite  pour  pénalité  contre  une  corporation 
pour  avoir  négligé  d'entretenir  les  chemins,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'alléguer  dans  la  déclaration  que  les  chemins  dont  il  est 
question  sont  situés  dans  la  municipalités  de  la  paroisse,  et 
sous  le  contrôle  de  la  défenderesse,  lorsque  le  demandeur 
indique  dans  quelle  paroisse  se  trouvent  situées  les  parties  du 
chemin  qu'il  allègue  avoir  été  en  mauvais  ordre.  (C.  C,  Beau- 
harnois,  19  février  1874,  Bélanger,  J.,  Paré  vs  La  corporation  de 
St  Clément,  5  R.  L.,  p.  428.)  Voir  note  sur  art.  440.  Voir  art. 
1051. 

(1)  Jugé  qu'un  défendeur  à  une  action  qui  tam  ne  peut  être 
entendu  comme  témoin  contre  lui-même,  et  que  s'il  l'est,  son 
témoignage  sera  mis  de  côté  et  la  cour  n'y  aura  aucun  égard. 
(C.S.,  Trois-Rivières,  15  avril  1870,  Polette,  J.,  Lamé  vs  Rabouin, 
1  R.  L.,  p.  687.) 

(2)  Jugé  que  les  mots  "  corporation  municipale  "  dans  cet 
article,  est  un  terme  générique,  pour  empêcher  de  confondre 
ces  corporations  avec  les  corporations  scolaires  ou  autres,  et 
que  le  seul  nom  légal  de  ces  corporations  municipales  est 
suivant  le  cas  "La  corporation  de  la  paroisse  de".  (C.  C. 
Québec,  2  octobre  1879,  Casault,  J.,  Graham  vs  Morissette,  5  R* 
J.  Q.,  p.  346.) 

Lorsque  l'amende  imposée  par  le  Code  Municipal  appartient 
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Ï04*>.  {Tel  qu'amendé  par  l'art.  6.JLG  S.  J*.  Q.) 
A  défaut  du  paiement  de  l'amende  infligée  par  le 
tribunal  et  des  frais,  dans  les  quinze  jours  après  le 
prononcé  de  la  sentence,  les  biens  de  la  personne 
ainsi  condamnée  sont  saisis  et  vendus  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  l'amende  et  des  frais  ; 
et  à  défaut  de  biens  suffisants,  la  personne  con- 
damnée doit  être  consignée  dans  la  prison  pour  un 
temps  n'excédant  pas  trente  jours,  lequel  empri- 
sonnement cesse  néanmoins  sur  paiement  de  la 
somme  due. 

Cet  emprisonnement  décharge  la  personne  qui  le 
subit  de  son  obligation  de  satisfaire  au  jugement 
prononcé  contre  elle.  (1) 

1050.  (Tel  qu'amendé  par  Fart.  6217  S.  R.  Q.)  Le 
demandeur  ou  le  plaignant,  dont  la  demande  ou  la 
plainte  a  été  déboutée  avec  dépens,  est  tenu  au  paie- 
ment de  ces  frais,  à  peine  de  la  saisie  ou  de  l'empri- 
sonnement, en  la  manière  et  dans  le  délai  prescrits 
à  l'article  précédent.  (2) 

1051.  Les  articles  1045,  1046,  1048,  1049  et  1050  ne 
sont  pas  applicables  aux  actions  intentées  en  recou- 
vrement de  deniers  qui,  d'après  les  dispositions  de 
ce  Code,  peuvent  être  recouvrés  de  la  même  manière 
que  les  amendes  imposées  par  ce  même  Code. 


moitié  au  poursuivant  et  moitié  à  la  corporation,  l'action  (qui 
est  alors  qui  tam)  doit  être  prise  tant  au  nom  du  plaignant 
qu'au  nom  de  la  corporation.    (Vinet  et  Toupin,  C.  C,  Mont- 
réal, 1  mai  1886,  Loranger,  J.,  30  J.,  p.  257.) 
Voir  article  1051. 

(1)  Voir  article  1051. 

(2)  Voir  article  1051. 
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CHAPITRE   DEUXIÈME. 

DES  POURSUITES  DEVANT  LES  JUGES  DE  PAIX. 

1052.  Les  poursuites  intentées  devant  les  juges 
de  paix,  en  vertu  de  l'article  1042,  sont  entendues  et 
décidées  par  eux,  d'après  les  règles  ordinaires  de 
procédure  prescrites  relativement  aux  ordres  et 
convictions  sommaires,  sauf  en  ce  qu'elles  sont  in- 
compatibles avec  les  dispositions  de  ce  titre, 

1053.  Nulle  déposition  ou  information  préalable 
sous  serment  n'est  requise  du  demandeur  ou  dn 
plaignant,  dans  ces  poursuites,  pourvu  néanmoins 
que  l'objet  de  la  plainte  ou  de  la  demande  soit  suf- 
fisamment énoncé  dans  le  bref  ou  dans  une  déclara- 
tion annexée  au  bref. 

1054*  Le  dossier  de  toute  poursuite  doit  être 
remis  par  celui  qui  en  est  le  dépositaire,  au  juge  de 
paix  sur  son  ordre,  dans  le  cas  où  il  y  a  appel  du 
jugement  à  la  Cour  de  Circuit. 

1055.  Le  délai  de  l'assignation  est  d'au  moins 
deux  jours  juridiques  entre  le  jour  de  la  significa- 
tion de  l'ordre  et  celui  du  rapport. 

1056.  Au  jour  du  rapport  de  l'assignation  ou  du 
mandat  le  juge  de  paix  qui  a  signé  l'ordre  de  l'assi- 
gnation ou  le  mandat,  a  droit  de  siéger  seul  pour 
l'audition  et  la  décision  de  la  cause. 

Il  peut  néanmoins  requérir  l'assistance  de  tout 
autre  juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  le  district. 

1057.  Les  rapports  de  signification  faits  par  un 
huissier  son  donnés  sous  son  serment  d'office. 

1058.  Le  juge  de  paix  ou  le  greffier  doit  prendre 
des  notes  des  parties  importantes  du  témoignage. 

Ces  notes  signées  par  le  juge  de  paix  siégeant  font 
partie  du  dossirr.  (1) 

(1)  Voir  note  sur  article  398  et  401. 
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1059*  Le  jugement  de  la  Cour  est  exécutoire  à 
l'expiration  de  quinze  jours  de  sa  date. 

1000,  Tout  constable  ou  officier  de  police  peut,  et 
doit  s'il  en  est  requis  par  le  chef,  ou  par  un  autre 
membre  du  conseil,  ou  par  le  conseil  lui-même, 
appréhender  et  arrêter  à  vue  toutes  personnes  trou- 
vées en  contravention  aux  dispositions  d'un  règle- 
ment municipal  punissable  par  amende,  s'il  en  est 
ainsi  ordonné  par  le  règlement,  et  les  conduire 
devant  un  juge  de  paix  pour  y  être  traitées  suivant 
la  loi.  (1) 

(1)  Jugé  qu'il  suffit  à  une  corporation  poursuivie  en  dommage 
pour  arrestation  illégale  opérée  par  un  de  ses  constables,  de  • 
montrer  que  cet  officier  avait  eu  une  cause  probable  pour  opé- 
rer cette  arrestation.  Que  lorsqu'un  commis  voyageur  non 
licencié  pour  la  vente  de  marchandises  a  été  arrêté  pendant 
qu'il  prenant  des  ordres  pour  la  maison  qu'il  représentait,  il  y 
avait  pour  un  constable,  d'après  un  règlement  de  la  corpora- 
tion défendant  de  vendre  sans  licence,  cause  probable  d'arres- 
tation. (C.  B.  R.,  Québec,  6  décembre  1882,  Dorion,  Juge  en 
Chef,  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Cross,  J.,  et  Baby,  La  corporation 
de  la  cité  de  Québec  et  Piché,  8  L.  N.,  p.  18.) 
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TITRE     TROISIÈME. 

APPELS  A  LA  COUR  DE   CIRCUIT. 

1001.  (Tel  qu'amendé  par  Parti  6,218  S.  R.  Q.) 
Il  y  a  droit  d'appel  à  la  Cour  de  Circuit  du  comté 
ou  du  district  : 

1.  De  tout  jugement  rendu  par  des  jug^s  de  paix, 
sur  des  poursuites  instituées  en  vertu  des  disposi- 
tions de  ce  Code  ou  des  règlements  municipaux  ; 

2.  De  toute  décision  donnée  par  un  conseil  de 
comté,  relativement  à  un  procès- verbal  fait  et 
homologué  ou  à  un  acte  de  répartition  amendé 
sous  l'autorité  de  ce  conseil  siégeant  autrement 
qu'en  appel  ;  (1) 

INDEX. 

CONSEIL  DE  COMTE,  1,  2,  3.  REGLEMENT,  3. 

JURIDICTION,  1.  ROLE  D'ÉVALUATION,  2. 

(1)  1°  Jugé  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  devant  la  Cour  de 
Circuit  par  bref  d'appel,  suivant  les  dispositions  des  articles 
1061  et  suivant  du  Code  Municipal,  de  la  décision  donnée  par 
un  conseil  de  comté  siégeant  en  appel  relativement  à  un 
procès-verbal  fait  et  homologué,  et  que  le  tribunal  en  suppo- 
sant môme  que  ce  moyen  ne  serait  pas  im'oqiié  par  les  pari  tes 
doit  cependant  renvoyer  l'appel,  la  procédure  étant  manifeste- 
ment hors  de  la  compétence  du  tribunal.  (C.C.,  Montréal,  Caron, 
J.,  Vinette  et  al,  et  La  corporation  de  la  paroisse  de  St  Fran- 
çois d'Assise  de  la  Longue-Pointe  et  Le  conseil  du  comté  d'Ho- 
chelaga,  13  R.  L.,  p.  279.)  Jugé  dans  le  même  sens.  (C.  C, 
Montréal,  10  mars  1885,  Caron,  J.,  Vian  et  al,  et  La  corporation 
de  la  paroisse  de  St  François  d'Assise  de  la  Longue-Pointe,  et 
Le  conseil  du  comté  d'Hochelaga,  8  L.  N.,  p.  110.) 

2°  Qu'il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  de  Circuit  d'une  décision 
d'un  conseil  de  comté  siégeant  en  appel  sur  un  rôle  d'évalua- 
tion. (C.  C,  Québec,  30  novembre  1877,  Caron,  J.,  Meunier  et 
al,  vs  La  corporation  du  comté  de  Lévis  et  al,  3  R.  J.  Q.,  p.  315.) 

3°  Qu'il  y  a  lieu  à  la  cassation  devant  la  Cour  de  Circuit 
d'une  décision  ou  résolution  d'un  conseil  de  comté,  même 
siégeant  en  appel,  d'un  règlement  du  conseil  local,  si  le  conseil 
de  comté  commet  une  illégalité.  Que  c'est  le  cas  d'appliquer 
les  articles  100  et  698  qui  ont  rapport  à  tous  les  conseils  munici- 
paux, locaux  ou  de  comté.  (C.  B.  R.,  Québec,  Dorion,  Juge  en 
.  Monk,  J.,  Tessier.  J.,  Cross,  J.,  et  Babv,  .T.,  La  corpora- 
tion de  St  Maurice  vs  Dufresne,  10  R.  J.  Q.,  p.  227.) 
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3.  De  tout  refus  de  l'homologation  d'un  procès- 
verbal  par  un  conseil  de  comté  siégeant  autrement 
qu'en  appel  ;  et  du  rejet  par  un  conseil  de  comté,  ou 
par  son  surintendant,  de  toute  requête  demandant 
l'ouverture,  la  construction,  l'élargissement,  le 
changement,  le  détournement  ou  l'entretien  d'un 
chemin,  d'un  pont  ou  d'un  cours  d'eau  qui  est  ou 
doit  être  sous  sa  juridiction  ; 

4.  De  toute  décision  donnée  par  un  conseil  muni- 
cipal local,  en  vertu  des  articles  734,  738,  746  et  746a, 
relativement  à  un  rôle  d'évaluation,  soit  que  la  déci- 
sion ait  été  rendue  par  le  conseil  de  son  propre  mou- 
vement, ou  sur  une  plainte  produite  contre  le  rôle  ; 

5.  De  tout  refus  ou  de  toute  négligence  par  un 
conseil  municipal  local  de  prendre  en  considération 
une  plainte  écrite  produite  en  vertu  de  l'article  735, 
ou  pour  obtenir  la  révision  et  l'amendement  du  rôle 
d'évaluation  en  conformité  des  articles  746  et  746a, 
dans  les  trente  jours  après  l'expiration  du  délai 
pendant  lequel  il  pouvait  en  prendre  connaissance. 

Les  frais  de  l'appel  seront  taxés  à  la  discrétion  du 
juge,  pour  ou  contre  celles  des  parties,  la  corpora- 
tion municipale  ou  les  conseillers  personnellement, 
qu'il  juge  à  propos,  et  sont  recouvrables  sur  un 
bref  d'exécution  émané  en  la  manière  ordinaire.  (1) 

INDEX. 

APPEL,  2.    f  CONFESSION  DE  JUGEMENT,  2. 

CHOSE  JUÉE,  1.  RÉVISION  DE  LISTE,  2. 

COMPETENCE,   2. 

(1)  1°  Jugé  qu'il  ne  peut  jamais  être  question  de  chose  jugea 
en  matière  de  procès-verbal,  excepté  dans  le  cas  où  on  voudrait 
appeler  deux  fois  de  l'homologation  d'un  même  procès-verbal 
ou  faire  procéder  à  l'homologat  on  ou  au  rejet  d'un  procès- ver- 
bal déjà  rejeté  et  homologué.  (C.  C,  Ste  Martine,  1  mai  1885, 
Bélanger,  J.,  La  corporation  de  Ste  Philomène  vs  La  corpora- 
tion de  St  Isidore,  29  J.,  p.  240.) 

2°  Dans  la  cause  de  Leclerc  vs  La  corporation  de  Port-Joli, 
Montmagoy,  mai  1886,  Chambres  des  Juges,  Angers,  J.,  11  R. 
L.,  p.  313,  il  a  été  jugé  qu'une  corporation  municipale  n'a  pas  le 
dr  >it  de  confesser  jugement  sur  une  requête  à  l'effet  d'appeler 
dune  décision  de  cons  il,  par  laquelle  certains  noms  étaient 
retranchés  de  la  liste  des  électeurs.    Que  dans  le  cas  où  le 
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1002.  Il  y  a  également  droit  d'appel  de  toute 
décision  donnée  par  un  bureau  de  délégués  sous  une 
forme  quelconque,  à  la  Cour  de  Circuit  de  comté 
siégeant  dans  l'un  des  comtés  dont  les  délégués 
représentent  la  corporation,  ou  à  la  Cour  de  Circuit 
du  district.  Si  les  municipalités  représentées  par 
les  délégués  sont  situées  dans  plus  d'un  district, 
l'appel  peut  être  porté  à  la  Cour  de  Circuit  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  districts.  (1) 

1063.  {Tel  qu'amendé  par  l'art.  6219  S.  R.  Q.) 
Le  rrot  "jugement,"  employé  dans  les  dispositions 
suivantes  de  ce  titre,  comprend  également  les 
décisions  données  par  un  conseil  municipal  ou  par 
un  bureau  de  délégués,  le  rejet  d'une  requête  par  le 
surintendant  d'un  conseil  de  comté,  ou  la  négligence 
d'an  conseil  municipal  local,  dans  les  cas  mention- 
nés dans  l'article  1061. 

1004.  (Tel  qu'mnendé  par  Vavt.  6220  S.  R.  Q.)  La 

partie  qui  veut  en  appeler  doit,  dans  les  trente  jours 
juridiques  qui  suivent  le  prononcé  du  jugement  : 

conseil  prend,  sur  lui  de  reviser  et  corriger  la  liste,  sans  qu'il  y 
ait  eu  plainte,  ce  n'est  pas  un  appel  qu'on  doit  prendre,  mais 
une  procédure  en  cassation.  Qu'une  requête  en  appel  doit  être 
présentée  dans  les  quinze  jours  après  la  révision  des  listes,  et 
que,  ce  délai  expiré,  le  juge  en  chambre  est  incompétent 
ratione  matcriœ.  Qu'un  appelant  sous  cet  a*  ticle  tel  qu'amen- 
dé par  39  Vict.,  ch.  29,  s.  23,  ne  peut  examiner  de  nouveaux 
témoins  au  soution  de  son  appel.  (C.  C,  Québec,  1  mars  1879, 
Mer^dith,  Juge  en  Chef,  Giroux  vs  La  corporation  de  St  Jean 
Chrysostôme,  9  R.  J.  Q.,  p.  267  et  5  R.  J.  Q.,  p.  97. 
Voir  note  sur  articles  100  et  393. 

(1)  Que  si  un  cours  d'eau  établi  par  un  procès- verbal  a  pour 
effet  d'aggraver  considérablement  la  servitude  supportée  par 
le  propriétaire  d'un  terrain  plus  bas  que  ceux  qui  l'a  voisinent, 
ce  propriétaire  est  en  droit  de  poursuivre  pour  faire  rejeter  tel 
procès- verbal  bien  que  sur  appel,  le  conseil  de  comté  l'ait  jugé 
valable,  le  maintien  d'un  procès-verbal  par  le  conseil  de  comté 
n'empêchant  pas  l'action  ordinaire  pour  le  faire  annuler 
lorsqu'il  ordonne  quelque  chose  de  contraire  à  la  loi.  (C.  B.  R., 
Montréal,  2'1  novembre  18*4.  Monk,  J.,  Ramsay,  J.,  Tessior.  J., 
et  Croas,  J.,  La  corporation  do  Ste  Anne  du  Bout  de  l'Ile  et 
Reburn,  8  L.  N.,  p.  67.) 

Voir  not  e  sur  nriicle  398. 
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1.  Donner  un  simple  avis  de  cette  intention  au 
juge  ou  à  l'un  des  juges  de  paix  qui  ont  rendu  le 
jugement,  ou  à  leur  greffier,  ou  au  bureau  du  con- 
seil municipal,  s'il  s'agit  d'un  conseil  municipal, 
ou  au  secrétaire  du  bureau  des  délégués  si  l'appel 
est  d'une  décision  de  ce  bureau  ; 

2.  Fournir  devant  le  greffier  du  tribunal,  où  l'ap- 
pel est  porté,  bonne  et  suffisante  caution  de  pour- 
suivre effectivement  l'appel,  de  satisfaire  à  la  con- 
damnation et  de  payer  les  dommages  adjugés  et 
les  frais  encourus,  tant  devant  le  tribunal  inférieur, 
le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués,  qu'en  appel,  au 
cas  où  le  jugement  serait  confirmé.  (1) 

1005*  Les  cautions  doivent  justifier,  à  la  satis- 
faction du  greffier,  de  leur  solvabilité,  au  montant 
d'au  moins  cent  piastres,  en  sus  de  toutes  dettes,  et 
ce  sous  serment  si  le  greffier  le  jnge  à  propos. 

Une  seule  caution  suffit. 

1060.  (Tel  qu'amendé  par  l'art  6221  S.  R.  Q.) 
L'appel  est  porté  au  tribunal  par  un  bref  d'appel 
signé  par  le  greffier,  portant  que  l'appelant  se  plaint 
d'avoir  été  lésé  par  le  jugement  dont  est  appel,  et 
ordonnant  au  juge  ou  à  l'un  des  juges  de  paix  qui 
ont  rendu  le  jugement,  ou  à  leur  greffier,  ou  au 
secrétaire-trésorier  du  conseil  s'il  s'agit  d'une  déci- 


(1)  Jugé  que  lorsque  l'appelant  ne  fournit  pas  le  cautionne- 
ment voulu  par  cet  article  et  omet  de  se  conformer  à  toutes 
les  exigences  d'icelui,  la  partie  adverse  devra  s'en  prévaloir 
in  limine  litis  ;  qu'une  motion,  présentée  lors  de  l'audition  de 
la  cause,  demandant  le'rejet  de  tel  appel  à  cause  des  informa- 
lités, sera  renvoyée  comme  innopportune  ;  que  la  formalité  de 
l'avis  et  du  cautionnement  comme  la  signification  du  bref 
exigé  par  l'article  1087,  sont  des  formalités  exigées  dans 
l'intérêt  de  l'intimé  seulement,  et  que  ce  dernier  a  droit  d'en 
exempter  l'appelant  s'il  le  juge  a  propos,  soit  formellement  ou 
tacitement,  par  son  silence  ou  son  abstention  de  se  prévaloir 
en  temps  opportun,  sous  forme  de  motion  ou  d'objection 
préliminaire,  c'est-à-dire,  avant  qu'il  ne  soit  procédé  au  fond. 
(C  C,  Ste  Martine,  1  mai  1885,  Bélanger,  J.,  La  corporation 
de  Ste  Philomène,  appelante,  vs  La  corporation  de  St  Isidore, 
intimée,  29  J.,  p.  210.) 

Voir  note  sur  article  970, 
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sion  d'un  conseil  municipal,  ou  au  secrétaire  du  bu- 
reau des  délégués  si  l'appel  est  d'une  décision  de  ce 
bureau,  de  transmettre  le  dossier  de  la  cause. 

100T.  {Tel  qu'amendé  par  l'art.  G  222  S.  B.  Q. 
et  S.  de  Q.  de  1894,  57  Vict,  ch.  SI,  s.  11.)  Une 
copie  du  bref  d'appel,  certifiée  par  le  greffier  ou 
par  l'avocat  de  l'appelant,  avec  l'avis  du  jour  de  sa 
présentation  au  tribunal,  doit  être  signifiée  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  le  prononcé  du  jugement, 
à  l'intimé  ou  à  son  avocat,  et  au  juge  de  paix  ou 
à  l'un  des  juges  de  paix  qui  ont  rendu  le  jugement, 
ou  à  leur  greffier 

S'il  s'agit  de  la  décision  d'un  conseil  municipal  ou 
du  bureau  des  délégués,  il  suffit  de  signifier  la  copie 
du  bref  d'appel  au  bureau  du  conseil  ou  au  secré- 
taire des  délégués,  selon  le  cas,  et  alors  il  est  du  de- 
voir du  secrétaire  au  bureau  duquel  la  signification 
a  été  faite,  de  donner,  sous  huit  jours,  dans  chaque 
paroisse  directement  affectée  par  telle  décision,  un 
avis  public  dénonçant  l'appel  et  le  jour  du  rapport 
du  bref  d'appel.  (1) 


INDEX. 

CORPORATION  DE  COMTE,  5.  INTIMES,  2,  3,  5,  6,  7,  9. 

ENREGISTREMENT,  4.  POSSESSION,  4. 

SIGNIFICATION  DU  BREF,  1,  8. 

(1)  1°  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  aux  parties 
qui  ont  requis  le  procès-verbal,  le  bref  d'appel  d'une  décision 
d'un  bureau  de  délégués  homologuant  le  procès-verbal  ;  que  le 
bref  d'appel  doit  être  rapporté  à  la  Cour  de  Circuit  le  prem ici- 
jour  du  terme  suivant  l'expiration  de  quarante  jours  après  la 
décision,  que  la  publication  des  avis  des  assemblées  par  le 
surintendant  spécial  sous  l'article  794,  doit  être  constatée  par 
un  certificat  sous  serment  écrit  soit  sur  l'avis  original  ou  y 
annexé,  et  que  la  preuve  testimoniale  sur  l'appel  n'est  pas 
suffisante,  que  le  certificat  de  publication  des  avis  par  le 
secrétaire-trésorier  et  par  un  huissier  sous  leur  serment 
d'office  est.  insuffisant,  et  qu'un  procès  verbal  dont  les  avis  sont 
ainsi  constatés  par  ces  officiers,  sera  annulé  même  s'il  est 
prouvé  au  procès  que  les  publications  ont  été  dûment  faite?. 
(C.  C,  Beauharnois,  12  octobre  1878,  Bélanger,  J.,  Cantwell  et 
al,  vs  La  corporation  du  comté  de  Chateauguay  et  al,  23  J. 
p.  263,) 
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1008*  Entre  le  jour  de  cette  signification  et  celui 
de  la  présentation  de  la  requête  en  appel  à  la  cour, 
les  juges  de  paix,  ou  le  secrétaire-trésorier,  ou  le 
secrétaire  suivant  le  cas,  doivent  transmettre  le 
dossier  de  la  cause  au  greffier  de  la  Cour  de  Circuit, 
avec  un  certificat  attestant  que  les  documents  trans- 
mis sont  tous  les  papiers,  documents  et  témoignages 
se  rattachant  à  la  cause. 

1060.  L'exécution  du  jugement  dont  il  y  a  appel 
est  suspendue  jusqu'à  la  décision  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit, si  une  copie  du  bref  d'appel  a  été  signifiée  dans 
le  délai  prescrit  aux  juges  de  paix  ou  à  leur  greffier, 
ou  au  bureau  du  conseil  s'il  s'agit  d'une  décision 
d'un  conseil  de  comté,  ou  au  secrétaire  des  délégués 
s'il  s'agit  d'une  de  leurs  décisions  ;  à  défaut  de  quoi, 
le  jugement  peut  être  exécuté. 

2°  Que,  dans  le  cas  de  requête  des  contribuables  d'une  muni- 
cipalité, demandant  l'action  du  conseil,  quant  à  la  nomination 
dun  surintendant,  pour  faire  rapport  sur  l'ouverture  ou 
l'entretien  d'un  chemin,  ceux  qui,  sur  un  appel  de  la  décision 
du  bureau  des  délégués,  sont  appelés  "'intimés"  par  le  Code 
Municipal  doivent  être  les  requérants  nommés  au  bas  de  la 
requête,  et  non  la  corporation  qui,  par  l'entremise  de  son 
conseil,  a  appointé  le  surintendant  ;  que  sur  tel  appel  la  signi- 
fication du  bref  d'appel,  requise  par  le  coie  doit  être  faite  à 
tous  les  requérants  qui  doivent  être  tous  mis  en  cause  sur 
l'appel,  comme  intimés.  (C.  C,  St  Jean,  6  mars  1875,  Chagnon, 
J.,  La  corporation  de  la  paroisse  de  St  Alexandre,  appelante, 
et  Mailloux  et  al,  intimés,  7  R.  L.,  p.  417.) 

3°  Que  sur  l'appel  de  la  décision  donnée  relativement  à  un 
procès-verbal  fait  et  homologué,  les  intimés  sont  les  requé- 
rants et  intéressés  au  maintien  du  procès-verbal  et  qu'au 
terme  de  cet  article  ils  doivent  être  mis  en  cause  par  la  signi- 
fication faite  à  chacun  d'eux  d'une  copie  du  bref  d'appel  ;  que 
le  conseil  de  comté  ne  peut  être  condamné  à  des  frais,  et  que 
les  appelants  ne  peuvent  obtenir  de  condamnation  pour  frais 
contre  lui,  mais  que  lorsqu'il  est  assigné  il  a  le  droit  d'ester  en 
justice,  tant  pour  se  défendre  que  pour  supporter  la  décision 
qu'il  a  donnée.  (C.  C,  Montréal,  Caron,  J.,  Vinette  et  al,  et 
La  corporation  de  la  paroisse  de  St  François  d'Assise  de  la 
Longue-Pointe  et  le  conseil  du  comté  d'Hochelaga,  13  R.  L., 
p.  279.) 

4°  Que  l'acte  de  vente  municipale  doit  être  non  seulement 
enregistré,  mais  qu°  l'acquéreur  doit  aussi  prendre  possession 
de  l'immeuble  ;  que  l'acquéreur  d'un  propriétaire  primitif  qui 
aura  pris  possession  de  l'immeuble  et  qui  aura  fait  enregistrer 
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1070.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  6223  S,  R.  Q.) 
Le  bref  d'appel  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
rapporté  à  la  Cour  de  Circuit  le  ou  avant  le  pre- 
mier jour  juridique  du  ternie  qui  suit  l'expiration 
des  quarante  jours  après  le  prononcé  du  jugement. 

L'appelant  doit  produire,  au  jour  du  rapport  du 
bref  d'appel,  avec  le  rapport  de  l'huissier  constatant 
les  significations  requises,  une  requête  où  sont 
énoncés  sommairement  le  titre  de  la  cause,  la  date 
du  jugement,  l'avis  donné,  le  cautionnement  fourni, 
les  griefs  d'appel  et  les  conclusions  tendant  à  l'infir- 
mation  du  jugement  et  à  la  prononciation  de  celui 
qui  devait  être  rendu. 

1071.  (Tel  que  remplacé  par  S.  de  Q.  de  189c. 
Vict,  ch.  63,  sec.  11  et  amendé  par  S.  de  Q.  de  1894, 
51   Vict.,  ch.  SI,  s.  12.)  L'appel  est  entendu  et  décidé 
d'une  manière  sommaire. 

Il  ne  peut  être  entendu,  dans  aucun  cas,  de  nou- 


son  acte  d'acquisition,  ne  pourra  être  troublé  dans  ]a  propriété, 
possession  et  jouissance  d  icelui  par  un  acquéreur  a  une  vente 
municipale  et  qui  n'aura  pas  fait  enregistrer  son  titre  de 
propriété"  et  n'aura  pas  pris  possession  de  l'immeuble.  (('.  s„ 
Arthabaska,  23  mai  1870,  Polette,  J.,  Caya  vs  Pellerin,  et 
Pellerin,  demandeur  en  garantie,  vs  Houle,  défendeur  en 
garantie,  et  Houle,  demandeur  en  arrière  garantie,  es  Hart, 
défendeur  en  arrière  garantie,  2  R.  L.,  p.  44.) 

5°  L'appel  pris  cà  la  Cour  de  Circuit  oie  la  décision  donnée  par 
un  conseil  de  comté,  relativement  à  un  procès-verbal,  fait  et 
homologué  sous  l'autorité  du  conseil,  doit  être  porté  contre  les 
intéressés,  requérant  tel  procès- verbal,  et  non  contre  la  corpo- 
ration de  comté,  à  moins  que  le  conseil  n'ait  agi,  proprio  motu. 
{La  corporation  de  paroisse  de  la  Pointe  aux  Trembles  et  La 
corporation  du  comté  d'Hochelaga,  C.  C,  Montréal,  30  avril 
188i,  Loranger,  J.,  7  Légal  Xews,  p.  158.) 

6°  Sur  appel  de  la  décision  donnée  relativement  à  un  procès- 
verbal  fait  et  homologué,  les  intimés  sont  les  requérants  et  les 
intéressés  au  maintien  du  procès-verbal,  et,  aux  termes  de  cet 
article,  i's  doivent  être  mis  en  cause,  par  la  sgniflcation  à 
chacun  d'eux  d'une  copie  du  bref  d'appel.  (  Vinet  et  al.  et  La 
covporation  de  la  paroisse  de  St  François  d'Assise  de  la 
Longue  Pointe  et  Le  conseil  du  comté  d'Hochelaga,  C.  C, 
Montréal,  Caron,  J.,  13  R.  L.,  p.  279.) 

7°  Sur  l'appel  d'une  décision  d'un  bureau  de  délégués  homo- 
loguant  un   procès-verbal,  tous    les   requérants    au   procès 
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veaux  témoins  ni  produit  de  nouvelles  preuves,  à 
moins  que  le  conseil  ou  le  tribunal  de  première  ins- 
tance n'ait  refusé  de  prendre  connaissance  de  la 
preuve  offerte,  ou  à  moins  que  l'appel  ne  soit  d'une 
décision  d'un  conseil  de  comté  ou  d'un  bureau  de 
délégués  ou  d'un  conseil  local  donnée  en  vertu  des 
articles  734,  738,  746,  ou  746a.  (1) 

10T£.  Il  y  a  lieu  à  l'infirmât  ion  du  jugement, 
seulement  dans  le  cas  où  une  injustice  réelle  a  été 
commise,  et  nullement  à  cause  d'une  variante  ou 
d'une  informalité  de  peu  d'importance. 

S'il  est  formulé  des  objections  qui  n'affectent  pas 
le  fonds  du  litige,  la  cour  peut  faire  des  amende- 


verbal  doivent  être  mis  en  cause,  à  défaut  de  quoi,  un 
jugement  de  la  Cour  de  Circuit,  cassant  tel  procès- ver- 
bal sera  déclaré  nul,  et  le  procès-verbal  maintenu  contre  les 
appelants  sur  la  production  d'une  tierce  opposition  par  les 
requérants  qui  avaient  demandé  le  procès-verbal,  môme  si 
plusieurs  d'entre  eux  ont  déjà  donné  un  commencement  d'exé- 
cution au  jugement  ainsi  rendu.  (La  corporation  de  la  pa- 
roisse de  St  Fortunat  de  Wolferstonvs  Rainville  et  Lapierj^e 
et  al„  tiers  opposants,  C.  C,  Arthabaska,  24  février  1887,  Pla- 
mondon,  J.,  10  Légal  News,  p.  123.) 

8°  La  signification  du  bref  d'appel,  appelant  d'une  décision 
d'un  conseil  municipal,  doit  être  faite  dans  les  trente  jours  du 
jugement  du  conseil  à  peine  de  déchéance.  (La  corporation 
du  village  de  Varennes  vs  La  corporation  du  comté  de  Ver- 
chères,  C.  C,  Montréal,  9  avril  1889,  Charland,  J.,  33  J.,  p.  115.) 

9°  Sur  un  appel  à  la  Cour  de  Circuit  d'une  décision  donnée 
par  un  conseil  de  comté,  la  corporation  de  comté  et  les  parties 
intéressés,  qui  ont  obtenu  îa  décision  du  conseil  doivent  être 
mises  en  cause,  comme  intimées  et,  si  le  bref  d'appel  ne  leur  a 
pas  été  signifié,  la  cour  peut  ordonner  que  ces  parties  intéres- 
sées soient  mises  en  cause.  (Saicyer  et  al.  et  La  corporation  du 
comté  de  Missisquoi,  C.  C,  Sweetsburg,  20  février  1892,  Lynch, 
J.,  1  II.  J.  O.  Q.,  C.  S.,  p.  207.) 

(1)  L'intimé,  qui  a  des  moyens  préliminaires  de  la  nature 
d'une  exception  à  la  forme  à  produire  à  rencontre  de  l'appel, 
doit  produire  une  exception  préliminaire  dans  les  quatre  jours 
du  rapport  du  bref,  et  il  ne  peut  le  faire  après  ce  délai,  même 
si  la  cour  a  étendu  le  délai  pour  répondre  à  la  requête  en 
appel.  (Sawyer  et  al,  et  La  corporation  du  comté  de  Missis- 
quoi, C.  C,  SweetsUirg,  20  février  1892,  Lynch,  J.,  1  R.  J.  O.  Q., 
C.  S.,  p.  207.) 

Voir  note  sur  article  1081. 
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ments  à  la  procédure,  laquelle  est  ensuite  exécutée 
comme  si  elle  eût  été  régulière  en  premier  lieu. 

10Ï3.  Si  le  jugement  est  confirmé,  le  dossier  de 
la  cause  doit  être  transmis,  sans  délai,  avec  une 
copie  du  jugement  statuant  sur  l'appel  et  un  certi- 
ficat des  frais  alloués  sur  cet  appel,  au  tribunal 
inférieur,  sous  l'autorité  duquel  sont  prélevés  tous 
les  frais  encourus  même  ceux  faits  en  appel. 

Si  la  décision  dont  il  y  a  appel  a  été  rendue  par 
un  conseil  de  comté  ou  par  un  bureau  de  délégués, 
les  frais  sont  prélevés  sous  l'autorité  de  la  cour  qui 
a  statué  sur  l'appel. 

10T4*  Si  le  jugement  est  modifié  en  tout  ou  en 
partie,  le  dossier  et  toute  la  procédure  restent  dans 
les  archives  de  la  Cour  de  Circuit  sauf  le  cas  de 
l'article  1079,  et  le  jugement  statuant  sur  l'appel  est 
exécuté  sous  l'autorité  de  cette  cour.  (1) 

1075*  Tout  appelant  qui  néglige  de  faire  la 
signification  requise  par  l'article  1067,  ou  qui  l'ayant 
faite  néglige  de  poursuivre  l'appel  d'une  manière 
effective,  est  censé  avoir  déserté  tel  appel,  et  la 
cour  sur  la  demande  de  l'intimé,  doit  déclarer 
forfaits  tous  les  droits  et  réclamations  fondés  sur 
cet  appel,  avec  dépens  en  faveur  de  l'intimé,  et 
ordonne  la  transmission  du  dossier  au  tribunal 
inférieur. 

l^TG*  Les  cautions  sont  tenues  à  l'exécution  du 
jugement,  sous  peine  de  saisie-exécution  de  la  même 
manière  que  le  principal,  quinze  jours  après  que  le 
jugement  leur  a  été  signifié. 

10TT.  11  n'y  a  pas  d'appel,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  ce  titre,  d'un  jugement  rendu  par  un  juge 
de  la  Cour  Supérieure  ou  un  magistrat  de  district, 
concernant  des  matières  municipales.  (2) 

(1)  Voir  note  sur  article  274. 

(2)  Jugé  que  sous  cet  article,  il  n'y  a  pas  d'appel  des  juge- 
ments rendus  par  la  Cour  de  Circuit  en  matières  municipales  ; 
qu'il  ne  peut  y  avoir  évocation  de  la  Conr  de  Circuit  à  la  Cour 
b'upôri  urc,  en  voi  tu  de  l'article  1058  du  Code  do  Procédure, 
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10TS.  Nul  jugement,  décision  ou  conviction  sus- 
ceptible d'appel  en  vertu  de  ce  titre,  et  nul  juge- 
ment ou  conviction  prononcée  par  un  magistrat  de 
district,  ne  peuvent  être  infirmés  par  certiorari  à  la 
Cour  Supérieure  ou  de  Circuit.  (1) 

10Î0.  Tous  les  documents  produits  par  le  conseil 
de  comté  ou  par  le  bureau  des  délégués  doivent  leur 
être  transmis,  après  le  prononcé  du  jugement  en 
appel,  avec  une  copie  de  ce  jugement. 
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1080.  (Tel  qu'amendé  par  Vart.  622^8.  R.  Q.,  et 

par  S.  de  Q.  de  1889,  52  Vict,  ch.  54,  sec.  23  et  de 
1894,  57  Viet.,  ch.  51,  s.  13.)  Dans  la  municipalité  de 
la  cité  de  Sherbrooke,  dans  les  municipalités  locales 
des  comtés  de  Compton,  moins  les  municipalités  de 
Winslow  Nord  et  de  Whitton  Nord,  Stanstead, 
Brome  et  Missisquoi,  dans  celle  du  comté  de  Rich 
mond,  moins  celle  de  Saint- George  de  Windsor,  dans 
celles  du  comté  de  Shefford,  moins  les  municipalités 
des  cantons  de  Milton  et  de  Roxton,  dans  celle  du 

que  dans  les  causes  où  l'appel  serait  permis  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1054  du  dit  Code  de  Procédure  et  que,  si  la  présente  cause 
a  été  bien  instituée  devant  la  Cour  de  Circuit,  il  ne  peut  y 
avoir  d'appel  du  jugement  de  la  Cour  de  Circuit.  (C.  S.,  Ar- 
thabaska,  23  mai  1873,  Taschereau,  J.,  La  corporation  du  comté 
de  Dr um mond  vs  La  corporation  de  la  paroisse  de  St  Guil- 
laume, 4  R.  L.,  p.  706, 

Dans  la  cause  de  La  corporation  de  Québec  vs  Ward,  C.  B. 
R.,  Québec,  30  septembre  1885,  Casault,  J.,  Caron,  J.,  Andrews, 
J.,  11  R.  J.  Q.,  p.  222,  il  a  été  jugé  que  malgré  les  dispositions  de 
cet  article  on  peut  appeler  en  Cour  de  Révision  d'un  jugement 
de  la  Cour  de  Circuit  ayant  pour  objet  les  taxes  municipales, 
pourvu  que  le  montant  réclamé  excède  $100. 

(1)  Jugé  que  quoique  le  bref  de  certiovari  soit  enlevé  par 
l'acte  d'agriculture,  cependant  il  y  a  lieu  à  ce  bref  lorsque  la 
conviction  ne  contient  aucune  raison  pour  la  justifier.  (C.  S., 
Montréal,  29  avril  1871,  Torrance,  J.,  ex  parte,  Lalonde,  requé- 
rant certiovari,  1  R.  C,  p.  475.) 
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comté  de  Huntingdon,  moins  la  municipalité  de  la 
paroisse  de  Saint-Anicet,  et  dans  la  municipalité  du 
cantons  de  Leeds,  moins  la  municipalité  de  Leeds- 
Est,  si  son  conseil  municipal  passe  un  règlement  à 
cette  fin,  dans  le  comté  de  Mégantic,  ainsi  que  dans 
les  municipalités  de  l'Avenir,  de  Durham-Sud  et  le 
canton  de  Durham,  dans  le  comté  de  Drummond, 
tous  les  travaux  sur  les  chemins  et  les  ponts  mu- 
nicipaux ne  sent  faits  qu'aux  frais  de  la  corpora- 
tion, de  la  même  manière  que  s'il  y  était  passé  un 
règlement  à  cet  effet,  en  vertu  de  l'article  535. 

Les  conseils  de  ces  municipalités  peuvent,  par  un 
règlement  ou  une  résolution,  statuer  que  la  taxe 
imposée  pour  ces  travaux  soit  commuable  au  moyen 
de  corvée  d'après  une  échelle  ou  un  tarif  de  prix 
déterminé. 

Les  conseils  de  ces  municipalités  peuvent  faire  les 
dispositions  qu'ils  jugent  les  plus  justes,  quant  à  la 
confection  et  à  l'entretien  des  clôtures  le  long  des 
chemins  municipaux,  ou  pour  ordonner  que  ces 
clôtures  et  toutes  celles  faisant  angle  avec  les  clô- 
tures de  ces  chemins  municipaux  jusqu'à  une  dis- 
tance de  vingt-cinq  pieds,  soient,  durant  une  partie 
de  l'année,  tenues  abattues  jusqu'à  douze  pouces  du 
sol. 

Les  règlements  ou  ordonnances  peuvent  être  mis 
en  vigueur  selon  que  les  conseils  le  jugent  plus  équi- 
table, soit  en  forçant  les  propriétaires  de  terrains 
adjacents  à  les  faire  ou  à  les  abattre  comme  susdit, 
soit  de  toute  autre  manière. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  haies 
vives,  aux  piquets,  aux  clôtures  éloignées  du  chemin 
de  plus  de  vingt-cinq  pieds,  ni  à  celles  qui  ne  peuvent 
être  abattues  ou  relevées  sans  de  grands  frais. 

Les  conseils  de  ces  municipalités  peuvent  définir 
par  procès-verbal  le  temps  durant  lequel  toute 
route  devra  être  ouverte,  sans  qu'il  soit  obligatoire 
pour  la  corporation  de  faire  aucune  partie  spéciale 
de  telle  route  dans  un  temps  déterminé.  (1) 


(1)  Voir  note  sur  art.  760. 
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1081.  {Tel  qu'amendé  par  Vart.  6225  S.  R.  Q.)  Le 

conseil  des  municipalités  locales  suivantes  possède 
les  attributions  et  pouvoirs  conférés  aux  conseils  de 
comté,  outre  ceux  donnés  aux  conseils  locaux,  et  ne 
font  pas  partie  des  municipalités  de  comté  dans 
lesquels  elles  sont  situées  : 

La  municipalité  de  l'Isle-aux-Coudres,  dans  le 
comté  de  Charlevoix  ; 

La  municipalité  de  l'Isle-aux-Grues,  dans  le  comté 
de  Montmagny  ; 

La  municipalité  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de 
la  Pointe-aux-Esquimaux  et  les  municipalités  de 
Tadousac  et  des  Escoumains,  dans  le  comté  de 
Saguenay. 

Le  comté  de  Charlevoix  forme  deux  municipalités 
de  comtés  distinctes  comme  suit  : 

Les  paroisses  de  St  Siméon,  St  Fidèle,  St  Etienne 
de  la  Malbaie,  St  Irenée  et  Ste  Agnès,  les  cantons 
de  Callières,  Chauveau  et  de  Sales  et  le  territoire 
non  organisé  au  nord  de  ces  paroisses  et  cantons 
forment  une  municipalité  de  comté  sous  le  nom  de 
"  Municipalité  de  la  première  division  du  comté  de 
Charlevoix  "  ;  et 

Les  paroisses  de  St  François-Xavier  de  la  Petite 
Rivière,  Baie  St  Paul,  St  Urbain,  Eboulements  et 
St  Hilarion  et  le  territoire  non  organisé  au  nord  de 
ces  paroisses  forment  une  autre  municipalité  de 
comté  sous  le  nom  de  "  Municipalité  de  la  deuxième 
division  du  comté  de  Charlevoix.  " 

Le  comté  de  Chicoutimi  forme  deux  municipalités 
de  comté  distinctes  comme  suit  : 

La  partie  du  comté  au  nord,  à  l'est  et  au  sud-est 
des  cantons  de  Labarre  et  Plessis  forme  une  muni- 
cipalité de  comté  sous  le  nom  de  "  Municipalité  du 
comté  de  Chicoutimi,  numéro  un  "  ;  et 

La  partie  à  l'ouest  et  au  sud-ouest  des  cantons  de 
Kénogami  et  Lartigues  forme  une  autre  municipa- 
lité de  comté  sous  le  nom  de  "Municipalité  du 
comté  de  Chicoutimi,  numéro  deux." 

Le  canton  de  Compton  ne  forme  pas  partie  de  la 
municipalité  du  comté  de  Compton. 
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Le  comté  de  Gaspé  forme  trois  municipalités  de 
de  comté  distinctes  comme  suit  : 

La  partie  du  comté  à  Test  de  la  municipalité  de 
St  Maxime  du  Mont-Louis,  moins  les  lies  de  la 
Madeleine,  forme  une  municipalité  de  comté  sous  le 
nom  de  "Municipalité  du  comté  de  Gaspé,  numéro 
un.  " 

Les  Iles  de  la  Madeleine  forment  une  autre  muni- 
cipalité de  comté  sous  le  nom  de  '•  Municipalité  du 
comté  de  Gaspé,  numéro  deux  "  ;  et 

Les  municipalités  de  St  Maxime  du  Mont-Louis, 
Ste  Anne  des  Monts  et  St  Norbert  du  Cap  Chat, 
forment  la  troisime  municipalité  du  comté  sous  le 
nom  de  "  Municipalité  du  comté  de  Gaspé,  numéro 
trois.  " 

Le  comté  de  Montmorency  forme  deux  munici- 
palités de  comté  distinctes  comme  suit  : 

La  partie  du  comté  sur  la  rive  nord  du  fleuve  St 
Laurent  forme  une  municipalité  de  comté  sous  le 
nom  de  *'  Municipalité  du  comté  de  Montmorency, 
numéro  un  "  ;  et 

L'Isle  d'Orléans  forme  une  autre  municipalité  de 
comté  sous  le  nom  de  "Municipalité  du  comté  de 
Montmorency,  numéro  deux." 

La  municipalité  du  comté  de  Québec  comprend  le 
comté  de  Québec,  la  partie  de  la  Banlieue  de  Québec 
qui  se  trouve  dans  les  divisions  Centre  et  Ouest  de 
la  cité  de  Québec,  la  municipalité  de  la  paroisse  de 
St  Sauveur  de  Québec,  les  paroisses  de  Notre-Dame- 
des-Anges  et  du  Sacré-Cceur-de-Jésus  et  la  munici- 
palité de  St  Roch  Nord. 

Le  comté  de  Rimouski  forme  deux  municipalités 
de  comté  distinctes  comme  suit  : 

La  partie  du  comté  à  l'ouest  du  canton  de 
McNider  forme  une  municipalité  de  comté  sous  le 
nom  de  "Municipalité  de  la  première  division  du 
comté  de  Rimouski  "  ;  et 

La  pai'tie  du  comté  à  l'est  de  la  seigneurie  de 
Métis  forme  une  autre  municipalité  de  comté  sous 
le  nom  de  "  Municipalité  de  la  deuxième  division 
du  comté  de  Rimouski.  " 
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La  municipalité  de  comté  de  Sherbrooke  com- 
prend le  canton  de  Compton  et  le  district  électoral 
de  la  cité  de  Sherbrooke,  moins  la  municipalité  de 
la  cité  de  Sherbrooke. 

La  municipalité  du  comté  de  St  Maurice  com- 
prend le  comté  de  St  Maurice  et  le  district  électoral 
de  la  cité  de  Trois-Rivières,  moins  la  municipalité 
de  la  cité  des  Trois-Rivières. 

1082»  Le  conseil  de  la  municipalité  de  la  paroisse 
de  St  Romuald  d'Etchemin  possède  tous  les  pou- 
voirs conférés  au  conseil  d'une  municipalité  de  vil- 
lage, outre  ceux  d'un  conseil  d'une  municipalité  de 
paroisse. 

1083.  Rien  dans  ce  Code  n'est  censé  révoquer  le 
chapitre  soixante-et-deux,  27-28  Victoria,  conférant 
certains  pouvoirs  du  conseil  du  comté  au  conseil 
municipal  de  la  paroisse  de  St  Colomb  de  Sillery, 
dans  le  comté  de  Québec. 

1084*  ^a,  municipalité  de  la  paroisse  de  St  Ger- 
main, dans  le  comté  de  Drummond  sera  connue, 
dans  la  suite,  sous  le  nom  de  "municipalité  de  la 
paroisse  de  St  Germain  de  Grantham." 

1084a.  (Tel  qu'ajouté  par  l'article  62%6  S.  R.  Ç.) 
La  municipalité  de  la  paroisse  de  St  Roch  de  Qué- 
bec-Sud doit  être  connue,  sous  le  nom  de  "  muni- 
cipalité de  la  paroisse  de  Saint-Sauveur  de  Qué- 
bec." 
J085.  (Abrogé  par  Fart.  6227  S.  R.  Q.) 

La  partie  u 

des  cantons  de  

cipalité  de  comt 

comté  de  ChicoitfPOSiTiONS  finales. 

La  partie  à  Tout 
Kénogami  et  Lartire  vingt-quatre  des  Statuts  Re- 
lité  de  comté  sous  Canada  et  toutes  dispositions 
comté  de  Chicoutimi. 

Le  canton  de  Cormaï  spécial  ou  général  et  ses 
municipalité  du  comfs  aux  corporations  et  aux  mu- 
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nicipalités  de  comté,  de  paroisse,  de  township  sépa- 
ré, de  townships  unis,  de  partie  de  paroisse  ou  de 
township,  de  village  ou  de  ville,  sauf  les  cités  et  les 
villes  exceptées  en  l'article  1  ; 

Le  chapitre  vingt- cinq  des  Statuts  Refondus  pour 
le  Bas-Canada,  le  chapitre  quatre-vingt-quatre  des 
Statuts  Refondus  du  Canada,  les  sections  soixante- 
quinze,  soixante-seize  et  soixante-dix-sept  du  cha- 
pitre soixante-six  des  Statuts  Refondus  du  Canada, 
le  chapitre  dix-huit  des  Statuts  de  la  ci-devant  pro- 
vince du  Canada  2T-28  Victoria,  et  le  chapitre  vingt- 
six  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada,  inti- 
tulé :  "Acte  concernant  les  abus  préjudiciables  à 
l'agriculture"  et  ses  amendements,  en  autant  qu'ils 
concernent  les  corporations  fonctionnant  d'après  ce 
Code  ; 

Et  toutes  autres  lois  de  la  province  en  vigueur, 
lors  de  la  mise  en  force  de  ce  Code,  sont  abrogées 
dans  le  cas  : 

Où  il  contient  une  disposition  qui  a  expressément 
ou  implicitement  cet  effet  ;— où  elles  sont  contraires 
ou  incompatibles  avec  quelques  dispositions  qu'il 
contient  ; — et  où  il  contient  une  disposition  expresse 
sur  le  sujet  particulier  de  telles  lois. 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui  concerne  les  transac- 
tions, matières  et  choses  antérieures  à  la  mise  en 
force  de  ce  Code  et  auxquelles  on  ne  pourrait  en 
appliquer  les- dispositions  sans  leur  donner,  un  effet 
rétroactif,  les  dispositions  de  la  loi  qui,  sans  ce  Code, 
s'appliqueraient  à  ces  transactions,  matières  et 
choses  restent  en  force  et  s'y  appliquent,  et  ce  Code 
ne  s'y  applique  qu'en  autant  qu'il  coïncide  avec  ces 
dispositions.  (1) 


(1)  Jugé  que  les  conseils  de  comté  ont,  de  même  que  les  con- 
seils locaux,  le  pouvoir  de  passer  des  règlements  prohibant  la 
vente  des  liqueurs  enivrantes,  et  que  l'article  1086  C.  M.  n'a  pas 
abrogé  les  premières  sections  de  l'acte  de  tempérance  de 
1864,  27-28  Vict.,  ch.  18.  (C.  C,  Sweetsburgh,  octobre  1876,  Caron, 
J.,  Hart  vs  La  corporation  du  comté  de  Missisquoi,  3  R.  J.  Q., 
p.  170.) 

Que  le  Code  Municipal  n'a  pas  totalement  abrogé  les  disposi- 
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108 T.  Le  présent  acte  sera  mis  en  vigueur  le  jour 
qui  sera  fixé  pour  cet  objet  par  proclamation  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;  et  à  dater  de 
cette  époque,  il  aura  force  et  effet  nonobstant  toute 
loi  contraire,  dérogeant  à  cet  effet  à  la  section  dix 
du  chapitre  sept  des  Statuts  de  Québec,  passé  dans 
la  trente-et-unième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
et  sera  connu  et  cité  sous  le  nom  de  "  Code  Munici- 
pal de  la  province  de  Québec." 

tions  de  l'Acte  de  Tempérance  de  1864.  (C.  C,  Lachute,  15  sep- 
tembre 1875,  Bourgeois,  .1..  Israël  Sauvé  et  La  corporation  du 
comté  d'Argenteuil.  21  J.,  p.  119.  Voir  dans  le  même  sens  C. 
C  ,  Beiford,  20  juillet  1877,  Dunkin,  J.,  Cooey,  junior,  requé- 
rant, et  La  municipalité  du  comté  de  Brome,  intimée,  21  J.,  p. 
182.) 

Que  l'acte  des  Licences  de  Québec,  31  Vict.,  ch.  2,  et  le  Code 
Municipal  de  la  province  de  Q«iébec,  34  Vict.,  ch.  68,  n'ont  pas 
rappelé  l'Acte  de  Tempérance  de  1864.  (C.  C,  Sweetsburgh,  11 
juillet  1877,  Dunkin,  J.,  Cooey,  requérant,  et  La  corporation  du 
comté  de  Brome,  intimée,  9  R.  L.,  p.  289.) 

Dans  Daoust  vs  Proulx,  Cour  du  Magistrat  de  district,  Ste 
Scholastique,  10  mars  1875,  De  Montigny,  magistrat,  7  R.  L.,  p. 
317,  il  a  été  jugé  que  le  Code  Municipal  n'abroge  le  ch.  26  des 
S.  R.  B.  C.  qu'en  autant  seulement  qu  il  concerne  les  corpora- 
tions fonctionnant  depuis  ce  Code,  et  qu'on  peut  encore  dans 
une  même  action  réclamer  les  dommages  soufferts  de  la  part 
d'animaux  et  les  amende  ^  décrétées  par  ce  statut  ;  qu'il  n'y  a 
que  quand  les  animaux  sont  mis  en  fourrière  que  le  Code  Mu- 
nicipal a  de3  dispositions  spéciales  abrogeant  le  ch.  26  S.  R.  B. 
C 
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SERMENT    D  OFFICE. 


No.  h  Formules  en  rapport  avec  les  articles  108, 
144,  174  et  366. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

Je,  A.  B.,  ayant  été  dûment  nommé  (conseiller  oit 
maire,  préfet,  secrétaire-trésorier,  auditeur,  esti- 
mateur, inspecteur  de  voirie,  inspecteur  agraire)  de 
cette  municipalité,  fais  serment  que  je  remplirai 
bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  ma  charge  et  cela 
au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité. 
Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

A.  B. 

Assermenté  ce  jour  du  mois  de 

18  à  (lieu)  par  devant  moi  le 

soussigné  (Préfet,  Maire  ou  Juge  de  paix.) 

J.  U. 


Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

Nous,  A.  B.,  C.  D.,  E.  F.,  G.  H.,  ayant  été  dûment 
nommés  (conseillers  ou  auditeurs,  estimateurs,  ins- 
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pecteurs  de  voirie,  Inspecteurs  agraires)  de  cette 
municipalité,  faisons  serment,  chacun  pour  lui- 
même,  que  nous  remplirons  bien  et  fidèlement  les 
devoirs  de  nos  charges  et  cela  au  meilleur  de  notre 
jugement  et  de  notre  capacité.  Ainsi  que  Dieu 
nous  soit  en  aide. 

A.  B. 

C.  D. 

E.  F. 

G.  H. 
Assermenté,  etc. 


J.  U. 


} 


AVIS  SPÉCIAL  PAR  ÉCRIT. 

No.  2.  Formule  en  rapport  avec  l'article  224. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

A 

Joseph  B. 

(qualité) 

Monsieur, 

Avis  spécial  vous  est  par  les  pré- 
sentes donné,  par  le  soussigné  L.  M.  (noms  et  qua- 
lité du  soussigné)  que  (objet  de  Vavis  spécial) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 

L.  M.  (qualité)  ou  sa 

L.  t  M. 

marque  apposée 
en  présence  de 
N.  0. 

Témoin 
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No.  3.  Avis  spécial  convoquant  une  cession  spéciale 
du  conseil,  en  rapport  avec  l'article  126. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 
A 

O.  P.,  C.  J.,  P.  Q.,  R.  L.,  M.  N.,  etc., 
Conseillers. 

Messieurs, 

Avis  spécial  vous  est  donné,  par 
le  soussigné  A.  B.  (préfet  ou  maire  ou  secrétaire- 
trésorier  ou  par  les  soussignés  N.  O.  et  C.  D.,  con- 
seillers), qu'une  session  spéciale  du  conseil  de  cette 
municipalité  est  convoquée  par  les  présentes,  par 
moi  (ou  par  nous)  pour  être  tenue  au  lieu  ordi- 
naire des  sessions  du  conseil,  le  de 
(mois)  courant  (ou  prochain),  et  qu'il  y  sera  pris  en 
considération  les  sujets  suivants,  savoir  : 

(ordres  du  jour) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 

A.  B.  (N.  O. 

I         Conseiller, 
ou\  C.  D. 
(Qualité)  \        Conseiller. 
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No.  4.  Avis  de  l'ajournement  d'une  session;  formule 
en  rapport  avec  l'article  139. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

O.  P. 

Conseiller. 

Monsieur, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  les 
présentes,  par  moi,  N.  F.  secrétaire-trésoiier  que 
la  session  générale  {ou  spéciale  de  ce  conseil,  tenue 
le  a  été  ajournée,  faute  de  quorum, 

au  par  D.  E.  et  F.  G.,  conseillers,  confor- 

mément à  l'article  139  du  Code  Municipal   de   la 
Province  de  Québec. 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 

N.  F. 

Secrétaire-Trésorier. 


No.  5.  Avis  spécial  donné  à  plusieurs  personnes  à 
la  fois. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 
A 

O.  P.  conseiller, 

C.  J.    conseiller, 

P.  Q.  conseiller, 

R.  L.  conseiller, 

M.  N.  estimateurs,  etc.,  etc. 

Messieurs, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  moi, 
N.  J.  (qualité)  que  (V  objet  de  F  avis,  etc.) 
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Donné  ce 
it  cent 

jour  du  mois  de            mil 

N.  J. 
(qualité) 

No  6.  Formule  en  rapport  avec  les  articles  219  et 
220  ou  226  et  260  ou  230. 


CERTIFICAT   DE   SIGNIFICATION   D  UN   AVIS   SPECIAL 
PAR  ÉCRIT. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Je,  soussigné  A.  J.  (qualité)  domicilié  dans 
(domicile)  certifie,  sous  mon  serment 

d'office,  que  j'ai  signifié  l'avis  spécial  par  écrit 
d'autre  part,  (ou  annexé  aux  présentes)  à  (nom  de 
la  persoiue  à  laquelle  Va  vis  est  adressé)  en  lui  en 
laissant  une  copie  à  lui-même  en  personne, — ou  h 
une  personne  raisonnable  de  son  domicile  ou  de  sa 
place  d'affaires  ; — ou  à  R.  S.,  son  agent  dûment 
nommé,  ou  à  une  personne  raisonnable  de  la  place 
d'affaires  de  R.  S.,  son  agent  dûment  nommé— oh. 
en  en  déposant  une  copie  au  bureau  de  poste  de 
cette  localité  sous  enveloppe  cachetée  (et  enre- 
gistrée; les  frais  de  poste  étant  payés  d'avance, 
suivant  le  cas),— ou  en  en  affichant  une  copie  sur  la 
porte  (ou  une  des  portes)  du  domicile,  ayant  trouvé 
les  portes  fermées  (ou  n'ayant  trouvé  aucune  per- 
sonne raisonnable  dans  ce  domicile)— entre  et 
heures  de  1'  midi,  le  jour 
du  mois  de               mil  huit  cent 

(Si  l'avis  est  adressé  et  signifié  à  plusieurs  per- 
sonnes, décrivez  comment  il  a  été  signifié  à  chacune 
de  ces  personnes.) 
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En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat,  ce  jour 

du  mois  de  mil  huit  cent 

sa 
N.  J.,  (qualité)  ou  N.  t  J., 

marque  opposée  en  présence 
deYZ, 

Témoin. 


No.  7.  Formule  en  rapport  avec  l'article  220. 

CERTIFICAT  SOUS  SERMENT  SPÉCIAL. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Je  soussigné  P.  T.  (qualité)  domicilié  dans 
(domicile),  étant  dûment  assermenté  dépose  et  dis  : 
que  j'ai  signifié  l'avis  spécial  par  écrit  d'autre  part, 
(ou  annexé  aux  présentes)  à  (tel  que  men- 

tionné à  la  formule  'précédente.) 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat  ce  jour 

du  mois  de  mil  huit  cent 

sa 
P.  T.  (qualité)  ou  P.  t  T. 

marque    apposée    en 
présence  de  N.  O* 

Témoin. 
Assermenté  ce  jour  de  18 

h  (lieu)  par  devant  moi  soussigné  Juge  de  Paix 
(ou  Préfet,  etc.) 

H.  P. 
Juge  de  Paix. 
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No.  8.  Formule  en  rapport  avec  l'article  232. 

AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

■Aux  (personnes  auxquelles  Vavis  est  donne) 
Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  par  N.  B. 
(qualité)  que  (objet  pour  lequel  L'avis  est  donné,  et 
temps  et  lieu  auquels  les  personnes  appelées  à  satis- 
faire à  cet  avis  doivent  le  faire.) 

Donné  ce  jour  mil  huit  cent 

sa 
N.  B.  (qualité)  ou  N.  t  B. 

marque     apposée     en 
présence  de  N.  O. 

Témoin. 


No.  9.  Formule  en  rapport  avec  l'article  692, 

PUBLICATION  D'UN  RÈGLEMENT  MUNICIPAL. 

AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Aux  habitants  de  la  Municipalité  d 

Avis  public  est  parles  présentes  donné,  par  A.  B., 
secrétaire-trésorier  ; 

Que  le  conseil  de  cette  municipalité,  à  une  sts^ion 
(répétez  ici  Ven-iête  du  règlement)  a  passé  un  règle- 
ment concernant  (V objet  du  règlement,  et  le  jour  de 
son  entrée  en  force  s'il  entre  en  vigueur  à  mi" 
époque  déterminée  dans  les  dispositions.) 

(Si  le  règlement  a  été  soumis  à  l'approbation  des 
électeurs  municipaux  et  du  Lieutenant-Gouverneur 
en  conseil,  ajoutez—) 
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Et  que  ce  règlement  a  été  soumis  à  l'approbation 
des  électeurs  municipaux  de  la  municipalité,  et  à 
celle  du  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  confor- 
mément à  l'article  ,  et  a  été  approuvé  par 
eux,  en  la  manière  prescrite  par  le  Code  Municipal 
de  la  province  de  Québec,  savoir,  par  les  électeurs 
municipaux  au  poil  tenu  le  jour  du 
mois  mil  huit  cent  ,  et  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  le 
jour  du  mois  de                       mil  huit  cent 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

N.  B., 
Secrétaire-Trésorier. 


No.  10.  Formule  en  rapport  avec  l'article  102. 

PUBLICATION    D'UN    ORDRE    DU     CONSEIL     AUTRE 
QU'UN  RÈGLEMENT. 

AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Aux  habitants  (ou  autres  personnes) 
de  la  municipalité  d 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  par  A.  B., 
secrétaire-trésorier,  que  le  conseil  a  passé  la  résolu- 
tion suivante  :  (répétez  ici  toute  la  résolution  ou 
tout  V ordre  passé  par  le  conseil  avec  son  en-tête.) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

N.   B., 
Secrétaire-Trésorier. 
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No.  11.  Formule  en  rapport  avec  l'article  220. 

CERTIFICAT   DE    PUBLICATION    D'UN    AVIS    PUBLIC. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  cl 

Je  soussigné    N.  B.   (qualité)  domicilié   dans   la 
paroisse  de  (ou  le  township  de  ), 

certifie  sous  mon  serment  d'office  que  j'ai  publié 
l'avis  public  d'autre  part, (oit  annexé  aux  présentes), 
en  en  affichant  une  copie  à  chacun  des  endroits 
suivants,  savoir  :  (endroits  ou  Vavis  a  été  affiché)  ; 
(Si  la  lecture  en  a  été  faite  conformément  à  V  article 
231  du  Code  Municipal,  ajoutez)  et  en  le  lisant  (ou 
en  le  faisant  lire)  à  voix  haute  et  intelligible,  à 

l'issue  du  service  divin  ,  le 

jour  ,  étant  le  dimanche  suivant  immé- 

diatement le  jour  où  cet  avis  a  été  affiché  comme 
susdit. 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat,  ce  jour 

du  mois  de  mil  huit  cent 

N.B. 

(qualité). 


No.  12.  Certificat  donné  sous  serment  spécial. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Je  soussigné  N.  C.  (qualité)  domicilié  dans 
(domicile)  étant  dûment  assermenté  dépose  et 
dis  :  que  j'ai  publié  l'avis  public  annexé  aux  pré- 
sentes (ou  d'autre  part),  en  en  affichant  une  copie  à 
chacun  des  endroits  suivants,  savoir  :  (endroits  où 
Vavis  a  été  affiché)  ;  (Si  la  lecture  en  a  été  faite 
conformément  à  V article  234,  ajoutez),  et  en  le  lisant 
(ou  en  le  faisant  lire)  à  voix  haute  et  intelligible,  à 
à  l'issue  du  service  divin  ,  le 

jour  de  étant  le  dimanche  suivant 
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immédiatement  le  jour  où  cet  avis   a  été  affiché 
comme  susdit. 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat,  ce  jour 

du  mois  de  mil  huit  cent 

sa 
N.  C.    ou    N.  t  C. 

(qualité)  marque  apposée  en  pré- 

sence de  N.  O. 

Témoin. 
Assermenté  ce  jour  du  mois  de  "\ 

18         à  (lieu)  par  devant  moi,  le  sous- 1 
signé  A.  B.  juge  de  paix  (ou  préfet,  etc.)  f 

W.  V.     J 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL. 

No.  13.  Règlement  du  conseil  de  comté  fait  à  une 
session  générale. 

RÈGLEMENT  No. . 

Province  de  Québec, 
Municipalité  du  comté  d 

A  une  session  générale  du  conseil  municipal  du 
comté  de  tenue  à  (lieu)  dans  ce  comté, 

jeudi,  le  jour  du  mois  mil  huit 

cent  conformément  aux  dispositions  du 

Code  Municipal  de  la  Province  de  Québec,  à  laquelle 
session  sont  présents  Monsieur  le  préfet  A.  B., 
maire  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  ; 

et  les  conseillers  suivants  ;  C.  D.,  maire  de  la  muni- 
cipalité de  la  paroisse  de  ,  E.  F.,  maire  de 
la  municipalité  du  village  de  ,  et  H.  I., 
maire  de  la  municipalité  de  la  ville  de  , 
formant  un  quorum  du  conseil,  sous  la  présidence 
de  monsieur  le  préfet  du  conseil  (ou  de  C.  D.,  con- 
seiller, en  l'absence  du  préfet)  ; 
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Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  conseil, 
comme  suit  : 

1.  (Disposition  du  règlement). 

2.  ditto 

3.  ditto 

(Sceau)        A.  B.    ou    C.  D. 

Préfet       (Président). 


No.  14.  Règlement  du  conseil  local  fait  à  une 
session  générale. 

RÈGLEMENT  No. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  session  générale  du  conseil  municipal  d 
(nom  de  la  paroisse  ou  du  toivnship)  tenue  à  (lieu), 

samedi  le  jour  du  mois  de 

mil  huit  cent  ,  conformément  aux  dispo- 

sitions du  Code  Municipal  de  la  Province  de  Québec, 
à  laquelle  session  sont  présents  Monsieur  le  maire  A. 
B.,  et  les  conseillers  C.  D.,  E.  F.,  G.  H.,  formant  un 
quorum,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  maire 
(ou  de  C.  D.  en  l'absence  du  maire)  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  conseil, 
comme  suit  : 

1.  (Disposition  du  règlement). 

2.  ditto 

3.  ditto 

(Sceau)        A.  B.,  ou  C.  D. 

Maire.        Président. 
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No.  15.  Règlement  d'un  conseil  fait  à  une  session 
spéciale. 

RÈGLEMENT  No. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  session  spéciale  du  conseil  municipal  d 

convoqué  par  (noms  des  personnes  qui  ont 
convoqué  la  session)  et  tenue  à  (lieu)  samedi  le 
jour  du  mois  de  mil  huit  cent  ,  con- 

formément aux  dispositions  du  Code  Municipal  de 
la  Province  de  Québec,  à  laquelle  sont  présents  : 
Monsieur  le  préfet  (ou  le  maire)  A.  B.  et  MM.  les 
conseillers,C.  D.,  E.  F.,  et  G.  H.,  formant  le  quorum 
du  conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  préfet 
(ou  maire)  ;  les  autres  conseillers  I.  J.,  K.  L.,  et  M. 
N.,  ayant,  après  vérification,  reçu  avis  de  la  convo- 
cation de  cette  session  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  conseil, 
comme  suit  ;  etc. 


RÉSOLUTION  DU  CONSEIL. 

No.  16.— Formule. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  session  etc., (même  en-tête  que  pour  les  règle- 
ments municipaux  jusqu'aux  mots  suivants)  : 

Il  est  ordonné  et  statué  par  résolution  du  conseil, 
comme  suit  : 

1.  (Dispositions  des  résolutions). 

2.  ditto 

(Sceau)  A.  B.  ou  0.  D. 

(Préfet  ou  Maire.).    Président. 
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CAUTIONNEMENT  DU  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER,  REÇU 
SOUS  SEING  PRIVÉ. 

No.  17.-  Formule  en  rapport  avec  l'article  149. 

Province  de  Québec, 
District  de 
Comté  de 

Attendu  que  moi,  A.  B.,  ai  été  nommé  secrétaire- 
trésorier  du  conseil  municipal  d  , 
dans  le  district  de  ,  dans  le  comté  de 
,  et  attendu  que,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  Municipal  de  la  Province  de 
Québec  nous,  C.  D.  {qualité  et  domicile)  et  E.  F., 
{qualité  et  domicile)  avons  été  approuvés  et  accep- 
tés comme  cautions  du  dit  A.  B.,  pour  le  paiement 
de  toute  somme  de  deniers  dont  il,  le  dit  A,  B.,  peut, 
en  sa  qualité  de  secrétaire-trésorier  par  lui-même  ou 
par  toute  personne  dont  il  est  responsable,  être  comp- 
table envers  "la  Corporation  de  (nom  de  la  Corpora- 
tion)" ou  toute  autre  personne,  tant  en  principal, 
intérêts  et  frais  qu'en  pénalités,  dommages  et  inté- 
rêts encourus  durant  l'exercice  de  sa  charge. 

Sachez  par  ces  présentes  que  nous,  les  dits  A.  B., 
C.  D.  et  E.  F.,  nous  nous  reconnaissons  conjointe- 
ment et  solidairement  obligés  à  payer  et  à  rembour- 
ser à  "la  Corporation  d  (nom  de  la  Corporation)  " 
toute  somme  que  le  dit  A.  B.,  par  lui-même  ou  par 
toute  personne  dont  il  est  responsable,  peut  dans 
l'exercice  de  sa  charge  devenir  comptable  envers 
la  corporation  ou  toute  autre  personne,  en  princi- 
pal, intérêts,  frais,  amendes  ou  dommages  et  inté- 
rêts, et  pour  garantir  le  paiement  de  ces  sommes 
nous  hypothéquons  spécialement,  au  montant  de  la 
somme  de  piastres,  les  propriétés  sui- 

vantes, savoir,  le  dit  A.  B.,  une  terre  (désignation 
de  l  immeuble  accepté  par  le  conseil),  et  le  dit  C.  D. 
une  terre  (description  de  cet  immeuble).  La  condi- 
tion de  ce  cautionnement  est,  que  si  le  dit  A.  B., 
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remplit  bien  et  fidèlement  en  tout  temps  les  fonc- 
tions et  les  devoirs  de  la  charge  de  secrétaire-tréso- 
rier, à  laquelle  il  a  été  nommé,  et  rend  compte,  paye 
ou  remet  à  la  dite  corporation  ou  à  toute  personne, 
toute  somme  de  deniers  dont  il  deviendra  redevable, 
lui  et  toute  autre  personne  dont  il  est  responsable, 
durant  l'exercice  de  sa  charge,  envers  telle  corpora- 
tion ou  personne,  en  capital,  intérêts,  frais,  amendes 
ou  dommages  et  intérêts,  alors  ce  cautionnement 
sera  nul  ;  autrement  il  demeurera  dans  toute  sa 
vigueur. 

A.  B. 

C.  D. 

E.  F. 

\    p       TT 

Témoins,-  -noms  des  témoins.  V  j  '  ^ 


SERMENTS  DES  CONSTABLES  SPÉCIAUX. 

No.  18.— Formule. 

Je  A.  B.  jure  que  je  remplirai  bien  et  fidèlement 
mon  devoir  envers  Notre  Souveraine  Dame  la 
Reine,  comme  constable  spécial  pour  de  , 

sans  faveur  ni  partialité,  malice  ou  mauvaise 
volonté  ;  que  je  ferai  tout  mon  possible  pour  faire 
maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre,  et  que  je  prévien- 
drai toutes  offenses  contre  la  personne  et  la  pro- 
priété des  sujets  de  Sa  Majesté  ;  et  que,  tant  que  je 
demeurerai  en  exercice,  je  remplirai  au  meilleur  de 
ma  capacité  et  connaissance  tous  les  devoirs  de  ma 
charge  conformément  à  la  loi. 

Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté,  etc. 

A.  B. 
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MANDATS. 

No.  19.  Formule  en  rapport  avec  l'article  963. 
Mandat  de  saisie  pour  taxes  municipales. 


Province  de  Québec, 
Municipalité  d 


La  Corporation  d 


vs 

A.   B,   (nom   du  contribuable  endetté  et  sa 
qualité  et  son  domicile.) 

A  J.  L.,  (résidence)  un  des  huissiers  de  la  Cour 
Supérieure  de  la  province  de  Québec,  exerçant  dans 
le  district  de 

Attendu  que  le  dit  A.  B.  a  été  requis,  par  le  secré- 
taire-trésoiier  du  conseil  municipal  d  , 

de  payer  entre  ses  mains  pour  la  corporation  de 
la  somme  de  ,  étant  le 

montant  dû  par  lui  à  la  dite  corporation,  comme 
taxes  municipales,  ainsi  qu'il  appert  au  rôle  général 
(ou  spécial)  de  perception  publié  par  le  dit  secré- 
taire-trésorier, par  avis  donné  le  jour 
du  mois  de  mil  huit  cent  ; 
attendu  que  le  dit  A.  B.  a  négligé  ou  refusé  de 
payer  au  secrétaire-trésorier,  dans  le  délai  prescrit 
par  le  Code  Municipal  de  la  Province  de  Québec,  la 
dite  somme  de  piastres,  etc.;  les  présentes 
sont,  en  conséquence,  pour  vous  ordonner  de  saisir, 
sans  délai,  les  biens  et  effets  du  dit  A.  B.,  qui  sont 
trouvés  dans  les  limites  de  la  municipalité  ;  et  si,  dans 
l'espace  de  huit  jours  après  telle  saisie,  la  somme 
sus-mentionnée,  avec  les  frais  de  la  saisie,  n'est  pas 
payée,  alors  vous  vendrez  les  dits  biens  et  effets, 
ainsi  par  vous  détenus,  et  vous  paierez  les  deniers 
provenant  de  la  vente,  au  dit  secrétaire-trésorier, 
afin  qu'il  les  applique,  tel  qu'ordonné  par  la  loi  ;  et 
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si  la  saisie  ne  peut  être  faite,  vous  me  le  certifierez, 
afin  qu'il  soit  adopté  telles  procédures  que  de  droit. 
Donné  sous  mon  seing  ce  jour  du  mois 

d  mil  huit  cent  a 

district  de 

N.  C. 
Maire. 

No.  20.  Mandat  d'emprisonnement  à  vue. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  tous  les  constables  et  officiers  de  la  paix,  et  à 
chacun  d'eux  dans  le  district  de  ,  et  au 

gardien  de  la  {maison  de  correction,   lieu  de  déten- 
tion, etc.)  à  dans  le  district  de  : 

Attendu  que  A.  B.  {nom  et  qualité)  a,  ce  jour,  pen- 
dant l'élection  des  conseillers  locaux  pour  la  muni- 
cipalité de  (ou  pendant  une  autre 
assemblée  ou  procédé),  enfreint  et  troublé  la  paix 
publique  en  {dites  de  quelle  manière)  et  cela  en 
présence  et  à  la  vue  du  soussigné  dûment  nommé 
pour  présider  la  dite  élection  (ou  pour  conduire  tel 
autre  procédé)  et  la  présidant  ;  et  attendu  que  j'ai 
condamné  le  dit  A.  B.  pour  la  dite  offense  à  être 
enprisonné  dans  la  (maison  de  correction,  lieu  de 
détention,  etc.)  pour  l'espace  de  jours  ; 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoin- 
dre, à  vous  les  dits  constables  et  officiers  de  paix, 
ou  à  chacun  de  vous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de 
conduire  immédiatement  le  dit  A.  B.,  à  la  (maison 
de  correction,  pension,  lieu  de  détention),  et  là  de  le 
livrer  au  gardien  avec  le  présent  ordre  ; 

Et  je  vous  ordonne,  à  vous  le  dit  gardien  de  la 
(maison  de  correction,  etc.,)  de  recevoir  le  dit  A.  B. 
sous  votre  garde  dans  la  dite  (maison  de  correc- 
tion, etc.,)  pour  l'y  détenir  en  sûreté  jusqu'à  l'expi- 
ration du  dit  terme  d'emprisonnement. 

Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  du  mois 

de  mil  huit  cent  ,  à  (lieu) 

Z.  Y. 
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No.  21.  Mandai  de  saisie,  en  vertu  d'un  règlement 
fait  d'après  l'article  599. 

Province  de  Québec, 
La  Corporation  d 


A.  B. 

A  J.  L.,  {résidence)  un  des  huissiers  de  la  Cour 
Supérieure  de  la  Province  de  Québec,  exerçant  dans 
le  district  de 

Attendu  qu'en  vertu  d'un  certain  règlement  fait 
et  passé  par  le  conseil  municipal  d  ,  à 

une  session  du  dit  conseil,  tenue  à  (insérez  le  lieu), 
jeudi,  le  jour  d  mil 

huit  cent  conformément  aux  dispositions 

du  Code  Municipal  de  la  Province  de  Québec,  il  a 
été  statué  {ici  insérez  la  partie  du  règlement  en- 
freinte). 

Et  attendu  que  certaine  (s)  personne  0)  a 

(ou  ont)  dernièrement,  savoir  :  le  j°ur 

d  courant  (ou  dernier,)  tenu  (ou  donné, 

selon  le  cas,)  un  (ici  mentionnez  la  nature 

de  V exhibition  ou  de  la  représentation)  :  et  attendu 
que  A,  B.  étant  (le  propriétaire,  etc.,  selon  le  cas,) 
(ici  mentionnez  le  rapport  que  cette  personne  peut 
avoir  avec  V exhibition  ou  la  représentation,)  a  été 
requis,  par  le  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil  mu- 
nicipal, de  payer  entre  ses  mains,  pour  la  corpora- 
tion susdite,  la  somme  de  ,  étant  le  montant 
de  la  taxe  imposée  sur  telle  (exhibition  ou  repré- 
sentation), et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  refusé  ou 
négligé  de  payer  au  dit  secrétaire-trésorier,  sur  sa 
demande,  la  dite  somme  de  légalement 
imposée  sur  la  dite  (exhibition  ou  représentation) 
comme  susdit  ;  en  conséquence,  les  présentes  sont 
pour  vous  enjoindre  de  faire  immédiatement  la 
saisie  des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.,  et  de 
tous  les  meubles  et  effets  servant  à  la  dite  (exhibi- 
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tion  ou  représentation)  ou  appartenant  à  chacune 
des  personnes  attachées  à  telle  (exhibition  ou  repré- 
sentation) ;  et  si,  dans  les  jours  qui  suivront 
immédiatement  la  dite  saisie,  la  dite  somme  ainsi 
que  les  frais  et  dépens  raisonnables  de  la  dite  saisie 
ne  sont  pas  payés,  alors  vous  ferez  la  vente  des  dits 
meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et  paierez  le 
montant  provenant  de  la  vente  des  dits  meubles  et 
effets  au  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil  munici- 
pal, afin  qu'il  l'emploie  ainsi  que  voulu  par  la  loi,  et 
qu'il  puisse  rendre  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sur  de- 
mande, au  dit  A.  B.,  ou  autres  qui  y  sont  concer- 
nés ;  et  si  la  dite  saisie  ou  vente  ne  peut  s'effectuer, 
alors  vous  me  le  certifierez  afin  que  je  puisse  adop- 
ter telles  procédures  ultérieures  que  de  droit  à  cet 
égard. 

Donné  sous  mon  seing  à  ,  dans] 

le  dit  district,  ce  jour  de  V 

mil  huit  cent  J 

Y.  X. 

Maire. 

Tout  autre  mandat  de  saisie  exécutoire  instanter, 
peut  être  émis  dans  la  forme  du  dernier  mandat,  en 
y  changeant  les  allégations  de  circonstance. 


No.  22.  Formule  de  Débentures. 

Municipalité  de  ou  du  (suivant  le  cas.) 

No.  courant  (ou)  stg. 

Cette  débenture  fait  foi  que  la  corporation  de  t>u 
du  (suivant  le  cas),  sous  l'autorité  du  Code  Munici- 
pal de  la  Province  de  Québec,  a  reçu  des  mains  de 
(le  nom)  de  (le  domicile,  la  profession  ou  V emploi), 
la  somme  de  $  courant  (ou)  stg., 

comme  prêt,  portant  intérêt  à  dater  de  ce  jour,  à 
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raison  de  pour  cent  par  année, 

payable  semi-annuellement,  le  jour  de 

à  laquelle  somme  de  $  la 

dite  corporation  municipale,  s'oblige  et  s'engage 
par  le  préseut  à  payer  le  jour  de 

a  ,  ,  au  dit  ,  ou 

au  porteur  d'icelle,  et  à  payer  1  intérêt  sur  icelle 
semi-annuellement,  comme  susdit,  selon  les  cou- 
pons d'intérêts  y  attachés. 

En  foi  de  quoi,  je  préfet  (ou)  maire  de 

la  dite  corporation,  dûment  autorisé  à  cet  efîet,  ai 
apposé  à  ces  présentes  le  sceau  commun  de  la  muni- 
cipalité, à  dans  le  dit  (comté,  paroisse,  cité, 
etc.,)  ce  jour  de  dans  l'année  de 
Notre-Seigneur  mil  huit  cent 


Maire. 
Secrétaire-Trésorier. 


EXTRAITS 

DE 

Statuts  ayant  rapport  aux  Corporations  Municipales 
et  à  leurs  officiers. 

LOIS  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

DES  ÉVALUATEURS. 

Art.  2128  S.  R.  Q.— Dans  les  localités  où  il  a  été 
fait  une  évaluation  des  propriétés,  par  ordre  des 
autorités  municipales,  cette  évaluation  doit  servir 
de  base  aux  cotisations  imposées  en  vertu  de 
cette  loi. 

Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  est 
tenu  de  fournir,  à  demande,  copie  de  cette  évalua- 
tion, à  la  corporation  des  commissaires  ou  des 
syndics  d'écoles  ;  mais  si  l'évaluation  n'a  pas  été 
faite,  les  commissaires  ou  les  syndics  sont  autorisés 
à  en  faire  faire  une  par  trois  personnes  qu'ils  nom- 
ment à  cet  effet. 

Art.  2129  S.  R.  Q.— Si,  pour  un  comté  ou  pour  une 
municipalité,  il  n'exite  aucune  évaluation  des  pro- 
priétés, pouvant  servir  de  base  à  une  cotisation 
scolaire,  ou  si  les  personnes,  entre  les  mains  des- 
quelles telle  évaluation  est  déposée,  refusent  ou 
négligent,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  une  som- 
mation à  eux  faite  par  écrit,  de  remettre  aux  com- 
missaires ou  aux  syndics  d'une  municipalité  scolaire 
y  ayant  droit,  ou  à  leur  secrétaire-trésorier,  l'ori- 
ginal ou  une  copie  certifiée  de  cette  évaluation — 
laquelle  copie,  certifiée  par  la  personne  qui  a  ainsi 
l'original  entre  ses  mains,  fait  foi  de  son  contenu 
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jusqu'à  preuve  du  contraire— les  commissaires  ou 
les  syndics  peuvent,  en  tout  temps,  après  ce  refus 
ou  cette  négligence,  procéder  à  faire  faire  cette 
évaluation  par  trois  évaluateurs,  par  eux  nommés 
et  autorisés  à  cet  effet. 

Art.  2132  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1892,  55-56  Vict.,  ch.  24,  s.  27.— S'il  y  a  un  rôle  d'éva- 
luation municipale,  pouvant  servir  de  base  pour 
l'imposition  de  la  cotisation  scolaire,  et  que  les  per- 
sonnes qui  en  sont  dépositaires,  refusent  ou  négli- 
gent d'en  remettre  et  délivrer,  comme  dit  ci-dessus, 
l'original  ou  la  copie  certifiée,  sous  dix  jours  après 
avoir  été  requises  de  le  faire,  chaque  telle  personne 
encourt,  pour  ce  refus  ou  cette  négligence,  une 
amende  de  vingt  piastres. 

2°  Pour  chaque  copie  dûment  certifiée  ainsi  re- 
mise, le  dépositaire  a  droit  de  recevoir  des  commis- 
saires ou  des  syndics,  la  somme  de  dix  centins  par 
cent  mots,  et  de  cinquante  centins  pour  le  certificat, 
s'il  n'est  pas  autrement  fixé  en  vertu  du  Code  Mu- 
nicipal. 

o°  Si  l'évaluation  à  copier  comprend  une  plus 
grande  étendue  de  territoire,  il  suffît  d'en  copier  la 
partie  qui  se  rapporte  à  la  municipalité  scolaire. 

DE   L'ÉTAT  ANNUEL  DES  TAXES   DUES. 

Art.  2139  S.  R.  Q.— S'il  en  reçoit  l'ordre  des  com- 
missaires ou  des  syndics,  le  secrétaire-trésorier  doit 
préparer,  dans  le  cours  du  mois  de  novembre 
de  chaque  année,  un  état  des  cotisations  sco- 
laires restant  dues  par  les  contribuables  absents 
et  les  contribuables  résidents,  et  en  même  temps, 
un  état  des  cotisations  scolaires  restant  dues  par  les 
contribuables  absents  et  les  contribuables  résidents, 
au  sujet  desquels  il  a  été  fait  rapport  que  les  mon- 
tants des  mandats  de  saisie  ou  brefs  d'exécution 
émis  n'ont  pas  été  payés,  ainsi  que  des  frais  encou- 
rus et  non  payés,  indiquant  les  noms  et  les  qualités 
de  ces  contribuables,  et  la  description  des  terrains 
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sujets  au  paiement  de  ces  cotisations,  d'après  le  rôle 
d'évaluation  et  le  rôle  de  perception. 

Art.  2140  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1892,  55-56  V.,  ch.  24,  s.  29.— L'état  mentionné  dans 
l'article  qui  précède  est  soumis  aux  commissaires 
ou  aux  syndics  d'écoles,  selon  le  cas,  et  doit  être 
approuvé  par  eux. 

Le  secrétaire-trésorier  le  transmet  alors,  avant  le 
vingtième  jour  de  décembre,  au  secrétaire-trésorier 
du  conseil  de  comté  ;  ce  dernier  procède  à  la  vente 
et  à  l'adjudication  des  terrains  mentionnés  dans  cet 
état,  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  effets 
que  dans  le  cas  où  un  état  des  arrérages  de  cotisa- 
tions municipales  est  transmis  par  le  secrétaire-tré- 
sorier d'une  municipalité  locale. 

Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  doit 
payer  les  montants  recouvrés  au  secrétaire-tréso- 
rier des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles. 

Dans  le  cas  où  les  taxes  à  percevoir  sont  dues  sur 
des  propriétés  de  ville  ou  de  cité,  la  procédure  ci- 
dessus  indiquée  pourra  être  faite  par  le  secrétaire- 
trésorier  des  dites  villes  ou  cités,  quand  il  ne  sera 
pas  statué  autrement  par  une  loi  spéciale. 

DE   LA  PERCEPTION  EN  MÊME   TEMPS   QUE   LES 
TAXES  MUNICIPALES. 

Art.  2141  S.  R.  Q  —Tout  conseil  municipal  local 
peut  accepter  des  commissaires  ou  des  syndics  d'une 
municipalité  scolaire  situé  dans  lés  limites  de  la 
municipalité  locale,  le  rôle  ou  un  extrait  certifié  du 
rôle  des  cotisations  scolaires,  et  ordonner,  par  réso- 
lution, que  la  perception  des  deniers  se  fasse  en 
même  temps  et  de  la  même  manière  que  celle  des 
cotisations  municipales. 

Tout  secrétaire-trésorier,  ainsi  chargé  de  percevoir 
ces  deniers,  doit  les  remettre  en  entier  et  aussitôt 
qu'il  les  a  perçus,  au  secrétaire-trésorier  des  com- 
missaires ou  des  syndics  y  ayant  droit. 
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DES  TAXES  SPÉCIALES. 

Art.  2146  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
890,  53  Vict.,  ch.  27,  s.  10. — Dans  toute  municipalité 
u  tout  arrondissement  scolaire,  le  surintendant 
eut  ordonner  l'imposition  de  taxes  spéciales  pour 
3  paiement  de  dettes  contractées  par  les  commis- 
aires  ou  les  syndics  dans  les  limites  de  leurs  attri- 
ions  ou  qu'un  tribunal  a  déclaré  être  dues  par  ces 
îunicipalités  ou  arrondissements. 

Chaque  fois  que  ces  dettes  ont  été  contractées  par 
ne  municipalité  subséquemment  divisée  en  plu- 
leurs  municipalités,  ou  dont  les  limites  ont  été 
hangées  depuis,  le  surintendant  répartit  le  paie- 
îent  de  ces  dettes, par  justes  parts, entre  les  diverses 
lunicipalités  qui  en  sont  responsables. 

Art.  2147  S.  R.  Q.— Chaque  fois  que  copie  d'un 
jgement,  condamnant  une  corporation  scolaire  à 
ayer  une  somme  de  deniers,  est  signifiée  au  bureau 
u  secrétaire-trésorier  de  cette  corporation,  ce  der- 
ier  doit  convoquer  immédiatement  une  assemblée 
es  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles,  qui 
oivent  ordonner  le  paiement  du  montant  du  juge- 
îent  à  môme  les  fonds  placés  à  leur  disposition  et 
ft'eetés  à  cet  objet. 

S'il  n'y  a  pas  de  fonds  ainsi  affectés,  ou  si  ceux 
ui  sont  à  leur  disposition  ne  sont  pas  suffisants,  ils 
oivent  demander  au  surintendant  l'autorisation  de 
ercevoir  une  cotisation  spéciale  pour  acquitter  le 
îontant  du  jugement. 

Art.  2148  S.  R!  Q.— Si  le  surintendant  autorise  la 
erception  d'une  cotisation  spéciale,  il  est  procédé, 
ms  délai,  à  la  confestion  clan  rôle  de  cotisation 
)éciale  par  les  commissaires  ou  les  syndics,  en  la 
lanière  et  d'après  les  formalités  requises  pour  la 
infection  du  rôle  ordinaire  de  cotisation. 

Art.  2149  S.  R.  Q.— Dans  chacun  des  cas  suivants, 
ir  la  production  du  rapport  de  signification  de  la 
Dpie  du  jugement  et  d'un  ou  plusieurs  affidavits,  à 
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la  satisfaction  du  tribunal  ou  du  juge,  établissant 
la  preuve  de  l'inexécution  de  l'une  ou  l'autre  des  dis- 
positions indiquées  dans  le  présent  article,  le  créan- 
cier du  jugement  peut  obtenir  l'émission  d'un  bref 
d'exécution  contre  la  corporation  scolaire  en  dé- 
faut : 

1.  Si  le  surintendant  ne  donne  pas  l'autorisation 
dans  les  quinze  jours  de  la  demande  qui  lui  en  est 
faite  ; 

2.  Si  le  montant  de  la  cotisation  spéciale  dont  il 
a  ordonné  la  perception  n'a  pas  été  collecté  ; 

3.  Si  les  commissaires  ou  les  syndics  n'ont  pas 
procédé  à  la  confection  de  ce  rôle  dans  la  quinzaine 
qui  suit  le  jour  où  le  surintendant  les  a  autorisés  à 
le  faire  ; 

4.  Si  les  commissaires  ou  les  syndics  refusent  ou 
négligent  de  procéder  à  la  confection  du  rôle,  à  l'im- 
position de  la  cotisation  ou  au  prélèvement  de  la 
cotisation  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  2150  S.  R.  Q. — Le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  où'un  juge  du  tribunal,  peut,  sur  requête, 
accorder  au  surintendant  ou  aux  commissaires  ou 
aux  syndics,  les  délais  qu'il  juge  nécessaire  pour 
faire  le  rôle  de  cotisation  spéciale,  pour  le  prélève- 
ment des  sommes  y  mentionnées  ou  pour  tout  autre 
objet  se  rapportant  à  ce  rôle. 

Art.  2151  S.  R.  Q.— Le  bref  d'exécution  émis  en 
vertu  de  l'article  2149  est  adressé  et  remis  au  shérif 
du  district  dans  lequel  se  trouve  la  municipalité 
scolaire  et  lui  enjoint  : 

1.  De  percevoir  de  la  corporation  scolaire,  avec 
toute  la  diligence  possible,  le  montant  de  la  dette 
avec  intérêt,  ainsi  que  les  frais  du  jugement  et  de 
l'exécution  ; 

2.  De  saisir  et  de  vendre,  à  défaut  de  paiement 
immédiat,  les  propriétés  mobilières  de  la  corporation 
scolaire,  si  elle  en  a,  et  les  biens  immobiliers  lui 
appartenant  et  sur  lesquels  le  créancier  du  juge- 
ment peut  avoir  privilège  ou  hypothèque  et  dont  la 
s  iLsie  et  la  vente  sont  ordonuées  par  le  jugement 
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Art.  2152  S.  R.  Q.  —Dans  le  cas  où  il  n'y  a  aucune 
propriété  mobilière  ou  immobilière  à  saisir  et  à 
vendre,  appartenant  à  la  corporation  scolaire,  ou  si 
ces  propriétés  ne  sont  pas  suffisantes  pour  solder  le 
montant  du  jugement,  sur  production  devant  le 
tribunal,  du  rapport  du  shérif  à  cet  effet,  ou  après 
l'homologation  du  jugement  de  distribution  établis- 
sant cette  insuffisance,  un  alias  bref  d'exécution 
peut  être  émis  contre  la  corporation  scolaire  en 
défaut,  lequel  est  adressé  au  shérif  et  lui  enjoint  : 

1.  De  percevoir  de  la  corporation  scolaire  le 
montant  ou  la  balance,  suivant  le  cas,  de  la  dette, 
avec  les  intérêts  et  les  frais,  y  compris  ceux  du 
jugement  et  les  frais  encourus  subséquemment,  en 
répartissant  la  somme  réclamée  sur  toutes  les  pro- 
priétés immobilières  catisables  de  la  municipalité 
scolaire  obligées  au  paiement  du  jugement,  propor- 
tionnellement à  leur  valeur  ; 

2.  De  faire  payer  et  percevoir  la  cotisation  ainsi 
imposée  et  faire  rapport  au  tribunal  du  montant 
collecté  ainsi  que  de  ses  procédures,  aussitôt  que  le 
montant  de  la  dette,  des  frais  et  intérêts  a  été 
perçu,  ou  de  temps  à  autre,  selon  que  le  tribunal 
l'ordonne. 

Art.  2153  S.  R.  Q.— Le  shérif  doit,  en  payant  les 
honoraires  ordinaires,  se  faire  donner,  par  le  secré- 
taire-trésorier de  la  municipalitélocale  dans  laquelle 
se  trouve  la  municipalité  scolaire,  une  copie  du  rôle 
d'évaluation  en  vigueur  ;  et  en  cas  de  refus  ou  de 
négligence  de  la  part  du  secrétaire-trésorier,  le 
shérif  peut  prendre  possession  du  rôle  d'évaluation 
et  en  faire  ou  en  faire  faire  une  copie. 

Si  le  shérif  ne  peut  se  procurer  le  rôle  d'évalua- 
tion, ou  s'il  n'en  existe  pas,  il  procède  lui-même  à 
faire  l'évaluation  de  la  propriété  cotisable. 

Art.  2Î54  S.  R.  Q.— Les  honoraires  et  les  frais  du 
shérif,  se  rattachant  à  l'exécution  du  bref  d'exécu- 
tion, doivent  être  fixés  par  un  ordre  du  tribunal  ou 
d'un  juge  d'icelui  :  et  ces  honoraires  et  frais,  ainsi 
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que  tous  les  déboursés  légitimes,  sont  ajoutés  au 
montant  qui  doit  être  perçu. 

Art.  2155  S.  R.  Q.— Le  shérif  doit  repartir  la 
somme  à  percevoir  sur  toutes  tes  propriétés  immo- 
bilières cotisables  de  la  municipalité  scolaire,  pro- 
portionnellement à  la  valeur  de  la  propriété,  d'après 
la  copie  du  rôle  d'évaluation  en  vigueur,  ou  a  la 
valeur  établie  par  lui-même,  suivant  le  cas  ;  et  il  fait 
un  rôle  de  cotisation  spéciale  pour  cette  répartition. 

Art.  2156  S.  R.  Q.— Le  shérif  publie  ce  rôle  de  coti- 
sation spéciale,  en  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2136  ;  et,  le  jour  fixé  à  cette  fin,  il  entend  et 
décide  toutes  les  plaintes  faites  par  écrit  ou  verba- 
lement par  les  contribuables  et  fait  à  ce  rôle,  con- 
formément au  dit  article,  les  changements  qu'il 
trouve  juste. 

Cette  cotisation  spéciale  est  payable  au  bureau  du 
shérif  à  l'expiration  d'un  délai  de  trente  jours. 

Art.  2157  S.  R.  Q.— A  l'expiration  de  vingt  jours, 
à  compter  de  ce  délai  de  trente  jours,  le  shérif  doit 
faire  payer  et  percevoir  les  montants  portés  à  ce 
rôle  de  cotisation  spéciale. 

Art.  2158  S.  R.  Q.— Le  shérif  doit  demander  le 
paiement  des  contributions  portées  au  rôle  de  coti- 
sation spéciale  non  perçues,  en  faisant  signifier  aux 
contribuables  en  défaut,  un  avis  spécial  contenant 
un  état  des  contributions  dues  par  eux,  de  la 
manière  prescrite  dans  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  2137, 

Art.  2159S.R.Q. — Si,  à  l'expiration  des  quinze  jours 
qui  suivent  la  signification  de  cet  avis  spécial,  les 
sommes  dues  et  qui  y  sont  spécifiées  ne  sont  pas 
payées,  avec  les  frais  de  l'avis,  le  shérif  émet  un  bref 
de  saisie  adressé  à  un  huissier,  qui  l'exécute  de  la 
manière  prescrite  aux  paragraphes  4  et  suivants  de 
l'article  2137  ;  mais  cet  huissier  doit  payer  au  shérif 
le  produit  de  la  vente  qu'il  a  faite,  au  lieu  de  le  payer 
au  secrétaire-trésorier. 
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Art.  2160  S.  R.  Q.— Tout  contribuable  et  toute 
personne  ayant  un  droit  de  propriété  ou  un  privilège 
sur  les  meubles  et  effets  saisis,  peut  faire  opposition 
à  ces  saisie  et  vente,  ou  au  paiement  du  produit 
de  la  vente,  pour  les  causes,  de  la  manière  et  aux 
fins  mentionnées  dans  l'article  2138. 

Art.  2161  S.  R.  Q. — Le  shérif  perçoit  des  contri- 
buables résidents  et  des  contribuables  non  résidents, 
les  cotisations  non  acquittées  qu'il  lui  a  été  impos- 
sible de  percevoir  sur  leurs  biens  meubles  et  effets, 
en  vendant  et  adjugeant  leurs  terrains  pour  les 
montants  auxquels  ces  terrains  sont  respectivement 
sujets,  le  premier  lundi  de  mars  de  chaque  année, 
de  la  manière  et  suivant  les  règles  prescrites  pour 
la  vente  des  immeubles  pour  arrérages  de  cotisa- 
tions, et  avec  le  même  effet,  après  avoir  fait  ou  fait 
faire  les  publications  et  donné  les  avis  que  le  secré- 
taire-trésorier d'un  conseil  de  comté  est  tenu  de 
faire  et  de  donner. 

Art.  2162  S.  R.  Q.— Quand  la  vente  d'un  terrain 
est  annoncée  par  le  shérif  et  par  le  secrétaire-tréso- 
rier du  comté  comme  devant  avoir  lieu  le  même 
jour,  ce  dernier  ne  doit  pas  faire  la  vente,  mais 
immédiatement  transmettre  au  shérif  un  état  de  sa 
réclamation  et  des  frais,  et  le  shérif  doit  alors 
prélever,  avec  la  cotisation  spéciale,  le  montant 
spécifié  dans  cet  état  et  le  remettre  au  secrétaire- 
trésorier. 

Art.  2163  S.  R.  Q.— Le  rachat  des  terrains  vendus 
par  le  shérif  doit  être  consenti  par  lui-même  ;  à 
défaut  de  rachat,  il  doit  donner  un  titre  de  vente. 
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Art.  2622  S.  R.  Q.,  tel  que  remplacé  par  S.  de  Q. 
de  1890,  53  Vict.,  ch,  34,  s.  3.— Chaque  fois  que  le 
bureau  de  révision  juge  à  propos  de  renouveler  les 
listes  des  jurés,  parce  que  les  registres  qui  les  con- 
tiennent commencent  à  se  déterriorer  ou  sont 
remplis,  ou  parce  que  les  corrections  sont  devenues 
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assez  nombreuses  pour  rendre  ces  listes  illisibles,  le 
greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  de  toute  munici- 
palité est  tenu,  lorsque  demande  lui  en  faite  de  la 
part  du  bureau  de  révision,  de  délivrer  au  shérif, 
dans  le  mois  qui  suit  telle  demande,  un  extrait  du 
rôle  d'évaluation,  conformément  à  la  formule  A  de 
cette  loi,  contenant  les  noms  de  toutes  les  personnes 
inscrites  sur  ce  rôle,  domiciliées  dans  la  munici- 
palité ayant  les  qualités  requises  pour  être  grands 
et  petits  jurés. 

FORMULE  A. 

Extrait  du  rôle  de  cotisation  ou  d'évaluation  en  vigueur  dans 
la  muuicipalité  de  ,  pour  i'anaée  ,  don- 

nant les  noms  de  toutes  les  personnes  portées  sur  ce  rôle  qui 
réskient  dans  la  municipalité  et  sont  habiles  à  agir  comme 
grands  et  petits  jurés. 


o  S  H 


H 


o  *• 
o 
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S 


©8  . 

"g  S 

8" 


°Sr2 

CflOQ 

es  ct3 


L'extrait  ci-dessus  a  été  soumis  au  conseil  de  la  municipalité 
£e  ,  à  une  assemblée  spéciale  tenue  le 

,18  ,  et  a  été  examiné,  corroboré  et  approuvé. 

Maire, 
Grenier  ou  Secrétaire-Trésorier. 
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Art.  2623  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1S90,  53  Vict.,  ch.  34,  s.  4.— Chaque  année,  dans  le 
cours  du  mois  qui  suit  l'adoption  ou  la  révision  du 
rôle  d'évaluation,  dans  toute  municipalité  située,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  les  trente  milles  du  siège  de 
la  Cour  du  district  dans  lequelle  cette  municipalité 
est  située,  il  est  du  devoir  du  greffier  ou  du  secré- 
taire-trésorier,— lorsque  l'extrait  ci-dessus  men- 
tionné n'est  pas  demandé  par  le  bureau  de  révision, 
— de  délivrer  gratuitement  au  shérif  une  liste 
supplémentaire,  conformément  à  la  formule  B,  de 
cette  loi,  contenant  : 

1.  Les  noms  des  personnes  devenues  habiles  à 
servir  comme  jurés  depuis  le  dernier  extrait  ou  la 
dernière  liste  supplémentaire  ; 

2.  Les  noms  de  toutes  les  personnes  qui,  à  sa 
connaissance,  depuis  la  transmission  du  dernier 
extrait  ou  de  la  liste  supplémentaire  précédente, 
sont  décédées,  ou 

Ne  résident  plus  dans  les  limites  de  la  municipa- 
lité, ou 

Sont  devenues  inhabiles  à  remplir  les  fonctions  de 
juré  ou  exemptes  de  servoir  comme  tels,  et 

3.  Les  noms  des  personnes  portés  ou  omis  par 
erreur  sur  les  extraits  précédents  ou  listes  supplé- 
mentaires précédentes. 
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Art.  2624  S.  R.  Q.— En  donnant  les  noms  des  per- 
sonnes qui  ont  cessé  d'être  jurées  depuis  le  dernier 
extrait  ou  la  liste  supplémentaire  précédente,  le 
greffier  ou  le  secrétaire  trésorier  doit  les  identifier 
correctement  en  indiquant  leur  état,  le  montant  de 
la  cotisation  et  le  domicile  qu'elles  occupaient  lors- 
que leurs  noms  ont  été  transmis  pour  la  première 
fois  au  shérif,  lors  de  l'extrait  ou  depuis. 

Art.  2625  S.  R.  Q.— Le  greffier  ou  le  secrétaire- 
trésorier  doit,  en  prenant  les  informations  néces- 
saires lors  de  la  confection  du  rôle  d'évaluation, 
s'assurer  des  noms  des  personnes  domiciliées  dans 
sa  municipalité,  qui  sont  inhabiles  à  remplir  les  fonc- 
tions de  juré  ou  qui  en  sont  exemptes,  et  il  ne  peut, 
sous  peine  d'une  amende  de  pas  moins  d'une  piastre 
et  de  pas  plus  de  vingt  piastres  pour  chaque  nom, 
porter  sciemment  sur  un  extrait  ou  une  liste  sup- 
plémentaire dont  la  transmission  doit  être  faite  au 
shérif,  lenom  des  personnes  déclarées  ainsi  exemptes 
ou  inhabiles  par  les  articles  2620  et  2621,  des  présents 
statuts  refondus. 

Art.  2626  S.  R,  Q.— Cet  extrait  et  cette  liste  sup- 
plémentaire doivent  constater  : 

1.  Le  nom  ou  les  noms  et  prénoms  des  personnes 
qui  y  sont  portées  ; 

2.  Leur  état  ; 

3.  Leur  domicile  ; 

4.  Le  montant  de  leur  évaluation  comme  proprié- 
taires ou  comme  occupants  ou  locataires  ;  et 

5.  Tous  les  détails  et  renseignements  nécessaires 
pour  constater  leur  identité. 

Pour  les  fins  du  présent  article,  comme  pour  tous 
ceux  dé  la  présente  loi,  le  greffier  ou  le  secrétaire- 
trésorier  sont  censés  être  officiers  du  tribunal. 

Dans  l'extrait  délivré  au  shérif  le  nom  de  la  même 
personne  ne  doit  apparaître  qu'une  fois  comme 
juré. 

Art.  2627  S.  R.  Q.— Le  greffier  ou  le  secrétaire- tré- 
sorier doit  faire  un  double  de  chaque  extrait  ou  de 
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chaque  liste  supplémentaire  dont  la  transmission 
doit  être  faite  au  shérif  comme  susdit,  et  le  garder 
dans  son  bureau,  dans  un  endroit  où  le  public  puisse 
en  prendre  gratuitement  communication. 

Art.  2628  S.  R.  Q.— Tout  extrait  ou  toute  liste 
supplémentaire  doit  être  accompagné  d'un  affidavit 
du  greffier  ou  du  secrétaire-trésorier,  suivant  la 
formule  C,  de  la  présente  loi,  que  cet  officier  écrit  et 
signe  en  présence  d'un  juge  de  paix,  et  par  lequel 
affidavit  il  affirme  sous  serment,  qu'il  croit  à  l'exa- 
titude  de  cet  extrait,  de  cette  liste  supplémentaire 
et  des  renseignements  qui  y  sont  contenus. 

FORMULE  C. 

Je,  soussigné  ,  greffier  ou  secrétaire- 

trésorier,  de  la  municipalité  d  , 

ayant  dûment  prêté  serment,  affirme  que  je  crois  à 
l'exactitude  de  l'extrait  ou  de  la  liste  supplémen- 
taire ci-dessus  (suivant  le  cas)  et  des  renseignements 
qui  y  sont  fournis. 
Assermenté,  écrit  et  signé  devant  moi  à 
,18 

Juge  de  Paix. 

Art.  2629  S.  R.  Q.— Le  greffier  ou  le  secrétaire- 
trésorier  a  drr>it  de  recevoir  de  la  corporation  ou  du 
conseil  municipal  dont  il  est  l'officier,  la  somme  de 
cinq  centins  pour  chaque  nom  entré  par  lui  dans 
cet  extrait  ou  dans  cette  liste  supplémentaire,  et  de 
cinquante  centins  pour  chaque  affidavit  qu'il  est 
tenu  de  faire,  et  ce,  sur  la  production  du  certificat 
du  shérif  constatant  que  cet  extrait  ou  cette  liste 
supplémentaire  est  fait  de  la  manière  voulue  par  la 
présente  loi. 

Art.  2630  S.  R.  Q.— Avant  de  délivrer  un  extrait 
ou  une  liste  supplémentaire  au  shérif,  le  greffier  ou 
le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  doit  donner 
un  avis  public  comportant  : 

1.  Que  cet  extrait  ou  cette  liste  sera  soumise  à  la 
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considération  du  conseil  municipal  à  une  session 
générale  ou  spéciale  du  conseil  convoquée  à  cette 
fin  ; 

2.  Que  les  personnes  qui  ont  droit  à  l'exemption 
de  servir  comme  juré  en  vertu  de  la  loi,  aient  à  s'as- 
surer auprès  du  grenier  ou  du  secrétaire-trésorier 
que  leurs  noms  ont  été  rayés  de  l'extrait  ou  de  la 
liste. 

Cette  avis  doit  être  publié  15  jours  avant  l'assem- 
blée du  conseil  municipal  de  la  manière  suivante  : 

1.  Dans  les  cités  et  les  villes,  il  est  publié  deux  fois 
par  semaine  durant  deux  semaines  consécutives, 
dans  un  journal  publié  dans  la  langue  française  et 
dans  un  journal  publié  dans  la  langue  anglaise,  ou 
dans  les  deux  langues  dans  le  même  journal,  s'il  n'y 
a  qu'un  seul  journal  publié  dans  la  localité  ; 

2.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  il  est 
publié,  en  la  manière  voulue  par  le  Code  Municipal 
pour  la  publication  des  avis  publics. 

3.  Le  conseil  municipal,  à  l'assemblée  convoquée 
comme  susdit,  doit  examiner  l'extrait  ou  la  liste,  y 
faire  toutes  les  corrections  qu'il  juge  nécessaire,  et 
l'approuver  après  avoir  constaté,  avec  tout  le  soin  • 
possible,  que  les  noms  de  toutes  les  personnes  inha- 
biles ou  exemptes  de  servir  comme  jurés  n'y  ont  pas 
été  inscrits. 

En  foi  de  cet  approbation,  l'extrait  ou  la  liste 
supplémentaire  est  signé  par  le  chef  du  conseil  ou 
le  conseiller  présidant  l'assemblée  ainsi  que  par  le 
grenier  ou  le  secrétaire-trésorier. 

Art.  2631  S.  R.  Q.— Si  un  grenier  ou  un  secrétaire- 
trésorier  néglige  de  faire  transmettre  un  extrait,  ou 
une  liste  supplémentaire,  selon  le  cas,  dans  le 
délai  et  de  la  manière  prescrits  par  la  présente  loi, 
le  shérif  doit  se  les  procurer  de  lui,  et  est  autorisé  à 
prendre  communication  des  rôles  d'évaluation  et 
autres  documents  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
dresser  lui-même  cet  extrait  ou  cette  liste  supplé- 
mentaire, et  il  peut  recouvrer  de  la  municipalité — 
sauf  recours  de  cette  dernière  contre  ce  greffier  ou 
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secrétaire-trésorier,— devant  tout  tribunal  compé- 
tent, les  frais  encourus  pour  se  procurer  ces  extraits 
et  la  liste  supplémentaire. 

Art,  2632  S.  R.  Q.— Si  le  rôle  d'évaluation  n'existe 
pas  dans  une  municipalité  dans  laquelle  les  jurés 
doivent  être  assignés,  le  shérif  doit  faire  dresser, 
aux  frais  de  cette  municipalité,  des  listes  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  la  localité,  qui  ont  les 
qualités  exigées  pour  être  respectiveu  ent  grands  et 
petits  jurés. 

Ces  listes  sont  dressées  d'après  les  meilleurs  ren- 
seignements qui  peuvent  être  donnés  et  sont 
attestées  sous  serment  par  la  personne  chargée  de 
les  dresser. 

Elles  sont  employées  pour  les  mêmes  fins,  de  la 
manière,  et  avec  le  même  effet,  que  si  elles  étaient 
des  extraits  des  rôles  d'évaluation  transmis  au 
shérif  sous  l'autorité  de  la  présente  loi. 

Art.  2633  S.  R.  Q.,  tel  que  remplacé  par  S.  de  Q. 
de  1890,  53  Vict.,  ch.  34,  s.  6.— Sur  réception  des 
extraits  des  rôles  d'évaluation  le  bureau  de  révision 
doit,  au  jour  fixé  par  le  juge  qui  fait  partie  de  ce 
bureau,  dresser  deux  listes, — la  première  devant 
contenir  les  noms  des  grands  jurés,  la  seconde,  les 
noms  des  petits  jurés. 

Art.  2634  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1890,  53  Vict.,  ch.  34.  s.  7.  — Ces  listes  des  grands  et 
des  petits  jurés  se  font  par  le  bureau  de  révision,  en 
inscrivant  l'un  après  l'autre  et  sans  interruption, 
dans  des  registres  tenus  à  cet  effet,  le  nom  de  la 
première  personne  dans  chaque  extrait  qui  lui  est 
délivré,  puis  le  nom  de  la  seconde  personne,  et  ainsi 
de  suite,  à  tour  de  rôle,  jusqu'à  ce  que  les  noms  de 
toutes  les  personnes  portées  sur  chaque  tel  extrait, 
soient  épuisés. 

Si  le  nombre  des  personnes  portées  sur  chaque 
tel  extrait,  excède  le  nombre  porté  sur  d'autres,  le 
bureau  de  révision  prend  successivement  de  chaque 
extrait  contenant  un  nombre  de  noms  plus  élevé. 


JURÉS   ET  JURYS.  506 

un  nombre  proportionnel  de  noms,  de  façon  à  ce 
que  les  jurés  de  chaque  municipalité  puissent  être 
répartis  sur  toute  liste  de  manière  à  correspondre, 
aussi  près  que  possible,  à  la  proportion  qui  existe 
entre  le  nombre  total  des  jurés  dans  cette  munici- 
palité et  le  nombre  total  des  jurés  portés  sur  la  liste. 

Art.  2635  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1890,  53  Vict.,  ch.  34,  s.  8. — Les  listes  des  jurés,  ainsi 
inscrites  dans  ces  registres,  sont  rendus  authenti- 
ques par  le  certificat  et  la  signature  du  greffier  du 
bureau  de  révision,  et  il  ne  peut  y  être  fait  de 
changement  que  de  la  manière  prescrite  dans  la 
présente  loi. 

Art.  2630  S.  R.  Q.-  Ces  registres  doivent  être  con- 
servés dans  le  bureau  du  shérif  ;  et  aussitôt  après  la 
confection  de  la  liste  des  grands  jurés,  il  est  de  son 
devoir  d'en  donner  avis  au  protonotaire  de  la  Cour 
Supérieure,  qui  est  tenu,  sans  délai,  d'en  prendre 
une  copie  pour  l'usage  de  ce  tribunal. 

Art.  2637  S.  R.  Q.— Toute  personne  a  libre  accès 
aux  copies  des  listes  des  grands  jurés  déposées  dans 
le  bureau  du  protonotaire,  entre  neuf  heures  du 
matin  et  quatre  heures  de  l'après-midi  de  chaque 
jour  juridique,  sans  être  pour  cela  tenue  de  payer 
aucun  honoraire  ou  émolument. 


DE   LA  RÉVISION   DES   LISTES   DE   JURÉS. 

Art.  2638  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1890,  53  V,,  ch.  34,  s.  9.— Les  listes  des  jurés  sont 
révisées  par  le  bureau  de  révision,  une  fois  par  an- 
née. 

Cette  révision  doit  être  terminée  aussitôt  que 
possible,  mais  pas  plus  tard  que  trois  mois  après  la 
date  de  leur  réception  : 

Elle  est  basée  sur  les  renseignements  contenus 
dans  les  listes  obtenues  des  municipalités  en  vertu 
de  la  loi. 
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Art.  2039  S.  R.  R.— Cette  révision  est  faite  : 

1.  En  passant  une  ligne  à  l'encre  sur  le  nom  de 
chaque  juré  qui  est  décédé,  ou  qui  a  transporté  son 
domicile  hors  de  la  municipalité,  ou  qui  est  devenu 
inhabile  ou  exempt  ; 

2.  En  ajoutant  aux  listes  des  jurés  les  noms  et 
prénoms  en  toutes  lettres  ainsi  que  la  résidence  et 
l'état  de  toutes  les  personnes  indiquées  comme  nou- 
veaux jurés  dans  les  listes  supplémentaires. 

Ces  noms  additionnels  sont  arrangés  et  répartis 
sur  la  liste  des  jurés,  de  la  manière  prescrite  pour 
la  répartition  des  noms  des  jurés  inscrits  sur  cette 
liste,  lors  de  sa  confection. 

Art.  2640  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1890,  53  Vict.,  ch.  34,  s.  10. — Lorsqu'un  nom  est  ainsi 
rayé,  la  raison  qui  Ta  fait  rayer,  doit  être  inscrite  en 
regard  de  ce  nom  et  être  paraphée  des  initiales  du 
greffier  du  bureau  de  révision. 

Lorsqu'un  nom  est  ajouté,  la  date  de  cette  addi- 
tion est  écrite  en  regard  de  ce  nom,  ou  à  la  fin  des 
noms  si  plusieurs  sont  ajoutés  le  même  jour,  et  le 
fait  en  est  attesté  par  le  greffier  du  bureau  de  révi- 
sion sous  sa  signature,  de  la  même  manière  qu'il  est 
tenu  de  le  faire  lors  de  la  confection  première  des 
registres  contenant  les  listes  des  jurés. 

Art.  2642  S.  R.  Q.  tel  que  remplacé  par  S.  de  Q. 
de  1890,  53  V.,  ch.  34,  s.  11.— S'il  est  démontré  de- 
vant le  bureau  de  révision  d'une  manière  satisfai- 
sante par  affidavit  écrit,  que  le  nom  d'une  personne 
inhabile  ou  exempte,  a  été  par  erreur  porté  sur  l'ex- 
trait ou  la  liste  supplémentaire  qui  a  été  délivré  au 
shérif,  ou  qu'un  juré  est  décédé  ou  a  transporté  son 
domicile  hors  de  la  municipalité,  ou  est  devenu  in- 
habile ou  exempt, — ce  bureau  doit  faire  rayer  par 
son  greffier  tel  nom  de  la  liste  en  en  donnant  la 
raison  en  regard  d'icelui,  dans  une  des  colonnes  lais- 
sée en  blanc  pour  cet  objet. 

Le  greffier  du  bureau  de  lévision  doit  apposer  ses 
initiales  au  changement  et  le  shérif  doit  en  donner 
avis  au  greffier  ou  au  secrétaire-trésorier  de  la  mu- 
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nicipalité,  qui  est  tenu  de  faire  les  mêmes  change- 
ments sur  le  double  de  l'extrait  ou  de  la  liste  sup- 
plémentaire en  sa  possession. 

Art.  2643  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1890,  53  Vict.,  ch.  34,  s.  12. — Sur  plainte  accompagnée 
d'un  avis  à  la  partie  intéressée,  et  sur  preuve  qu'en 
dressant  une  liste  des  jurés,  on  y  a  inséré  le  nom  de 
quelque  personne  ne  possédant  pas  les  qualités 
requises  pour  servir  'comme  juré,  ou  inhabile  ou 
exempte,  ou  que  le  nom  de  quelque  personne  pos- 
sédant les  conditions  exigées  pour  agir  comme  tel, 
y  a  été  omis  ;  le  tribunal  ou  un  de  ses  juges,  en 
vacance,  peut  ordonner  de  rayer  de  cette  liste  le 
nom  de  toute  personne  ainsi  inhabile  ou  exempte, 
— d'y  faire  insérer  le  nom  de  toute  personne  habile 
à  remplir  les  fonctions  de  jurés,  ou  de  faire  dresser 
la  liste  de  nouveau,  ou  de  la  faire  corriger,  selon 
le  cas. 

Le  tribunal  ou  le  juge  peut  alors  décerner  l'ordre 
nécessaire  dans  sa  discrétion,  quand  aux  frais 
occasionnés  par  ces  corrections  ou  par  la  confection 
d'une  nouvelle  liste. 

Art.  2644  S.  R.  R.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1890,  53  Vict.,  ch.  34,  s.  13.  —Si  les  listes  des  jurés 
que  le  bureau  de  révision  est  tenu  de  dresser,  reviser 
ou  renouveler,  ne  sont  pas  dressées,  revisées  ou 
renouvelées  de  la  manière  et  à  l'époque  ci-dessus 
déterminées,  alors,  aussitôt  que  le  fait  est  parti  à  la 
connaissance  du  tribunal  siégeant  dans  le  district, 
ou  d'un  juge  d'icelui,  en  vacance,  par  le  procureur- 
général,  le  greffier  de  la  paix  ou  le  greffier  de  la 
couronne,  le  tribunal  ou  le  juge,  ordonne  au  bureau 
de  révision  de  dresser,  reviser  ou  renouveler  ces 
listes  de  jurés,  et  fixe,  par  cet  ordre,  une  époque 
pendant  laquelle  elles  doivent  être  dressées,  revisées 
ou  renouvelées,  les  anciennes  listes  restant  en 
vigueur  jusqu'à  la  confection  ou  la  révision  des 
nouvelles. 

Art.  2645  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1890,   53  Vict.,   ch.  34,  s.  14.— Les  listes  dressées, 
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revisées  ou  renouvelées,  en  vertu  de  tout  ordre 
semblable,  ont  la  même  vigueur  et  le  même  effet, 
et  restent  en  vigueur,  comme  si  elles  l'avaient  été 
dans  le  temps  prescrit. 

DE   L'INDEMNITÉ   DES   JURÉS. 

Art.  2672  S.  R.  Q.,  tel  que  remplacé  par  S.  de  Q. 
de  1890,  52  Vict.  ch.  34,  s.  16.— Chaque  juré  appelé  à 
servir  comme  grand  ou  petit  juré,  qui  a  son  domi- 
cile en  dehors  des  limites  de  là  municipalité  où  est 
tenu  la  cour,  reçoit  une  indemnité  de  une  piastre  et 
cinquante  centins  par  chaque  jour  qu'il  est  néces- 
sairement absent  de  son  domicile  pour  comparaître 
devant  le  tribunal  ;  et  de  une  piastre  lorsqu'il  a  son 
domicile  dans  les  limites  de  telle  municipalité. 

Cette  indemnité  est  payée  par  le  shérif  sur  le 
certificat  du  greffier  de  la  paix  ou  du  greffier  de  la 
couronne,  suivant  le  cas. 

Le  comté  de  Ga  spé  et  celui  de  Bonaventure  sont 
chacun  considérés  comme  un  district  pour  les  fins 
du  présent  article.    . 

DU   PAIEMENT  DES  TÉMOINS   DE   LA   COURONNE. 

Art.  2613  S.  R.  Q.,  tel  que  remplacé  par  S.  de  Q. 
de  1890,  53  Vict.  ch.  34,  s.  17. -Chaque  témoin  de  la 
couronne  a  droit  : 

1.  S'il  a  son  domicile  en  dehors  des  limites  de  la 
municipalité  où  la  cour  est  tenue,  à  une  indemnité 
de  une  piastre  et  cinquante  centins  par  chaque  jour 
qu'il  en  est  nécessairement  absent,  pour  comparaître 
devant  le  tribunal  ;  et 

2.  S'il  a  son  domicile  dans  les  limites  de  la  muni- 
cipalité, à  une  indemnité  de  une  piastre  par  chaque 
jour. 

Cette  indemnité  est  pa7^ée  par  le  shérif,  sur  le 
certificat  du  greffier  de  la  paix  ou  du  greffier  de  la 
couronne,  suivant  îe  cas. 


LOI   DES   LICENCES   DE   QUÉBEC.  509 

CLAUSES   DE    LA    LOI    DES    LICENCES    DE 
QUEBEC  RELATIVES  AUX  CORPORA- 
TIONS MUNICIPALES. 

DES   LICENCES  D'AUBERGES. 

Ait.  835  S.  R.  Q. — Pour  obtenir  une  licence  pour 
tenir  une  auberge,  les  formalités  suivantes  doivent 
être  observées  : 

Préalablement  à  l'obtention  de  la  licence,  pour 
toute  partie  de  territoire  organisé  de  cette  province, 
le  requérant  doit  fournir  au  percepteur  du  revenu, 
un  certificat  suivant  la  formule  A,  de  cette  loi,  signé 
par  un  qaart  des  électeurs  municipaux  résidents  ou 
une  majorité  des  électeurs  municipaux  résidents  s'ils 
sont  en  nombre  moindre  de  cinquante,  de  la  pa- 
roisse, du  canton,  du  village,  de  la  ville  ou  du  quar- 
tier de  la  cité  dans  les  limites  desquels  est  situé 
la  maison  pour  laquelle  la  licence  est  demandée, 
attestant  que  le  requérant  est  personnellement 
connu  des  signataires,  qu'il  est  honnête,  sobre,  de 
bonne  réputation,  qu'il  a  qualité  pour  tenir  une 
maison  d'entretien  public,  que  la  maison  dont  il  est 
question  contient  le  logement  exigé  par  la  loi,  et 
qu'on  y  a  besoin  d'une  maison  d'entretien  public. 

FORMULE  A. 

Formule  d'un  certificat  pour  obtenir  une  licence 

pour  tenir  une  auberge,  une  taverne 

ou  tin  restaurant. 

Province  de  Québec, 

District 

Nous  soussignés,  électeurs  municipaux  de  la  mu 
nicipalité  d  ,  dans  le  comté  d 

certifions  par  les  présentes  que 

de  ,  dans  le  comté  de  , 

district  de  ,  qui  désire  obtenir  une  licence 
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pour  tenir  à  ,  est 

personnellement  connu  de  chacun  de  nous,  qu'il  est 
honnête,  sobre  et  jouit  d'une  bonne  réputation, 
et  est  une  personne  convenable  pour  tenir  une 
maison  d'entretien  public.  Que  nous  avons  visité 
ou  connaissons,  la  maison  et  ses  dépendances 
situées  à  ,  pour  laquelle  la  licence 

est  demandée,  et  qu'il  y  tient  des  lits  pour  les  voya- 
geurs et  des  places  pour  les  animaux,  et  les  autres 
articles  exigés  par  la  loi.  Nous  certifions  de  plus 
qu'une  maison  d'entretien  public  est  nécessaire  à 
l'endroit  où  la  dite  maison  est  située. 

Donné  sous  nos  seings,  à  le 

jour  de  ,  mil  huit  cent 

Electeurs  municipaux 
du  comté  de 

Art.  836  S.  R.  Q.  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1890,  54  V.,  ch.  13,  s.  3  et  de  1894,  57  V.,  ch.  13,  s.  3.— 
Le  certificat  doit  être  accompagné  d'un  affîdavit 
donné  parle  requérant,  suivant  la  ferme  de  la  cé- 
dule  B,  de  cette  loi,  et  assermenté  devant  un  juge 
de  paix  du  district,  et  dans  les  cités  de  Québec  et 
Montréal,  devant  le  juge  des  sessions,  le  magistrat 
de  police  ou  le  recorder. 

Dans  lès  cités  de  Québec  et  Montréal,  nul  certifi- 
cat pour  une  licence  ne  peut  être  accordée,  si  une 
majorité  absolue  des  électeurs  municipaux  résidant 
ou  ayant  leur  place  d'affaires  dans  le  district  de 
votation  du  quartier,  signifient  leur  opposition  par 
écrit,  à  l'octroi  de  telle  licence  ou  s'il  est  prouvé  de 
manière  à  convaincre  les  personnes  chargées  de 
confirmer  le  certificat,  que  le  requérant  a  une  mau- 
vaise réputation,  qu'il  a  déjà  souffert  ou  permis 
l'ivresse  ou  le  désordre  dans  son  auberge,  qu'il  a 
déjà  été  condamné  deux  fois  à  l'amende  pour  avoir 
vendu  des  liqueurs  sans  licence,  ou  qu'il  a  été  trouvé 
coupable  de  faire  la  contrebande  des  liqueurs  eni- 
vrantes. 
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FORMULE  B. 

Formule  de  Vaffidavit  qui  doit  être  fait  par  les  per- 
sonnes désirant  obtenir  une  licence  pour 
tenir  une  maison  ou  un  lieu  d'entre- 
tien public. 

Province  de  Québec, 
District  de 

Je  ,  de  ,  dans  le  comté  de 

,  dans  le  district  de  , 

désirant  obtenir  une  licence  pour  tenir  , 

situé  à  ,  après  serment  prêté,  déclare 

que  j'ai  qualité  à  tous  égards  suivant  la  loi,  pour 
tenir  une  maison  ou  un  lieu  d'entretien  public. 

(Signature    ) 

Assermenté  devant  moi,  à  ,  ce 

jour  de  ,  mil  huit 

cent 

J.  P.  du  district  de 

Le  certificat  précédent  ayant  été,  ce  jour,  soumis 
au  conseil  municipal  (ou  à  la  corporation)  de 

,  fat  le  dit  conseil  (ou  corporation)  étant  régu- 
lièrement assemblée,  et  ayant  délibéré  à  ce  sujet, 
confirme  le  dit  certificat  en  faveur  de 
y  mentionné. 
Signé  à  ,  ce  jour  de  , 

mil  huit  cent 

P.  G., 

Maire. 
R.  S., 

Secrétaire, 
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Art.  836a  S.  R.  Q.,  tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de 
1894,  57  Vict.,  ch.  13,  s.  4.— Tout  porteur  de  licence 
de  la  cité  de  Montréal  ou  de  Québec,  ayant  une 
bonne  réputation,  ayant  eu  une  licence  et  s'étant 
conformé  à  toutes  les  exigences  de  cette  loi,  pendant 
les  douze  derniers  mois,  et  n'ayant  été  convaincu 
d'aucune  infraction  à  cette  loi,  et  produisant  un 
affidavit  à  cet  effet,  rédigé  selon  la  formule  de  la 
cédule  suivante,  peut  demander  une  licence  sem- 
blable, pour  le  môme  établissement,  pour  l'année 
suivante,  sans  être  obligé  de  produire  aucun  certi- 
ficat d'électeurs  ;  et,  si  les  autorités  jugent  ces 
affidavit  et  demande  satisfaisants,  il  en  sera  ensuite 
disposé  comme  si  le  certificat  était  fait  suivant  la 
formule  requise  par  l'article  835. 

CÉDULE. 


Province  de  Québec, 
Cité  de 

Je,  soussigné,  ,  de  la  cité  de 

,  dans  le  district  de  ,  désirant  obtenir 

une  licence  pour  tenir  ,  situé 

à  ,  dans  la  dite  cité,  après  serment 

prêté,  jure  et  dis  que  j'ai  qualité  à  tous  égards,  sui- 
vant la  loi,  pour  tenir  tel  ,  et 
que  j'ai  eu  une  licence  pour  tenir  tel  , 
pendant  les  douze  derniers  mois,  que  je  me  suis 
conformé  à  toutes  les  exigences  de  la  loi  des  licences 
de  Québec,  applicables  au  local  licencié,  et  que  je 
n'ai  été  convaincu  d'aucune  infraction  à  cette  loi, 
et  j'ai  signé. 


Assermenté  devant  moi,ï 
à  ,  ce  jour  ]■ 

de  189    .  J 
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Arc.  8366  S.  R.  Q.,  tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de 
1894,  57  Vict.,  ch.  13,  s.  4.-  Dans  la  cité  de  Montréal, 
tous  les  certificats  et  demandes  de  licences  annuelles 
doivent  être  produits  au  bureau  de  l'autorité 
compétente  le  ou  avant  le  vingt  janvier  de  chaque 
année. 

Art.  837  S.  R.  Q.— Si  le  certificat  se  rapporte  à  une 
maison  située  daus  les  limites  d'une  cité,  il  doit 
contenir,  ainsi  que  la  licence  elle-même,  la  désigna- 
tion du  quartier  et  de  la  rue  où  elle  est  située. 

La  licence  est  sans  effet  en  dehors  des  limites  de 
tels  quartier  et  rue. 

Art.  838  S ,  R.  Q.— Dans  les  cités  et  les  villes  légale- 
ment constituées,  les  signataires  du  certificat  doivent 
être  des  électeurs  municipaux  résidant  ou  ayant 
leur  place  d'affaires  dans  l'arrondissement  de  vota- 
tion  daus  lequel  est  situé  la  maison  pour  laquelle 
une  licence  est  demandée. 

Les  autorités  chargées  de  confirmer  les  certificats 
ne  peuvent  confirmer  le  certificat  d'aucun  requé- 
rant, si  la  majorité  des  électeurs  municipaux  rési- 
dant ou  ayant  leur  place  d'affaires  dans  l'arrondis- 
sement de  votation  où  se  trouve  la  maison  à  laquelle 
la  licence  devrait  s'appliquer,  s'y  opposent  par 
requête  signée  par  eux  et  produite  entre  les  mains 
du  greffier  avant  le  jour  fixé  pour  la  prise  en  consi- 
dération du  dit  certificat. 

Dans  le  cas  où  le  requérant  pour  confirmation  de 
certificat  de  license,  retire  sa  demande  pour  défaut 
de  formalité  ou  autres  causes  quelconques,  après 
qu'une  opposition  a  été  produite,  la  même  opposi- 
tion peut  servir  contre  toute  nouvelle  demande 
faite,  la  même  année,  pour  le  même  établissement, 
par  la  même  personne  ou  toute  autre  personne, 
dans  son  intérêt. 

Art.  839  S.  R.  Q.— Les  certificats,— moins  ceux 
relatifs  aux  demandes  de  licence  pou*  les  cités  de 
Québec  et  Montréal,— doivent  être  confirmés  par 
une  décision  du  Conseil  de  la  municipalité  dans  les 

34 
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limites  de   laquelle  la  maison   est   située,  rédigés 
suivant  la  formule  de  la  cédule  C,  de  cette  loi. 

La  confirmation  est  certifiée  sous  la  signature  du 
maire  et  du  greffier  ou  secrétaire-trésorier  du  con- 
seil. 

Art.  839a  tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de  1892,  55-56 
Vict.,  ch.  11,  s.  7. — Ces  certificats,  dans  toutes 
autres  municipalités  que  les  cités  de  Montréal  et  de 
Québec,  ne  seront  pris  en  considération  par  le  con- 
seil municipal,  qu'après  avoir  été  remis,  au  moins 
huit  jours  d'avance,  au  greffier  ou  au  secrétaire- 
trésorier. 

Art.  840  S.  R.  Q. — Si,  au  jour  fixé  pour  l'assem- 
blée du  conseil  où  la  confirmation  du  certificat 
vient  en  délibération,  il  n'y  a  pas  de  quorum, 
l'assemblée  est  remise  de  jour  en  jour  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  un  quorum  et  tant  que  la  question  n'est 
pas  décidée. 

Art.  841  S.  R.  Q.— Le  conseil  auquel  le  certificat 
est  présenté,  doit  s'assurer,  en  prenant  les  rensei- 
gnements qu'il  juge  convenables,  si  le  nombre  voulu 
d'électeurs  ayant  la  capacité  requise,  l'a  signé  ;  il 
doit  aussi  constater,  par  serment  reçu  devant  un 
des  membres  du  conseil,  l'authenticité  des  signa- 
tures, et  si  le  résultat  de  cette  double  recherche  est, 
en  tout  ou  en  partie,  défavorable  au  requérant,  il 
refuse  la  confirmation  demandée. 

Art.  842  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1894,  57  Vict.,  ch.  13,  s.  5.— Le  certificat  doit  être 
refusé  s'il  est  prouvé,  à  la  satisfaction  du  conseil  : 

1.  Que  le  requérant  est  une  personne  de  mauvai- 
ses mœurs,  ayant  déjà  permis  ou  souffert  l'ivro- 
gnerie ou  le  désordre  dans  son  auberge,  ou 

2.  Que  tel  requérant  a  déjà  été  condamné  deux 
fois  à  l'amende  pour  avoir  vendu  de  la  boissou  sans 
licence,  ou  â 

3.  Que  sa  demande  pour  licence,  rencontre  une 
opposition  écrite  de  la  majorité  absolue  de  tous  les 
électeurs  résidents  de  l'endroit  où  il  entend  ouvrir 
une  auberge, 
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4.  Ou  qu'il  a  été  trouvé  coupable  de  faire  la 
contrebande  des  liqueurs  enivrantes. 

Art.  843  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  8.  de  Q.  de 
1889,  52  Vict ,  ch.  15,  s.  2,  3  et  4  et  de  1894,  57  Vict., 
eh.  13,  s.  6. — La  confirmation  du  certificat  est 
accordée  à  la  cour  de  police,  à  Québec,  pour  la  cité 
de  Québec,  par'  le  juge  des  sessions  de  la  paix  ou  le 
recorder  ;  et  à  la  cour  de  police,  à  Montréal,  pour  la 
cité  de  Montréal,  par  les  deux  juges  des  sessions  de 
la  paix  et  le  recorder  ou  deux  d'entre  eux. 

2.  Dans  la  cité  de  Québec,  le  greffier  de  la  paix 
agit  comme  greffier  des  autorités  compétentes. 

2a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  un  greffier  des 
autorités  compétentes  est  nommé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

Un  greffier  assistant  est  nommé  par  les  autorités 
compétentes  dans  le  cas  de  maladie  ou  d'absence  du 
greffier  pour  agir  comme  tel. 

Le  salaire  du  greffier,  qui  ne  doit  pas  excéder  la 
somme  de  huit  cents  piastres,  ainsi  que  l'endroit  où 
il  doit  tenir  son  bureau,  sont  fixés  parle  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

Le  greffier  ou  le  greffier-assistant  a  le  pouvoir  de 
faire  prêter  le  serment  requis  à  l'appui  des  certi- 
ficats, oppositions,  requêtes  et  autres  documents 
qui  peuvent  faire  preuve  devant  les  autorités 
compétentes. 

3.  Toute  personne  qui  a  l'intention  de  demander 
la  confirmation  d'un  certificat  doit  s'en  procurer  la 
formule  au  bureau  du  greffier,  et  payer  une  taxe  de 
deux  piastres  en  timbres  apposés  sur  cette  formule. 

Quand  il  s'agit  d'un  transfert  de  licence,  la  taxe 
est  de  viugt  piastres  payables  en  timbres  apposés 
sur  la  formule  de  ce  transfert. 

Les  autorités  compétentes  ne  peuvent  prendre 
connaissance  de  pareils  certificats  que  s'ils  sont 
revêtus  des  timbres  requis. 

4.  Le  greffier  doit  préparer  une  liste  et  l'afficher 
dan-  un  endroit  apparent  de  son  bureau  ouvei  I  au 
public  ;  la  liste  doit  contenir  la  date  de  l'inscription 
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de  chaque  demande,  les  noms,  occupations  et  rési- 
dence du  requérant,  la  situation  de  la  maison  à 
laquelle  s'applique  la  licence  et  le  jour  auquel  la 
demande  sera  prise  en  considération. 

5.  Nulle  demande  ne  doit  être  prise  en  considéra- 
tion par  l'autorité  compétente  si  elle  n'a  été  inscrite 
sur  la  liste  pendant  quinze  jours  au  moins. 

6.  Toute  personne  peut  s'opposer  à  la  demande, 
et  si  avis  de  l'opposition  a  été  donné  au  greffier,  ce 
dernier  doit,  trois  jours  avant  la  prise  en  considé- 
ration de  la  demande,  donner  avis  d'icelleau  requé- 
rant et  à  l'opposant  s'il  y  en  a  un. 

7.  Toute  personne  produisant  devant  une  autorité 
compétente,  lorsque  la  demande  doit  être  prise  en 
considération,  ou  qui  a  produit  antérieurement, 
devant  le  greffier,  verbalement  ou  par  écrit,  les 
objections  par  elle  faites  à  l'octroi  de  la  confirma- 
tion d'un  certificat,  a  le  droit  d'être  entendue  sur 
les  raisons  et  motifs  de  telles  objections  ou  de  toutes 
autres  objections  qui  peuvent  alors  être  soulevées. 

8.  L'autorité  compétente  peut  entendre  le  dite 
personne  aussi  bien  que  le  requérant,  sans  délai, 
ou  fixer  un  jour  postérieur  pour  l'audition. 

La  dite  autorité  compétente  peut,  en  tout  temps, 
quand  elle  le  juge  nécessaire,  procéder  à  la  preuve 
sous  serment  ou  affirmation,  et,  dans  ce  but,  assi- 
gner toute  personne  quelconque  et  lui  faire  prêter 
serinent. 

9.  Sur  l'audition, aussi  bien  que  sur  toute  demande 
restée  sans  opposition,  il  est  du  devoir  de  l'autorité 
collectivement  ou  séparément,  lorsqu'elle  le  juge 
opportun,  de  faire  toutes  les  recherches  qu'elle  juge 
opportun  ou  nécessaires  pour  se  convaincre  elle- 
même  des  qualités  du  requérant  et  de  l'exactitude 
des  faits  avancés. 

10.  L'autorité  peut,  à  cette  fin,  prendre  en  consi- 
dération tous  documents,  entendre  ou  faire  en- 
tendre par  quelqu'un  de  compétent  les  personnes 
qu'elle  croit,  à  sa  connaissance  personnelle,  ou  sur 
indication  des  parties  opposantes  ou  d'autres,  capa- 
bles de  donner  des  informations,  et  peut  générale- 
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ment  recourir  à  toutes  autres  sources  d'informa- 
tions. 

11.  Lorsque  l'autorité  désire  obtenir  des  informa- 
tions des  officiers  ou  des  membres  de  la  force  de 
police  (le  Québec  ou  de  Montréal,  respectivement, 
elle  peut,  par  l'intermédiaire  du  chef  de  police, 
ordonner  à  ces  fonctionnaires  de  comparaître 
devant  elle,  et  de  faire  toutes  les  recherches  qui 
paraissent  nécessaires. 

12.  Lorsqu'il  y  a  opposition  à  une  demande  de 
confirmation  du  certificat,  la  confirmation  ne  peut 
être  donnée  à  Québec,  que  parle  juge  des  sessions 
et  le  recorder,  et  à  Montréal,  que  par  le  magistrat 
de  police  et  le  recorder. 

13.  L'octroi  de  la  confirmation  du  certificat  ou  le 
refus  dïcelui,  pour  une  cause  quelconque,  reste  à  la 
discrétion  de  l'autorité,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  836,  et  leur  décision  est  finale. 

14.  Nulle  licence  ne  doit  être  octroyée  par  le  pré- 
cepteur du  revenu  à  moins  qu'un  certificat  ne 
soit  déposé  dans  ses  mains,  signé  par  l'autorité 
susdite,  qui  doit  délivrer  au  requérant  le  certificat 
attestant  l'octroi  de  la  confirmation. 

15.  Le  greffier  doit,  de  temps  à  autre,  préparer 
une  liste  des  certificats  que  l'autorité  a  confirmés 
et  qui  sont  alors  en  vigueur,  et  garder  cette  liste 
affichée  dans  la  cour  de  potice  ou  dans  son  bureau. 

FORMULE  C. 

Formule  de  confirmation  du  certificat  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  843. 

Le  certificat  qui  précède  nous  ayant  été  soumis  ce 
jour,  conformément  à  la  section  douzième  du  cha- 
pitre cinquième  du  titre  quatrième  des  Statuts  Re- 
fondus de  la  province  de  Québec,  nous  le  confirmons 
par  les  présentes. 

(Signature.) 
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Art.  843a  S.  R.  Q.,  tel  qu'ajouté  par  8.  de  Q.  de 
1894,  57  V..  ch.  13,  s.  7.— Dans  la  cité  de  Montréal, 
pour  l'année  commençant  le  premier  niai  1894,  le 
nombre  des  licences  d'hôtels  et  de  restaurants  est 
limité  à  quatre  cent  quarante,  et  pour  Tannée 
commençant  le  premier  mai  1895  à  quatre  cents  ; 
et  ce  nombre  ne  sera  dépassé  dans  aucune  année 
subséquente. 

DES    AUTRES  DISPOSITIONS   APPLICABLES  A  TOUTES 
LES  LICENCES  D'AUBERGE. 

Art.  815  S.  R.  Q.— Sur  chaque  confirmation  de 
certificat  à  l'effet  d'obtenir  une  licence,  pour  les 
cités  de  Québec  et  Montréal,  la  somme  de  huit 
piastres  est  payée  à  la  corporation  de  chacune  de 
ces  cités  ;  et  une  somme  n'excédant  pas  vingt 
piastres  aux  autres  corporations,  pour  le  même 
objet,  dans  les  limites  de  leur  juridiction,  peut  être 
demandée  et  reçue. 

2.  La  disposition  précédente  n'enlève  cependant 
pas  aux  cités  et  villes  constituées  en  corporation, 
le  droit  qu'elles  peuvent  avoir  en  vertu  de  leurs 
chartes  ou  règlements. 

Art.  816  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1890,  51  Vict.,  ch.  13,  s.  4.— Avant  d'obtenir  sa 
licence,  le  requérant  doit  fournir  deux  cautions  qui 
déclarent,  sous  serment,  leur  solvabilité  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  deux  cents  piastres 
chacune,  et  qui  s'obligent  à  payer  au  trésor  de  la 
province  toutes  les  amendes  et  pénalités  auxquelles 
le  requérant  pourrait  être  condamné  pour  toutes 
contraventions  à  la  présente  loi,  pendant  la  durée  de 
sa  licence. 

Ces  cautions  sont  considérées  comme  cautions 
judiciaires. 

Aucun  débitant  ou  commerçant  de  liqueurs,  ne 
peut  être  accepté  comme  caution  aux  fins  de  la 
présente  loi,  et  personne  ne  peut  cautionner  pour 
plus  d'une  personne  munie  de  licence. 
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Le  requérant  doit  payer  au  percepteur  du  revenu 
de  la  province,  pour  l'acte  de  cautionnement  de  ces 
cautions,  la  somme  de  quatre  piastres,  dont  trois 
piastres  doivent  être  remises  au  trésorier  de  la  pro- 
vince et  une  piastre  est  retenue  par  le  percepteur 
du  revenu  à  titre  d'honoraires. 

Art.  847  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1889,  52  Vict.,  ch.  15,  s.  6. — L'acte  de  cautionnement 
est  rédigé  suivant  la  formule  de  la  cédule  G,  de  la 
présente  loi. 

11  doit  être  exécuté  en  présence  du  percepteur  du 
revenu  pour  le  district  dans  lequel  la  licence  a  été 
demandée,  ou  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  des 
membres  du  conseil  municipal,  qui  ont  confirmé  le 
certificat,  et  les  cautions  doivent  être  approuvées 
par  eux. 

Les  cautionnements  ainsi  que  les  certificats  exigés 
par  la  présente  loi,  sont  déposés  au  bureau  du 
percepteur  du  revenu  compétent,  qui  ne  doit  pas 
émettre  de  licence  avant  qu'il  soit  prouvé,  à  sa 
satisfaction,  que  le  paiement  des  sommes  mention- 
nées en  l'article  878  n'ait  été  fait. 

FORMULE  G. 

Formule  de  cautionnement. 

Sachez  tous  par  ces  présentes,  que  nous  T.  U.,  de 
,  V.  W.,  de  et 

X.  Y.,  de  ,  nous  sommes  obligés 

envers  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  ses  héritiers 
et  successeurs,  pour  une  somme,  à  titre  d'amende, 
de  six  cents  piastres  en  monnaie  légale  et  courante 
du  Canada,  savoir  :  le  sus-nommé  T.  U.,  pour  la 
somme  de  deux  cents  piastres  ;  le  sus-nommé  V. 
W.,  pour  la  somme  de  deux  cents  piastres  ;  le  sus- 
nommé X. Y., pour  la  somme  de  deux  cents  piastres; 
de  la  même  monnaie  légale  et  courante,  pour  le  paie- 
ment fidèle  et  entier  de  laquelle  nous  nous  obligeons 
tous  et  chacun  de  nous,  nos  hoirs,  exécuteurs,  ad- 
ministrateurs et  ayant  cause  par  ces  présentes. 
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Attendu  que  le  sus-nommé  T.  U.,  s'étant  obligé 
comme  susdit,  est  sur  le  point  d'obtenir  une  licence 
pour  tenir  ,  la  condition  de  cette 

obligation  est  que,  si  pendant  toute  la  période  que 
cette  licence  doit  être  en  vigueur,  le  sus-nommé 
T.  U.,  paie  toutes  les  amendes  auxquelles  il  pourra 
être  condamné  pour  toute  infraction  à  la  section 
douzième,  du  chapitre  cinquième  du  titre  quatrième 
des  Statuts  Refondus  de  la  province  de  Québec, 
relatif  aux  maisons  d'entretien  public  et  aux  restau- 
rante, et  en  accomplit  et  observe  toutes  les  disposi- 
tions, et  se  conforme  aux  règles  et  règlements  qui 
sont  ou  pourront  être  établis  à  cet  égard,  par  l'au- 
torité compétente,  alors  la  présente  obligation  sera 
nulle  et  de  nulle  valeur,  autrement  elle  conservera 
sa  pleine  validité  et  force  et  son  plein  effet. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  opposé  aux  présentes 
notre  seing  et  sceau  à  ce 

jour  de  18 


Signé,  scellé  et  délivré  en\ 
présence  de  nous  / 


T.  U.  (L.  S.) 
V.  W.  (L.  S.) 
X.  Y.  (L.  S.) 


Art.  848  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1892,  55-56  Vict.,  ch.  11,  s.  9  et  de  1893,  56  Vict.,  ch. 
16,  s.  4. — Dans  les  cités  de  Québec  et  Montréal, 
aucune  licence  n'est  transférable  qu'aux  héritiers  de 
la  personne  munie  de  la  licence,  dans  le  cas  de  décès 
avant  l'expiration  de  cette  licence. 

Cependant, dans  des circonstancesexceptionnelles, 
le  transfert  peut  en  être  fait  sur  autorisation  spéciale 
du  trésorier  de  la  province,  à  qui  une  requête  doit 
être  adressée,  signée  par  le  premier  détenteur  de  la 
licence  ou  ses  représentants  et  par  le  cessionnaire,  en 
alléguant  les  raisons  pour  lesquelles  on  demande  le 
transfert  ;  cette  requête  doit  être  approuvée  par  les 
autorités  compétentes  avant  d'être  présentée  au 
trésorier. 
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Pour  obtenir  cette  autorisation,  avis  doit  être 
donné,  à  est  effet,  par  la  partie  intéressée,  quinze 
jours  d'avance  dans  deux  journaux  publiés  dans 
l'une  ou  l'autre  des  dites  cités,  suivant  le  cas,  dont 
l'un  en  français  et  l'autre  en  anglais 

L'avis  doit  mentionner  les  noms  et  prénoms  de  la 
personne  qui  entend  opérer  le  transfert,  ainsi  que 
ceux  de  la  personne  à  qui  il  doit  être  fait,  et  la  date 
de  la  présentation  de  la  requête  à  cette  fin  au 
trésorier. 

Sauf  dans  le  cas  de  cession  de  biens  ou  du  décès  de 
la  personne  licenciée,  nul  transfert  de  licence  ne 
peut  être  fait  avant  trois  mois  de  la  date  de  l'octroi 
de  la  licence  par  le  percepteur  du  revenu  de  la 
province. 

Dans  tout  autre  endroit  de  la  province  que  ceux 
mentionnés  ci-dessus,  si  la  personne  munie  de  la 
licence  quitte  sa  maison  ou  meurt  avant  l'expiration 
de  cette  licence,  ses  représentants,  ou  lui-même,  sui- 
vant le  cas,  peuvent  la  transférer  à  une  autre  per- 
sonne. 

Le  cession naire,  dans  tous  les  cas,  peut  exercer 
tous  les  droits  conférés  par  la  licence  à  la  personne  à 
qui  elle  était  originairementoctroyéedans  la  maison 
qui  y  est  indiquée,  ou  si  la  maison  se  trouve  dans  un 
territoire  organisé  de  la  province,  dans  tout  autre  lo- 
calsituédansleslimitesdelamunicipalité,quele  juge 
des  sessions  de  la  paix  ou  le  recorder,  à  Québec,  ou 
les  deux  juges  des  sessions  de  la  paix  et  le  recorder, 
ou  la  majorité  d'entre  eux,  à  Montréal,  ou  le  conseil 
municipal  dans  toute  autre  municipalité,  suivant 
le  cas,  approuvent,  et  qui  est  désigné  dans  le  certi- 
ficat dont  il  est  parlé  dans  l'article  suivant. 

En  cas  de  décès  du  porteur  de  licence  ou  de  ces- 
sion de  biens  de  sa  part,  un  délai  de  trente  jours  est 
accordé  à  ses  héritiers  représentant  ou  curateur  de 
ses  biens,  pendant  lequel  la  licence  reste  en  vigueur, 
pour  leur  permettre  de  demander  un  transport. 

Art.  849  S.  Tt.  Q.— Le  transfert  n'a  cependant  son 
effet,  que  si  le  cessionnaire  dans  un  territoire  orga- 
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nisé,  délivre  au  percepteur  du  revenu,  le  certificat, 
et  donne  le  cautionnement  auquel  le  porteur  de  la 
licence  était  tenu  lui-mêoie  ;  et,  dans  les  cités  de 
Québec  et  Montréal,  paie  l'excédant  du  droit  qui 
peut  être  exigible  en  conséquence  de  la  différence 
du  loyer  ou  de  la  valeur  annuelle,  entre  la  maison 
occupée  par  le  possesseur  originaire  de  la  licence  et 
celle  occupée  par  le  cessionnaire. 

Ce  transfert  doit  être  écrit  au  dos  de  la  licence 
par  le  percepteur  du  revenu,  et  le  cessionnaire  doit 
se  soumettre  à  toutes  les  formalités  auxquelles  était 
obligé  le  requérant  originaire. 

Ce  transfert  doit  être  ainsi  effectué,  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  mort  du  possesseur  de  la 
licence,  ou  son  abandon  de  la  maison,  sans  quoi  la 
licence  perd  sa  valeur. 

Art.  850  S.  R.  Q.— Nul  conseiller  municipal,  s'il 
est  en  même  temps,  brasseur,  distillateur  ou  débi- 
tant de  liqueurs  enivrantes,  ou  maître  d'une  mai- 
son d'entretien  publique,  ne  doit  signer  le  certificat 
mentionné  dans  l'article  835,  sous  peine  d'une 
amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  contra- 
vention. 

Art.  851  S.  R.  Q.— Nul  ne  doit  signer,  sciemment, 
un  tel  certificat  sans  avoir  qualité  pour  le  faire, 
sous  peine  d'une  amende  de  vingt  piastres  pour 
chaque  contravention. 

Art.  852  S.  R.  Q, — Pour  obtenir  une  licence  d'au- 
berge, dans  un  territoire  non  organisé,  il  faut 
seulement,  au  préalable,  donner,  en  présence  du 
percepteur  du  revenu,  le  cautionnement  voulu  par 
les  articles  846  et  847. 

Les  demandes  pour  les  dites  licences  doivent,  au 
préalable,  être  soumises  au  trésorier  de  la  province, 
et  sont  sujettes  à  son  approbation. 

Art.  853  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1890,  54  Vict,,  ch.  13,  s.  6  et  de  1892,  55-56  Vict.,  ch. 
11,  s.  11. — Aucune  des  licences  ci-haut  mentionnées 
ne  doit  être  accordée,  à  un  épicier  ou  à  une  personne 
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tenant  magasin  ou  boutique  pour  la  vente  d'épi- 
ceries, provisions,  sucreries  ou  fruits  dans  une  cité 
ou  ville. 

DES  LICENCES   DE   RESTAURANTS. 

Art.  851  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1894,  57  Vict.,  chap.  13,  s.  8.— Les  conditions  et 
formalités  exigées  relativement  aux  certificats 
voulus  pour  obtenir  une  licence  d'auberge,  sont 
applicables,  mutadis  mutandis,  aux  licences  de 
restaurants,  y  compris  les  dispositions  établies  pour 
les  cités  de  Québec  et  Montréal. 

Aucune  licence  de  restaurant  ne  peut  cependant 
être  accordée  ailleurs  que  dans  les  cités  ou  villes. 

LICENCES  POUR  LA  VENTE  DE  LA   BIÈRE  ET   DU  VIN. 

Art.  851a  S.  R.  Q.,  tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de 
1890,  54  V.,  eh.  13,  s.  7. — Les  conditions  et  formalités 
exigées,  relativement  aux  certificats  requis  pour 
obtenir   une  licence  d'auberge   ou   de   restaurant, 


d'auberge  ou  de  restaurant,  selon  le  cas,  sont  appli- 
cables, mutât is  mutandis,  aux  licences  pour  la 
vente  exclusive  de  vin,  de  l'aie,  de  la  bière,  du  lager 
béer,  du  porter  et  du  cidre. 

DES    LICENCES   DE   MAGASINS   DE   LIQUEURS    ET    DE 
CLUBS. 

Art.  856  S.  R.  Q.— Les  conditions  et  formalités 
imposées,  relativement  aux  certificats  et  aux  cau- 
tionnements requis  pour  obtenir  une  licence  d'au- 
berge, sont  également  applicables,  mutatis  mutan- 
dis, à  l'obtention  d'une  licence  pour  la  vente  en 
détail  de  liqueurs  enivrantes  dans  les  magasins,  y 
compris  les  dispositions  pour  les  cités  de  Québec 
et  de  Montréal,  sauf  que  le  nombre  d'électeurs  signa- 
taires du  certificat  est  limité  à  vingt-cinq. 


&24  EXTRAITS   DES   STATUTS. 

LICENCES   DE   DROGUISTES. 

Art.  856a  S.  R.  Q.  tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de 
1893,  56  V.,  eh.  16,  s.  6. — Les  conditions  et  formali- 
tés requises,  relativement  aux  certificats  et  aux 
cautionnements  pour  obtenir  une  licence  pour  vente 
de  boissons  en  détail  dans  les  magasins,  sont  égale- 
ment applicables,  mutatis  mutandis,  à  l'obtention 
de  la  licence  de  droguiste  mentionnée  dans  l'article 
909b. 

LICENCES   DE   CLUBS. 

Art.  857  S.  R.  Q.  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1890,  54  V.,  ch.  13,  s.  8  et  de  1893,  56  V.,  ch.  16,  s.  7.— 
Les  licences  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 
dans  les  clubs,  dans  les  cités  et  villes  constituées  en 
corporation,  et  dans  la  banlieue  de  Québec,  si  ces 
clubs  sont  constitués  en  corporation  en  vertu  de 
l'article  5487  ou  par  une  charte  spéciale  sont  oc- 
troyées sur  le  paiement  des  droits  et  honoraires 
requis  au  percepteur  du  revenu. 

2.  Les  conditions  et  formalités  imposées,  relati- 
vement aux  certificats  voulus  pour  l'obtention  d'une 
licence  à  l'effet  de  vendre  en  détail  des  liqueurs  eni- 
vrantes dans  les  magasins,  sont  applicables,  mutatis 
mutandis,  aux  certificats  requis  pour  la  vente  des 
liqueurs  dans  tous  les  clubs  non  constitués  en  cor- 
poration dans  les  cités  et  villes,  dans  la  banlieue  de 
Québec  et  dans  tous  clubs  quelconques  dans  les 
autres  municipalités. 

3.  Avant  de  délivrer  aucune  licence  de  club,  la 
constitution  et  les  règles  et  règlements  de  ce  club 
doivent  être  soumis  au  trésorier  de  la  province,  qui 
peut  refuser  d'accorder  la  licence  s'il  le  juge  à  pro- 
pos. 

Art.  857a  S.  R.  Q.,  tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de 
1889,  52  Vict.,  ch.  16,  s.  7  et  amendé  par  S.  de  Q.  de 
1892,  55-56  V.,  ch  13,  s.  1  et  de  1894,  57  Vict.,  ch,  13, 
s. 10. — Dans  l'intérêt  public,  et  afin  d'exercer  un  con- 
trôle restrictif  plus  efficace  sur  la  vente  des  liqueurs 
enivrantes,  une  licence  spéciale  pour  la  vente  de  li- 
queurs enivrantes  aux  grandes  réunions  telles 
qu'il    s'en   rencontre  dans  les  piques-niques  d'as- 
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sociations  nationales  ou  commerciales,  et  aux 
courses,  peut  être  accordée  par  le  trésorier'  de  la 
province  sur  arrêté  en  conseil  à  cette  fin,  aux  asso- 
ciations, clubs  et  corporations  qui  en  ont  le  contrôle, 
ou  à  la  personne  qu'ils  recommandent,  à  tels  taux 
et  conditions  et  pour  tel  terme  que  le  dit  arrêté  en 
conseil  détermine. 

Toutefois,  aucune  liqueur  enivrante  ne  peut  être 
vendue  ni  donnée  par  qui  que  ce  soit,  dans  1  s 
municipalités  de  village  ou  de  campagne,  lors  de 
vente  par  encan,  de  concours  de  labour,  d'exposition 
ou  de  réunion  politique,  ni  pendant  les  élections 
municipales  où  scolaires,  excepté  de  la  bière  et  du 
vin  pendant  les  repas,  à  table,  sous  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas  cinquante  pias'res,  et,  à 
défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  de  pas 
plus  d'un  mois. 

DES    LICENCES    POUR   LA   VENTE   DU   CIDRE   ET   DES 
VINS    DU  PAYS. 

Art.  8576  S.  R.  Q.,  tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de 
1890,  54  V.,  ch.  13,  s.  9  et  remplacé  par  8.  de  Q.  de 
1892,  55-56  V.,  ch.  11,  s.  18  et  amendé  par  S.  de  Q. 
de  1893,  56  V.,  ch.  16,  s.  8. — Les  licences  pour  la 
vente  du  cidre  fabriqué  par  le  vendeur  et  la  vente 
des  vins  du  pays  fabriqués  par  le  vendeur  avec  des 
raisins  cultivés  et  récoltés  dans  la  province  de 
Québec,  sont  accordées,  sur  paiement  fait,  au  per- 
cepteur du  revenu  de  la  province,  des  droits  et 
honoraires  requis. 

Les  fabriquants  de  vins  du  pays,  peuvent  ajouter 
aux  raisins  indigènes  vingt-cinq  pour  cent  de  raisins 
en  grappe,  de  raisins  secs  ou  de  raisins  de  Corinthe 
importés. 

LICENCES   D'EMBOUTEILLEURS. 

Art.  857c  S.  R.  Q.,  tel  qu'ajouté  par  S.  de  Q.  de 
1894,  57  Vict.,  ch.  13,  s.  11. —Les  licences  d'einboù- 
teilleurs  sont  accordées  sur  le  seul  paiement  des 
droits  et  honoraires  voulus,  fait  au  percepteur  du 
revenu  qu'il  appartient. 

Le  porteur  de  telle  licence  peut  prendre  une  ou 
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plusieurs  licences  additionnelles  pour  des  munici- 
palités situées  dans  le  district  pour  lequel  il  a  sa 
licence  ;  mais  aucune  licence  additionnelle  ne  lui 
sera  accordée  pour  une  municipalité  de  rang  plus 
élevé  que  celle  pour  laquelle  il  a  sa  licence. 


LOI  ÉLECTORALE  DE  QUEBEC. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  167  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1889,  52  Vict.,  eh.  4,  s.  1.  — Dans  l'interprétation  de 
cette  loi,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  pourvu, 
ou  qu'il  n'y  ait,  dans  le  contexte  de  ses  dispositions, 
quelque  chose  qui  indique  un  sens  différent  ou 
demande  une  autre  interprétation  : 

1  Le  mot  "municipalité"  désigne  toute  munici- 
palité de  paroisse,  de  partie  de  paroisse,  de  canton, 
de  partie  de  canton,  de  cantons-unis,  de  village  et 
de  ville,  fonctionnant  sous  l'opération  du  Code 
Municipal,  et  toute  municipalité  de  ville  ou  de  cité 
constituée  en  corporation  par  charte  ou  par  loi 
spéciale  ; 

2.  Le  mot  "  secrétaire  -trésorier"  comprend  le 
greffier  de  toute  municipalité  de  ville  ou  de  cité  ; 

3.  Le  mot  "  propriétaire  "  s'entend  de  celui  qui 
possède  ou  dont  la  femme  possède  à  titre  de  pro- 
priétaire ou  d'usufruitier. 

Lorsqu'une  personne  a  la  nue  propriété  d'un  bien 
bien-fonds,  et  que  quelque  autre  en  a  la  jouissance 
et  l'usufruit  pour  son  propre  usage  et  profit,  la 
personne  qui  a  la  propriété  nue  du  bien-fonds,  n'a 
pas  le  droit  de  voter  comme  propriétaire,  et  l'usu- 
fruitier a  seul  le  droit  de  voter  à  raison  d'icelui  ; 

4.  Le  mot  "occupant"  signifie  la  personne  qui 
occupe  en  son  propre  nom  ou  au  nom  de  sa  femme, 
un  immeuble,  à  autre  titre  que  celui  de  propriétaire, 
locataire  ou  usufruitier,  et  qui  en  retire  les  revenus  ; 

h.  Le  mot  "locataire"  comprend  tant  celui  qui 
paie  loyer  en  argent  que  celui  qui  est  obligé  de 
donner  au  propriétaire  une  part   quelconque   des 
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fruits  et  revenus  de  l'immeuble  qu'il  occupe  ;  et  tel 
locataire  doit  tenir  feu  et  lieu,  sauf  le  locataire  de 
magasin,  de  boutique  ou  de  bureau  d'affaires  ; 

6.  Le  mot  "  régistrateur  "  signifie  le  régistrateur 
de  la,  division  d'enregistrement  comprenant  dans 
ses  limites  le  district  électoral  où  se  fait  l'élection. 

Il  signifie  en  même  temps  le  régistrateur  de  la 
division  d'enregistrement  comprise  dans  les  limites 
de  tel  district  électoral  on  dont  les  limites  sont  les 
mêmes  que  les  limites  du  district  électoral  ; 

7.  Le  terme  "  arrondissement  de  votation  "  com- 
prend, pour  les  fins  de  votation,  toute  municipalité 
dont  le  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste  en 
vigueur,  n'excède  pas  deux  cents  ; 

8.  Le  mot  ''voter"  signifie  donner  son  vote  à 
1  élection  d'un  député  à  l'assemblée  législative  de 
cette  province  ; 

9.  L'expression  "  district  électoral  "  signifie  tout 
comté  ou  autre  lieu  ou  portion  de  cette  province 
ayant  le  droit  d'élire  un  député  à  l'assemblée  légis- 
lative ; 

10.  Le  terme  ll  officier  d'élection  "  désigne  l'offi- 
cier-rapporteur,  le  secrétaire  d'élection,  et  tout 
sous-officier-rapporteur  et  greffier  de  bureau  de 
votation,  nommés  pour  une  élection  ; 

11.  L'expression  "  dépenses  personnelles  "  em- 
ployée à  l'égard  des  dépenses  d'un  candidat  à 
propos  de  l'élection  à  laquelle  il  est  candidat,  com- 
prend tous  les  frais  de  voyage  raisonnables  de  ce 
candidat,  et  ses  dépenses  raisonnables  aux  hôtels 
ou  autres  lieux  où  il  se  retire,  pour  les  fins  et  à 
l'égard  de  cette  élection  ; 

12.  Le  mot  "  père  "  comprend  "  grand-père  "  et 
"  beau-père  "  et  le  mot  "  mère  "  comprend  "  belle- 
mère  "; 

13.  Les  mots  "  fils  de  cultivateur  "  signifient 
toute  personne  qui,  n'ayant  pas  d'ailleurs  le 
droit  de  voter,  est  fils  d'un  propriétaire,  locataire 
ou  occupant  d'une  terre,  et  comprennent  un  petit- 
fils,  un  beau-fils  ou  un  gendre  ; 

14.  Les  mots  "  fils  de  propriétaire  "  signifient 
toute  personne  qui,  n'ayant  pas  d'ailleurs  le  droit 
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de  voter,  est  fils  d'un  propriétaire,  locataire  ou 
occupant  d'un  immeuble,  et  comprennent  un  petit- 
fils,  un  beau-fils  ou  un  gendre  ; 

15.  Le  mot  "terre"  signifie  une  étendue  de  terre 
de  pas  moins  de  vingt-acres,  réellement  occupée  ou 
exploitée  ; 

16.  Le  mot  "  étudiant  "  signifie  le  fils  qui  est  dans 
les  conditions  ci-dessus  et  dans  celle  du  paragraphe 
trois  de  l'article  173,  et  qui  est  absent  de  chez  son 
père  ou  de  chez  sa  mère,  avec  son  consentement, 
dans  le  but  d'étudier  quelque  art  ou  profession." 

CONDITIONS  REQUISES  POUR  ÊTRE  ÉLECTEURS. 

Art.  172  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1889,  52  Vict.,  ch.  4,  s.  2— Nul  n'a  le  droit  de  voter  à 
l'élection  d'un  député  à  l'assemblée  législative,  à 
moins  qu'il  ne  soit,  au  moment  de  voter,  inscrit  sur 
la  liste  des  électeurs  en  vigueur. 

Art.  173  S.  R.  Q.,  tel  que  remplacé  par  S.  de  Q.  de 

1889,  52  Vict.,  ch.  4,  s.  3  et  amendé  par  S.  de  Q.  de 

1890,  53  Vict.,  ch.  6,  s.  2  et  de  1892,  55-56  Vict.,  ch.  3, 
s.  1.— Sont  inscrites  sur  la  liste  des  électeurs,  les 
personnes  suivantes  et  nulles  autres,  qui  sont  du 
sexe  masculin,  qui  ont  vingt-et-un  an  révolus,  sont 
sujets  de  Sa  Majesté,  par  naissance  ou  par  natura- 
lisation, et  ne  sont  frappées  d'aucune  incapacité 
légale,  savoir  : 

1°  Les  propriétaires  ou  occupants  de  bonne  foi  de 
bien-fonds  estimés,  d'après  le  rôle  d'évaluation  en 
vigueur,  au  montant  de  trois  cents  piastres  au 
moins  en  valeur  réelle,  dans  une  municipalité  de 
cité  qui  a  droit  d'élire  un  ou  plusieurs  députés  à 
.l'assemblée  législative,  ou  de  deux  cents  piastres  en 
valeur  réelle  ou  de  vingt  piastres  en  valeur  annuelle, 
dans  tout  autre  municipalité  ; 

2°  Les  locataires  de  bonne  foi,  payant  pour  des 
biens-fonds  un  loyer  annuel  d'au  moins  trente 
piastres,  dans  une  municipalité  de  cité  qui  a  droit 
d'élire  un  ou  plusieurs  députés  à  l'assemblée  légis- 
lative, ou  d'au  moins  vingt  piastres  dans  toute  autre 
municipalité  ;  pourvu  que  ces  biens  soient  estimés 
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en  valeur  réelle,  d'après  tel  rôle  d'évaluation,  à  trois 
cents  piastres  au  moins,  dans  une  municipalité  de 
cité  ayant  droit  d'élire  un  ou  plusieurs  députés  à 
l'assemblée  législative,  ou  à  deux  cents  piastres 
dans  tout  autre  municipalité  ; 

3°  Les  instituteurs  enseignant  dans  une  institu- 
tion placée  sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des 
syndics  d'écoles  ; 

4°  Les  anciens  cultivateurs  ou  propriétaires,  con- 
nus généralement  sous  le  nom  de  "  rentier  "  qui  reti- 
rent, à  raison  de  donation,  vente  ou  autrement, une 
rente  en  argent  ou  en  nature,  d'une  valeur  d'au  moins 
cent  piastres,  en  y  comprenant  la  valeur  du  loge- 
ment ou  de  toute  autre  chose  appréciable  en  argent; 

5°  Les  fils  de  cultivateurs  qui  travaillent  depuis 
un  an  sur  la  terre  paternelle,  si  cette  terre  est  d'une 
valeur  qui  serait  suffisante,  étant  également  parta- 
gée entre  eux  comme  co-propriétaires,  pour  leur  don- 
ner le  droit  de  voter  en  vertu  de  la  présente  loi,  —ou 
encore  qui  travaillent  sur  laterre  de  leur  mère  depuis 
le  même  temps  ; 

S'il  y  a  plus  d'un  fils,  ils  sont  tous  inscrits  en  au- 
tant que  la  valeur  de  la  propriété  le  permet,  les  plus 
âgés  étant  inscrits  les  premiers  ; 

6°  Las  fils  de  propriétaires  d'immeubles,  demeu- 
rant avec  leur  père  ou  leur  mère,  tels  fils  et  tels 
immeubles  se  trouvant,  et  l'inscription  se  faisant, 
dans  les  conditions  susdites. 

1Q  Les  pécheurs  domiciliés  dans  le  district  élec- 
toral et  propriétaires  ou  occupants  d'immeubles  et 
propriétaires  de  bateaux,  filets,  seines  et  engins  de 
pêche,  dans  ce  district  ou  cette  partie  de  district 
électoral,  ou  d'une  ou  plusieurs  parts  dans  un  navire 
enregistré  qui,  réunis,  ont  une  valeur  réelle  d'au 
moins  cent  cinquante  piastres  ; 

8°  Les  fils  de  cultivateurs  exercent  les  droits  ci- 
dessus,  quand  même  le  père  ou  la  mère  ne  serait 
que  locataire  ou  occupant  d'une  terre  ; 

Ils  les  exercent  de  la  même  manière  que  s'ils 
étaient  fils  de  propriétaire,  avec  cette  différence 
toute  fois,  que  c'est  Ïjl  valeur  annuelle  de  la  terre 

35 
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qui  sert  de  base  au  cens  électoral  comme  dans  le 
cas,  mutatis  mutandis,  des  paragraphes  1°  et  2e*  du 
paragraphe  précédent  du  présent  article. 

9^  L'absence  temporaire  de  la  terre  ou  de  l'établis- 
sement du  père  ou  de  la  mère  pendant  six  mois  en 
tout  dans  l'année,  ou  l'absence  comme  "étudiant  ", 
ne  prive  pas  le  fils  de  l'exercice  des  franchises  élec- 
torales ci-dessus  conférées. 

10°  Les  prêtres,  curés,  vicaires,  missionnaires  et 
ministres  de  toute  dénomination  religieuse,  domi- 
ciliés depuis  plus  de  six  mois  dans  l'endroit  pour 
lequel  la  liste  se  fait. 

Art.  174  S.  R.  Q.— Quand  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes sont  co-propriétaires,  co-locataires,  ou  co- 
occupants,  d'un  bien-fonds  évalué  à  un  montant  suf- 
fisant pour  attribuer  à  la  part  de  chacune  d'elles  le 
cens  électoral,  chacun  de  ces  copropriétaires,  colo- 
cataires,ou  co-occupants, est  électeur  conformément 
à  cette  loi  et  doit  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs. 

Celui  dont  la  part  ne  s'élève  pas  au  montant  du  cens 
électoral  ne  doit  pas  être  inscrit  comme  électeur. 

La  part  de  chaque  co-locataire  s'entend  de  la 
quotité  du  loyer  que  chacun  paie. 

Art.  175  S.  R.  Q.— Si  une  corporation  est  proprié- 
taire, occupante,  ou  locataire  de  ce  bien-fonds,  aucun 
des  membres  de  la  corporation  n'est  électeur  ni  ne 
peut  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  à  raison 
de  tel  bien-fonds. 

DES  PERSONNES  QUI  NE  PEUVENT  ÊTRE  ÉLECTEURS. 

Art.  176  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  de  Q.  de 
1892,  55-56  V.,  ch.  3,  s.  3. — Ne  peuvent  être  électeurs 
ni  ne  peuvent  voter  : 

1.  Les  juges  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  et  de 
la  Cour  Supérieure,  le  juge  de  la  Cour  de  Vice- 
Amirauté,  les  juges  des  Sessions,  les  magistrats  de 
district,  et  les  recorders  ; 

2.  Les  officiers  de  douane,  greffiers  de  la  Cou- 
ronne, greffiers  de  la  paix,  régistrateurs,  shérifs, 
députés-shérifs,  députés-greffiers  de  la  Couronne, 
et  les  officiers  et  hommes  du  corps  de  police  pro 
vinciale  ou  municipale  ; 
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3.  Les  agents  pour  la  vente  des  terres  de  la 
couronne  et  tous  les  officiers  employés  à  percevoir 
des  droits  payables  à  Sa  Majesté,  de  la  nature  des 
droits  d'accise,  y  compris  les  percepteurs  du  revenu 
fédéral  ou  local. 

Si,  sauf  le  cas  de  l'article  356,  une  des  personnes 
désignées  dans  le  présent  article  vote,  elle  encourt 
une  amende  au  maximum  de  cinq  cents  piastres  et 
au  minimum  de  cent  piastres,  ou  un  emprisonne- 
ment de  pas  plus  de  douze  mois  à  défaut  de  paie- 
ment de  l'amende  ;  et  son  vote  est  nul  et  de  nul  effet  9 

DE  LA  CONFECTION   DE  LA  LISTE  DES  ÉLECTEURS. 

Art.  177  S.  R.  Q.,  tel  que  remplacé  par  S.  de  Q.  de 
1889,  52  Vict.,  ch.  4,  s.  4.— Chaque  année,  du  premier 
au  quinze  du  mois  de  mars,  le  secrétaire-trésorier  de 
toute  municipalité  doit  faire,  en  double,  une  liste  al- 
phabétique de  toute  les  personnes  qui,  d'après  le  rôle 
d'évaluation  alors  en  vigueur  dans  la  municipalité 
pour  les  fins  municipales,  paraissent  être  électeurs, 
soit  à  cause  des  immeubles  qu'ils  possèdent  ou  qu'ils 
occupent  de  quelque  manière  que  ce  soit  dans  les 
limites  de  la  municipalité,  soit  par  ce  qu'ils  ont  le 
cens  électoral  requis  aux  termes  de  l'article  173. 

Néanmoins,  dans  le  comté  de  Gaspé  et  dans  celui 
de  Bonaventure,  le  secrétaire-trésorier  de  chaque 
municipalité  doit  faire,  en  double,  tous  les  ans,  du 
premier  au  quinze  du  mois  de  juillet,  cette  liste  des 
électeurs. 

Article  178  S.  R.  Q,,  tel  que  remplacé  par  S.  deQ. 
de  1889,  ch.  4,  s.  5.— Le  secrétaire-trésorier,  en  faisant 
la  liste  des  électeurs,  doit  indiquer  la.  résidence  de 
chacun  d'eux  et  sa  capacité  électorale,  de  manière 
qu'on  puisse  voir  à  quel  titre  l'électeur  est  inscrit 

Il  doit  aussi  spécifier  la  propriété  immobilière,  le 
revenu,  dans  le  cas  des  rentiers,  ainsi  que  le  nom' du 
père  ou  de  la  mère,  si  c'est  comme  fils  de  cultivateur 
outils  de  propriétaire  d'immeuble  que  le  nom  est  ren- 
tré :  le  tout  de  façon  à  ce  que  cette  liste  soit,  autant 
que  possible, faite  suivant  la  formule  A  de  cette  loi." 
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Art.   170  8.   R.   Q. —  Le  secrétaire-trésorier  doit 

omettre  de  La  liste  toute  personne  qui,  d'après  les 
articles  176,  426  et  429  et  diaprés  toute  autre  dispo- 
sition légale,  n'a  pas  le  droit  de  voter. 

Art.  180  S.  R.  Q.— Si  une  municipalité  se  trouve 
située  partie  dans  un  district  électoral  et  partie 
dans  un  autre,  le  secrétaire-trésorier  prépare  de  la 
même  manière,  pour  chacun  de  ces  districts  électo- 
raux, une  liste  alphabétique  des  personnes  qui  y 
possèdent  le  cens  électoral. 

Art.  181  S.  R.  Q. — Si  la  municipalité  est  divisée  en 
arrondissements  de  votation,  en  vertu  des  articles 
223,  224  et  225,  le  secrétaire-trésorier  partage  la  liste 
en  autant  de  parties  qu'il  y  a  d'arrondissements  de 
votation  dans  la  municipalité. 

Chaque  partie  de  la  liste,  qui  est  désignée  par  le 
nom  et  le  numéro  de  l'arrondissement  auquel  elle 
se  rapporte,  ne  comprend  que  la  liste  alphabétique 
des  électeurs  de  cet  arrondissement. 

Article  182  S.  R.  Q.— Si  une  personne  a  le  droit 
de  suffrage  dans  une  même  municipalité  à  raison  de 
plus  d'un  bien-fonds  ou  de  plus  d'un  titre,  son  nom 
ne  doit  néanmoins  être  inscrit  qu'une  seule  fois  sur 
la  liste  des  électeurs  de  la  municipalité. 

Si  la  liste  est  divisée  par  arrondissements  et 
qu'une  personne  paraisse  posséder  le  cens  électoral 
dans  plus  d'un  arrondissement,  son  nom  ne  doit 
néanmoins  être  inscrit  que  pour  un  seul  arrondisse- 
ment ;  et  si  elle  a  le  droit  de  suffrage  dans  l'arron- 
dissement de  son  domicile,  son  nom  doif  être  sur  la 
liste  pour  cet  arrondissement. 

Art.  183  S.  R,  Q.— Au  cas  de  l'article  180,  si  quel- 
qu'un est  électeur  dans  plus  d'un  district  électoral, 
son  nom  est  inscrit  sur  la  liste  de  chaque  district 
électoral,  mais  pour  un  seul  arrondissement  par 
district  où  il  est  électeur,  conformément  à  la  règle 
émise  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.    184   S.    R.    Q.— Le   secrétaire-trésorier  doit 


LOI   ELECTORALE   DE   QUÉBEC.  535 

attester  l'exactitude  de  la  liste  des  électeurs  faite 
par  lui,  sous  le  serment  suivant  prêté  devant  un 
juge  de  paix  : 

"  Je  {nom  du  secrétaire-trésorier)  jure  qu'au 
"  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance,  la  liste 
"  des  électeurs  ci-dessus  est  correcte  et  que  rien  n'y 
"  a  été  inséré  ou  omis  indûment  ou  frauduleuse- 
"  ment  :  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

Chacun  des  doubles  de  la  liste  doit  être  attesté 
séparément  sous  le  serment  précédent. 

Art.  185  S.  R.  Q. — Un  des  doubles  de  la  liste  ainsi 
attestée  doit  être  tenu  dans  le  bureau  du  secrétaire- 
trésorier,  à  la  disposition  et  pour  l'information  de 
toute  personne  intéressée. 

Art  186  S.  R.  Q. — Le  jour  même  qu'il  prête  le 
serment  requis  par  l'articie  184,  le  secrétaire-tréso- 
rier doit  donner  et  publier  un  avis  public,  dans 
lequel  il  annonce  que  la  liste  des  électeurs  a  été 
préparée  suivant  la  loi  et  qu'un  double  en  est  déposé 
à  son  bureau,  à  la  disposition  et  pour  l'information 
de  toute  personne  intéressée. 

Cet  avis  est  donné  et  publié  de  la  même  manière 
que  le  sont  les  avis  municipaux  dans  la  municipalité 
où  la  liste  a  été  préparée. 

Art.  187  S.  R.  Q.  — La  liste  électorale  peut  être 
dressée  d'après  la  formule  A.  (1) 

Art.  188  S.  R.  Q.  —Si,  dans  les  quinze  premiers 
jours  du  mois  de  mars,  le  secrétaire-trésorier  n'a 
pas  fait  la  liste  alphabétique  des  électeurs,  ou  n'a 
pas  donné  ou  publié  l'avis  requis  par  l'article  186,  le 
juge  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  district,  ou  dans 
le  cas  que  celui-ci  est  absent  ou  incapable  d'exercer 
ses  fonctions,  le  magistrat  de  district,  doit,  sur 
requête  sommaire  du  maire,  du  régistrateur  ou  de 
toute  personne  ayant  droit  d'être  inscrite  comme 

(1)  La  formule  A  de  la  loi  électorale  de  Québec  a  été  par  le  S. 
de  Q.  de  1889,  52  V.,  ch.  4,  s.  6,  remplacée  par  une  formule  qui 
est  reproduite  sous  l'art.  178  ci-dessus. 
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électeur  dans  la  municipalité,  nommer  un  greffier 
ad  hoc,  pour  préparer  la  liste  alphabétique  des 
électeurs. 

Art.  189  S.  R.  Q. — Le  secrétaire-trésorier  est  per- 
sonnellement responsable  des  frais  encourus  sur 
cette  requête  et  de  ceux  encourus  pour  la  confection 
de  la  liste  par  le  greffier  ad  hoc,  à  moins  que,  pour 
des  raisons  spéciales,  le  juge  ou  le  magistrat  de 
district,  croit  devoir  en  ordonner  autrement,  et 
dans  ce  cas,  les  frais  sont  laissés  à  leur  discrétion. 

Le  secrétaire-trésorier  peut  cependant  faire  et 
préparer  la  liste,  tant  que  le  greffier  ad  hoc  n'a  pas 
été  nommé. 

Art.  190  S.  R.  Q.— Dans  les  quinze  jours  de  l'avis 
de  sa  nomination,  le  greffier  ad  hoc  doit  procéder  à 
la  confection  de  la  liste  des  électeurs. 

Il  devient,  pour  cette  fin,  un  officier  du  conseil 
municipal  ;  il  exerce  les  mêmes  pouvoirs,  remplit  les 
mêmes  devoirs,  et  en  cas  de  défaut  ou  de  négligence 
de  sa  part,  il  est  sujet  aux  mêmes  pénalités  que  le 
secrétaire-trésorier  de  la  municipalité. 

Art.  191  S.  R.  Q.— En  autant  qu'il  dépend  d'eux, 
le  maire  et  les  officiers  du  conseil  sont,  sous  peine 
d'une  amende  n'excédant  pas  deux  cents  piastres, 
ou  à  défaut  de  paiement  d'un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  six  mois,  tenus  de  livrer  au  greffier  ad 
hoc,  sur  sa  demande,  le  rôle  d'évaluation  qui  doit 
servir  de  base  à  la  liste  des  électeurs. 


DE  L'EXAMEN  ET  DE  LA  MISE  EN  VIGUEUR  DE 
LA  LISTE. 

Art.  192  S.  R.  Q. — Sur  plainte  produite  à  cet  effet, 
en  vertu  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  articles  sui- 
vants, et  non  autrement,  la  liste  des  électeurs 
peut  être  examinée  et  corrigée  par  le  conseil  de  la 
municipalité,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la 
publication  de  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  186. 
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Art.  193  S.  R.  Q. — Quiconque  se  trouve  lésé  par 
l'insertion  ou  par  l'omission  de  son  nom  sur  la  liste, 
peut,  par  lui-même  ou  par  son  agent,  produire,  à  ce 
sujet,  une  plainte  par  écrit,  dans  le  bureau  du 
secrétaire-trésorier,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent la  publication  de  l'avis  donné  en  vertu  de 
l'article  186  précité. 

Art.  194  S.  R.  Q.— Quiconque  croit  que  le  nom  de 
quelque  personne  a  été  sans  droit  inscrit  sur  la  liste, 
parce  que  cette  personne  n'a  pas  les  qualités  re- 
quises d'un  électeur,  ou  que  celui  de  quelque  autre 
personne  qui  n'y  a  pas  été  inscrit  aurait  dû  l'être, 
parce  que  cette  autre  personne  a  des  qualités  re- 
quises, peut,  à  ce  sujet,  produire  dans  le  même  délai 
de  quinze  jours,  dans  le  bureau  du  secrétaire-tréso- 
rier une  piainte  par  écrit. 

Art.  195  S.  R.  Q.— Avant  de  procéder  à  l'examen 
ou  à  la  correction  de  la  liste  des  électeurs,  le  conseil 
fait  donner,  par  le  secrétaire-trésorier,  le  greffier 
ad  hoc,  ou  quelque  autre  personne,  un  avis  public 
du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  doit  commencer  cet 
examen. 

Avant  de  prendre  en  considération  les  plaintes 
par  écrit,  produites  au  bureau  du  conseil  au  sujet 
de  la  liste  des  électeurs,  il  doit  aussi,  en  faire  donner 
un  avis  spécial  à  toute  personne  dont  la  plainte  a 
pour  but  de  faire  inscrire  ou  omettre  le  nom  sur  la 
liste. 

L'avis  public  et  l'avis  spécial,  requis  par  le  pré- 
sent article,  sont  de  cinq  jours  ;  et  les  avis  doivent 
être  donnés  et  publiés  ou  signifiés  de  la  même 
manière  que  le  sont  les  avis  municipaux,  dans  la 
municipalité  oîi  la  liste  a  été  préparée. 

Il  est  alloué  au  secrétaire-trésorier,  aux  frais  du 
plaignant,  un  honoraire  de  vingt-cinq  centins  pour 
chaque  avis  spécial  par  lui  donné  à  toute  personne 
dont  le  nom  n'est  ni  ajouté  ni  retranché  de  la  liste 
par  le  conseil,  ou  par  le  juge  s'il  y  a  appel,  tel  que 
ci-après  prévu. 
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L'avis  public  et  les  autres  avis  spéciaux  font 
partie  des  devoirs  généraux  du  secrétaire-trésorier. 

Art.  196  S.  R.  Q. — Le  conseil,  en  procédant  à 
l'examen  de  la  liste,  prend  en  considération  toutes 
les  plaintes  écrites,  faites  au  sujet  de  cette  liste,  et 
entend  toutesjes  parties  intéressées. 

Art.  197  S.  R.  Q.— Par  sa  décision  sur  chaque 
plainte,  le  conseil  peut  confirmer  ou  corriger  chacun 
des  doubles  de  la  liste. 

Art.  198  S.  R.  Q.-  Si,  sur  preuve  suffisante,  le 
conseil  est  d'avis  qu'une  propriété  a  été  louée,  ou  a 
été  cédée  ou  transportée,  en  vertu  d'un  titre  quel- 
conque, dans  le  seul  but  de  donner  à  une  personne 
le  droit  d'être  inscrite  sur  la  liste  des  électeurs,  il 
doit,  sur  plainte  écrite  à  cet  effet,  biffer  de  la  liste  le 
nom  de  cette  personne. 

Art.  199  8.  R.  Q.— Toute  insertion,  rature  ou 
correction  faites  sur  la  liste,  en  vertu  des  deux 
articles  précédents,  doivent  être  authentiquées  par 
les  initiales  ou  la  paraphe  du  président  du  conseil. 

Art.  200  S.  R.  Q.— La  liste  des  électeurs  entre  en 
vigueur  à  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivent 
l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  186,  telle  qu'elle  se 
trouve  alors,  et  reste  en  vigueur  jusqu'au  mois  de 
juillet  suivant,  s'il  s'agit  des  comtés  de  Gaspé  et 
Bonaventure,  et  jusqu'au  mois  de  mars  suivant, 
pour  le  reste  de  ia  province  ;  et,  ultérieurement, 
dans  tous  les  cas  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  liste 
soit  faite  et  mise  en  vigueur  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

Nonobstant  l'appel  au  juge  de  la  Cour  Supérieure, 
ou  au  magistrat  de  district  pour  les  districts  où  il 
n'y  a  pas  de  juge  de  la  Cour  Supérieure,  touchant 
une  partie  de  la  liste,  telle  partie  de  la  liste  reste 
en  vigueur  jusqu'à  la  décision  finale  du  tribunal  saisi 
de  la  requête  en  appel. 
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Art.  201  S.  R.  Q. — Sauf,  néanmoins,  toute  cor- 
rection faite  en  vertu  de  l'article  209,  toute  liste  des 
électeurs  ainsi  mise  en  vigueur,  lors  même  que 
le  rôle  d'évaluation  qui  a  servi  de  base  serait  défec- 
tueux, ou  serait  cassé  ou  annulé,  est,  pendant  le 
temps  qu'elle  reste  en  vigueur,  censée  être  la  seule 
liste  exacte  des  électeurs  dans  la  division  territo- 
riale à  laquelle  elle  se  rapporte. 

Art.  20^  S.  R.  Q.— Aussitôt  que  la  liste  des  élec- 
teurs est  devenue  en  vigueur,  il  est  du  devoir  du 
secrétaire-trésorier  d'inscrire  à  la  fin  de  cette  liste, 
sur  l'un  et  l'autre  double,  le  cercificat  décrit  dans 
la  formule  B. 

CEDULE  B. 

Formule  mentionnée  dans  V article  202, 

Je,  P.  P.,  soussigné,  secrétaire-trésorier,  certifie, 
sous  mon  serment  d'office  : 

1.  Que  j'ai  donné  l'avis  requis  par  la  loi  électorale 
de  Québec,  article  186  des  Statuts  refondus  de  la 
province  de  Québec  ; 

2.  Que  depuis  la  date  de  cet  avis,  un  des  doubles 
de  la  liste  ci-dessus  a  été  tenu  dans  mon  bureau  à  la 
disposition  de  tout  intéressé  ; 

3.  Que  cette  liste  a  été  examinée  (et  corrigée  si 
elle  a  été  corrigée)  par  le  conseil  de  cette  municipa- 
lité dans  les  trente  jours  après  le  dit  jour  (date  de 
la  publication  de  Vavis  requis  par  V article  1SC>), 
savoir  aux  séances  du  conseil  tenues  les  (jours  où 
les  séances  ont  été  tenues),  et  que  les  corrections 
[s'il  en  a  été  faite)  ont  été  parapbés  par  B.  B., 
maire  (ou  G.  C.,  conseiller,  président  le  conseil  en 
l'absence  du  maire,  selon  le  cas.) 

(Ou  si  la  liste  n'a  pas  été  examinée)  : 
Que  cette  liste  n'a  pas  été  examinée  par  le  conseil 
de  cette  municipalité  dans  les  trente  jours  après  le 
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dit  jour  {date  de  la  publication  de  Vavis 

requis  par  V article  1S6)  ; 

4.  Qu'ainsi  la  liste  des  électeurs  ci-dessus  est  deve- 
nue en  vigueur  le  jour  du  mois  de  mil 
huit  ,  étant  le  treizième  jour  après  la 
(date  de  la  publication  de  Vavis  requis  par  Varticle 

1S6). 
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Fait  sur  l'un  et  l'autre  double  de  la  liste,  à 
ce  jour  du  mois  de 

(Signature)  P.  P., 

Secrétaire-Trésorier. 


Art.  203  S.  R.  Q.— Un  des  doubles  de  la  liste  des 
électeurs  doit  être  conservé  dans  les  archives  de  la 
municipalité,  et  y  rester  de  record. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'entrée  en  vigueur 
de  telle  liste,  l'autre  double  doit  être  transmis  au 
régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  dans 
laquelle  est  située  la  municipalité,  par  le  secrétaire- 
trésorier  ou  par  le  maire,  sous  peine,  contre  chacun 
d'eux,  en  cas  de  contravention  à  cette  disposition, 
d'une  amende  de  deux  cents  piastres  ou  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

Néanmoins,la  transmission  du  double  de  la  liste  au 
régistrateur,  après  le  délai  prescrit  par  cet  article 
ou  le  défaut  de  transmission,  n'a  pas  l'effet  d'inva- 
lider cette  liste. 

^  Art  204  S.  R.  Q.— Si,  au  lieu  du  double  requis  par 
l'article  précédent,  il  a  été  transmis  au  régistrateur 
une  copie  certifiée  de  la  liste,  cette  copie  est  réputée 
être  le  double  requis,  et  a  le  même  effet  que  si  le 
double  lui-même  avait  été  transmis. 

Art.  205  S.  R.  Q.— Les  doubles  ou  copies  de  listes 
des  électeurs,  transmis  au  régistrateur,  en  vertu 
des  deux  articles  précédents,  sont  conservés  par  cet 
officier  et  restent  de  record  dans  son  bureau. 
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En  recevant  ces  doubles  ou  copies,  le  régistiateur 
inscrit  sur  chacun  d'eux,  la  date  de  sa  réception. 


DE  L  APPEL  AU  JUGE. 

Art.  200  S.  R.  Q.— Au  moyen  d'une  requête  dans 
laquelle  sont  brièvement  exposés  les  motifs  d'appel, 
tout  électeur  de  la  division  électorale  peut  appeler 
de  toute  décision  du  conseil  confirmant,  corrigeant 
ou  amendant  la  liste,  au  juge  de  la  cour  supérieure, 
pour  le  district,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
cette  décision. 

La  partie  intimée  peut,  dans  tout  tel  appel,  obte- 
nir la  suspension  des  procédures  jusqu'à  ce  que  la 
partie  appelante  ait,  à  la  discrétion  du  tribunal  ou 
du  juge,  fourni  le  cautionnement  qui  est  jugé  néces- 
saire, ou  déposé  entre  les  mains  du  greffier  de  la 
cour,  la  somme  déterminée  par  le  tribunal  ou  le 
juge,  pour  payer  les  frais  de  cet  appel. 

Art.  207  8.  R,  Q.— Si,  dans  le  temps  prescrit,  le 
conseil  a  négligé  ou  refusé  de  prendre  en  considéra- 
tion une  plainte  produite  en  temps  convenable, 
toute  personne  peut  en  appeler  à  tel  juge,  de  la 
manière  et  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter 
de  l'expiration  des  trente  jours,  mentionnés  dans 
l'article  192. 

Art.  208  S  R.  Q.— Une  copie  de  la  requête  en  ap- 
pel est  signifiée  au  secrétaire-trésorier  de  la  muni- 
cipalité, lequel  en  donne  aussitôt  un  avis  spécial  au 
maire  et  un  avis  public  aux  parties  intéressées. 

Art.  209  S.  R.  Q.— Au  jour  par  lui  fixé,  le  juge  de 
la  Cour  Supérieure  a  plein  pouvoir  et  autorité  d'en- 
tendre et  de  décider  cet  appel  d'une  manière  som- 
maire, et  doit  procéder  avec  diligence  de  jour  en 
jour,  en  terme  ou  en  vacance. 

Cet  appel  a  préséance  sur  les  autres  causes. 
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Art.  210  S.  II.  Q.— Le  juge  peur  ordonner  qu'avis 
ultérieurs  à  chacune  des  parties  en  cause,  assigner 
devant  lui  et  interroger,  sous  serment  ou  affirma- 
tion, toute  partie  ou  témoin,  et  exiger  la  production 
de  tout  document,  papier  ou  chose. 

Il  a,  pour  ces  fins,  tous  les  pouvoirs  conférés  à 
la  Cur  Supérieure  relativement  aux  affaires  pen- 
dantes devant  elle. 

Art.  211  S.  R.  Q.— Nulle  procédure  sur  tel  appel 
ne  doit  être  annulée  pour  défaut  de  forme. 

Art.  212  S.  R.  Q.— Les  frais  de  l'appel  sont  taxés 
à  la  discrétion  du  juge,  pour  ou  contre  celle  des 
parties  qu'il  croit  juste,  et  sont  recouvrables  sur  un 
bref  d'exécution  émis  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  213  S.  11.  Q. — La  décision  du  juge  est  finale. 

Art.  214  S.  R.  Q. — Le  secrétaire-trésorier  et  le 
régistrateur  doivent  respectivement  corriger  le 
double  de  la  liste  des  électeurs  en  leur  possession, 
conformément  à  la  décision  du  tribunal,  aussitôt 
après  qu'une  copie  authentique  leur  en  a  été 
signifiée. 

Art.  215  S-  R.  Q, — Dans  tout  district  où  il  n'y  a 
pas  de  juge  de  la  Cour  Supérieure  résident,  l'appel 
mentionné  dans  les  articles  206  et  207,  peut  être 
porté  devant  le  magistrat  de  district  pour  ce 
district,  de  la  même  manière  et  avec  le  même  effet 
que  devant  le  juge  de  la  Cour  Supérieure. 


DISPOSITIONS   DIVERSES. 

Art.  216  S.  R.  Q. — Si,  en  tout  temps,  il  lui  est 
démontré,  en  terme  ou  en  vacance,  que  le  secré- 
taire-trésorier d'une  municipalité  ou  le  régistrateur 
de  la  division  d'enregistrement,  ont  altéré  ou 
falsifié,  ou  ont  laissé  altérer  ou  falsifier  le  double 
de  la  liste  en  leur  possession,  le  juge  doit  requérir 
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le  secrétaire-trésorier,  le  régistrateur  et  toute  per- 
sonne ayant  la  garde  du  rôle  d'évaluation  qui  a 
servi  de  base  à  la  liste,  de  comparaître  devant  lui  et 
de  produire  les  rôles  et  les  listes  en  leur  posseseion. 

Art.  217  S.  R.  Q.— Au  temps  et  au  lieu  fixés  pour 
la  comparution  de  ces  personnes,  le  juge,  après 
avoir  examiné  les  doubles  de  la  liste  produits  parle 
secrétaire-trésorier  et  le  régistrateur,  ainsi  que  le 
rôle  d'évaluation,  doit,  avec  ou  sans  plus  de  preuve, 
ordonner  les  modifications  ou  corrections  qu'il  croit 
nécessaires  pour  rendre  correct  et  fidèle  le  double 
altéré  ou  falsifié. 

Art.  218  8.  R.  Q.— Il  est  du  devoir  du  secrétaire- 
trésorir  de  toute  municipalité  et  du  régistrateur  de 
toute  divison  d'enregistrement,  ayant  la  garde 
d'une  liste  des  électeurs,  d'en  délivrer  des  copies 
certifiées  à  quiconque  en  fait  la  demande  et  offre  de 
payer  pour  le  coût  de  toute  telle  copie,  trois  centins 
par  chaque  dix  électeurs  inscrits. 

Art.  219  S.  R.  Q.  —  Le  secrétaire-trésorier  de 
toute  municipalité  doit,  sur  demande  à  cet  effet, 
donner  gratuitement  à  toutsous-officier-rapporteur 
agissant  dans  les  limites  de  la  municipalité,  une 
copie  certifiée  de  la  liste  des  électeurs  qui  doit  servir 
à  l'élection,  ou  de  la  partie  de  cette  liste  qui  se 
rapporte  à  la  localité  pour  laquelle  le  sous-officier- 
rapporteur  agit. 

Art.  220  S.  R.  Q.— Le  coût  des  copies  de  la  liste 
des  électeurs  données  par  le  régistrateur,  en  consé- 
quence du  refus  ou  de  la  négligence  du  secrétaire- 
trésorier  de  les  fournir,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, peut  être  recouvré  de  ce  secrétaire-trésorier, 
ou  de  la  corporation  dont  il  est  l'officier,  par  le 
régistrateur  qui  a  donné  les  copies  ou  par  Fomcier- 
rapporteur  ou  le  sous-officier-rapporteur  qui  se  les 
est  procurées. 

Art.  221  8.   R.   Q.— Tout  secrétaire-trésorier    qui 
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refuse  ou  néglige  de  faire  une  liste  alphabétique  des 
électeurs  telle  que  requise  par  cette  loi,  ou  qui,  en 
faisant  cette  liste,  y  inscrit  ou  en  omet  volontaire- 
ment quelque  nom  qui  ne  doit  pas  être  ainsi  inscrit 
ou  omis,  devient  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  cinq  cents  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement, 
d'un  emprisonnement  pour  une  période  n'excédant 
pas  douze  mois. 

Art.  222  S.  R.  Q. — Toute  personne,  ayant  la  garde 
des  listes  des  électeurs  et  tenue  d'en  délivrer  des 
copies,  qui  a  fait  quelque  insertion  ou  omission  dans 
les  copies  fournies,  comme  il  est  dit  dans  l'article 
précédent,  devient  également  passible  de  l'amende 
imposée  par  le  même  article. 

DES  ARRONDISSEMENTS  DE  VOTATION. 

Art.  223  S.  R.  Q. — Lorsque,  dans  une  municipa- 
lité, le  nombre  des  électeurs  dépasse  deux  cents, 
il  est  du  devoir  du  conseil  de  cette  municipalité  de 
diviser,  par  un  règlement  fait  en  la  manière  ordi- 
naire, la  municipalité  en  arrondissements  de  vota- 
tion,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  deux 
cents  électeurs  dans  chaque  arrondissement. 

Les  limites  de  ces  arrondissements  doivent  être 
bien  définies  et  ne  pas  séparer  un  bien-fonds  qui 
donne  le  droit  de  suffrage. 

Art.  224  S.  R.  Q.  —Aussitôt  que  quelqu'un  des 
arrondissements  de  votation  contient  plus  de  deux 
cents  électeurs,  il  est  du  devoir  au  conseil  de  subdi- 
viser, par  règlement,  cette  arrondissement  en 
d'autres  arrondissements  ne  contenant  pas  plus  de 
deux  cents  électeurs  chacun. 

Art.  225  S.  R.  Q.— Pour  la  plus  grande  commo- 
dité des  électeurs,  le  conseil  peut,  en  tout  temps, 
amender  ou  abroger  tout  règlement  fait  en  vertu 
des  articles  223  et  224,  et  faire  une  nouvelle  division, 
telle  que  prescrit  par  l'article  223. 
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Art.  226  S.  R.  Q.— Nul  règlement  fait  en  vertu  des 
trois  articles  précédents  n'est  susceptible  d'appel 
au  conseil  de  comté. 

Art.  227  S.  R.  Q.— Tout  règlement  municipal 
divisant  une  municipalité  en  arrondissements  de 
votation  ou  autres  subdivisions  analogues,  en  force 
lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  doit 
demeurer  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé 
ou  abrogé  sous  l'autorité  de  la  même  loi. 

Art.  228  S.  R.  Q.  -La  liste  des  électeurs  munici- 
paux de  la  cité  de  Montréal,  telle  que  faite,  revisée 
et  close  annuellement  sous  l'autorité  des  lois  en 
vigueur  qui  s'y  rapportent,  doit  être,  à  toutes  fins, 
la  liste  des  électeurs,  y  comprises  les  personnes  qui 
auraient  été  retranchées  de  la  liste  municipale  pour 
défaut  de  paiement  des  droits  municipaux  dans  le 
délai  prescrit. 


CHAMBRE  DU  CONSEIL  EXÉCUTIF. 

Québec,  3  février  1891. 
Présent  : 

LE  LIEUTENANT-GOUVERNEUR  EN  CONSEIL. 

Il  est  ordonné  en  vertu  des  dispositions  de  l'article 
569G  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec, 
que  le  tarif  des  régis trateurs  fait  et  établi  par  l'ordre 
en  conseil  No  562,  du  six  décembre  1883,  soit  révo- 
qué, et  que  les  régistrateurs,  dans  la  province  de 
Québec,  aient  droit  de  recevoir,  à  compter  du  pre- 

36 


546  TARIF  DES  REGISTRATEURS. 

mier  avril  prochain,  1891,  pour  les  divers  services  et 
devoirs  à  être  rendus  par  eux,  les  honoraires  men- 
tionnés et  défailles  dans  le  tarif  suivant  : 

TARIF  DES  REGISTRATEURS. 


Enregistrements. 
Art.  $  cts. 

1.  Pour  la  transcription  de  tout  titre  ou  do- 

cument, ou  pour  l'inscription  d'un  bor- 
reau  ou  sommaire  d'icelui  :  si  le  nombre 

de  mots  n'excède  pas  400 50 

Pour  chaque  100  mots  additionnels  tout 
nombre  moins  que  400  mots  devant 
compter  comme  100  mots 10 

2.  Pour  le  certificat  d'enregistrement  sur 

chaque  document  présenté  pour  enre- 
gistrement soit  pour  transcription,  soit 

pour  inscription  50 

Néanmoins  aucun  honoraire  ne  sera  exigé 
pour  le  certificat  sur  un  document  qui 
doit  rester  en  dépôt,  à  moins  que  le  re- 
gistrateur  ne  soit  expressément  requis 
de  le  donner. 

3.  Pour  la  mention  à  la  marge  de  l'enregis- 

trement du  titre,  document  ou  sommaire 
créant  une  dette,  de  tout  avis  de  renou- 
vellement, ou  de  tout  transport,  cession, 
subrogation,  ou  d'un  acte  quelconque 
ayant  l'effet  de  transporter  une  somme 
ou  un  droit  déjà  enregistré  ou  présenté 
pour  enregistrement  ou  pour  toute  en- 
trée en  marge  requise  par  la  loi 50 

4.  Si  le  numéro  ou  la  date  de  l'enregistre- 

ment n'est  pas  donné  pour  faire  telle 
mention  ;  pour  chaque  année  de  recher- 
che depuis  la  date  du  titre  ou  du  docu- 
ment         10 
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Art.  $  ctg. 

5.  Pour  l'entrée  dans  l'index  aux  immeubles 

de  tout  titre  ou  document  enregistré, 
contenant  le  numéro  officiel  d'un  im- 
meuble affecté,  savoir  : 

Pour  le  premier  ou  le  seul  numéro  officiel, 
ou  première  ou  seule  partie  d'un  numéro 
officiel 20 

Pour  chacun  des  2Â  numéros  ou  partie  de 
numéros  suivants 10 

Et  pour  chaque  numéro  ou  partie  de  nu- 
méro au-dessus  de  25 02 

Si  le  titre  ou  document  enregistré  ne  con- 
tient pas  le  numéro  officiel  d'un  immeu- 
ble, mais  que  le  numéro  de  l'immeuble 
affecté  soit  donné  par  un  avis  en  vertu 
de  l'article  2168  du  Code  Civil  du  Bas- 
Canada,  pu  par  déclaration  ayant  cet 
effet,  le  titre  ou  document  et  l'avis  ou  la 
déclaration  seront,  quant  à  l'entrée  à 
l'index  aux  immeubles,  considérés 
comme  un  seul  acte. 

6.  Pour    l'enregistrement    de    déclaration 

ayant  trait  aux  sociétés,  S.  R.  du  B.  C, 
ch,  65,  en  vertu  du  statut. 
Si  la  déclaration  ne  contient  pas  plus  de 

400  mots 50 

Et  pour  chaque  100  mots  en  sus 05 

Et  pour  l'enregistrement  de  déclaration 
ayant  trait  aux  compagnies  incorporées, 
40  Vict.,  ch.  15  et  45  Vict.,  chap.  47,  en 
vertu  du  statut 1  00 

Dépôts  et  radiations. 

7.  Pour  les  dépôts  requis  par  l'acte  43-44 

Vict.,  ch.  25,  sec.  15  en  vertu  du  statut  : 
Avis  de  vente  par  le  shérif,  pour  chaque 

lot 10 

Adresse  de  créanciers,  pour  chaque  adresse.        50 
Avis  de  vente  municipale,pour  chaque  lot.        10 
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Art.  $     cts. 

8.  Pour  la  production  de  tout  document  au- 

torisant une  radiation,  y  compris  les 
annexes 50 

9.  Pour  chaque  mention  en  marge  des  re- 

gistres, nécessaire  pour  effectuer  la  ra- 
diation d'un  enregistrement  d'hypothè- 
que ou  charge  réelle 50 

10.  Pour  la  recherche  requise  pour  faire  les 
radiations  ou  mentions  en  raarge,quand 
le  numéro  ou  la  date  de  l'enregistre- 
ment n'est  pas  donné,  pour  chaque  an- 
née postérieure  à  la  date  de  l'acte 10 

Maisaucun  honoraire  ne  sera  accordé  pour 
telles  recherches  dans  les  cas  de  radia- 
tions, en  vertu  de  vente  par  shérif  ou 
autre  titre  ayant  pour  effet"  de  purger 
l'immeuble  de  ses  hypothèques  ou  char- 
ges réelles. 

11.  Pour  le  dépôt  et  l'entrée  du  certificat  de 
main  levée  de  saisie  requis  par  l'acte  43- 
44  Vict.,  ch.  25,  sect.  15,  en  vertu  du 
statut 50 


Recherches  et  certificats  d'hypothèques  ou  d'enregis- 
trements dans  les  divisions  d'enregistrement 
où  les  plans  et  livres  de  renvoi  officiels 
sont  déposés  et  en  vigueur. 

12.  Pour  chaque  numéro  officiel  ou  partie 
de  numéro  officiel  mentionné  dans  une 
réquisition  pour  un  certificat,  savoir  : 

Pour  le  premier  ou  le  seul  numéro  officiel, 
ou  première  partie  ou  seule  partie  d'un 
numéro  officiel . , 20 

Pour  chacun  des  24  numéros  ou  partie  de 
numéros  suivants 10 

Et  pour  chaque  numéro  officiel  ou  partie 
de  numéro  officiel  au-dessus  de  25 02 
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Art.  $  cts. 

13.  Pour  chaque  hypothèque  ou  autre  droit 
réel  affectant  encore  un  numéro  officiel 
ou  partie  de  numéro  officiel  indiqué  dans 
la  demande  y  compris  les  transports, su- 
brogations, avis,  quittances  se  rappor- 
tant à  telle  hypothèque  ou  droit  réel, 
ainsi,  que  les  recherches  et  écritures —        75 

Et  tous  les  numéros  officiels  et  parties  de 
numéros  officiels  affectés  par  la  même 
hypothèque  ou  charge  réelle  seront  trai- 
tes comme  s'ils  ne  constituaient  qu'un 
numéro. 

14.  Pour  toute  mention  de  radiation  par- 
tielle ou  totale  attestée  sur  un  certificat 
déjà  livré 50 

15.  Pour  le  certificat  ou  état  certifié  par  le 
registrateur,  contenant  les  entrées  à 
l'article  13  ci-dessus,  sans  égard  au  nom- 
bre de  mots  y  contenus 50 

Si  les  honoraires  pour  un  certificat  de  re- 
cherche, d'après  les  règles  ci- dessus  éta- 
blies, ne  s'élèvent  pas  à  $1.00  le  registra- 
teur aura  néanmoins  droit  pour  tel  cer- 
tificat à 1  00 

16.  Les  7  articles  suivants  17,  18,  19,  20,  21, 
22  et  23  s'appliqueront  aux  recherches  et 
aux  certificats  d'après  l'index  aux  noms, 
et  non  d'après  l'index  aux  immeubles. 

Recherches  ou  certificats  d 'hypothèques  oit  d'enre- 
gistrement où  le  cadastre  n'est  pas  encore  en 
vigueur  ou  dans  lesquels  le  délai  accordé  au 
renouvellement  n'est  pas  encore  eoopiré. 

17.  Pour  la  recherche  dans  l'index  aux  noms 
sous  le  numéro  d'une  personne  quelcon- 
que, ou  pour  le  nom  du  propriétaire  d'un 
immeuble  :  Pour  chaque  année  de  re- 
cherche           10 


550  TARIF  DES  REGISTRATEURS. 

Art.  $  cts. 

Mais  il  ne  sera  accordé  aucun  honoraire 
pour  chaque  année  au-dessus  de  10  ans 
de  recherches  contre  le  nom  d'une  per- 
sonne. Cette  disposition  s'appliquera 
aussi  aux  cas  de  cerficats  faits  en  confor- 
mité à  l'article  700  du  Code  de  procédure 
civile,  même  dans  les  divisions  d'enre- 
gistrement où  le  cadastre  est  en  vi- 
gueur. 

18.  Quand  le  registrateur  ne  peut  trouver  le 
nom  qu'il  cherche  sans  se  déplacer,  il  a 
droit,  à  titre  de  frais  de  voyages,  pour 
chaque  mille  nécessairement  parcouru, 
pour  aller  et  retour  en  sus  des  barrières 

et  traverses 10 

19.  Quand  le  registrateur  est  forcé  de  s'ab- 
senter de  son  bureau,  il  a  droit  à  un  ho- 
raire de  $3.00  par  jour  pour  les  deux 
premiers  jours  d'absence  seulement. 
Toute  journée  commencée  compte  pour 

une  journée  complète 3  00 

20.  Pour  la  préparation  de  tout  affidavit 
pour  la  découverte  du  nom  demandé,  y 
compris  le  serment 50 

Mais  l'honoraire,  quel  que  soit  le  nombre 
d'affidavits,  ne  peut  dépasser  $3.00. 

21.  Pour  chaque  hypothèque  ou  autre  char- 
ge réelle  affectant  encore  un  immeuble 
ou  partie  d'un  immeuble  indiqué  dans 
la  demande  y  compris  les  transports, 
subrogations,  avis,  quittances,  se  rap- 
portant à  telle  hypothèque  ou  charge 
réelle * 75 

Mais  tous  les  immeubles  ou  partie  d'im- 
meubles affectés  par  la  même  hypothè- 
que ou  charge  réelleseront  traités  comme 
s'ils  ne  formaient  qu'un  immeuble. 

22.  Pour  toute  mention  de  radiation  par- 
tielle ou  totale  attestée  sur  un  certificat 

de livré 50 
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23.  Pour  le  certificat  ou  l'état  certifié  par  le 
registrateur,  contenant  les  entrées  à 
l'article  21  sans  égard  au  nombre  de 
mots  y  contenus 50 

Si  les  honoraires  pour  un  certificat  de  re- 
cherche d'après  les  règles  ci-dessus  éta- 
blies, ne  s'élèvent  pas  à  une  piastre,  le 
registrateur  aura  néanmoins  droit  à. . . .     1  00 

Divers   services. 

24.  Pour  tout  certificat  non  prévu  expressé- 
ment dans  le  présent  tarif 50 

Si  tel  certificat  demande  des  recherches  : 
Pour  chaque  année  sur  lesquelles  porte- 
ront les  recherches 10 

25.  Pour  chercher  et  donner  le  numéro  offi- 
ciel d'un  immeuble,  ou  pour  la  recherche 
et  la  communication  de  tout  document 
déposé 25 

26.  Pour  donner  communication  de  l'index 
aux  immeubles  : 

Pour  chaque  numéro 25 

27.  Pour  la  lecture  si  elle  est  demandée, 
faite  par  le  registrateur  des  entrées  sous 
tel  numéro  officiel  dans  l'index  aux  im- 
meubles         25 

28.  Pour  exhiber  le  registre,  en  conformité 
à  l'article  2179  du  Code  Civil  pour  chaque 
document  lu 25 

29.  Pour  la  lecture,  si  elle  est  demandée, 
faite  par  le  registrateur  de  tout  docu- 
ment déposé  ou  enregistré  dans  son 
bureau 25 

30.  Pour  toute  information  verbale  décla- 
rant si  un  acte  est  enregistré  ou  non, 
ou  si  un  immeuble  est  affecté  ou  non, 
quand  la  date  ou  le  numéro  d'enregis- 
trement, le  numéro  officiel  sont  donnés .        25 
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Art.                                                                       $    cts. 
En  sus,  pour  chaque  année  de  recherches 
quand  la  date  ou  le  numéro  d'enregis- 
trement n'est  pas  donné 10 

Copies  et  extraits. 

31.  Pour  chaque  copie  ou  extrait  tiré  du 
registre  de  tout  document  transcrit  ou 
tiré  de  tout  document  transcrit  : 

Si  le  nombre  de  mots  contenus  dans  la 
copie  ou  l'extrait  n'excède  pas  400 50 

Pour  chaque  100  mots  en  sus,  tout  nombre 
moins  que  100  comptant  pour  cent,  pour 
le  certificat  de  toute  et  telle  copie  ou 
extrait 10 

32.  Le  régistrateur  devra  donner  sans  frais, 
à  toute  personne  qui  le  demandera,  un 
état  ou  numéro  de  ses  frais  et  hono- 
raires, et  des  timbres  et  taxes  payés. 


TARIF  DES  HONORAIRES  DES  NOTAIRES 
DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 


Article  I. —  Ventes,  Promesses  de  vente,  Echanges 
et  Cessions. 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  ou  la  valeur 
des  biens  étant  de 

1.  $100  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $  1  00 

2.  Au-dessus  de  $100  et  n'excédant  pas  $200    1  50 

3.  Au-dessus  de  $200  et  n'excédant  pas  $400    2  00 

4.  Au-dessus    de    $400    et    n'excédant    pas 

$1,000 ,3  00 
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5.  Au-dessus  de   $1,000  et  n'excédant  pas 

$2,000 $4  00 

6.  Au-dessus   de   $2,000  et   n'excédant  pas 

$«,000 5  00 

7.  Au-dessus   de   $3,000  et  n'excédant  pas 

$4,000 6  00 

8.  Au-dessus  de   $4,000  et  n'excédant   pas 

$6,000 7  00 

9.  Au-dessus   de   $6,000  et   n'excédant  pas 

$8,000 8  00 

10.  Au-dessus  de   $8,000  et  n'excédant  pas 

$10,000 10  60 

Et  au-dessus  de  $10,000,  un  honoraire  addi- 
tionnel en  égard  à  la  considération,  aux 
troubles  et  aux  circonstances. 

Article  II,— Obligations,  Transports,  Titres- 
nouvels. 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant 
de: 

1.  $400  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $  1  50 

2.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $800    2  00 

3.  Au-dessus    de    $800    et    n'excédant    pas 

$2,000 3  00 

4.  Au-dessus   de   $2,000  et  n'excédant  pas 

$4,000 5  00 

5.  Au-dessus  de   $4,000  et  n'excédant  pas 

$8,000 7  00 

6.  Au-dessus   de   $8,000  et  n'excédant    pas 

$12,000 10  00 

Et  au-dessus  de  $12,000  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  à  la  considération,  aux 
troubles  et  aux  circonstances. 

Article  III.—  Marchés  et  Devis. 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant 
de: 

1.  $400  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $2  50 

2.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $800.     5  00 
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3.  Au-dessusde$800etn'excédantpas$2,000.$6  00 

4.  Au-dessus  de   $2,000  et  n'excédant  pas 

$4,000 8  00 

5.  Au-dessus   de   $4,000  et  n'excédant  pas 

$6,000 10  00 

6.  Au-dessus   de   $6,000  et   n'excédant   pas 

$10,000 12  00 

Et  au-dessus  de  $10,000  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  à  la  considération,  aux 
troubles  et  aux  circonstances. 

Article  IV.—  Baux  à  loyer. 

Le  loyer  annuel,  quel  que  soit  le  terme  ou 
la  durée  du  bail,  ou  la  considération 
dans  l'acte  étant  de  : 

1.  $100  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $  1  00 

2.  Au-dessus  de  $100  et  n'excédant  pas  $400.     1  50 

3.  Au-dessus  de  $400etn'excédantpas  $1,000.     2  00 

4.  Au-dessus  de   $1,000  et  n'excédant  pas 

$2,000 3  00 

5.  Et  au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant  pas 

$4,000 4  00 

Et  au-dessus  de  $4,000,  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  à  la  considération,  aux 
troubles  et  aux  circonstances. 

Articles  V. — Baux  à  ferme. 

Sur    les    baux    à    ferme,    l'honoraire    sera 

de $2  00  à  10  00 

eu  égard  à  la  considération,  aux  troubles 
et  aux  circonstances. 

Articles  VI.— Quittances  et  Décharges. 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant 

de: 
1.  $400  ou  moins,  l'honoraire  sera  de .$1  00 
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2.  Audessusde$400etn'excédantpas$l,000.$2  00 

3.  Au-dessus  de  $1,000    et  n'excédant  pas 

$2,000 3  00 

4.  Au-dessus   de   $2,000  et  n'excédant  pas 

$4,000 4  00 

5.  Au-dessus   de   $4,000  et  n'excédant  pas 

$6,000 5  00 

6.  Au-dessus  de   $6,000  et  n'excédant  pas 

$8,000 6  00 

Et  au-dessus  de  $8,000,  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  au  montant  payé,  aux 
troubles  et  aux  circonstances, 

Article    VII. — Ventes    à    constitution   de   rente, 

Baux  emphytéotiques  et  autres  actes 

de  cette  nature. 

Les  mêmes  honoraires  que  ceux  fixés  par  l'art.  3, 
en  prenant  en  considération  le  capital  que  repré- 
sente la  rente  ou  redevance  emphytéotique  capita- 
lisée à  $6%. 

Article  VIII.— Testaments,  Codiciles,  Contrats 
de  mariage  et  Actes  de  Société. 

Les  honoraires  du  notaire  pour  les  actes  de 

cette  nature  seront  de $3  à  $5(1  00 

suivant  la  valeur  de  la  fortune  ou  suc- 
cession du  testateur,  des  avantages  faits 
ou  assurés  par  les  conventions  matri- 
moniales, ou  l'étendue  et  la  nature  des 
affaires  de  la  société. 

Article  IX.— Donations. 

1.  Sur  une  donation  de  meubles  l'honoraire 

sera  de $2  00  à  $10  00 

suivant  la  valeur  des  meubles  ou  le  mon- 
tant des  créances  ou  sommes  d'argent 
données. 
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2.  Sur  une  donation  d'immeubles,  pure  et 

simple,  l'honoraire  sera  de $3  00  à  $12  00 

suivant  la  valeur  des  immeubles. 

Et  lorsqu'il  y  aura  rétention  d'usufruit,  ou 
rente  spécifique,  ou  charge  d'entretien, 
substitution  ou  autres  conditions,  il  y 
aura  un  honoraire  additionnel  propor- 
tionné aux  troubles  et  aux  circons- 
tances. 

Article  X.— Procurations. 

Sur  une  procuration  pour  un  objet  spécial 

l'honoraire  sera  de $1  50  à  $3  00 

Sur  une  procuration  générale,  de 3  00 

Sur  révocation  de  procuration,  de 1  50 

Article  XI.—  Engagements,  Brevets  et  Transports 
de  Brevet. 

Sur  un  engagement  d'apprenti,  brevet  et 
transport  de  brevet,  l'honoraire  sera 
de $1  00  à  $2  00 

Article  X II.— Significations,  Notifications, 
Protêts  et  offres-réelles. 

Sur  les  actes  de  signification  et  notification, 
protêts  et  procès-verbaux  de  significa- 
tion (les  protêts  de  billets  et  lettres  de 
change      exceptés),      l'honoraire      sera 

de $3  00à$12  00 

selon  les  circonstances. 

Article  XIII. — Transports  d'assurance  sur 
la  vie. 

1.  Sur  les  actes  de  transport  d'assurance  sur 

la  vie,  l'honoraire  sera  de $2  00  à  $4  00 

2.  Sur  les  actes  de  notification  de  transport 

d  assurance,  de $2  00  à  $3  00 
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Article  XIV. — Actes  de  cautionne) neuf,  dedéh 
tion  de  paiement,  de  subroga tion,  (  •< mît -i i  ts 
de  gage,  Constitutions  de  rente  via- 
gère,   Actes   d'indemnité  et 
Contre-lettres. 


La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant 
de  : 

1.  $100  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $  1  00 

2.  Au-dessus  de  $100  et  n'excédant  pas  $400    2  00 

3.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $800    3  00 

4.  Au-dessus    de    $800    et    n'excédant    pas 

$2,000 4  00 

5.  Au-dessus  de   $2,000  et  n'excédant  pas 

$4,000 5  00 

6.  Au-dessus  de  $4,000  et  n'excédant  pas 

$8,000 6  00 

Et  au-dessus  de  $8,000,  un  honoraire  addi- 
tionnel en  égard  à  la  considération,  aux 
troubles  et  aux  circonstances. 


Article  XV. — Actes  de  ratification,   d'adhésion, 
d'acquiescement,  de  cession  de  rang  d'hypo- 
thèque, de  main-levée,  désistement, 
renonciation,  déclaration,  et 
autres  actes  de  cette 
espèce. 


L'honoraire  sera  de $1  00  à  $5  00 

suivant  les  circonstances. 


Article  XVL 

1.  Sur  les  actes  de  déclaration,  de  transmis- 
sion de  dépôts  en  banques  et  autres 
institutions  financières,  l'honoraire  sera 
de $3  00  à  $5  00 
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2.  Sur  les  actes  de  déclaration,  de  transmis- 
sion d'actions  de  banques  et  compagnies 
incorporées,  de $3  00  à  $5  00 

Article  XVII. 

1.  Sur  les  actes  de  notoriété  purs  et  simples, 

l'honoraire  sera  de $  2  50 

2.  Sur  un  acte  de  notoriété  affectant  des 

droits    successifs    ou    autres    intérêts 
graves 5  00 

Article  XVIII. 
Actes  de  dépôt  de  pièces. 

1.  Sur  les  actes  de  dépôt  de  pièces,  de $  1  50 

2.  Et  un  honoraire  additionnel,  de ,     0  50 

pour    chaque    attestation     de     pièces 
déposées. 

Article  XIX.— Compromis,  Actes  d'arbitrage, 
Actes  d1 Accord  et  Transactions. 

1.  Sur    les    compromis,    l'honoraiae    sera 

de- $3  00  à$15  00 

suivant  les  troubles  et  les  circonstances. 

2.  Sur  rapports  d'arbitres,  suivant  l'impor- 

tance de  l'objet  en  litige  et  le  trouble  et 

les  circonstances,  de $2  00  à $20  00 

Article  XX. — Actes    de    composition,    Atermoie- 
ments et  autres  actes  d'arrangement  entre 
créanciers  et  débiteurs. 

Le  montant  sur  lequel  le  débiteur  ou  pour 
le  paiement  duquel  il  obtient  du  délai, 
etc.,  étant  de  : 

1.  $5,000  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $10  00 


TARIF  DES  NOTAIRES.  559 

2.  Au-dessus  de  $5,000,  il  y  aura  un  hono- 

raire additionnel  de  $1,  eu  égard  à  la 
considération,  aux  troubles  et  aux  cir- 
constances. 

3.  Si  le  nombre  des  créanciers  qui  doivent 

signer  l'acte  est  de  plus  de  dix,  le  notaire 
a  droit,  en  sus  de  l'honoraiie  ci-dessus 
fixé,  à  un  honoraire  de  $1  pour  la  signa- 
ture de  chaque  créancier  en  sus  des  dix 
premiers,  y  compris  la  vacation  ; 

4.  Si  le  notaire  reçoit  instruction  de  convo- 

quer une  assemblée  de  créanciers,  pour 
l'avis  adressé  à  chaque  créancier, 
pourvu  que  le  nombre  n'en  soit  pas 
plus  de  dix,  pour  chaque  avis,  l'hono- 
raire sera  de : 0  50 

5.  Pour  chaque  avis  additionnel 0  10 

6.  Si  le  notaire  reçoit  instruction  d'assister 

à  une  assemblée  de  créanciers,  pour 
chaque  vacation,  l'honoraire  sera  de. . .     4  00 

Article  XXI.— Tutelles,  Curatelles,  Requêtes 
au  tribunal,  etc. 

1.  Sur  les  requêtes  ou   déclarations    pour 

tutelle  ou  curatelle,  l'honoraire  sera  de .  $  3  00 

2.  Sur  assemblée  de  parents  devant  notaire.     5  C0 

3.  Sur  l'avis  original  convoquant  l'assemblée    1  00 

4.  Sur  chaque  copie  de  cet  avis 0  50 

5.  Si  la  tutelle  a  plus  d'une  cause,  un  hono- 

raire additionnel  de 2  00 

0.  Sur  requête  à  la  cour  pour  faire  autoriser 
un  tuteur  ou  curateur  à  faire  certains 
actes  autres  que  pour  vendre  par  auto- 
rité de  justice  ou  licitei  un  immeuble 
ou  tous  autres  biens 5  00 

7.  Sur  requête  à  la  cour  pour  obtenir  des 

lettres   de  bénéfice  d'inventaire,   pour 

autres  fins  analogues,  de $4  00  à  $10  00 

suivant  le  trouble  et  les  circonstances. 

8.  Pour   préparer   le    cautionnement    des 

bérit iers  bénéficiaires,  de, MIMM  MMH     2  00 
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9.  Pour  rédaction  des  avis  que  doit  donner 

l'héritier  bénéficiaire,  de $  2  00 

10.  Sur  requête  pour  apposition  des  scellés, 

de 5  00 

11.  Sur  requête  pour  levée  des  scellés,  de 3  00 

Article  XXII. — Inventaires. 

1.  Pour  préparer  le  préambule,  l'honoraire 

sera  de $10  00  à  $30  00 

2.  Pour  chaque  heure  de  vacation,  soit  au 

bureau  du  notaire,  soit  au  domicile  des 
parties,  un  honoraire  additionnel  de. . .     4  00 

Article  XXIII.  —  Vente  à  l 'enchère  de  meubles  de 
successions,  de  faillites,  etc. 

1.  Pour  dresser  le  procès-verbal,  l'honoraire 

sera  de $5  00  à$15  00 

De  plus  pour  chaque  heure  de  vacation 
pour  la  vente é 400 

Article  XXIV. — Licitations  et  ventes  par  autorité 
de  justice. 

Pour  le  temps  et  troubles  donnés  aux  pro- 
cédés d'une  licitation  volontaire,  com- 
prenant requête,  avis  de  parents,  rap- 
ports d'experts,  préparation  du  cahier 
charges,  l'honoraire,  en  sus  de  tous 
frais  de  voyage,  déboursés  et  du  coût  du 
contrat  qui  ne  devra  pas  être  moins  de. .     5  00 

sera  de $15  00  à  $30  00 

De  plus  : 

1.  2  pour  cent  sur  les  premiers  $4,000,  ou 

fractions  de  $4,000  du  prix  de  chaque 
immeuble  ; 

2.  1  pour  cent  sur  chaque  mille  piastres 

additionnel  ou  fraction  de  mille  piastres 
jusqu'au  montant  de  $30,000,  le  notaire 
ne  devant  avoir  droit  à  aucun  honoraire 
sur  tout  excédent  de  $30,000  ; 
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3.  Pour  la  vente  de  parts  de  banques  ou 
d'autres  institutions  industrielles  et 
financières,  mêmes  honoraires  que  sur 
les  immeubles. 


Article  XXV.—  Actes  de  partage,  de  liquidation, 
de  reddition  de  comptes  de  tutelle,  d'héritiers 
bénéficiaires,    d'industriels,    d'exécu- 
teurs testamentaires  et    de 
mandataires. 


1.  Pour  rédiger  le  préambule,  ou  l'exposé 

des  faits,  l'honoraire  sera  de .  .  .  $10  00  à  $30  00 
et  pour  chaque  heure  de  vacation,  un 
honoraire  additionnel  de 4  00 


Article  XXVI.—  Protêts    maritimes,    Notes    de 

protêts,  Prêts  à  la  grosse,  Hypothèques  sur 

vaisseaux  en  construction,  Contre-lettres 

à  ventes  de  vaisseaux. 


1.  Sur  la  note  de  protêt,  l'honoraire  sera 

de , ? $1  50  à  $5  00 

2.  Sur  certificats  de  note  de  protêt  de.  $2  50  à  3  50 

3.  Sur    protêts    maritimes,     extension    de 

protêt  de $8  00  à  60  00 

4.  Sur  rapports  de  visiteurs  et  arbitres,  lors- 

qu'il s'agit  de  vaisseaux  de $5  00  à  10  00 

5.  Sur  actes  de  prêt  à  la  grosse,  suivant  le 

montant,  de       $15  00  à  30  00 

6.  Sur  les  actes  d'hypothèque  sur  vaisseaux 

en  construction,  contre-lettres  à  vente 
de  vaisseaux,  mêmes  honoraires  que  sur 
la  vente  d'immeubles. 

37 
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Article  XXVII.—  Déclarations  pour  les  fins 
d'enregistrement. 

1.  Pour  toute  déclaration  de  décès  ou  autres 

déclarations  et  avis  exigés  par  le  Code 
Civil  pour  les  fins  d'enregistrement, 
l'honoraire  sera  de $1  00  à  $8  00 

2.  Pour  chaque  description  d'immeuble,  en 

sus  de  la  première 0  50 

3.  Sur  déclaration  faite  en  vertu  du  statut 

du  Canada,  37  Victoria,  chap.  37,  si  la 
déclaration  a  200  mots  ou  moins 1  00 

4.  Et  pour  chaque  cent  mots  additionnel. .  .     0  50 

Article  XXVIII. 

Dans  tous  les  actes,  quand  le  cas  n'est  pas 
autrement  prévu  par  un  autre  article 
du  présent  tarif,  le  notaire  a  droit  à  un 
honoraire  additionnel  de 0  50 

Sur  chaque  désignation  d'immeuble  et  de 
titres  de  créances,  en  sus  de  la  première, 
sur  chaque  intervention  et  sur  chaque 
transport  d'assurance. 

Article  XXIX.— Rapports  de  praticiens. 

1.  Pour  rédaction  de  rapport  de  praticien, 

d'observations  et  renseignements,  etc., 
l'honoraire  sera  de $5  00  à  $20  00 

2.  Si  le  temps  employé  excède  6  heures,  un 

honoraire  additionnel  de 4  00 

par  heure. 

Article  XXX.— Copies,  Extraits,   Collations 

d'acte,  assistances,  voyages  et  déboursés 

du  notaire. 

Outre  les  honoraires  ci-dessus  pour  les  ori- 
ginaux des  actes,  tout  notaire  aura 
droit  à 
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1.  Pour  les  copies  d'acte,  à $0  15 

Par  cent  mots,  et 50 

pour  la  collation  et  chaque  certificat 
d'authenticité,  aucune  copie  ne  devant 
être  de  moins  de 1  00 

2.  Pour  l'extrait  authentique  d'un  acte  déli- 

vré par  le  notaire,  30  centins  par  cent 
mots  et  50  centins  pour  le  certificat  d'au- 
thenticité. 

3.  Pour  entendre  les  parties,  examiner  leurs 

titres,  recevoir  les  instructions,  etc., 
pour  préparer  un  acte  sommaire  ou  au- 
tre document,  pour  chaque  heure  em- 
ployée à  cette  fin 1  00 

4.  Pour  la  recherche  d'un   acte,  quand  la 

date  est  donnée,  20  centins  ;  pareille 
somme  pour  chaque  année  additonnelle 
n'excédant  pas  5  ans,  quand  la  date  n'est 
pas  donnée,  et  10  centins  pour  chaque 
année  en  sus  des  cinq. 

5.  Pour  assister  à  la  confection  d'un  testa- 

ment, d'un  codicile,  d'un  inventaire  ou 
autre  acte,  le  second  notaire  aura  droit 
à  $2  pour  la  première  heure  et  à  $1  par 
heure  pour  le  reste  du  temps. 

6.  Pour  tous  les  autres  cas,  chaque  fois  qu'un 

notaire  se  rendra  pour  instrumenter  ou 
se  rendra  et  assistera  à  l'exécution  d'un 
acte,  hors  de  son  étude,  lorsque  le  temps 
employé  n'excédera  pas  une  heure,  il 
aura  droit  à  un  honoraire  de  $1,  et  à  $1 
pour  chaque  heure  en  sus,  avec  mêmes 
honoraires  pour  le  temps  de  retour. 

7.  Si  le  tarif  n'a  pas  déjà  fixé  un  honoraire 

spécial,  tout  notaire  aura  droit  à  un 
honoraire  de  $1  pour  chaque  assistance 
au  bureau  d'enregistrement,  au  palais 
de  justice  ou  ailleurs,  pour  affaires  pro- 
fessionnelles, lorsque  le  temps  employé 
n'excédera  pas  une  heure  et  lorsqu'il 
l'excédera  $1  pour  chaque  heure  en  sus. 
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8.  Tout  notaire  qui,  pour  l'exécution  d'un 

acte  ou  antres  devoirs  professionnels 
requis  de  lui,  s'éloignera  de  son  étude 
plus  d'un  quart  de  mille  aura  droit  à  des 
frais  de  voyages  et  à  ses  déboursés. 

9.  Tout  notaire  requis  d'exercer  sa  profes- 

sion la  nuit  aura  droit  à  des  honoraires 
et  frais  de  voyages  du  double  de  ceux 
auxquels  il  aurait  droit  en  instrumen- 
tant durant  le  jour. 

10.  En  sus  des  honoraires  ci-dessus  fixés,  si 
le  cas  n'est  pas  autrement  prévu  par  le 
tarif,  le  notaire  aura  droit  à  des  hono- 
raires à  raison  de  ses  soins,  démarches, 
examen  et  étude  de  pièces,  séances, con- 
férences, vacations,  correspondances, 
recherches,  et  du  travail  qu'il  aura  don- 
né, ou  à  raison  de  la  responsabilité  ex- 
ceptionnelle qu'il  aura  encourue  et  de 
l'importance  de  l'affaire  qui  lui  aura  été 
confiée. 


TAXE  DU  PALAIS  DE  JUSTICE  OU  COMMIS- 
SIONS (duties)  SUR  LES  ARGENTS 
PRÉLEVÉS  PAR  EXÉCU- 
TION,  ETC. 

Taxe  du  Palais  de  Justice  ou  commission  d'un 
pour  cent,  payable  en  vertu  de  l'acte  12  Vict.,  ch. 
112,  s.  4.,  dont  les  dispositions  furent  maintenues 
par  la  s.  31  du  ch.  109  des  S.  R.  B.  C.  et  par  l'article 
2755  S.  R.  Q.,  sur  tous  argents  payés  ou  consignés 
dans  aucune  cour  civile,  dans  les  districts  de  Mont- 
réal, Kamouraska  et  Ottawa,  ou  prélevés  en  vertu 
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d'aucun  bref  d'exécution  émané  de  telle  cour,  ou 
résultant  d'aucune  vente  faite  sous  une  commission 
de  banqueroute. 
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£T3o.  S.  R.  Q.— Pour  tenir  en  bon  état  de  répa- 
ration les  palais  de  justice  et  prisons  de  district,  — 
y  compris  ceux  mentionnés  plus  haut  dans  le  dis- 
trict de  Gaspé,  chaque  comté  de  ce  district  étant 
considéré  comme  un  district,— et  pour  payer  les 
petits  jurés  dans  les  affaires  criminelles  dans  ces 
districts,  il  y  a  dans  et  pour  chaque  tel  district,  un 
fonds  appelé  "Le  fonds  de  bâtisses  et des  jurés  poul- 
ie district  de  "  (suivant  le  cas),  ou  du 
comté  de  Bonaventure  ou  de  Gaspé,  (suivant  le  cas) 
lequel  est  composé  de  : 

1.  Toutes  les  amendes,  forfaitures  et  peines  pécu- 
niaires, perdues  dans  le  district,  en  vertu  des  sec- 
tions première  et  quatrième,  du  chapitre  premier 
du  titre  septième,  des  présents  statuts  refondus,  qui 
ont  rapport  à  la  police  dans  les  cités  de  Québec  et 
Montréal. 

2.  La  part  de  la  couronne  dans  toutes  les  amendes, 
forfaitures  ou  peines  pécuniaires,  perçues  dans  le 
district,  sur  convictions  sommaires,  dans  les  cas  de 
délits  contre  la  personne  et  la,  propriété,  lorsqu'elles 
reviennent  à  la  province  ; 

3.  La  part  de  la  couronne,dans  toutes  les  amendes, 
forfaitures  et  peines  pécuniaires  perçues  dans  le 
district,  en  vertu  du  chapitre  cinquième,  du  titre 
neuvième  des  présents  statuts  refondus,  relative- 
ment au  bon  ordre  dans  ou  près  des  endroif  s  consa- 
crés au  culte  public  ; 

4.  Tout  excédent  du  fonds  d'honoraires  des  offi- 
ciers de  justice  à  Québec  et  à  Montréal,  après  avoir 
acquitté  les  charges  sur  ce  fonds  ; 

5.  Un  pour  cent  sur  les  deniers  perçus  par  le  shérif 
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du  district,  ou  par  tout  huissier  y  résidant,  en  vertu 
d'exécution  dans  quelque  cause  civile,  ce  percentage 
devant  être  retenu  par  le  shérif  ou  par  l'huissier,  à 
même  la  somme  rapportée  devant  le  tribunal,  et 
payable  à  chaque  partie  colloquée  dans  et  par  le 
jugement  de  distribution  ;  (1) 

6.  Toutes  les  amendes  perçues  dans  le  district  en 
vertu  des  chapitres  176  et  177  des  Statuts  re visés  du 
Canada,  concernant  l'administration  sommaire  de 
la  justice  criminelle,  et  concernant  les  jeunes 
délinquants  ; 

7.  Toutes  les  amendes  perçues  dans  le  district 
pour  mépris  de  cour,  ou  pour  le  défaut  de  comparu- 
tion des  jurés  ou  des  témoins,  ou  pour  désobéissance 
aux  ordres  de  la  cour  ; 

8.  Toutes  les  amendes  perçues  dans  le  district,  en 
vertu  de  l'article  5543  des  présents  statuts  refondus  ; 

9.  Toutes  les  amendes  et  forfaitures  appartenant 
au  fonds  en  vertu  de  l'article  2739  ; 

10.  Les  produits  de  toute  taxe  perçue  en  vertu 
des  articles  2748,  2749  et  2750,  dans  tout  district, 
excepté  la  portion  qui  n'est  pas  perçue  au  chef -lieu  ; 

11.  Tout  excédent  ou  autre  partie  des  honoraires 
perçus  par  les  officiers  de  justice  et  payables  au 
fonds  de  bâtisses  et  des  jurés,  en  vertu  des  dispo- 
sitions des  articles  2704  et  2705,  relativement  aux 
honoraires  des  officiers  de  justice,  et  les  produits 
de  toute  contribution  additionnelle,  imposée  en 
vertu  de  l'article  2738  ; 

12.  Une  contribution  annuelle  de  douze  piastres, 
imposée  sur  chaque  autre  municipalité  dans  le 
district,  sujette  aux  exceptions  et  dispositions 
suivantes,  savoir  : 

Les  municipalités  locales  ou  corporations  des 
cités  de  Québec  et  Montréal  contribuent  chacune 

(1)  Cette  taxe  n'est  pas  perçue  dans  les  districts  de  Montréal» 
Kamouraska  et  Ottawa,  ces  districts  étant  taxés  suivant  les 
dispositions  du  Statut  du  Canada,  de  1849,  12  Vict.,  ch.  112,  s.  i 
ci-dessus  mentionnées. 
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pour  le  double  du  montant  total  qui  est  ainsi 
prélevé  par  toutes  les  autres  municipalités  locales, 
dans  les  limites  des  districts  de  Québec  et  Montréal, 
respectivement  ; 

Les  municipalités  locales  ou  corporations  des 
cités  de  Trois-Rivières  et  Sherbrooke  contribuent 
chacune  pour  un  cinquième  du  total  qui  est  ainsi 
prélevé  par  toutes  les  autres  municipalités  locales 
dans  les  limites  des  districts  de  Trois-Rivières  et 
St  François,  respectivement. 

Ces  contributions  sont  payées  par  telles  munici- 
palités respectivement,  au  percepteur  du  revenu 
de  la  province  pour  le  district  de  revenu  dans  lequel 
elles  sont  respectivement  situées,  le  premier  jour 
juridique  du  mois  de  juillet  de  chaque  année  ;  à 
défaut  de  paiement  par  une  municipalité  du  mon- 
tant qu'elle  doit,  le  jour  ci-dessus  spécifié,  chaque 
année,  ces  contributions  peuvent  être  recouvrées, 
avec  les  frais,  par  une  action  intentée  en  son  nom 
pour  Sa  Majesté,  par  le  percepteur  du  revenu  de  la 
Province,  devant  tout  tribunal  de  juridiction 
compétente. 

Chaque  tel  percepteur  du  revenu  est  tenu  de 
remettre  les  montants  qu'il  perçoit  au  shérif  du 
district,  au  fonds  de  bâtisses  et  des  jurés  duquel  ils 
appartiennent  respectivement,  et  en  même  temps, 
de  transmettre  un  état  de  ces  paiements  au  tréso- 
rier de  la  Province  ; 

13.  Toute  autre  somme  qui,  aux  termes  de  la 
loi,  doit  former  partie  du  "fonds  de  bâtisses  et  des 
jurés." 

L'expression  "municipalité  locale,"  dans  cet 
article,  comprend  la  corporation  de  toute  cité  ou 
ville  constituée  en  corporation  dans  la  Province. 
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TAXES  SUR  CERTAINES  PERSONNES. 

Le  chap.  11  des  S.  de  Q.  de  189 4,  57  Vict,  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

15.  Tout  avocat,  notaire,  médecin,  dentiste,  ar- 
penteur, ingénieur  civil,  médecin  vétérinaire,  ar- 
tiste, peintre,  musicien,  sculpteur  ou  architecte, 
exerçant  sa  profession  dans  les  limites  de  la  pro- 
vince, paie  une  taxe  annuelle  dont  le  montant  est 
celui  porté  au  tarif  contenu  dans  le  tableau  sui- 
vant : 

S'il  a  son  principal  bureau  ou  place  où  il  exerce 
sa  profession  : 

(a)  Dans  les  cités  de  Montréal  ou  de  Québec,  cinq 
pour  cent  sur  le  loyer  ou  la  valeur  annuels  de  ce 
bureau  ou  place. 

Quand  il  s'agit  d'une  société,  la  taxe  est  due  et 
payable  par  la  société  ; 

(b)  Dans  toute  autre  cité  ou  ville,  six  piastres  ; 

(c)  Dans  toute  autre  municipalité,  trois  piastres. 
16  La  taxe  imposée  par  l'article  15  de  la  présente 

loi  doit  être  payée  le  ou  avant  le  premier  jour  juri- 
dique d'octobre,  chaque  année,  au  percepteur  du 
revenu  de  la  province  pour  le  district  dans  lequel  la 
personne  sujette  à  cette  taxe  a  son  principal  bureau 
ou  place  où  il  exerce  sa  profession. 

17.  Toute  personne,  sujette  à  la  taxe  imposée  par 
l'article  15  de  cette  loi,  qui  néglige  de  la  payer  à 
l'époque  indiquée,  est  passible  d'une  amende  égale 
au  double  de  cette  taxe  avec  dépens,  et,  à  défaut 
de  paiement,  à  un  mois  d'emprisonnement,  sans 
préjudice  du  droit  d'intenter  toute  action  pour  le 
recouvrement  de  la  dite  taxe. 

18.  Les  dispositions  des  articles  contenus  dans  la 
section  première  de  cette  loi  s'appliquent,  mutatis 
matandis,  à  cette  section  et  aux  personnes  qui  y 
sont  mentionnées  lorsqu'elles  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  les  dispositions  d'icelle. 

19.  Les  membres  du  conseil  exécutif  de  la  pro- 
vince, les  membres  du  service  civil,  les  employés  et 
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les  fonctionnaires  publics,  recevant  un  traitement 
fixe,  paient  une  taxe  de  deux  et  demi  pour  cent  sur 
leur  traitement  respectif,  au-dessus  de  quatre  cents 
piastres. 

20.  La  taxe  imposée  sur  les  membres  du  conseil 
exécutif  de  la  province  et  sur  les  membres  du  ser- 
vice civil,  fonctionnaires  et  employés  publics,  ci- 
haut  mentionnés,  est  retenue,  chaque  mois,  sur 
leur  traitement. 


DROITS  IMPOSES  SUR  DOCUMENTS 
ENREGISTREE. 

1181.  S.  R.  Q.— Il  est  imposé,  prélevé  et  perçu, 
sur  chaque  titre,  instrument  ou  document,  enre- 
gistré dans  tout  bureau  d'enregistrement,  et  sur 
chaque  recherche  faite  en  iceux,  les  droits  suivants  : 

Sur  chaque  testament,  contrat  de  mariage 

ou  donation $  0  30 

Sur  chaque  acte  ou  titre  effectuant  ou  prou- 
vant la  vente  ou  l'échange  d'un  immeu- 
ble, ou  l'hypothèque  sur  un  immeuble, 
quand  le  prix  ou  la  somme  est  de  moins 
de  $400 0  10 

Si  le  prix  est  de  $400  et  de  moins  de  $1,000.     0  30 

S'il  est  de  $1,000  ou  plus 0  50 

Sur  chaque  autre  titre  ou  instrument  enre- 
gistré, produit  ou  déposé 0  20 

Sur  toute  recherche  avec  ou  sans  certificat    0  10 

Les  droits  susdits  doivent  être  payés  par  la  partie 
demandant  tel  enregistrement  ou  telle  recherche, 
et  sont  payables  en  timbres  émis  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  section  ;  mais  aucun 
honoraire  ou  droit  n'est  dû  ou  exigible  pour  le 
dépôt  des  avis,  listes  ou  autres  documents  men- 
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tionnés  dans  les  articles  5843  et  5934  des  présents 
statuts  refondus,  ni  pour  le  dépôt  d'aucune  liste  de 
voteurs  ou  acun  autre  document  municipal  ;  et  en 
outie,  aucun  honoraire  ou  droit  n'est  dû  ou  exigible 
pour  le  renouvellement  de  l'enregistrement  des 
titres  sur  lesquels  un  droit  a  déjà  été  imposé  lors  de 
leur  premier  enregistrement. 


DROITS  SUR  LES  SUCCESSIONS  ET  LES 
TRANSPORTS  D'IMMEUBLES. 

Le  chapitie  XVII  des  Statuts  de  Québec  de  1892, 
55  56  Vict.,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

1.  La  section  et  les  articles  suivants  sont  ajoutés 
après  la  dix-huitième  section  du  chapitre  cinquième 
du  titre  quatrième  des  Statuts  refondus  de  la 
province  de  Québec  : 

Section  XVIILx. 

Droits  sur  les  successions  et  les  transports 
oV  immeubles. 

1191a.  S.  R.  Q.—(Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1893, 
ch.  18,  s.  1  et  de  1894,  57  Vict,  ch.  16,  s.  1.)— Sur 
toute  vente,  transport,  cession  ou  échange  d'im- 
meubles situés  dans  la  Province  (sauf  dans  les  cas 
de  donation,  en  ligne  directe  descendante  ou  ascen- 
dante, d'immeubles  d'une  valeur  n'excédant  pas 
cinq  mille  piastres),  il  est  prélevé  un  droit  d  un 
centin  par  piastre  de  la  valeur  de  ces  immeubles, 
telle  que  constatée  par  l'acte. 

Cette  valeur  doit  être  la  valeur  bonâ  fide,  mais  si 
elle  est  inférieure  à  celle  fixée  par  le  rôle  d'évalua- 
tion municipale,  cette  dernière  est  adoptée. 

Ce  droit  est  perçu  au  moyen  de  timbres  du  mon- 
tant requis,  apposés  au  livre  ou  registre  tenu  dans 
ce  but  par  le  registrateur  de  la  division  d'enregis- 
trement dans  laquelle  sont  situés  les  immeubles,  et 
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payables  au  registrateur  au  moment  de  l'enregis- 
trement de  l'acte,  et  les  timbres  doivent  sur  le 
champ  être  oblitérés  par  le  registrateur. 

2.  Nul  registrateur  ne  peut  enregistrer  un  acte 
sujet  au  droit  susdit,  avant  que  ce  droit  lui  ait  été 
payé  ;  et  nul  acte,  convention  ou  contrat  n'est  légal, 
valide  ni  obligatoire  si  ce  droit  n'a  pas  été  payé  dans 
le  délai  de  trente  jours  ci-après  fixé  ; 

Ce  droit  est  payable  par  l'acheteur,  le  cession- 
naire  ou  le  donataire,  et,  dans  le  cas  d'échange,  par 
les  deux  parties  à  l'échange,  moitié  chacune,  le 
droit  étant  alors  prélevé  sur  la  moitié  de  la  valeur 
totale  des  immeubles  échangés. 

Si  les  immeubles  échangés  se  trouvent  situés  dans 
deux  ou  plusieurs  divisions  d'enregistrement,  ce 
droit  est  payable  dans  chaque  division  d'enregistre- 
ment, pour  le  ou  les  immeubles  échangés  situés 
dans  la  dite  division  d'enregistrement. 

3.  Dans  le  cas  d'actes  de  donation  ou  d'autres 
actes,  dans  lesquels  la  valeur  de  l'immeuble  n'est 
pas  indiquée,  la  personne  sujette  au  droit  doit  four- 
nir au  registrateur,  outre  un  certificat  des  autorités 
municipales,  une  déclaration  solennelle  en  établis- 
sant la  valeur. 

4.  Les  personnes  passibles  du  droit  sus-rnentionné 
doivent  présenter  au  registrateur  l'acte  frappé  de 
ce  droit,  et  payer  ce  droit  dans  les  trente  jours  de 
sa  date,  à  peine  de  nullité  absolue  de  cet  acte. 

5.  Dans  les  cas  où  la  valeur  indiquée  dans  un  acte 
produit  pour  les  fins  ci-dessus  est  au-dessous  de  la 
valeur  réelle  bonâfide,  ou  qu'il  n'est  pas  produit  de 
déclaration  établissant  cette  valeur  exacte,  de 
doubles  droits  sont  dus  et  exigibles  en  faveur  de  Sa 
Majesté,  et  la  personne  défaillante  est  passible 
d'une  amende  de  cent  piastres,  et,  à  défaut  de  paie- 
ment, d'un  emprisonnement  d'un  mois,  sans  préju- 
dice de  tout  autre  recours. 

6.  Les  livres  que  le  registrateur  doit  tenir  ainsi 
sont  de  la  forme  et  contiennent  les  détails  qu'il  plaît 
au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  déterminer, 
en  temps  utile. 
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7.  Cette  section  ne  s'appliquera  pas  aux  ventes 
faites  par  les  shérifs,  par  les  curateurs  aux  cessions 
de  biens,  par  encan  ou  par  licitation. 

1191b.  (Tel  que  remplacé  par  S.  de  Q.  de  1894,  57 
Vict.,  ch.  16,  s.  2.) — Toute  transmission,  *mr  décès, 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
mobiliers  ou  immobiliers,  situés  dans  la  province, 
est  frappée  des  droits  suivants,  sur  la  valeur  du 
bien  transmis,  déduction  faite  des  dettes  et  charges 
existant  ou  moment  du  décès  : 

1.  En  ligne  directe  descendante  ou  ascen- 
dante ; 

Entre  époux  ;  entre  beau-père  ou  belle- 
mère  et  gendre  ou  belle-fille  : 
Dans     les    successions    dont    la    valeur 
déduction  faite  des   dettes   et  charges 
existant  au  moment  du  décès  : 

(a)  N'excède  pas  trois  mille  piastres,  nulle 
taxe  n'est  exigible. 

(b)  Excède  trois  mille  piastres  mais  n'ex- 
cède pas  cinq  mille  piastres,  sur  chaque 
cent  piastres  en  valeur  au-dessus  de 
trois  mille  piastres \  % 

(c)  Excède  cinq  mille  piastres,  mais  n'ex- 
cède pas  dix  mille  piastres,  sur  chaque 
cent  piastres  en  valeur  au-dessus  de 
trois  mille  piastr es 1    % 

(d)  Excède  dix  mille  piastres,  mais  n'ex- 
cède pas  cinquante  mille  piastres,  sur 
chaque  cent  piastres  en  valeur  au-dessus 

de  trois  mille  piastres 1 J ■  % 

(e)  Excède  cinquante  mille  piastres,  mais 
n'excède  pas  cent  mille  piastres,  sur 
chaque  cent  piastres  en  valeur  au-dessus 

de  trois  mille  piastres 1 J  % 

(/)  Excède  cent  mille  piastres,  mais  n'ex- 
cède pas  deux  cents  mille  piastres,  sur 
chaque  cent  piastres  en  valeur  au-dessus 
de  trois  mille  piastres 2    % 
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(g)  Excède  deux  cents  mille  piastres,  sur 
chaque  cent  piastres  en  valeur  au-dessus 
de  trois  mille  piastres 3    % 

2.  En  ligne  collatérale  : 

(a)  Si  le  successeur  est  frère,  sœur  ou 
descendant  du  frère  ou  de  la  sœur  du 
défunt 3    % 

(b)  Si  le  successeur  est  descendant  du 
frère  ou  de  la  sœur  du  père  ou  de  la 
mère  du  défunt 5    % 

(c)  Si  le  successeur  est  frère,  sœur  ou 
descendant  du  frère  ou  de  la  sœur  de 
l'aïeul  ou  de  l'aïeule  du  défunt 6    % 

(d)  Succession  entre  tous  autres  collaté- 
raux      8    % 

3.  Si  le  successeur  n'est  pas  un  parent 10    % 

1101c  S.  R.  Q.— Dans  le  cas  de  transport  de  pro- 
priété avec  usufruit  ou  substitution,  les  droits  sont 
payables  par  l'usufruitier  ou  l'héritier  substitué,  et 
ne  sont  exigibles  d'aucun  autre  bénéficiaire  en  ver- 
tu du  même  acte. 

UMd.  S.  R.  Q.  tel  qu'amendé  par  S.  R.  Q.  1894, 
57  Vict.,  ch.  17,  s.  3.— Tout  héritier,  légataire  uni- 
versel, légataire  à  titre  universel  ou  légataire  à 
titre  particulier,  exécuteur,  fîdéicommissaire,  admi- 
nistrateur ou  notaire  qui  a  reçu  un  testament,  doit, 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  le  décès  du  testa- 
teur ou  du  de  eujns,  transmettre  au  percepteur  du 
revenu  de  la  Province,  du  district  où  le  testateur 
est  mort  ou  dans  lequel  la  succession  est  ouverte, 
une  copie  du  testament,  s'il  en  existe,  et  ces  per- 
sonnes, sauf  le  notaire,  doivent  déposer  aussi,  dans 
les  trois  mois,  entre  les  mains  de  ce  percepteur,  une 
déclaration  sous  serment  contenant  les  nom,  sur- 
noms, occupation  et  domicile  du  déclarant,  les  nom, 
surnoms  et  domicile  du  testateur  ou  du  de  cuites,  la 
description  et  l'indication  de  la  valeur  réelle  de  tous 
les  biens  transmis,  et  un  état  détaillé  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  faisant  connaître  les  nom, 
prénoms,  résidence  et  occupation  de  tous  les  créan- 
ciers ;  et,  de  plus,  l'indication  de  la  nature  et  de  la 
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valeur  de  la  part  du  déclarant  dans  la  seccession, 
déduction  faite  des  dettes  et  charges  par  lui  paya- 
bles, dont  un  état  détaillé  avec  les  noms,  prénoms, 
résidence  et  occupation  des  créanciers,  doit  égale- 
ment être  donnée. 

2.  Dans  le  cas  où  il  est  produit  par  un  des  bénéfi- 
ciaires, dans  les  trois  mois  susdits,  une  déclaration 
intérimaire,  sous  serment,  attestant  qu'il  est  impos- 
sible de  remettre  dans  ce  délai  la  déclaration  men- 
tionnée dans  le  paragraphe  précédent,  le  percepteur 
peut  le  prolonger  de  soixante  jours  et  un  autre  délai 
de  pas  plus  de'six  mois  peut  être  accordé  parle  tré- 
sorier de  la  Province. 

3.  Sur  réception  de  la  déclaration  en  premier  lieu 
mentionnée,  ce  percepteur  doit  faire  préparer  un 
état  des  droits  que  le  réclamant  doit  payer. 

4.  Ce  percepteur  doit  prévenir  le  déclarant  du 
montant  dû  comme  susdit,  par  lettre  chargée  en- 
voyée à  son  adresse,  et  lui  notifier  de  le  payer  dans 
les  trente  jours  de  l'envoi  de  l'avis  ;  et  si  le  montant 
ne  lui  est  pas  payé  au  jour  fixé,  le  percepteur  peut 
en  poursuivre  le  recouvrement  devant  toute  cour 
de  juridiction  compétente  de  son  district. 

5.  Nul  transport  des  biens  d'une  succession  n'est 
valide  et  ne  constitue  un  titre,  si  les  droits  payables, 
en  vertu  de  cette  loi,  n'ont  pas  été  payés  ;  et  aucun 
exécuteur,  fidéicommissaire,  administrateur,  cura- 
teur, héritier  ou  légataire  ne  peut  consentir  à  un 
transport,  ni  au  paiement  des  legs,  à  moins  que  ces 
droits  n'aient  été  payés. 

6.  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ainsi  requise 
n'est  pas  faite  dans  les  délais  prescrits  ou  dans  tout 
délai  supplémentaire  qui  a  pu  être  accordé,  ou  dans 
le  cas  où  elle  contient  une  déclaration  fausse  ou 
inexacte  relative  à  la  valeur  ou  à  toute  autre  ma- 
tière, de  doubles  droits  sont  dus  et  exigibles  en 
faveur  de  Sa  Majesté,  et  la  personne  en  défaut  est 
passible  d'une  amende  de  cent  piastres,  et,  à  défaut 
de  paiement,  d'un  emprisonnement  d'un  mois,  sans 
préjudice  de  tout  autre  recours. 
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1101e.  S.  R.  Q.— Les  articles  1154,1158  et  1185 
s'appliquent  aux  registrateurs  de  toute  division 
d'enregistrement,  aux  percepteurs  du  revenu  de 
chaque  district  de  revenu  et  au  revenu  perçu  par 
chacun  d'eux,  pour  les  fins  de  cette  section. 

1191/.  S.  R.  Q.— Les  articles  1159,  1160,  1162, 1163 
1164,  1165,  1166  et  1190  s'appliquent  aussi  à  la  pré- 
sente section,  en  autant  qu'il  n'est  pas  autrement 
pourvu  par  cette  section. 

1191<7-  S.  R.  Q. — Les  amendes  imposées  par  cette 
section  doivent  être  payées  au  percepteur  du  revenu 
de  la  province  du  district  dans  lequel  elles  sont  en 
courues  et  perçues,  et  doivent  être  recouvrées  par 
poursuite  prise  devant  la  cour  supérieure  ou  la  cour 
de  circuit,  selon  le  montant,  pour  Sa  Majesté,  par  le 
percepteur  du  revenu  de  la  Province  en  son  nom. 

11917*.  S.  R.  Q.— Toute  somme  due  à  la  couronne, 
en  vertu  de  cette  loi,  est  une  dette  privilégiée,  pre- 
nant rang,  concurremment  avec  tout  autre  privilège 
de  la  couronne,  immédiatement  après  les  frais  de 
justice. 

1191i.  S.  R.  Q. — Le  percepteur  du  revenu  de  la 
Province,  qui  perçoit  une  somme  en  vertu  de  cette 
loi,  peut  retenir  la  commission  fixée  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  couseil. 

1191,/.  (Tel  qu'ajouté  par  le  S.  de  Q.  1894,  57  V., 
ch.  17,  s.  4.)— Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
peut  faire,  amender,  remplacer  et  abroger  to'is 
règlements  et  toutes  formules  qu'il  croit  nécessaires 
à  la  mise  en  exécution  des  dispositions  de  cette 
section,  lesquels  entrent  en  vigueur  à  compter  de 
leur  publication^  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec. 
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ACTES  CONCERNANT  LE  CENS 
ÉLECTORAL. 

DÉFINITIONS. 

£.  Dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contexte 
n'exige  une  interprétation  différente, — 

(a.)  L'expression  "  personne  "  signifie  toute  per- 
sonne du  sexe  masculin,  y  compris  un  sauvage, 
mais  non  compris  une  personne  de  race  mongole 
ou  chinoise  ; 

(b.)  L'expression  "  propriétaire,  "  lorsqu'elle  a 
rapport  au  droit  de  propriété  dans  un  immeuble 
situé  en  Canada,  ailleurs  que  dans  la  province  de 
Québec,  signifie  le  propriétaire,  soit  de  son  propre 
chef,  soit  pour  son  propre  usage  et  profit,  ou,  si  ce 
propriétaire  est  un  homme  marié,  le  possesseur,  de 
de  son  propre  chef  ou  du  chef  de  son  épouse,  ou  la 
personne  dont  l'épouse  est  ce  propriétaire,  d'un 
droit  de  propriété  en  franc-tènement,  légal  ou  équi- 
table, dans  des  terres  et  tènements  tenus  en  franc 
et  commun  soccage,  dont  cette  personne  ou  l'épouse 
de  cette  personne  est  en  possession  réelle,  ou  à 
l'égard  desquels  cette  personne  ou  l'épouse  de  cette 
personne  reçoit  les  revenus  et  fruits  ; 

(c.)  L'expression  "  propriétaire,  "  lorsqu'elle  a 
rapport  au  droit  de  propriété  possédé  dans  des 
immeubles  situés  dans  la  province  de  Québec, 
signifie  "  le  propriétaire  "  ou  fc<  l'usufruitier,"  soit 
de  son  propre  chef,  soit  du  chef  de  son  épouse,  de 
propriétés  foncières  tenues  en  franc-alleu  ou  en 
franc  et  commun  soccage  ;  et  lorsqu'une  personne 
ne  possède  que  le  simple  droit  de  propriété  dans  un 
immeuble  situé  dans  la  dite  province,  et  qu'une 
autre  personne  a  la  jouissance  et  l'usufruit  de  la 
même  propriété  pour  son  propre  usage  et  profit 
comme  susdit,  la  personne  qui  n'a  que  le  simple 
droit  de  propriété  dans  c^tte  immeuble  n'aura  pas 
le  droit  d  être  inscrite  comme  électeur  ni  de  voter 
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sous  l'autorité  du  présent  acte  à  raison  de  cette 
propriété,  mais  ce  cas  la  personne  qui  en  a  la  jouis- 
sance et  l'usufruit  aura  seule  le  droit  d'être  inscrite 
comme  électeur  et  de  voter,  à  raison  de  cette  pro- 
priété, t  n  vertu  du  présent  acte  ; 

(d.)  L'expression  "  locataire  "  signifie  une  per- 
sonne qui  est  tenue  de  remettre  au  bailleur  de 
l'immeuble  quelque  partie  des  produits  ou  des 
revenus  ou  fruits  de 'la  propriété  affermée  en  guise 
de  loyer,  aussi  bien  qu'une  personne  qui  paie  un 
loyei  en  argent  pour  l'occupation  d'une  propriété  ; 

(e.)  L'expression  "  occupant  "  signifie  une  per- 
sonne occupant  réellement  une  propriété  foncière 
autrement  qu'à  titre  de  "  propriétaire,"  de  "loca- 
taire" ou  "d'usufruitier,"  de  son  propre  chef,  ou, 
si  c'est  un  homme  marié,  de  son  propre  chef  ou  du 
chef  de  son  épouse,  ou  dont  l'épouse  occupe  réelle- 
ment cette  propriété,  et  qui  reçoit  ou  dont  l'épouse 
reçoit  pour  son  propre  usage  et  avantage  les  reve- 
nus et  fruits  de  cette  propriété  ; 

(/.)  L'expression  "  père  "  comprend  grand-père  et 
beau-père,  et  l'expression  "  mère  "  comprend  grand- 
mère  et  belle-mère  ; 

{g.)  L'expression  "  fils  "  comprend  petit-fils,  beau- 
fils  et  gendre  ; 

(h.)  L'expression  "  fils  de  cultivateur  "  signifie  et 
comprend  le  fils  d'un  propriétaire  et  occupant  réel 
d'une  terre  ou  d'un  locataire  et  occupant  réel  d'une 
terre  en  vertu  d'un  bail  à  loyer  pour  un  terme  de 
pas  moins  de  cinq  ans  ; 

(i.)  Les  expressions  "  propriété  foncière  "  et 
"  immeuble  "  signifient  un  lopin  ou  une  portion 
d'un  lopin  de  terre,  ou  quelque  autre  portion 
ou  subdivision  d'un  bien-fonds,  ou  une  maison, 
un  magasin,  bureau  ou  bâtiment  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  ou  toute  portion  de  pareilles  construc- 
tions érigées  sur  un  bien-fonds  et  en  formant 
partie  ; 

(j.)  L'expression  '•  terre  "  signifie  une  étendue  de 
terre  de  pas  moins  de  vingt  acres,  réellement  occu- 
pée par  son  propriétaire  ;  et  l'expression  "  cultiva- 
teur "  signifie  un  pareil  propriétaire  de  la  terre  ; 
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(k.)  L'expression  "  la  province  "  signifie  la  pro- 
vince du  Canada  dans  laquelle  est  située  le  district 
électoral  ou  la  partie  d'un  district  électoral  pour 
lequel  ou  laquelle  est  nommé  le  reviseur,  dans  le  cas 
ou  pour  l'objet  dont  il  est  question  ; 

(/.)  L'expression  "  cité  "  signifie  toute  localité 
incorporée  comme  cité  ou  reconnue  comme  telle 
par  un  acte  ou  sous  l'autorité  d'un  acte  du  parle- 
ment du  Canada  ou  de  la  iégislature  de  la  province 
dans  laquelle  elle  est  située,  excepté  les  cités  de 
Hull  et  de  Saint-Hyacinthe,  dans  la  province  de 
Québec,  qui,  pour  les  fins  du  présent  acte,  seront 
censées  être  des  villes  ; 

(m.)  L'expression  "  ville  "  signifie  toute  localité 
incorporée  comme  ville  ou  reconnue  comme  telle 
par  un  acte  ou  sous  l'autorité  d'un  acte  du  parle- 
ment du  Canada  ou  de  la  législature  de  la  province 
dans  laquelle  elle  est  située  ; 

(n.)  L'expression  "  village  incorporé  "  signifie 
toute  localité  incorporée  comme  village  ou  reconnue 
comme  tel  par  un  acte  ou  sous  l'autorité  d'un  acte 
du  parlement  du  Canada  ou  de  la  législature  de  la 
province  dans  laquelle  il  est  situé  ; 

(o.)  L'expression  "  paroisse  "  signifie  toute  éten- 
due de  territoire  généralement  réputé  former  une 
parois- e,  soit  que  cette  étendue  ait  ou  n'ait  pas  été 
primitivement,  en  tout  ou  en  partie,  érigé  en 
paroisse  par  les  autorités  civiles  ou  ecclésiastiques, 
et  qui  existait  le  vingtième  jour  de  juillet  mil  huit 
cent  quatre-vingt-cinq,  comme  circonscription  terri- 
toriale ; 

(p.)  L'expression  "  district  électoral  "  signifie 
toute  étendue  de  territoire  consistant  en  tout  ou  en 
partie  en  une  cité  ou  une  ville,  un  comté,  un  town- 
ship,  paroisse,  district  ou  municipalité,  ou  les  com- 
prenant en  tout  ou  en  partie  et  ayant  droit  d'élire  un 
député  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  : 

(q.)  L'expression  "  valeur  réelle  "  ou  "  valeur  " 
signifie  la  valeur  marchande  alors  actuelle  de  toute 
propriété  foncière,  si  elle  était  vendue  aux  condi- 
tions ordinaires  de  vend-  :  pourvu  que  les  rôles  de 
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cotisation,  tel  que  définitivement  revisés  pour  les 
fins  municipales,  constituent  une  preuve  prima 
faeie  de  la  valeur  de  cette  propriété  ; 

(r.)  L'expression  "  voter  "signifie  voter  ou  donner 
son  vote  à  l'élection  d'un  député  à  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada  ; 

(s.)  L'expression  "  liste  des  électeurs  "  signifie, 
sauf  lorsque  la  première  liste  générale  ou  une  liste 
non  revisée  est  spécialement  mentionnée  ou  indi- 
quée, la  liste  des  électeurs  qui  doit  être  revisée  et 
complétée  en  exécution  des  dispositions  du  présent 
acte  pour  chaque  arrondissement  de  votation  d'un 
district  électoral,  chaque  année,  après  qu'elle  aura 
été  définitivement  revisé  ;  et  elle  comprend  aussi 
une  liste  revisée  sur  appel  ; 

(t.)  L'expression  '-  élection  "  signifie  l'élection  d'un 
député  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  ; 

(u.)  L'expression  "  le  revîseur  "  signifie  tout  revi- 
seur nommé!  en  vertu  du  présent  acte  pour  le 
district  électoral  ou  la  portion  d'un  district  électoral 
dont  il  est  question  daus  le  texte  et  ayant  compé- 
tence pour  faire  la  chose  prescrite.  48-49  V. .  c.  40, 
art.  2.  partie  ;— 49  V.,  c.  3,  art.  1. 

CENS  ÉLECTORAL. 

3,  Toute  personne  répondant  aux  conditions  ci- 
après  mentionnées,  pourra  se  faire  inscrire  chaque 
année  sur  la  liste  des  électeurs  de  l'arrondissement 
de  votation  où  elle  aura  le  droit  d'être  inscrite,  dans 
tout  district  électoral  ou  portion  de  district  élec- 
toral, et  de  voter,  lorsqu'elle  aura  ainsi  été  inscrite, 
si  elle — 

(1.)  Est  âgé  de  vingt  et  un  ans  révolus,  et  si  le 
présent  acte  ou  aucune  autre  loi  du  Canada  ne  la 
prive  du  droit  de  vote  ou  ne  lui  interdit  de  voter  ; 
et— 

(2.)  Est  sujet  britannique  ;   et- 

(3.)  Est  propriétaire,  dans  une  cité  ou  partie  de 
cité  comprise  dans  le  district  électoral,  d'un  immeu- 
ble   d'une    valeur    réelle    d'au    moins    trois    cents 
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piastres  ;  ou,  dans  une  ville  ou  partie  de  ville 
comprise  dans  le  district  électoral  d'une  valeur 
réelle  d'au  moins  deux  cents  piastres  ;  ou,  dans 
toute  localité  de  ce  district  électoral  autre  qu'une 
cité  ou  ville,  d'une  valeur  réelle  d'au  moins  cent 
cinquante  piastres  ;  ou — 

(4.)  Est  locataire  d'un  immeuble,  dans  le  district 
électoral,  en  vertu  d'un  bail  à  loyer,  et  paie  un 
loyer  mensuel  d'au  moins  deux  piastres,  ou  un 
loyer  trimestriel  d'au  moins  six  piastres,  ou  un 
loyer  semestriel  d'au  moins  douze  piastres,  ou  un 
loyer  annuel  d'au  moins  vingt  piastres,  et  en  a  eu 
possession  comme  tel  locataire  pendant  au  moins 
un  an  immédiatement  avant  qu'elle  ait  été  inscrite 
sur  la  liste  des  électeurs,  ou  avant  la  date  de  la 
demande  à  l'effet  de  faire  inscrire  son  nom  sur  la 
liste  des  électeurs,  et  a  réellement  et  de  bonne  foi 
payé  une  année  de  loyer  pour  cette  immeuble,  à  un 
taux  non  inférieur  au  taux  susdit,  excepté  lorsque 
le  loyer  sera  annuel  et  d'une  somme  excédant 
vingt  piastres,  dans  lequel  cas  il  suffira  qu'au 
moins  vingt  piastres  du  loyer  de  l'année  précédente 
échu  immédiatement  avant  le  temps  susdit  aient 
été  payées  ;  pourvu  toujours  qu'une  mutation 
ou  des  mutations  de  bail  pendant  l'année  ne 
privent  pas  le  locataire  du  droit  d'être  inscrit  sur 
la  liste  des  électeurs  si  cette  mutation  ou  ces  muta- 
tions se  font  sans  interruption  de  temps  entre 
l'occupation  des  immeubles,  et  si  les  différents 
baux  sont  tels  qu'ils  donneraient  au  locataire  le 
droit  d'être  inscrit  sur  une  liste  d'électeurs  si  ce 
locataire  eût  été  en  possession  du  même  immeuble 
en  vertu  d'aucun  de  ces  banx,  comme  tel  locataire, 
pendant  toute  l'année  précédant  immédiatement  le 
temps  susdit  ;  pourvu  aussi  que  dans  toute  localité 
autre  qu'une  cité,  une  ville  ou  un  village  incorporé, 
le  loyer  ci-dessus  mentionné  puisse  être  payé  en 
argent,  en  nature,  ou  en  valeur  appréciable  en 
argent  ;  pourvu,  de  plus,  que  si,  sur  un  rôle  de 
cotisation  revisé  ou  définitif,  le  montant  du  loyer 
d'un    locataire  n'est  pas  mentionné,    le    fait    que 
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l'immeuble  à  raison  duquel  son  nom  est  inscrit  sur 
ce  rôle  comme  en  étant  le  locataire,  est  cotisé  sur 
ce  rôle,  dans  les  cités,  à  trois  cents  piastres  ou  plus, 
ou  dans  les  villes  à  deux  cents  piastres  ou  plus,  ou 
dans  toute  localité  autre  qu'une  cité  ou  une  ville,  à 
cent  cinquante  piastres  ou  plus,  soit  réputé  prima 
facie  faire  preuve  de  son  droit  à  être  inscrit  sur  la 
liste  des  électeurs  en  tant  que  ce  droi#t  dépend  du 
montant  du  loyer  ;  ou — 

(5.)  Occupe  de  bonne  foi,  dans  toute  cité  ou 
partie  de  cité  comprise  dans  le  district  électoral,  un 
immeuble  de  la  valeur  réelle  d'au  moins  trois  cents 
piastres,  ou  dans  toute  ville  ou  partie  de  ville 
comprise  dans  le  district  électoral,  de  la  valeur 
réelle  d'au  moins  deux  cents  piastres,  ou  dans 
toute  localité  comprise  dans  le  district  électoral, 
autre  qu'une  cité  ou  une  ville,  de  la  valeur 
réelle  d'au  moins  cent  cinquante  piastres  ; 
pourvu  que,  dans  tous  ces  cas,  cette  personne  ait 
été  en  possesion  de  cet  immeuble  comme  occupant 
pendant  l'année  précédant  immédiatement  son 
inscription  sur  la  liste  des  électeurs,  ou  la  date  de 
la  demande  à  l'effet  de  faire  inscrire  son  nom  sur  la 
liste  des  électeurs,  et  jouisse  et  ait  joui,  pendant  ce 
temps,  des  revenus  et  fruits  de  cet  immeuble  ;  ou— 

(0.)  Réside  dans  le  district  électoral  et  tire  de  son 
salaire  ou  de  ses  gages  un  revenu  annuel  d'au 
moins  trois  cents  piastres  en  argent  ou  en 
valeur  appréciable  en  argent,  ou  partie  en  argent 
et  partie  en  valeur  appréciable  en  argent,  ou  tire 
ce  revenu  de  quelque  profession,  commerce,  emploi 
ou  métier,  ou  de  quelque  placement  en  Canada,  et 
si  elle  a  tiré  ce  revenu  et  a  résidé  en  Canada  pen- 
dant un  an  immédiatement  avant  d'avoir  été 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  ou  avant  la  date 
de  la  demande  à  l'effet  de  faire  inscrire  son  nom 
sur  la  liste  des  électeurs  ;  ou — 

(7.)  Est  fils  de  cultivateur,  sans  avoir  d'ailleurs  le 
droit  de  voter  dans  le  district  électoral  où  est  située 
la  terre  de  son  père  ;  et — 

(a.)  Son  père  étant  vivant, — s'il  réside  et  a  résidé 
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dans  le  district  électoral  sans  interruption,  excepté 
ainsi  que  ci-dessous  prévu,  avec  son  père,  pendant 
un  an  immédiatement  avant  d'avoir  été  inscrit  sur 
la  liste  des  électeurs,  ou  avant  la  date  de  la 
demande  à  l'effet  de  faire  inscrire  son  nom  sur  la 
liste  des  électeurs,  si  la  valeur  de  la  dite  terre  est 
suffisante,  dans  le  cas  de  partage  égal  entre  le  père 
et  l'un  ou  plusieurs  de  ses  fils  comme  co-proprié- 
taires,  pour  leur  donner  le  droit  d'être  inscrits 
comme  électeurs, — dans  lequel  cas  le  père  et  celui 
ou  ceux  des  fils  qui  le  désireront  pourra  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  des  électeurs  ;  et  s'il  y  a  plus 
d'un  fils  qui  réside  comme  susdit  et  demande  de 
se  faire  inscrire  comme  électeur  à  ce  titre,  et  que  la 
valeur  de  la  terre  du  père  ne  soit  pas  suffisante 
pour  donner  au  père  et  à  chacun  de  ses  fils  le  droit 
de  voter  à  raison  de  cette  valeur  dans  le  cas  de 
partage  égal  entre  eux,  le  droit  d'être  inscrits 
comme  électeurs  et  de  voter  à  raison  de  la  terre 
appartiendra  alors  seulement  au  père  et  à  l'aîné 
ou  à  ceux  des  plus  âgés  de  ces  fils  résidant  ainsi 
comme  susdit,  auxquels  la  valeur  de  la  terre,  dans 
le  cas  de  partage  égal,  donnerait  le  droit  de  voter  ; 
ou — 

(6.)  Son  père  étant  mort,— s'il  réside  et  a  résidé 
dans  le  district  électoral  sans  interruption,  excepté 
ainsi  que  ci-dessous  prévu,  avec  son  père,  ou  avec 
sa  mère  (après  la  mort  de  son  père),  qui  est  proprié- 
taire de  la  terre  à  l'égard  de  laquelle  le  droit  de 
vote  est  réclamé  par  ou  pour  lui,  pendant  un  an 
immédiatement  avant  d'avoir  été  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs,  ou  avant  la  date  de  la  demande  à  l'effet 
de  faire  inscrire  son  nom  sur  la  liste  des  électeurs, 
si  la  valeur  de  la  terre  à  l'égard  de  laquelle  on  préten- 
dra qu'il  devait  être  inscrit  comme  électeur  est  suffi- 
sante, dans  le  cas  de  partage  égal  entre  tous  les  fils 
de  ce  père  comme  co-propriétaires,  pour  leur  con- 
férer le  titre  d'électeurs  en  vertu  du  présent  acte,— 
dans  lequel  cas  celui  ou  ceux  des  fils  qui  le  désire- 
ront pourront  se  faire  insciire  sur  la  liste  des  élec- 
teurs ;  et  s'il  y  a  plus  d'un  fils  qui  réside  comme 
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susdit  et  demande  de  se  faire  iuscrire  comme  élec- 
teur à  ce  titre,  et  si  la  valeur  de  la  terre  n'est  pas 
suffisante  pour  donner  à  chacun  de  ces  fils  le  droit 
de  voter  à  raison  de  cette  valeur  dans  le  cas  de 
partage  égal,  le  droit  d'être  inscrits  comme  élec- 
teurs et  de  voter  à  raison  de  la  terre  appartiendra 
alors  seulement  à  l'aîné  ou  à  ceux  des  plus  âgés  de 
ces  fils  résidant  ainsi  comme  susdit,  auxquels  la 
valeur  de  cette  terre,  dans  le  cas  de  partage  égal, 
donnerait  le  droit  de  voter  ;  ou - 

(S.)  Est  fils  d'un  propriétaire  d'immeuble  dans  ce 
district  ou  cette  partie  de  district  électoral,  autre 
qu'une  terre,  sans  avoir  d'ailleurs  le  droit  de  voter 
dans  le  district  électoral  où  est  située  cette  pro- 
priété, et — 

(a.)  Son  père  étant  vivant,— s'il  réside  et  a  résidé 
dans  le  district  électoral  sans  interruption,  excepté 
ainsi  que  ci-dessous  prévu,  avec  son  père,  pendant 
un  an  immédiatement  avant  d'avoir  été  inscrit  sur 
la  liste  des  électeurs,  ou  avant  la  date  de  la 
demande  à  l'effet  de  faire  inscrire  son  nom  sur  la 
liste  des  électeurs,  si  la  valeur  de  l'immeuble  sur 
lequel  réside  son  père  et  à  raison  duquel  son  père 
a  droit  d'être  inscrit  comme  électeur  à  titre  de 
propriétaire,  est  suffisante,  dans  le  cas  de  partage 
égal  entre  le  père  et  l'un  ou  plusieurs  de  ses  fils 
comme  co-propriétaires,  pour  leur  donner  droit 
d'être  inscrits  comme  électeurs  en  vertu  du  présent 
acte, — dans  lequel  cas  le  père  et  celui  ou  ceux  de  ses 
fils  qui  le  désireront  pourront  se  faire  inscrire 
comme  électeurs  ;  et  s'il  y  a  plus  d'un  fils  qui  réside 
comme  susdit  et  demande  de  se  faire  inscrire 
comme  électeur  à  l'égard  de  cet  immeuble,  et  si  sa 
valeur  n'est  pas  suffisante  pour  donner  au  père  et  à 
chacun  de  ses  fils  le  droit  de  voter  à  raison  de  cette 
valeur,  dans  le  cas  de  partage  égal,  le  droit  d'être 
inscrits  comme  électeurs  et  de  voter  à  raison  de  cet 
immeuble  appartiendra  alors  seulement  au  père  et 
à  l'aîné  ou  à  ceux  des  plus  âgés  de  ces  fils  ainsi 
résidant  comme  susdit,  auxquels  la  valeur  de 
l'immeuble,  dans  le  cas  de  partage  égal,  donnerait 
le  droit  de  voter  ;  ou— 
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(b.)  Son  père  étant  mort,— s'il  réside  et  a  résidé 
dans  le  distrit  électoral  sans  interruption,  excepté 
ainsi  que  ci-dessous  prévu,  avec  son  père,  ou  avec 
sa  mère  (après  la  mort  de  son  père),  qui  est  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  pendant  un  an  immédiate- 
ment avant  d'avoir  été  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs,  ou  avant  la  date  de  la  demande  à  l'effet 
de  faire  inscrire  son  nom  sur  la  liste  des  électeurs, 
si  la  valeur  de  l'immeuble  sur  lequel  résidait  son 
ou  réside  sa  mère  après  la  mort  de  son  père, 
et  à  raison  duquel  son  père,  s'il  était  vivant, 
aurait  droit  d'être  inscrit  comme  électeur  à 
titre  de  propriétaire,  est  suffisante,  dans  le 
cas  de  partage  égal  entre  tous  ses  fils  comme  co- 
propriétaires, pour  leur  donner  le  droit  d'être 
inscrits  comme  électeurs  en  vertu  du  présent  acte, 
—dans  lequel  cas  celui  ou  ceux  de  ses  fils  qui  le 
désireront  pourront  se  faire  inscrire  comme  élec- 
teurs ;  et  s'il  y  a  plus  d'un  fils  qui  réside  comme 
susdit  et  demande  de  se  faire  inscrire  comme 
électeur  à  l'égard  de  cet  immeuble,  et  sa  valeur 
n'est  pas  suffisante  pour  donner  à  cbacun  de  ses  fils 
le  droit  de  Voter  à  raison  de  cette  valeur  dans  le  cas 
de  partage  égal,  le  droit  d'être  inscrits  comme 
électeurs  et  de  voter  à  raison  de  cet  immeuble 
appartiendra  alors  seulement  à  l'aîné  ou  à  ceux  des 
plus  âgés  de  ces  fils  ainsi  résidant  comme  susdit 
auxquels  la  valeur  de  l'immeuble,  si  elle  était  éga- 
lement partagée,  donnerait  le  droit  de  voter  ;  ou — 

(9.)  Est  pêcheur  domicilié  dans  le  district  élec- 
toral et  propriétaire  d'immeubles  et  de  bateaux, 
filets  et  engins  de  pêche,  dans  ce  district  ou  cette 
partie  de  district  électoral,  ou  d'une  ou  plusieurs 
parts  dans  un  navire  enregistré,  qui,  réunis,  ont 
une  valeur  réelle  d'au  moins  cent  cinquante  pias- 
tres ;  ou— 

(10.)  Réside  et  a  résidé  dans  le  district  électoral 
pendant  un  an  immédiatement  avant  d'avoir  été 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  ou  avant  la  date  de 
la  demande  à  l'effet  de  faire  inscrire  son  nom  sur  la 
liste   des  électeurs,   et  reçoit  une  rente  annuelle 
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viagère  garantie  sur  propriété  foncière  en  Canada, 
en  vertu  d'un  acte  de  donation  ou  de  tout  autre 
titre  équivalent,  d'au  moins  cent  piastres  en  argent 
ou  en  valeur  appréciable  en  argent,  ou  partie  en 
argent  et  partie  en  valeur  appréciable  en  argent. 

(11.)  L'absence  ou  les  absences  temporaires  d'un 
fils  de  cultivateur  ou  d'un  fils  de  propriétaire  du 
domicile  de  son  père  (ou  de  sa  mère,  selon  le  cas,) 
pendant  une  période  ou  des  périodes  n'excédant  pas 
en  tout  six  mois  durant  l'année  qui  aura  précédé 
immédiatement  la  date  de  son  inscription  ou  de  son 
maintien  sur  la  liste  des  électeurs,  ou  la  date  de  sa 
demande  à  l'effet  d'être  inscrit  ou  maintenu  sur 
cette  liste,  ou  pendant  une  période  ou  des  périodes 
n'excédant  pas  six  mois  en  tout  après  la  revision 
alors  dernière  de  cette  liste,  ne  privera  pas  ce  fils 
de  son  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
ou  de  voter  ; 

(a.)  Le  temps  occupé  par  ce  fils  comme  marin  ou 
pêcheur,  dans  l'exercice  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
professions,  ou  comme  étudiant  dans  une  institution 
d'éducation,  sera  réputé,  pour  les  fins  du  présent 
acte,  comme  ayant  été  passé  au  domicile  de  son 
père  ou  de  sa  mère,  selon  le  cas.  49  V.,  c.  3,  art.  2.— 
53  V.,  c.  8,  art.  1.— 54-55  V.,  c.  18,  s.  1. 

4.  Les  conditions  de  cens  exigées  des  électeurs  à 
l'égard  d'une  cité  ou  ville,  ou  d'une  partie  de  cité 
ou  de  ville,  s'appliqueront  aux  électeurs  à  l'égard 
d'une  cité  ou  ville,  ou  d'une  portion  de  cité  ou  de 
ville,  annexée  pour  les  fins  électorales  à  un  comté 
ou  à  une  division  de  comté  dans  un  district  élec- 
toral ;  et  les  conditions  exigées  des  électeurs  à 
l'égard  de  toute  localité  autre  qu'une  cité  ou  une 
ville,  s'appliqueront  aux  électeurs  à  l'égard  de  toute 
municipalité  ou  localité  qui,  n'étant  pas  une  cité  ou 
ville,  ou  une  portion  de  cité  ou  de  ville,  est  annexée, 
pour  les  fins  électorales,  à  une  cité  ou  une  ville,  ou 
à  une  portion  de  cité  ou  de  ville,  ou  en  forme 
partie.    49  V.,  c.  3,  art.  3. 

5.  Lorsque   deux   personnes   ou   plus    sont,    soit 
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comme  associées  en  affaires,  co-locataires,  locatai- 
res en  commun,  ou  à  raison  de  toute  autre  espèce 
d'intérêts  communs,  les  propriétaires,  locataires  ou 
occupants  d'un  lot  ou  portion  de  lot  ou  autre  subdi- 
vision d'un  lot  ou  lopin  de  propriété  foncière  dans 
un  district  électoral,  chacune  de  ces  personnes  dont 
la  part  dans  cette  propriété  est  d'une  valeur  suffi- 
sante, ou,  dans  le  cas  de  locataires,  dont  le  montant 
de  loyer  est  suffisant,  d'après  les  dispositions  du 
présent  acte,  pour  lui  conférer  le  titre  d'électeur  à 
raison  d'une  propriété  foncière,  aura  le  droit  d'être 
inscrite  sur  la  liste  des  électeurs  et  de  voter  à  raison 
de  cette  part,  comme  si  elle  était  possédée  par  cette 
personne  en  son  propre  nom  et  non  pas  en  commun 
avec  une  ou  plusieurs  autres.     48-49  V.,  c.  40,  art.  6. 

<$.  Les  personnes  qui  auront,  en  vertu  du  présent 
acte,  le  droit  de  voter  à  raison  d'un  revenu,  ne 
pourront  être  inscrites  comme  électeurs  et  ne 
voteront  que  dans  l'arrondissement  de  votation  où 
elles  seront  domiciliées  à  l'époque  de  leur  inscrip- 
tion ;  et  les  personnes  ayant  le  droit  de  voter  autre- 
ment qu'à  raison  de  leur  revenu  ne  pourront  être 
inscrites  comme  électeurs  et  ne  voteront  que  dans 
l'arrondissement  de  votation  où  sera  située  la 
propriété  foncière  qui  leur  conférera  le  titre  d'élec- 
teurs ;  mais  si  cette  propriété  foncière  est  partiel- 
lement située  dans  un  arrondissement  de  votation 
et  partiellement  dans  un  autre,  bien  qu'elle  soit 
toute  comprise  dans  le  même  district  électoral,  les 
personnes  ayant  le  droit  de  voter  à  raison  de  cette 
propriété  pourront  respectivement  se  faire  inscrire 
et  voter  dans  celui  des  arrondissements  de  votation 
dans  lequel  elles  désireront  se  faire  inscrire  comme 
électeurs.     48-49  V.,  c.  40,  art,  7. 

8.  Nul  n'aura  le  droit  de  voter  à  aucune  élection 
d'un  député  à  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  à  part  des  personnes  possédant  les  qualités 
requises  et  inscrites  comme  électeurs  sous  l'autorité 
du  présent  acte,  et  sauf  les  dispositions  contraires 
de  Y  Acte  des  élections  fédérales.  48-49  V.,  c.  40,  art. 
10,  partie. 
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0«  Aucun  Sauvage  dans  les  provinces  du  Mani- 
toba  ou  de  la  Colombie-Britannique,  ou  dans  le 
district  de  Kéwatin  ou  les  territoires  du  Nord- 
Ouest  du  Canada,  n'aura  le  droit  d'être  inscrit  sur 
aucune  liste  d'électeurs  ni  de  voter,  et  nul  Sauvage 
résidant  sur  une  réserve  située  ailleurs  en  Canada, 
qui  n'est  pas  en  possession  et  occupation  d'un  lopin 
de  terre  séparé  et  distinct  dans  cette  réserve,  et 
dont  les  améliorations  sur  ce  lopin  séparé  n'ont  pas 
une  valeur  d'au  moins  cent  cinquante  piastres,  et 
qui  ne  possède  pas  d'ailleurs  les  qualités  qui  lui 
permettront  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
en  vertu  du  présent  acte,  n'aura  le  droit  d'être 
inscrit  sur  aucune  liste  d'électeurs  ni  de  voter. 

2.  Nul  individu  convaincu  de  manœuvres  fraudu- 
leuses en  vertu  de  Y  Acte  des  élections  fédérales 
n'aura  le  droit,  pendant  les  sept  ans  qui  suivront  la 
date  à  laquelle  il  aura  été  trouvé  coupable,  d'être 
inscrit  sur  aucune  liste  d'électeurs,  sauf,  cependant, 
sa  réhabilitation  dans  ses  droits  politiques  en  vertu 
de  l'article  quatre-vingt-dix-neuf  du  dit  acte.  53  V., 
c.  8,  art.  2. 

RÉVISION  DES   LISTES 

15.  Le  ou  aussitôt  que  possible  après  le  premier 
jour  de  jour  de  juin  de  chaque  année  (1)  le  reviseur 
fera  comparer  les  listes  des  électeurs  avec  les 
derniers  rôles  de  cotisation,  et  devra,  à  l'aide  de 
tous  les  renseignements  qu'il  pourra  se  procurer 
de  cette  source  et  des  listes  officielles,  archives  et 
procès-verbaux  provinciaux,  municipaux  et  autres, 
et  au  moyen  de  déclarations  solennelles  faites  ainsi 
que  ci-après  prescrit  en  conformité  du  statut  con- 
cernant les  serments  extra  judiciaires,  reviser 
chaque  liste  d'électeurs  alors  en  vigueur  en  vertu 
du  présent  acte  pour  le  district  ou  la  portion  de 
district  électoral  pour  lequel  ou  laquelle  il  aura  été 

(1)  En  1894  la  révision  a  commencé  le  1er  août  en  vertu  du 
St.  du  C.  de  1894. 
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homme,  et  il  préparera  deux  listes  supplémentaires 
distinctes,  dont  l'une  sera  intitulée:  "Noms  à  ajou- 
ter et  corrections  à  faire,''  et  dressée  dans  la  même 
forme  que  la  liste  primitive,  qui  est  celle  de  la 
formule  B  du  présent  acte,  et  l'autre  sera  intitulée 
**  Noms  à  retrancher"  et  dressée  suivant  la  formule 
suivante,  qui  sera  désignée  comme  formule  J  : 

FORMULE  J. 

"  REVISION  DES  LISTES   DES  ÉLECTEURS— 189   . 

"  Arrondissement  de  votation  N°         d        d 
dans  le  district  électoral  d  ,  province  d 

"  NOMS  A  RETRANCHER. 


Noms  et 
prénoms. 


No  de  l'électeur  sur 

la  dernière  liste 

revisée. 


Raisox   de  la  radiation. 

C.  Cessé   d'a- 

hréviai  V  voir  les  ^ua" 

ns*  r  lit*s  voulues. 

D.  Décédé. 


"  Daté  à 


189 


"  A.  B., 

"  Réviseur  pour  le  district  électoral  d 

2.  Il  inscrira  sur  la  première  de  ces  listes  supplé- 
mentaires les  noms  de  toutes  les  personnes  qui  ne 
figureront  pas  déjà  sur  la  liste  primitive  et  qui,  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  auront  lo 
droit  d\  rire  portées  :  et  il  annotera  aussi,  sur  une 
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partie  distincte  de  cette  liste  supplémentaire, 
toutes  corrections  d'erreurs  de  désignation  ou 
d'écriture  de  la  liste  primitive  qui  lui  paraîtront 
nécessaires. 

3.  Il  inscrira  sur  la  dernière  de  ces  listes  les  noms 
de  tous  ceux  qui  figureront  sur  la  liste  primitive  et 
qui  seront  morts  ou  n'auront  pas,  d'après  les  dispo- 
sitions du  présent  acte,  le  droit  d'être  inscrits 
comme  électeurs,  en  indiquant  la  raison  de  cette 
inscription. 

4  Les  rôles  de  cotisation  susdits  feront  foi,  prima 
fade,  de  la  valeur  des  propriétés  et  du  cens  de 
l'électeur. 

5.  La  déclaration  solennelle  mentionnée  au  pré- 
sent article  pourra  être  faite  par  toute  personne 
réclamant  le  droit  d'être  inscrite  dans  le  district 
électoral,  ou  prétendant  que  quelque  autre  per- 
sonne y  dénommée  devrait  être  inscrite  comme 
électeur,  et  sera  à  l'effet  qu'à  sa  connaissance  per- 
sonnelle, ou  d'après  ses  informations  et  sa  croyance 
(dont  elle  exposera  les  motifs),  la  personne  ou  les 
personnes  au  sujet  de  laquelle  ou  desquelles  cette 
déclaration  est  faite,  a  ou  ont  droit  d'être  inscrites; 
le  cens  de  la  personne  que  Ton  prétendra  avoir 
droit  d'être  ajoutée  à  la  liste  sera  distinctement 
énoncé  dans  le  corps  même  de  cette  déclaration,  et 
celle-ci,  à  moins  d'être  faite  par  une  personne  qui 
réclamera  pour  elle-même  le  droit  d'être  portée  sur 
la  liste,  devra  être  faite  par  un  électeur  du  district 
électoral  ;  le  reviseur  recevra  toutes  ces  déclara- 
tions jusqu'au  quinzième  jour  d'août,  mois  pas  plus 
tard  (1),  alors  qu'il  procédera  à  l'affichage  et  la 
publication  de  ces  listes,  après  les  avoir  fermées  et 
attestées  ainsi  que  ci-après  prescrit  ;  et  il  montrera 
à  quiconque  demandera  de  les  examiner  toutes  les 
déclarations  ainsi  déposées  entre  ses  mains,  et 
permettra  qu'il  en  soit  pris  copie. 

6.  Si  le  reviseur  a  lieu  de  croire  qu'il  a  été  commis 


(1)  En  1894  les  déclarations  doivent  être  reçues  jusqu'au  15 
octobre. 
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quelque  erreur  dans  la  déclaration  et  que  par  ce 
fait  le  nom  d'une  personne  n'y  ayant  pas  droit  a 
été  iriscrit  sur  la  liste,  il  pourra,  par  un  avis  raison- 
nable, inviter  celui  qui  aura  fait  la  déclaration  à 
fournir  une  nouvelle  preuve  du  cens  de  cette  per- 
sonne lors  de  la  re vision  définitive  ;  et  si  cette 
nouvelle  preuve  n'est  pas  alors  fournie,  le  re  viseur 
paurra  retrancher  de  la  liste  le  nom  de  cette  per- 
sonne. 

7.  Mais  aucune  liste  existant  lors  de  la  passation 
du  présent  acte  ne  sera  réputée  illégale  parce  qu'un 
arrondissement  de  votation  y  désigné  contiendrait 
un  plus  grand  nombre  de  noms  d'électeurs  que  ne 
le  permet  Y  Acte  du  cens  électoral.  53  V.,  c,  8  ;  art. 
4.  —  54,  55,  V.,  ch.  18,  s.  2. 

!©•  Le  re  viseur  n'inscrira  pas  sur  cette  seconde 
liste  supplémentaire,  comme  devant  être  retranché 
de  la  liste  primitive,  le  nom  d'aucune  personne  ins- 
crite sur  la  liste  primitive  parce  que  le  cens  électoral 
de  cette  personne  y  serait  inexactement  inscrit,  s'il 
appert  que  cette  personne  a  droit  d'être  portée  sur 
la  liste  des  électeurs  comme  possédant  quelqu'une 
des  conditions  de  cens  mentionnées  au  présent  acte  ; 
mais  le  reviseur  inscrira  le  nom  de  cette  personne 
sur  la  première  liste  supplémentaire,  en  faisant  les 
corrections  nécessaires.    52  V.,  c.  9,  art.  3. 

17.  Immédiatement  après  que  le  re  viseur  aura 
terminé  et  attesté  les  listes  supplémentaires,  il 
signera  deux  de  ces  listes  comme  reviseur  et  les 
fera  imprimer  selon  les  instructions  de  l'imprimeur 
de  la  Reine  et  conformément  aux  prix  que  celui-ci 
fixera  ;  et  après  avoir  comparé  et  corrigé  les  exem- 
plaires imprimés  des  listes  supplémentaires  aVec 
celles  qu'il  aura  signées,  il  affichera  ou  déposera 
pour  consultation,  dans  un  endroit  bien  en  vue  de 
son  bureau,  un  exemplaire  de  ces  listes  supplémen- 
taires, avec  un  exemplaire  de  la  dernière  liste 
revisée,  sur  laquelle  seront  indiqués  les  noms  qui 
en  auront  été  biffés  ainsi  que  ci-dessus  prévu,  ainsi 
que  copie  d'un  avis  rédigé  suivant  la  formule  C  de 
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l'annexe  du  présent  acte,  fixant  une  date  et  un  lieu 
pour  la  revision  définitive  de  chacune  de  ces  listes 
ainsi  qu'il  est  ci-après  prescrit  ;  et  il  en  remettra 
des  exemplaires  à  toutes  les  personnes  qui  en 
demanderont,  sur  paiement  d'un  prix  porpor- 
tionnellement  suffisant  pour  couvrir  le  coût  de  leur 
impression  ;  mais  ce  prix  ne  devra  pas  excéder  dix 
centins  par  exemplaire  de  la  liste  d'un  arrondisse- 
ment de  votation.     53  V.,  ch.  8,  s.  5. 

19.  Le  temps  qui  sera  fixé  pour  la  révision  défi- 
nitive des  listes  des  électeurs  en  vertu  du  présent 
acte  devra  tomber  cinq  semaines  au  moins  après  la 
publication  faite  en  affichant  ces  listes,  et  chaque 
séance  tenue  pour  cette  révision  définitive  devra 
embrasser,  lorsque  la  chose  sera  possible,  au  moins 
trois,  et  (excepté  dans  les  cités  et  villes)  pas  plus  de 
cinq  arrondissements  de  votation  ;  l'endroit  où  se 
fera  la  re vision  définitive  devra  se  trouver  dans 
l'un  des  arrondissements  de  votation  dont  les  listes 
devront  être  ainsi  définitivement  revisées  ;  et  il  y 
aura  une  séance  pour  cette  revision  définitive  dans 
chaque  cité,  ville,  township,  paroisse,  village  incor- 
poré et  autre  circonscription  territoriale  reconnue, 
et,  dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  au 
moins  deux  séances  dans  chaque  district,  électoral 
provincial  existant,  excepté  ceux  de  Charlottetown 
et  sa  banlieue  et  Georgetown  et  sa  banlieue. 

2.  Toute  personne  désirant  objecter  à  la  liste  pri- 
mitive, ou  à  l'une  ou  l'autre  des  listes  supplémen- 
taires,ou  y  faire  faire  quelque  addition,  modification 
ou  correction,  lors  de  la  revision  définitive,  aura  le 
droit  de  faire  cette  objection,  ou  de  demander  cette 
addition,  modification  ou  correction  au  reviseur,  si 
elle  a,  au  moins  deux  semaines  avant  le  jour  fixé 
pour  cette  revision,  remis  ou  envoyé  par  la  poste 
au  reviseur,  par  lettre  enregistrée,  à  son  bureau  ou 
lieu  d'adresse,  un  avis  d'après  la  formule  D  de  l'an- 
nexe du  présent  acte  ;  et  si  quelqu'un  désire  faire 
objection  à  quelque  nom  porté  sur  la  liste  primitive 
ou  sur  la  liste  supplémentaire  contenant  les  noms 
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dont  l'addition  est  projetée,  il  en  donnera  aussi  avis 
par  écrit,  au  moins  deux  semaines  avant  le  jour 
fixé  pour  cette  revision  définitive,  à  la  personne 
contre  le  nom  de  laquelle  il  s'objectera,  d'après  la 
même  formule  que  l'avis  donné  au  reviseur,  en 
remettant  cet  avis  à  cette  personne,  ou  en  le  lui 
expédiant  par  la  poste,  par  lettre  enregistrée,  à 
l'adresse  postale  donnée  sur  la  liste  ou  à  sa  dernière 
adresse  postale  connue. 

3.  Le  reviseur  montrera  à  toute  personne  qui 
désirera  les  examiner,  tous  les  avis  d'additions  ou 
d'objections,  ou  les  déclarations  faites  à  leur  appui, 
qui  îui  auront  été  remis  ou  transmis  par  la  poste  en 
vertu  du  présent  article,  et  il  lui  permettra  d'en 
prendre  copie.  48-49  V.,  c.  40,  art.  35,  partie  ;— 49 
Y.,  c.  3,  art.  6  et  7.     52  V.,  c.  9,  art.  4. 

£©•  A  la  date  et  au  lieu  fixés  dans  l'avis  par  le 
reviseur,  celui-ci  tiendra  une  séance  publique  pour 
cette  revision  définitive  ;  et  il  entendra  et  décidera 
toute  objection  ou  plainte,  et  toute  demande  à  l'effet 
d'ajouter  à  la  liste,  ou  de  la  modifier  ou  corriger, 
dont  il  aura  été  donné  avis  comme  susdit  ;  il  enten- 
dra les  parties  formulant  cette  objection,  plainte  ou 
demande,  si  elles  comparaissent,  et  toute  preuve 
qui  pourra  être  produite  pour  ou  contre  ;  et  il  con- 
firmera ou  modifieras  la  liste  en  conséquence,  sui- 
vant ce  qu'il  croira  juste  et  à  propos,  en  attestant 
par  ses  initiales  toutes  modifications,  additions  ou 
ratures  faites  sur  la  liste. 

2.  Si,  lors  de  la  revision  définitive,  la  personne 
qui  aura  présenté  une  demande  à  l'effet  d'ajouter  à 
la  liste,  ou  de  la  modifier  ou  corriger,  ou  qui  aura 
donné  avis  de  quelque  objection  ou  plainte,  ne 
comparait  pas  pour  appuyer  sa  demande,  son 
objection  ou  sa  plainte,  ou  si  elle  désire  s'en  désis- 
ter, le  reviseur  permettra  à  tout  autre  électeur  qui 
voudra  le  faire,  de  comparaître  à  1  appui  de  cette 
demande,  objection  ou  plainte,  ou  il  pourra,  sans 
autre  substitution,  entendre  tout  témoignage  qu'il 
pourra  se  procurer  à  son  appui,  et  décidera  en  con- 
séquence.   48-49  V.,  c.  40,  art,  36.  39 
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3.  Nulle  demande  à  l'effet  d'ajouter  ou  de  retran- 
cher un  nom  ne  sera  rejetée  à  cause  d'une  erreur 
dans  le  nom,  le  prénom  ou  la  désignation  de  la  per- 
sonne y  mentionnée,  pourvu  que  cette  erreur  soit 
corrigée  avant  ou  lorsque  se  fera  la  revision  défini- 
tive,  et  pourvu  que  le  re viseur  soit  convaincu  que 
la  demande  était  raisonnablement  fondée  et  que 
nulle  personne  intéressée  n'a  été  induite  en  erreur. 

4.  Si,  lors  de  l'audition  de  quelque  objection  à  un 
nom  inscrit  sur  la  liste  primitive  ou  supplémen- 
taire d'un  arrondissement  de  votation,  il*  appert 
que  le  nom  ou  la  qualité  de  la  personne  contre  le 
nom  de  laquelle  il  est  fait  objection  est  incorrec- 
tement inscrit  sur  cette  liste,  mais  qu'elle  possède 
une  qualité  qui  lui  donne  droit  d'y  être  inscrite,  le 
réviseur  maintiendra  le  nom  de  cette  personne  sur 
cette  liste  en  faisant  les  corrections  nécessaires  ;  ou 
s'il  appert  que  la  personne  contre  le  nom  de  laquelle 
il  est  fait  objection  n'a  pas  le  droit  de  rester  sur 
cette  liste,  mais  qu'elle  possède  quelqu'une  des 
qualités  qui  lui  donneraient  droit,  si  elle  eût  donné 
l'avis  nécessaire,  d'être  inscrite  sur .  la  liste  pour 
quelque  autre  arrondissement  de  votation  dans  le 
district  électoral,  le  reviseur  ajoutera  le  nom  de 
cette  personne  à  la  liste  de  l'arrondissement  de 
votation  dans  lequel  elle  possède  cette  qualité,  mais 
pourra  adjuger  contre  elle  les  frais  qu'il  estimera 
justes, 

5.  L'expression  "liste,"  partout  où  elle  se  ren- 
contre dans  l'article  vingt  du  dit  acte,  comprend  la 
liste  primitive  des  électeurs  et  les  listes  supplémen- 
taires des  électeurs  ci-dessus  mentionnées  dans  le 
présent  acte.  48-49  V.,  c.  40,  art.  36,  partie  ;— 49 
V.,  c.  3„  art.  8  ;-52  v\,  c.  9,  art.  5  ;— 53  V.,  c.  8,  art.  9. 

81.  Lorsque  la  revision  des  listes  sera  terminée,  le 
re  viseur  donnera  en  cour  publique  avis  du  temps  et 
du  lieu  auxquels  il  procédera  à  la  correction  et 
transcription  de  la  liste  primitive,  ainsi  que  prescrit 
au  paragraphe  immédiatement  suivant  $  et  il 
n'attestera  pas  la  liste    primitive    ainsi    corrigée 
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avant  l'expiration  du  délai  mentionné  dans  cet 
avis  ;  pourvu  que  ce  délai  ne  soit  pas  de  plus  de  six 
jours  et  que  le  public  ait  accès  à  la  liste  pendant  ce 
temps  ;  et  cet  avis  restera  dans  les  archives  avec  les 
autres  procès-verbaux  ou  opérations  de  la  revision 
définitive.  Lorsqu'il  corrigera  ainsi  définitivement 
les  dites  listes,  et  avant  d'en  faire  la  transcription, 
il  fera  telle  redivision  des  arrondissements  de  vota- 
tion  qu'il  trouvera  nécessaire,  conformément  à 
l'article  vingt-trois  du  présent  acte. 

2.  Après  que  les  listes  des  différents  arrondisse- 
ments de  votation  auront  été  ainsi  définitivement 
revisées,  le  reviseur  dressera  la  liste  définitive  des 
électeurs,  laquelle  sera  autant  que  possible  suivant 
la  formule  B  de  l'annexe  du  présent  acte,  et  en 
dressant  cette  liste  définitive,  il  procédera  à  la 
correction  de  la  liste  primitive  en  y  insérant  aux 
endroits  qu'ils  doivent  occuper  les  noms  des  per- 
sonnes figurant  sur  la  liste  supplémentaire  en 
premier  mentionné  à  l'article  quinze,  telle  que 
définitivement  revisée  par  lui,  et  fera  également 
sur  la  liste  primitive  les  corrections  portées  sur 
cette  liste  supplémentaire  en  y  insérant  des  rensei- 
gnements exacts  sur  l'adresse  postale,  l'état,  la 
qualité,  le  genre  de  propriété  ou  la  résidence  des 
électeurs  ;  il  retranchera  aussi  de  la  liste  primitive 
tous  les  noms  des  électeurs  qui  auront  cessé  de 
posséder  le  cens  électoral,  et  attestera  la  liste 
primitive  ainsi  corrigée  selon  la  formule  E  de 
l'annexe  du  présent  acte. 

3.  Des  expéditions  de  ces  listes  revisées  et  amen- 
dées seront  faites  en  double  par  le  reviseur,  qui  en 
gardera  une  et  enverra  l'autre  sous  pli  enregistré 
au  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  à 
Ottawa. 

4.  Le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie, 
lorsqu'il  aura  reçu  toutes  ces  listes  pour  un  district 
électoral,  insérera  dans  le  plus  prochain  numéro 
alors  suivant  de  la  Gazette  du  Canada,  un  avis 
selon  la  formule  F  de  l'annexe  du  présent  acte  ;  et 
à  dater  de  la  publication  de  cet  avis,  les  personnes 
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dont  les  noms  seront  inscrits  sur  ces  listes  comme 
électeurs  seront,  sauf  toute  correction  ou  modifica- 
tion faite  par  un  jugement  rendu  sur  appel,  ainsi 
qu'il  est  ci-après  prévu,  considérées  comme  élec- 
teurs régulièrement  inscrits  dans  et  pour  ce  district 
électoral. 

5.  Dans  le  cas  d'un  tel  appel,  ces  listes,  après  la 
publication  dans  la  Gazette  du  Canada  de  l'avis  en 
dernier  lieu  mentionné,  s'appliqueront  à  toute 
élection  ayant  lieu  dans  ce  district  ou  cette  partie 
de  district  électoral  avant  que  cet  appel  n'ait  été 
décidé  et  que  le  résultat  en  ait  été  communiqué  au 
re  viseur,  sans  préjudice  aux  dispositions  de  Y  Acte 
des  élections  fédérales  quant  à  l'admission  du 
bulletin  de  vote  de  tout  votant  dont  le  droit  de 
faire  inscrire  son  nom  comme  électeur  sur  aucune 
de  ces  listes  et  de  voter,  ou  dont  l'exclusion  de  son 
nom  d'aucune  de  ces  listes  comme  électeur,  fait  le 
sujet  d'un  appel  non  encore  décidé. 

6.  Chacune  de  ces  listes  sera  ainsi  définitivement 
re  visée  et  attestée,  et  un  double  en  sera  expédié  au 
greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  à  Ottawa, 
le  ou  avant  le  trente-unième  jour  de  décembre  de 
chaque  année.  (1) 

7.  Le  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie 
devra,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  recevra  ces  listes, 
les  transmettre  à  l'imprimeur  de  la  Reine,  qui  les 
fera  imprimer,  et,  après  vérification,  par  le  revi- 
seur, de  l'exemplaire  imprimé,  il  en  transmettra  un 
nombre  d'exemplaires  suffisant  à  ce  reviseur. 

8.  Quatre  exemplaires  de  la  liste  ainsi  imprimée 
seront  envoyés  par  le  reviseur  à  chaque  député 
représentant  à  la  Chambre  des  Communes  le  district 
électoral  pour  lequel  cette  liste  sera  faite,  et  un 
exemplaire  à  chacun  des  candidats  dans  ce  district 
électoral  qui  n'auront  pas  été  élus  à  la  dernière 
élection  qui  y  aura  eu  lieu.    53  V.,  c.  8,  art.  7. 

88.  Après  que  les  listes  des  électeurs  auront  été 
ainsi  définitivement  x-evisées,  ou  modifiées  et  corri- 

(1)  En  1894  la  revision  doit  être  terminé  le  28  février  1895. 
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gées  sur  appel,  s'il  y  a  eu  appel,  et  après  qu'elles 
auront  été  attestées  et  mises  en  vigueur  ainsi  que 
ci-dessus  prescrit,  et  jusqu'à  ce  que  d'autres  listes 
aient  été,  une  autre  année,  ainsi  que  par  le  présent 
prescrit,  revisées,  modifiées  et  corrigées  sur  appel, 
s'il  y  a  eu  appel,  et  qu'elles  aient  été  attestées  et 
mises  en  vigueur  en  leur  lieu  et  place,  les  personnes 
dont  les  noms  seront  inscrits  sur  ces  listes  ainsi 
revisées,  modifiées  et  corrigées  sur  appel  comme 
susdit,  s'il  y  a  eu  appel,  auront  seules  le  droit  de 
voter  à  toute  élection  dans  les  arrondissements  de 
votation  et  les  districts  électoraux  pour  lesquels 
elles  auront  été  dressées  respectivement  ;  et  ces 
listes  lieront  tout  juge  et  autre  tribunal  qui  sera 
chargée  d'instruire  une  pétition  se  plaignant  de 
l'élection  ou  de  la  déclaration  irrégulière  de  l'élec- 
tion d'un  député  à  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada.    48-49  V.,  c.  40,  art.  39. 

POUVOIRS  ET  DEVOIRS  GÉNÉRAUX  DES  REVISEURS.. 

24.  Le  reviseur,  pour  les  fins  des  revisions  préli- 
minaire et  finale  de  toute  liste  d'électeurs  pour  les 
arrondissements  de  votation,  sera  revêt  u  de  tous  les 
pouvoirs  d'une  cour  d'archives  dans  la  province,  en 
ce  qui  concerne  l'assignation,  la  comparution  et 
l'interrogatoire  des  témoins,  la  production  de  livres 
et  documents,  et  l'audition  de  la  preuve  sous  ser- 
ment devant  lui,  à  toute  session  ou  séance  qu'il 
tiendra  pour  toute  revision  préliminaire  ou  défini- 
tive, et  il  sera  revêtu  généralement,  pour  les  fins 
susdites,  de  tous  les  pouvoirs  de  toute  cour  d'ar- 
chives dans  cette  province.  48-49  V.,  c.  40,  art.  36, 
partie. 

35.  Le  reviseur  devra,  sur  la  demande  de  toute 
personne  appuyant  ou  opposant  quelque  objection, 
plainte  ou  demande  qui  doit  être  prise  en  considé- 
ration à  quelqu'une  des  sessions  ou  séances  pour  la 
revision  définitive  d'aucune  liste  d'électeurs  révisée 
en  exécution  du  présent  acte,  émettre  un  bref  de 
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sommation  suivant  la  formule  H  de  l'annexe  du 
présent  acte,  adressé  à  toute  personne  dont  la  pré- 
sence sera  requise  par  le  requérant  comme  témoin 
à  cette  session  ou  séance,  lui  enjoignant  d'assister  à 
cette  session  ou  séance,  et  lui  enjoignant  aussi,  si  le 
requérant  le  désire,  de  produire  tous  livres  ou  do- 
cuments en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle,  et  de 
rendre  témoignage  à  cette  session  ou  séance  relati- 
vement à  toute  matière  ayant  rapport  à  cette  revi- 
sion ;  et  dans  le  cas  où  cette  personne  ne  se  présen- 
terait pas  après  avoir  reçu  signification  du  bref  et 
après  qu'on  lui  aura  payé  ou  offert,  en  même  temps 
que  le  bref,  la  rétribution  allouée  aux  témoins,  ainsi 
qu'il  est  ci-après  prescrit,  le  reviseur  pourra  punir 
cette  personne  comme  pour  mépris  d'une  cour 
d'archives  : 

2.  Aucune  de  ces  personnes  ne  sera  obligée  de  com- 
paraître à  la  suite  d'une  pareille  assignation  à  moins 
qu'on  ne  lui  ait  payé  ou  offert  en  même  temps  que 
l'assignation  la  rétribution  allouée  aux  témoins  à 
ce  sujet,  aux  taux  suivants,  savoir  :  Si  le  témoin  est 
domicilié  dans  la  province  de  Québec  cette  rétribu- 
tion sera  la  même  que  celle  qui  est  payable  d'après 
le  tarif  en  vigueur  dans  la  cour  Supérieure  du  Bas- 
Oanada  ;  si  ce  témoin  est  domicilié  dans  la  province 
d'Ontario,  cette  rétribution  sera  la  même  que  celle 
qui  est  payable  d'après  le  tarif  en  vigueur  dans 
toute  cour  de  division  de  la  province  d'Ontario  ;  et 
si  ce  témoin  est  domicilié  dans  toute  autre  province 
du  Canada,  cette  rétribution  sera  la  même  que  celle 
qui  est  payable  dans  les  cours  de  comté  ou  de  divi- 
sion de  ces  provinces  respectivement  : 

3.  Mais  toute  personne  au  sujet  de  laquelle  il 
aura  été  présenté  une  demande  à  l'effet  de  faire 
inscrire  son  nom  sur  la  liste,  ou  un  avis  d'objection 
ou  de  plainte  aura  été  donné,  et  toute  personne  qui 
aura  donné  avis  de  quelque  objection  ou  plainte, 
devra,  si  elle  réside  dans  l'arrondissement  de  votà- 
tion  dont  on  cherchera  à  faire  modifier  la  liste,  ou 
dans  un  rayon  de  dix  milles  de  cet  arrondissement, 
et  si  elle  n'est  pas  absente  de  ces  limites,  en  rece- 
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vant  une  assignation  suivant  la  dite  formule  H,  y 
obéir  sans  qu'il  lui  soit  offert  ou  payé  aucune 
indemnité  pour  ses  dépenses  : 

4.  Si  quelque  personne  assignée  ainsi  qu'il  est 
prescrit  au  précédent  paragraphe  ne  comparaît  pas 
en  obéissance  à  cette  assignation,  1ère  viseur  pourra, 
en  l'absence  d'une  preuve  satisfaisante  de  la  raison 
de  cette  non-comparution,  ou,  si  cette  personne  est 
celle  qui  demande  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste 
des  électeurs,  de  son  droit  d'être  portée  sur  cette 
liste,  renvoyer  l'objection  ou  la  plainte,  ou  retran- 
cher le  nom  de  cette  personne  de  la  liste  des  élec- 
teurs, ou  refuser  d'y  inscrire  son  nom,  selon  que  le 
cas  l'exigera  :  ou  il  pourra  lui  imposer  une  amende 
n'excédant  pas  cinq  piastres,  ou  faire  ces  deux 
choses. 

5.  Le  réviseur  devra,  à  la  demande  de  toute 
personne  qui  désirera  l'obtenir,  fournir  une  copie 
certifiée  de  toute  assignation  délivrée  par  lui  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  article,  sur  paie- 
ment d'un  honoraire  de  cinq  centins  pour  chacune 
de  ces  copies."  48-49  V.,  c.  40,  art.  42  ;— 49  V.,  c.  3, 
art.  12  ;-52  V.,  c.  9,  art  7. 

80.  Le  reviseur  aura  le  pouvoir,  à  toute  session 
ou  séance  tenue  par  lui  en  exécution  du  présent 
acte,  d'amender  ou  de  permettre  d'amender,  lors- 
qu'il le  jugera  à  propos,  toutes  procédures  faites  au 
sujet  de  quelque  liste  d'électeurs,  de  faire  donner 
avis  à  d'autres  personnes  relativeme-ment  à  toute 
question  surgissant  à  propos  d'aucune  de  ces  listes, 
et  d'ajourner  toute  séance  ou  session,  à  l'audition 
de  toute  objection,  plainte  ou  demande,  à  un  jour 
^ultérieur  ;  et  il  ne  sera  pas  tenu  de  suivre  stricte- 
ment les  règles  de  la  preuve,  ni  les  formes  de  la 
procédure  suivies  dans  aucune  cour  d'archives, 
mais  il  entendra  et  décidera  toutes  les  affaires 
portées  devant  lui  en  sa  qualité  de  reviseur,  d'une 
manière  sommaire  et  de  façon,  selon  lui,  à  rendre 
justice  à  toutes  ]cs  parties  intéressées.  18-49  Y.,  c. 
'io.  art.  43. 
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37.  Les  parties  à  toute  demande  portée  devant 
un  réviseur  pourront  comparaître  par  solliciteur, 
conseil  ou  agent  ;  et  tout  électeur  pourra  compa- 
raître, personnellement  ou  par  son  agent,  à  toute 
session  ou  séance  tenue  par  le  reviseur  dans  le 
district  électoral  où  il  est  électeur,  pour  appuyer 
ou  contester  toute  objectiou,  plainte  ou  demande  : 
et  le  reviseur  pourra  adjuger  les  dépens  en  faveur 
ou  à  rencontre  de  toute  partie  à  la  demande, 
lesquels  dépens  ne  seront  que  pour  la  rétribution 
des  témoins  et  les  frais  d'assignation  de  ces  témoins  ; 
et  ces  dépens  pourront  être  prélevés  par  ordre  du 
reviseur,  par  voix  de  saisie  et  vente,  de  la  même 
manière  qu'une  saisie  et  vente  peut  avoir  lieu  en 
vertu  d'un  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  condam- 
nation prononcée  sous  l'empire  de  Y  Acte  concernant 
les  procédures  sommaires  devant  les  juges  de  paix. 
48-49  V.,  c.  40,  art.  44. 

38.  Lorsque,  par  suite  de  maladie  ou  pour  toute 
autre  cause,  un  reviseur  ne  pourra  tenir  une  séance 
au  temps  fixé  à  cet  effet,  cette  séance  restera 
ajournée  à  la  même  heure  du  lendemain,  et  s'il  est 
alors  incapable  de  s'y  rendre,  elle  restera  ajournée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  pris  d'autres  mesures  pour  la 
tenue  de  cette  séance,  et  dont  avis  régulier  sera 
donné.     53  V.,  c.  8,  art.  8. 

39.  Le  reviseur  tiendra,  à  son  bureau  dans  le 
district  électoral,  une  liste  des  avis  d'objections, 
des  additions,  modifications  ou  corrections  propo- 
sées, et  des  avis  d'appels  ci-après  prévus,  qui  lui 
auront  été  transmis  au  sujet  des  dites  listes  d'élec- 
teurs, en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte  ;  et 
cette  liste,  ainsi  que  les  dits  avis,  pourrort  être 
examinées  par  quiconque  le  désirera  en  tout  temps 
avant  que  les  dites  objections,  additions,  modifica- 
tions ou  corrections  proposées,  ou  les  appels  proje- 
tés, n'aient  été  décidés  par  le  re viseur  ou  le  juge  en 
appel  respectivement.    48-49  V.,  c.  40,  art.  56. 

30.  Si  en  aucun  temps,  lorsque  le  reviseur  doit 
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fournir  ou  attester  une  liste  des  électeurs  pour 
quelque  fonctionnaire  ou  personne,  il  y  a  relative- 
ment à  cette  liste  un  appel  encore  pendant  et  non 
décidé,  où  s'il  y  a  quelque  appel  relativement  à 
cette  liste  sur  lequel  la  décision,  si  elle  a  été  rendue, 
n'a  pas  été  signifiée  au  reviseur,  celui-ci,  fournira  la 
liste  revisée,  corrigée  et  attestée  par  lui  en  dernier 
lieu,  après  y  avoir  annoté  les  noms  de  tous  ceux  qui 
auront  été  maintenus  sur  la  liste  des  électeurs,  no- 
nobstant les  objections  qui  y  auront  été  faites,  les 
noms  de  tous  ceux  qui  auront  été  biffés  de  la  liste  des 
électeurs,  et  les  noms  de  tous  ceux  qui  auront 
demandé  d'y  être  portés  et  dont  la  demande  aura  été 
refusée,  et  il  y  annotera  aussi  les  noms  de  tous  ceux 
qui  auront  interjeté  appel  de  ses  décisions;  cette  liste 
servira,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
acte,  à  l'élection  pour  laquelle  elle  aura  été  fournie  ; 
mais  si  la  décision  rendue  sur  un  appel  ordonne  la 
correction  de  la  liste,  et  si  l'arrêt  formel  ou  le  juge- 
ment lui  a  été  signifié,  le  reviseur  corrigera  immé- 
diatement la  liste  en  conséquence,  et  notifiera  immé- 
diatement cet  arrêt  formel  ou  jugement  au  greffier 
de  la  courronne  en  chancellerie,  afin  qu'il  puisse 
corriger  en  conséquence  le  double  de  la  liste  en  sa 
possession,  et  le  greffier  de  la  couronne  en  chancel- 
lerie fera  inmédiatement  la  correction  ;  toutefois, 
si  le  jugement  sur  l'appel  ordonnant  la  correction 
d'une  liste  d'électeurs  est  signifié  au  reviseur,  par 
le  service  de  l'arrêt  formel  ou  du  jugement,  ou 
autrement,  avant  le  jour  de  la  votation.  une  copie 
duement  certifiée  de  la  liste  des  électeurs  corrigée, 
ainsi  qu'une  copie  de  l'arrêt  formel  ou  du  jugement 
rendu  sur  appel,  tel  qu'il  l'aura  reçu,  duement 
attestée  par  le  re viseur,  seront  fournies  avant  le 
dit  jour  par  le  reviseur  à  l'officier-rapporteur  ou  au 
sous  -  officier  -  rapporteur  de  l'arrondisrement  de 
votation  dont  la  liste  d'électeurs  aura  été  corrigée 
à  la  suite  de  cet  appel, — laquelle  copie  contiendra 
la  correction  en  question,  attestée  ainsi  qu'il  est 
ci-dessus  prescrit  ;  et  dans  ce  cas  l'élection  se  fera 
à  l'aide  de  cette  liste  corrigée,  si  elle  est  reçue  à 
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temps  par  le  sous-officier-rapporteur.     18-49  V.,  c. 
40,  art.  47. 

31.  Le  reviseur  fournira  à  l'officier-rapporteur  de 
son  district  ou  partie  de  district  électoral,  dans  les 
quarante-huit  heures  après  que  l'officier-rapporteur 
lui  en  aura  fait  la  demande,  un  exemplaire  de  la 
liste  des  électeurs  alors  en  vigueur  pour  chaque 
arrondissement  de  votation  dans  le  district  ou  la 
parti  du  district  électoral,  avec  une  copie  de  la  déli- 
mitation de  chaque  arrondissement  telle  que  conte- 
nue dans  Tordre  du  reviseur  le  constituant  et  alors 
en  vigueur— chacun  desquels  exemplaires  et  copies 
sera  attesté  par  le  re viseur.  48-49  V.,  c.  40,  art.  40, 
'partie. 

38.  Le  reviseur,  le  grenier  de  la  Couronne  en 
chancellerie  et  l'imprimeur  de  la  Reine  fourniront 
des  exemplaires  certifiés  des  dites  listes  définitive- 
ment imprimées  et  vérifiées,  à  tous  ceux  qui  en 
feront  la  demande  et  qui  en  paieront  le  prix  au  taux 
exigible  pour  les  exemplaires  des  listes  fournis  en 
vertu  de  l'article  dix-sept  du  présent  acte  ;  et  tous 
les  reviseurs  et  le  grenier  de  la  Couronne  en  chan- 
cellerie rendront  compte  à  l'imprimeur  de  la  Reine 
de  toutes  les  ventes  des  listes  qu'ils  auront  faites  en 
vertu  du  présent  article. 

2.  Tout  exemplaire  d'une  liste  d'électeurs  fourni 
par  le  reviseur,  le  greffier  de  la  Couronne  en  chan- 
cellerie ou  l'imprimeur  de  la  Reine,  et  certifié  con- 
forme par  l'un  de  ces  fonctionnaires  suivant  la 
formule  E  de  l'annexe  du  présent  acte,  sera  réputé 
une  copie  authentique  de  cette  liste.  53  V.,  c.  8, 
art.  9. 

DISPOSITIONS  RELATIVES   AUX  APPELS. 

33.  Dans  le  cas  où  le  re  viseur  ne  serait  pas  en 
même  temps  juge  d'une  cour,  ainsi  que  ci-dessus 
mentionné,  toute  personne  qui  aura  fait,  sous  l'em- 
pire des  dispositions  précédentes  du  présent  acte, 
quelque  objection,  plainte  ou  demande  au  sujet  de 
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la  liste  des  électeurs  dans  un  arrondissement  de 
votation,  ou  toute  personne  au  sujet  de  laquelle 
cette  objectiou,  plainte  ou  demande  aura  été  faite, 
qui  sera  mécontente  de  la  décision  du  reviseur  à  cet 
égard,  pourra  donner  au  reviseur  ou  à  son  greffier, 
le  jour  môme  de  cette  décision,  ou  dans  un  délai  de 
sept  jours  après  qu'elle  aura  été  rendue,  avis  par 
écrit  de  son  intention  d'en  appeler,  en  indiquant 
brièvement,  dans  cette  avis,  la  décision  dont  elle  se 
plaint,  et  au  moins  une  des  raisons  pour  lesquelles 
elle  en  appelle  ;  et  cette  personne  fera  signifier  dans 
le  même  délai  une  copie  de  cet  avis  à  la  per- 
sonne, s'il  en  est,  en  faveur  de  laquelle  cette  déci- 
sion aura  été  rendue,  soit  personnellement,  soit  en 
la  laissant  à  sa  résidence  ou  à  son  siège  d'affaires, 
ou  en  la  lui  adressant  par  la  malle,  par  lettre  enre- 
gistrée, à  sa  dernière  adresse  postale  connue  ;  et  le 
reviseur  devra  immédiatement*  après  l'avoir  reçu, 
transmettre  cet  avis,  avec  copie  de  sa  décision  dont 
appel  aura  été  interjeté,  au  tribunal  ou  au  juge 
devant  lequel  1  appel  devra  être  porté,  tel  que  pres- 
crit ci-après,  et  il  signera  cette  décision  en  sa  qua- 
lité de  reviseur  ;  il  délivrera  aussi  immédiatement  à 
l'appelant  ou  à  son  solliciteur,  conseil  ou  agent, 
ainsi  qu'à  l'intimé,  s'il  en  est,  ou  à  son  solliciteur, 
conseil  ou  agent,  une  copie  certifiée  de  cette  déci- 
sion, s'il  en  est  requis.     48-19  V.,  c.  40,  art.  49. 

S 4.  L'appel  sera  porté— 

(b)  Dans  la  province  de  Québec,  devant  le  juge  de 
la  cour  supérieure  domicilié  dans  le  district  judi- 
ciaire ou  ayant  charge  du  district  judiciaire  renfer- 
mant l'arrondissement  de  votation  à  l'égard  duquel 
l'appel  aura  pris  naissance. 

35.  Le  juge,  en  recevant  le  dit  avis  de  l'appel  et 
la  dite  copie  de  la  décision  dont  appel  sera  interjeté, 
fixera  un  jour  et  un  lieu  convenables  pour  l'audition 
de  l'appelj  ce  lieu  devant  se  trouver  dans  la  muni- 
cipalité, paroisse  ou  autre  circonscription  territo- 
riale dans  laquelle  sera  situé  l'arrondissement  de 
votation  à  l'égard  duquel   l'appel  aura   pris   nais- 
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sance  ;  et  avis  des  dits  jour  et  lieu  sera  dûment 
donné  au  reviseur  ainsi  qu'aux  parties  intéressées, 
en  la  manière  que  l'ordonnera  le  tribunal  ou  le  juge 
devant  lequel  l'appel  sera  porté  ; 

2.  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas  personnellement 
ou  par  solliciteur,  conseil  ou  agent  aux  jour  et  lieu 
ainsi  fixés,  ou  s'il  comparaît  et  abandonne  son 
appel,  l'appel  sera  rejeté  ; 

3.  Si  l'appelant  comparaît,  et  si  ni  le  reviseur  ni 
aucune  autre  partie  à  l'appel  ne  comparaît,  ou  si  le 
reviseur  ou  toute  autre  partie  à  l'appel  comparaît 
et  ne  s'oppose  pas  à  l'appel,  le  juge,  sur  preuve 
suffisante  ou  admission  de  la  signification  de  l'avis 
de  la  manière  ci-haut  mentionnée,  maintiendra 
l'appel,— sauf  lorsque  l'appel  sera  interjeté  par  une 
personne  dont  le  nom  aura  été  retranchée  de  la 
liste  des  électeurs  ou  que  le  reviseur  aura  refusé  d'y 
inscrire,  dans  lequel  cas  le  juge  qui  entendra  l'ap- 
pel exigera  preuve  satisfaisante  du  droit  de  l'appe- 
lant d'être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  avant 
qu'il  ne  maintienne  l'appel  ; 

4.  Si  le  re viseur  ou  toute  autre  partie  à  l'appel 
comparaît  et  s'oppose  à  l'appel,  ou  si  le  reviseur 
comparaît  et  s'oppose  à  l'appel  et  que  l'autre  partie 
à  l'appel  ne  comparaisse  pas,  le  juge,  après  s'être 
convaincu  que  l'avis  a  été  signifiéde  la  manière  ci- 
haut  mentionnée,  devra,  soit  immédiatement,  soit 
à  telle  époque  qu'il  fixera  alors  pour  cet  objet,  et  au 
même  endroit,  procéder  sommairement  à  l'audi- 
tion de  la  cause  ;  et  il  rendra  sa  décision  sur  le  dit 
appel,  après  avoir  entendu  les  parties  et  reçu  telle 
preuve  légale  qui  sera  produite  devant  lui  touchant 
les  points  en  litige,  mais  sans  être  tenu  de  suivre 
aucune  règle  technique  de  procédure  ; 

5.  Cette  décision  ne  sera  sujette  à  aucun  autre 
appel  ; 

6.  Si  quelque  jugement  nécessitant  un  change- 
ment dans  la  liste  attestée  est  rendu  en  appel,  une 
copie  de  l'arrêt  formel  ou  du  jugement  sera  immé- 
diatement signifiée  au  reviseur  de  la  manière  que 
le  juge  ordonnera.    48-49  V.,  c,  40,  art.  50,  partie. 
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36.  Tout  électeur  pourra  comparaître  personnel- 
lement ou  par  solliciteur,  conseil  ou  agent  à  toute 
séance  tenue  par  le  juge  devant  qui  sera  porté  tout 
appel  de  ce  genre  dans  le  district  électoral  pour 
lequel  il  est  électeur,  à  l'appui  ou  à  rencontre  de 
tout  appel  ou  de  toute  demande  au  sujet  d'un  appel 
porté  devant  ce  juge.  4849  V.,  c.  40,  art.  50,  partie, 

37.  Pour  les  fins  de  tel  appel  et  de  tout  ce  qui  s'y 
rattache,  le  juge  sera  revêtu  de  tous  les  pouvoirs 
conférés  au  re viseur  par  le  présent  acte,  relative- 
ment à  l'assignation  des  témoins,  à  l'obtention  de  la 
preuve  et  à  la  punition  des  personnes  appelées  à 
comparaître  devant  lui.     48-49  V.,  c.  40,  art.  51. 

38.  Le  juge  pourra  adjuger  les  dépens  en  faveur 
de  toute  partie  ou  contre  toute  partie  à  l'appel,  les- 
quels dépens  ne  seront  que  pour  la  rétribution  des 
témoins  et  les  frais  d'assignation  de  ces  témoins  ;  et 
ces  dépens  pourront  être  prélevés  par  ordre  du  juge, 
par  voie  de  saisie  et  vente,  de  la  même  manière 
qu'une  saisie  et  vente  peut  être  opérée  en  vertu 
d'un  mandat  décerné  à  la  suite  d'une  condamnation 
prononcée  sous  l'empire  des  dispositions  de  Y  Acte 
concernant  les  procédures  sommaires  devant  les 
juges  de  paix.     48-49  V.,  c.  40,  art.  52. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

39.  S'il  arrive  que,  pour  une  raison  quelconque, 
la  liste  des  électeurs  d'un  arrondissement  de  vota- 
tion  ne  soit  pas  revisée  et  attestée  à  l'époque  à  la- 
quelle elle  doit  aux  termes  du  présent  acte,  être 
transmise  à  Tofficier-rapporteur  à  toute  élection, 
alors  la  dernière  liste  des  électeurs  revisée  et  attes- 
tée pour  cet  arrondissement  de  votât  ion  lui  sera 
transmise  et  sera  employée  par  lui  à  cette  élection. 
48-49  V.,  c.  40,  art.  45. 
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CONTRAVENTIONS  [TIONS. 

40.  Tout  officier  et  individu  qui,  en  vertu  de 
quelque  loi,  est  gardien  d'un  rôle  de  cotisation  ou 
d'une  liste  d'électeurs  préparés  en  vertu  des  lois 
d'aucune  province,  ou  de  toute  autre  liste  ou  docu- 
ment, ou  de  tout  double  ou  copie  attestée  de  ces 
pièces,  que  le  reviseur  est,  aux  termes  des  disposi- 
tions précédentes  du  présent  acte,  tenu  de  se  pro- 
curer et  d'employer  pour  reviser  toute  liste  d'élec- 
teurs en  exécution  du  présent  acte,  ou  de  tout 
double  ou  copie  attestée  de  ces  pièces,  les  fournira 
à  tout  re viseur  qui  en  fera  la  demande,  ou  lui  en 
fournira  une  copie  attestée  ou  des  copies  attestées, 
suivant  qu'il  en  fera  la  demande  ;  et  tout  officier  ou 
individu  susdit  qui  refusera  ou  omettra  de  se  con- 
former au  présent  article,  dans  un  temps  raison- 
nable, sur  paiement  ou  offre  des  frais  de  sa  prépa- 
ration, d'après  le  tarif  ou  le  prix  prescrit  pour  ces 
pièces  par  les  lois  en  vigueur  dans  la  province  à 
laquelle  se  rapporte  ce  rôle  de  cotisation,  cette  liste 
ou  ce  document,  sera  coupable  de  délit  et  punissable 
en  conséquence.     4849  V.,  c.  40,  art.  62. 

44.  (9)  Les  déclarations  à  faire  pour  les  fin  ■;  du 
dit  acte,  tel  que  modifié  par  le  présent  acte  ou  par 
tous  autres  actes,  pourront  être  faites  devant  tout 
maire,  reeve,  reeve-aidjoint,  échevin,  (alderman)  ou 
conseiller  municipal,  ou  devant  tout  autre  personne 
à  ce  autorisée,  et  toutes  ces  personnes  seront  à  cet 
effet  des  juges  de  paix.     52  V.,  c.  9,  art.  9. 
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ANNEXE. 


FORMULAIRE. 


B. 

LISTE  DES  ÉLECTEURS— 18     . 

POur  l'arrondissement  de  votation  Xo  de  la  {munici- 

palité, cité  ou  ville,  ou  selon  le  cas,)  de  ,  dans 

le  district  électoral  de 

LISTE  DES  BUREAUX  DE  POSTE,  AVEC  LEURS  NUMEROS 
CORRESPONDANTS. 


1.  Montréal. 

2.  St  Denis. 

3.  Absent. 


1.  Longueuil. 
5.  Acton. 
<>.  St  Roch. 


7.  Terrebonne. 

8.  L'Assomption. 

9.  StLin. 


ARRONDISSEMENT  DE  VOTATION  N°     . 

Comprenant  {selon  le  cas.) 

Explication  des  abréviations  dans  la  colonne  du  "Titre"  :— 
P,  propriétaire  ;  L,  locataire  ;  F  C,  fils  de  cultivateur  ;  F  P,  fils 
de  propriétaire;  K,  revenu;  O,  occupant:  P  P,  pêcheur  et 
propriétaire. 


Nom  au  long 

{le  nom  de  famille 
d'abord.) 


AtkinsOn,  Alfred  . 

Asselin,  Joseph 

Beauregard,  Er . . . 
Bissonnette,  Paul. 
Campbell,  John . . . 
Comtois,  Edouard 

David,  Charles 

Egan,  James 

Fargo,  Wm.  Henry 


Occupation. 

Titre 

Menuisier. . 

FP 

Cultivateur 

P 

Commis     . . 

R 

Pêcheur. .. . 

PP 

Avocat 

R 

Cultivateur 

FC 

Imprimeur . 

L 

Peintre  .... 

O 

Voiturier. . . 

P 

Désignation  de 

propriété    ou    rés 

dence, 


Lot  21,  cou.  3. 
Part.S.,lot28,con.G. 
104,  rue  Notre-Dame 
Lot  21,  rang  4. 

32,  rue  Rideau. 
Lot  21,  con,  4. 

33,  rue  George. 
Lot  14,  rue  Elgin. 
24.  rue  Saint  Paul. 


Daté  ce 


52  V.,  c.  9,  art.  10. 


18    . 

A.  . 
Ile  viseur  pour  le  district  {ou  partie 
du  dhtrict)  électoral  d 
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"C. 

Avis  du  réviseur  concernant  la  revis  ion  définitive 
des  listes  d'électeurs  pour  chaque  arron- 
dissement de  rotation. 

Le  reviseur  du  district  électoral  {ou  partie  du 
district  électoral)  de  ,  dans  la 

province  de  sous  l'autorité  de 

Y  Acte  du  cens  électoral,  donne  par  le  présent  avis 
qu'il  tiendra  une  session  {ou  séance)  le  jour 

d  18    ,  à  heures    de  1'  midi, 

à  dans  le  d  dans  le 

dit  district  électoral,  pour  la  revision  définitive  des 
listes  des  électeurs  pour  l'arrondissement  de  vota- 
tion  No      du  dit  district  électoral. 

"  Tout  avis  d'objection  ou  de  demande  pour  faire 
ajouter  des  noms  à  cette  liste  ou  aux  listes  supplé- 
mentaires s'y  rattachant,  ou  pour  les  faire  modifier 
ou  corriger,  avec  mention  des  raisons  à  l'appui,  du 
nom,  de  l'occupation  et  de  l'adresse  postale  de  la 
personne  faisant  objection  à  quelque  nom  sur 
aucune  de  ces  listes,  ou  qui  demandera  à  y  ajouter 
quelque  nom,  ou  à  les  modifier  ou  corriger  sous 
d'autres  rapports,  devra  être  remis  au  re viseur  à 

ou  lui  être  expédié  par  lettre  enregistrée 
à  lui  adressée  à  ,  avant  le  jour 

de  .18        ,  et  autant  que  possible  en  la 

même  forme  que  pour  l'avis  de  plainte  d'après  la 
formule  D  de  l'annexe  de  Y  Acte  du  cens  électoral. 

Si  l'objection  a  trait  au  nom  d'une  personne  déjà 
inscrite  sur  la  liste  ou  sur  la  liste  supplémentaire 
contenant  les  noms  que  l'on  propose  d'y  ajouter, 
celui  qui  la  fera  devra,  en  même  temps,  remettre 
ou  expédier  par  la  poste  ou  par  lettre  enregistrée  à 
l'adresse  de  la  personne  contre  le  nom  de  laquelle  il 
y  a  objection,  à  sa  dernière  adresse  connue,  une 
copie  de  l'avis  d'objection. 

Daté  ce  18 

A.  B., 
Reviseur  pour  le  district  {ou  partie 
du  district)  électoral  d 

52  V.,  c.  9,  art.  11. 
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D. 

Avis  d'objection,  de  plainte  ou  de  demande. 

Je,  d  d 

dans  le  comté  de  dans  le  district  élec- 

toral de  province  d  sous 

l'autorité  de  Y  Acte  du  cens  électoral,  donne  par  le 
présent  avis  que  je  demanderai  que  la  liste  des 
électeurs  de  l'arrondissement  de  votation  No  du 
dit  district  électoral,  pour  l'année  ,  telle 

que  préliminairement  re visée,  soit  modifiée  ou 
corrigée,  ou  qu'il  y  soit  ajouté  (selon  le  cas)  ; — 
{donnez  ensuite  le  nom  ou  les  noms  auxquels  il  est 
fait  objection,  avec  les  raisons  à  l'appui,  ou  le  nom 
ou  les  noms  que  l'on  désire  y  faire  ajouter,  avec 
détails  quant  à  la  résidence,  adresse,  occupation  et 
cens  électoral  des  personnes,  et  si  leur  cens  repose 
sur  une  propriété  foncière,  où  elle  est  située,  et  les 
valsons  pour  lesquelles  on  veut  les  faire  ajouter,  ou 
la  nature  des  modifications  ou  confections  que  l'on 
veut  faire  faire  à  la  liste,  et  les  raisons  à  l'appui), 
à  la  session  (ou  séance)  que  doit  tenir  le  reviseur  du 
district  électoral  (ou  partie  du  dit  district  électoral), 
à        heures  de  Y  midi,  le  jour  d 

18    ,  à  dans  le  dit  district  électoral. 

Daté  ce  18    . 

Au  re  viseur  du  dit  district^  (Nom  du  plaignant.) 
électoral  (ou  partie  du    dit 
district  électoral),   ou    à    laY 
personne  contre  le  nom  de  I 
laquelle  il  est  fait  objection.))  Adresse  postale . 

48-49  V.,  c.  40,  annexe,  formule  E. 
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TflfiLiE  flliPHAÔHTIQUB 

DES  MATIERES  CONTENUES 

DANS    LE 

CODE  MUNICIPAL. 


Page. 

Abattoirs,  leur  construction  et  entretien 242,  259 

Abreuvoirs,  Etablissement  et  entretien  d\ ., 245 

Absent,  signification  du  mot 24 

Absent,  effet  des  avis  publics  relativement  aux  absents, . .  102 

Abus  préjudiciables  à  l'agriculture 228 

Acquéreur  doit  payer  les  taxes  municipales  dues  gur  le 
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A  qui  doit  être  communiqué  l'avis  spécial  et  verbal 99 

Temps  dans  lequel  l'avis  de  convocation  des  sessions 
spéciales   du   conseil  de  comté,  ainsi    que    l'avis 

d'ajournement  doit  être  donné  aux  membres 107 

Manière  de  donner  cet  avis 107 

Avis  de  l'assemblée  du  bureau  des  délégués 109 

Nul  n'est  tenu  de  donner  un  avis  spécial  à  un  proprié- 
taire absent  si  ce  propriétaire  n'a  pas  fait  connaître 

son  adresse 100 

Temps  durant  lequel  peut  être  fait  la  signification  d'un 

avis  spécial 100 

Manière  dont  se  fait  la  signification  d'un|avis  spécial  par 
écrit  au  cas  où  les  portes  du  domicile  sont  fermées 
ou  s'il  ne  s'y  trouve  aucune  personne  raisonnable. .  100 
Délai  après  la  signification  d'un  avis  spécial . .  100 
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Le  conseil  municipal  peut  nommer  un  officier  chargé 
de  faire  la  signification  des  avis  municipaux  188 

Lieux  où  doit  se  faire  la  publication  d'un  avis  public 
donné  pour  des  fins  municipales 100 

Les  avis  publics  d'une  municipalité  rurale  peuvent 
être  affichés  dans  une  municipalité  de  cité,  de  ville 
ou  de  village  contiguë 100 

Temps  et  endroits  où  un  avis  public  doit  être  lu 101 

Manière  de  faire  la  publication  d'un  avis  public  donné 
pour  des  fins  de  comté 101 

Les  officiers  du  conseil  peuvent  ordonner  au  sec-trés. 
de  voir  à  la  publication  de  tel  avis 101 

Insertion  des  avis  dans  des  papiers-nouvelles 101 

Un  avis  public  convoquant  une  assemblé  doit  être 
donné  au  moins  sept  jours  avant  cette  assemblée  . .  102 

Délais  intermédiaires  après  un  avis  public 102 

Avis  publics  obligeant  les  résidants  comme  les  non  ré- 
dants 102 

Le  conseil  municipal  peut  donner  avis  de  sa  convoca- 
tion dans  les  papiera-nou velles 189 

Avocats.— Ne  sont  pas  tenus  d'accepter  de  charges  muni- 
cipales ni  de  continuer  à  les  occuper 

Le  revenu  professionnel  annuel  de  tout  avocat  est  bien 
imposable  dans  toute  municipalité  locale  où  il  est 
possédé 279 


Bains.— Le  conseil  peut  empêcher  de  se  baigner  ou  en 

régler  la  manière  dans  certains  endroits 244 

Balayer.— Le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  faire  ba- 
layer les  chemins  ou  les  trottoirs 264 

Balayures.—  Voir  Saletés. 

Balises.— Les  gués  doivent  être  indiqués  par  des  balises. .  318 
Le  tracé  des  chemins  d'hiver  se  fait  au  moyen  de  balises.  358 
La  largeur  entre  les  deux  rangs  de  balises  bordant  les 

chemins  d'hiver  doit  être  de  sept  pieds  au  moins ...  359 
Pénalité  encourue  par  celui  qui  déplace  des  balises  déjà 
plantées 359 
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Pénalité  encourue  par  celui  qui  place  des  balises  dans 
un  .chemin  d'été  après  qu'a  été  tracé  en  dehors 
de  ce  chemin  celui  qui  doit  lui  être  substitué  en 

hiver 359 

Banquier.— Le  conseil  local  peut  obliger  tout  banquier  à 
prendre  une  licence  de  la  corporation  pour  exercer 

son  commerce  dans  la  municipalité 236 

Bardeaux.—  Voir  Bois. 

Barrières.— Des  barrières  de  péage  peuvent  être  placées 
sur  des  ponts  contrôlés  par  la  corporation  du  comté 

par  règlements  du  conseil  du  comté 211 

Le  conseil  local  peut  les  placer  sur  ponts  ou  chemins 

macadamisés,  pavés  ou  planchées 221 

Basse  Cour.— Nul  conseil  d'une  municipalité  de  comté  ou 
de  campagne  ne  peut  sans  le  consentement  par  écrit 
du  propriétaire  faire  passer  un  chemin  public  à  tra- 
vers une  basse  cour 389 

Batailles.— Empêcher  des  batailles  de  coq  et  de  chiens. . .  243 

Pénalité  encourue  par  ceux  qui  y  assistent 213 

Bâtisses.— Les  mots  "biens-fonds"  ou  "terrain"  com- 
prennent les  bâtisses  érigées  sur  la  terre  ou  portion 

de  terre  ainsi  désignée 26 

Bêtes  féroces.— Le  conseil  municipal  peut  accorder  des 

primes  à  quiconque  tue  des  bêtes  féroces 204 

Le  conseil  peut  exercer  par  résolution  ce  pouvoir  qui 

lui  est  conféré 186 

Biens.— Acquisition  de  biens  par  une  corporation..  .12,  196, 197 
Le  conseil  peut  exercer  par  résolution  ce  pouvoir  qui 

lui  est  conféré 186 

(Biens  imposables  comprend  biens-fonds  sujets  à  l'im- 
position de  taxes  municipales  et  biens  meubles  dé- 
clarés imposables  par  art.  710) 24 

Biens  imposables  sont  affectés  et  obligés  après  le  chan- 
gement des  limites  de   la   même   manière  qu'ils 

l'étaient  avant 45 

Voir  Evaluation 279  à  300 

(Non  imposables)  Enumération  des  biens  non  imposa- 
bles    279 

Biens  et  travaux  publics,  leur  acquisition . . , —  196 
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Biens-fonds,  Définition 26 

Peuvent  être  acquis  en  tout  ou  en  partie  du  gouverne- 
ment de  la  Province  ou  de  celui  du  Canada  à  titre 

gratuit  ou  onéreux 196, 197 

Le  conseil  peut  exercer  ce  pouvoir  par  résolution 186 

Biens  imposables,  leur  évaluation 27t 

Biens  imposables,  Quels  biens  le  sont 279 

Biens  municipaux 425 

Billets  promissoires,  droit  des  corporations  d'en  con- 
sentir     13 

Bois.— Le  conseil  local  peut  régler  le  mesurage  de  certains 

bois  offerts  en  vente  dans  la  municipalité 236 

Peut  autoriser  la  confiscation  de  bois  en  contrevention 

à  ces  règlements 236 

Bonnes  mœurs.—  Voir  Décence. 

Bons.— Définition 27 

Pouvoir  du  conseil  municipal  quant  à  l'émission  de 

bons  (débentures) 200 

Tout  règlement  municipal  autorisant  une  émission  de 

bons  doit  en  indiquer  l'objet 200 

Aucune  émission  ne  peut  être  effectuée  sans  être  ac- 
compagnée d'une  taxe  à  être  prélevée  annuellement 

sur  les  biens  imposables 201 

Le  prélèvement  des  taxes  pour  le  rachat  des  bons  doit 

être  basé  sur  le  dernier  rôle  d'évaluation. 423 

L'approbation  des  électeurs  est  requise  pour  une  émis- 
sion de  bons  lorsque  leur  paiement  affecte  les  biens 

ou  biens-fonds  imposables 201 

L'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  est 

requise  dans  tous  les  autres  cas 202 

Si  le  paiement  des  bons  n'affecte  que  les  biens  fonds 
imposables  les  propriétaires  de  ces  biens-fonds  ont 

seuls  le  droit  de  voter 202 

Si  les  bons  ne  sont  payables  que  cinq  ans  après  leur 
émission  la  taxe  n'est  percevable  que  sur  les  biens- 
fonds 426 

Etat  de  la  valeur  de  la  propriété  imposable  à  être 
transmis  au  lieutenant-gouverneur ,  —  202 
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Bons  :— Suite.  Page. 

S'il  est  fait  par  un  conseil  de  comté  et  si  une  corpora- 
tion locale  a  déjà  aidé  le  môme  ouvrage  il  peut  y 
être  stipulé  que  l'aide  local  a  fasse  partie  de  l'aide 

de  comté 422 

Effet  de  cette  stipulation 422,  423 

Le  secrétaire-trésorier  doit  transmettre  au  registrateur 
une  copie  authentique  du  règlement    autorisant 

l'émission  de  bons 

Le  secrétaire-trésorier  doit  transmettre  au  registrateur 
copies  authentiques  de  tous  les  règlements  concer- 
nant les  émissions  de  bons  faites  par  les  municipa- 
lités avant  la  promulgation  de  ce  Code 429 

Amende  à  laquelle  s'expose  le  secrétaire-trésorier  qui 

ne  fait  pas  cette  transmission 430 

Les  bons  ainsi  déposés  ou  enregistrés  peuvent  être  exa- 
minés par  quiconque  désire  en  faire  l'inspection ....  429 

Ce  dont  les  bons  doivent  faire  mention 425 

Comment  est  payable  l'intérêt  sur  les  bons. .  42(5 

Comment  les  bons  sont  payables 422,  426 

Pour  quelle  somme  ils  peuvent  être  émis 426 

Peuvent  être  faits  payables  avant  cinq  ans  ou  après 

trente  ans  de  leur  date 426 

Quels  biens  sont  sujets  à  la  taxe  annuelle,  si  les  bons 

sont  payables  après  cinq  ans 42ô 

Faits  au  porteur  sont  transportés  par  simple  délivrance.  426 

Faits  à  ordre  sont  transportés  par  endossement 427 

Cessent  d'être  rachetables  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  le  règlement,  s'ils  font  mention  que  la  somme 
annuelle  composant  le  fonds  d'amortissement  est 
payable  au  prêteur 427 

Anciens  peuvent  être  échangés  pour  des  bons  d'un 
montant  égal,  payable  en  la  manière  décrite  dans 
l'alinéa  précédent 427 

Allégations  et  preuve  non  nécessaire  dans  une  action 
sur  un  bon  municipal 420 

Emis  en  vertu  d'un  règlement  approuvé  par  le  lieute- 
nant-gouverneur sont  valides  bien  qu'il  y  ait  eu 
irrégularité  on  illégalité  dans  leur  émission 430 
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Emis  avant  la  promulgation  de  ce  Code  continuent  à 
être  réglés  par  les  dispositions  des  statuts  qui  s'y 

rapportent ' 424 

Breuvage,  ce  que  signifie  ce  mot 26 

Bureau  d'enregistrement  du  comté,  érection  et  entre- 
tien du  bureau 207 

Bureau  des  délégués,  sa  formation ...  109 

Les  délégués  siègent  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis 

ou  qu'ils  le  jugent  opportun 109 

Temps  et  lieu  où  les  délégués  s'assemblent 109 

Convocation  de  l'assemblée  du  bureau  des  délégués  .  .  10S 
Toute  personne  intéressée  peut  faire  convoquer  une 

assemblée t 110 

Secrétaire  d'assemblée  du  bureau  des  délégués  ;   ses 

fonctions 110 

Quorum  d'assemblée  du  bureau  des  délégués 110 

Président  de  l'assemblée  du  bureau  des  délégués  ;  quand 

il  a  voix  prépondérante 110,  111 

Toute  question  contestée  est  décidée  par  la  majorité 

des  délégués 110 

Cassation  des  ordonnances  du  bureau  des  délégués..  54,  111 
Publication  des  ordonnances  du  bureau  des  délégués.  57,111 
Le  bureau  des  délégués  peut  entendre  les  parties  et 

leurs  témoins 53, 111 

Doit  donner  un  récépissé  à  celui  qui  produit  un  docu- 
ment ;  amende  en  cas  de  refus 58,  111 

Bureau  du  conseil 60 

Bureau  des  officiers  du  conseil  d'une  municipalité  ru- 
rale      60 

G 

Cabarets,  Quand  doivent  être  fermés 243 

Canaux  peuvent  être  acquis  par  le  conseil 197 

Canaux    souterrains.  —  Leur    construction    et    entre- 
tien  189,222,  390 

Canton,  Signification  de  ce  mot 22 

Cartes  et  plans  peuvent  être  faits  en  vertu  d'un  règle- 
ment du  conseil  aux  dépens  de  la  municipalité 228 

41 
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Cassation  de  procès- verbal,  rôle,  cot îsation 54 

Cassation jtl es  règlements  municipaux 271 

Cautionnement  du  secrétaire-trésorier 75 

que  doit  fournir  l'adjudicataire  d'un  ou- 
vrage    385 

Cautionnement  pour  frais  requis  pour  faire  faire  un  re- 
censement spécial  des  habitants  37 

Cautionnement  pour  frais  requis  dans  la  contestation  des 

nominations 115 

Cautionnement  pour  frais  requis  dans  les  appe's 458 

Cautions  du  secrétaire-trésorier,  manière  de  se  libérer 

de  leur  cautionnement 76 

Cautions  du  secrétaire-trésorier,    certificat  de  leur 

libération <"  "* 

Cautions  du  secrétaire-trésorier,  leur  inhabilité  à  être 

membres  du  conseil  — 77 

Caves,  leur  construction  et  entretien 259 

Certificat  requis  sur  administration  du  serment 17 

14         de  publication  ou  de  signification  des  avis ....  97,  98 
de  l'approbation  d'un  règlement  par  les  élec- 
teurs municipaux  ou  le  lieutenant-gouverneur.  .186,  267 
'  '         de  licence  d'auberge,  taverne  ou  autre  lieu  d'en- 
tretien public * 245 

des  estimateurs 392 

dans  le  cas  de  requête  sur  appel 400 

"         de  vente  et  adjudication  des  terrains  affectés 

aux  taxes  municipales 434 

Changement  des  limites  d'une  municipalité,  son  effet  re- 
lativement aux  obligations  et  aux  droits  des  contri- 
buables     45 

Charges  municipales,  personnes  exemptes  des 95 

«  "  personnes  incapables  des 92 

u  «  personnes  sujettes  aux 91 

Charretier,  licence  de 239 

Chaussées,  leur  construction  et  entretien 189 

"  leur  acquisition  par  le  conseil 196 

«  «          aucun  conseil  municipal  ou  bureau  de  délégués 
ne  peut  ordonner  la  démolition  d'une  chaussée 380 
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Chaussées,  aucun  conseil  municipal  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement par  écrit  du  propriétaire,  nuire  en  au- 
cune manière  à  une  chaussée  de  moulin  ou  de  ma- 
nufacture    390 

Chef  du  Conseil,  signification  de  ce  terme 22 

"  "  doit  savoir  lire  et  écrire 19 

"  ses  devoirs 65,  66,  67 

Chef-lieu  du  comté  207 

Chemin,  signification  de  ce  mot 26 

Chemins,  personnes  obligées  à  leurs  travaux  en  l'absence 

de  procès-verbal  ou  de  règlement 355 

Chemin  de  comté 30tj 

"        de  front 313 

"        de  front,  personnes  obligées  à  leur  entretien  en 

l'absence  de  procès-verbal  ou  de  règlement 356 

"        de  tolérance 302 

"        d'hiver,  leur  tracé  et  entretien 358 

d'hiver  substitués  aux  chemins  municipaux  d'été.  361 

"        d'hiver  sur  les  rivières 362 

"        et  ponts 210 

"        et  ponts,  règlements  à  leur  sujet 213 

"        et  trottoirs,  les  corporations  sont  obligées  de  les 

tenir  en  bon  ordre 323 

locaux 306 

"         municipaux  —   301 

municipaux,  doivent  être  tenus  en  bon  ordre 321 

municipaux,  la  propriété  du  terrain 305 

i4        municipaux  qui  ne  sont  pas  sous  le  contrôle  de  la 

corporation 303 

sous   la   direction  de  plusieurs  corporations  de 

comte 309 

Cheminées 260,  261 

Chiens,  règlements  pour  les  museler 242 

Cimetière 242,  245,  281,  390 

Cirques,  Dispositions  les  concernant 242 

Cités  constituées  en  corporation  par  acte  spécial 11 

Ci*és  incorporées 1 

Clôtures  de  ligne 174 

"        des  chemins  de  fer 28 
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Clôtures  des  terrains  le  long  des  chemins 245 

"        le  long  des  chemins 317 

Code  Municipal,  son  application 1 

Colonisation,  Aide  à  la 193 

Comités,  Dispositions  relatives  aux 53,  54 

Compagnies  de  chemins  de  fer  non  tenues  à  certains  tra- 
vaux      28 

Comptes  du  secrétaire-trésorier —    81 

Comtés,  municipalités  de  comté  dans  la  province 7 

Comtés,  statuts  relatifs  à  la  division  des 3 

Conseil  de  comté 105 

Conseil  de  comté,  Ses  sessions 106 

Conseils  de  comté,  règlements  qui  sont  de  leur  ressort 

particulier 206 

Conseil  local 112 

»«  "      personnes  incapables  d'exercer  la  charge  de 

membre  du  conseil 113 

Conseil  local,  ses  sessions 115 

"  "        vacance  dans  le  conseil —  133 

Conseils  locaux,  règlements  qui  sont  de  leur  ressort  par- 
ticulier   213 

Conseil  municipal,  Dispositions  générales 51 

«  "  représente  la  corporation ....    51 

"  u  son  nom 52 

"  "  son  gouvernement 188 

"  "  ses  pouvoirs . .  52, 183 

Conseiller  dont  la  charge  devient  vacante 133 

Conseillers  locaux,  leur  élection 117 

"  "  leur  nomination  par  le  lieut.-gouv. . .  131 

Constante,  ses  devoirs 454 

Contestation  de  la  nomination  du  maire 138 

"  des  nominations  des  membres  du  conseil 

local 137 

44  de  la  nomination  du  préfet  106 

Corporations  de  comtés,  Règles  qui  leur  sont  particu- 
lières   105 

Corporations  des  municipalités  locales,  Règles  qui  leur 

sont  communes 112 

Corporation  municipale,  ses  pouvoirs 12, 16 
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Corporation  municipale,  son  nom 12 

Cour  de  Circuit,  lieu  où  elle  doit  se  tenir,  et  érection  d'un 

édifice  destiné  à  la  cour 207 

Couronne,  ses  terrains  non  assujettis  aux  travaux  des 

chemins 319 

Cours  d'eau  municipaux 372 

D 

Débats,  Le  conseil  peut  régler  la  conduite  des  débats 188 

Débentures 199 

municipales 425 

Décence  et  bonnes  mœurs 212 

Découvert 170 

Délégués  de  comté  107 

Deniers  de  la  corporation,  leur  administration 202 

Désignation  de  terrain 27 

Dettes  municipales 422 

Devoirs  généraux  du  secrétaire-trésorier 78 

Différence  dans  les  textes 19 

Dispositions,  déclaratoires  et  interprétatives 1 

"  diverses  relatives  à  l'effet  du  changement 

des  limites  d'une  municipalité 49 

exceptionnelles  relatives  à  certaines  muni- 
cipalités    464 

finales 468 

Districts  électoraux 22 

"  judiciaires , 22 

Division  d'une  municipalité  de  ville  ou  de  village  en  quar- 
tiers    247 

Document  affiché  endommagé 18 

Dommages,  les  corporations  sont  responsables  des  dom- 
mages qui  résultent  du  défaut  d'exécution  des  pro- 
cès-verbaux et  règlements  quant  aux  chemins 323 

E 

Eau  et  éclairage 253 

Effet  du  changement  des  limites  d'une  municipalité  relati- 
vement aux  obligations  et  aux  droits  des  contri- 
buables   r 45 
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Electeurs  municipaux 116 

Elections  des  conseillers  locaux 117 

générales  des  conseillers  locaux,  assemblée  des 

électeurs 122 

générales  des  conseillers  locaux,  leur  époque  et 

les  avis  requis 217 

Emmagasinage  de  la  poudre  et  autre  matière  explosive..  234 

Empiètoment  sur  les  chemins 161 

Emprunt  et  émission  de  bons 199 

Enclos  public,  leur  gardien 177 

Entreprise  et  travaux  publics  étrangers  à  la  corporation, 
leur  construction,  leur  amélioration  et  leur  entre- 
tien    191 

Erection  des  municipalités 29 

"         des  municipalités  de  cantons 31 

"         des  municipalités  de  cantons-unis 35 

"         municipalités  de  comté 29 

"         des  municipalités  locales 30 

"         des  municipalités  de  paroisse  31 

"         des  municipalités  rurales 30 

"         de  nouvelles  municipalités  de  village  38 

"         de  nouvelles  municipalités  de  ville 42 

Erreur  dans  le  nom  de  la  corporation 19 

Estimateurs 150, 153 

Evaluation  des  biens  imposables 279 

Expropriation  pour  les  fins  municipales 387 


Feu  dans  les  bois 212 

Fonds  d'amortissement 204 

Formules 19,  471 

Fossé  de  ligne 172 

G 

Gardien  d'enclos  public. . . . , 150, 177 

Gouvernement  du  conseil  et  de  ses  officiers 188 

Gués..,. 190,216,318 
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H 

Haies  vives  ne  doivent  pas  être  abattues  en  hiver 360 

Hangar.— Le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  régler  la 

manière  de  prévenir  les  incendies  dans  les  hangars.  260 

Havres,  pou  vent  être  acquis  du  gouvernement,  par  leçon 

seil  municipal  en  vertu  d'un  règlement ir>7 

Le  conseil  peut  aussi  exercer  ce  pouvoir  par  résolution  186 

Hébertville,  son  conseil  local  possède  les  attributions  d'un 
conseil  de  comté  outre  ceux  donnés  aux  conseils  lo- 
caux    466 

Herbes,  mauvaises,  doivent  détruites  par  les  personnes 

tenues  à  l'entretien  des  chemins  publics 319 

Herses,  l'inspecteur  de  voierie  doit  s'en  procurer  et  les 

garder  sous  ses  soins  157 

Les  personnes  tenues  à  l'entretien  des  chemins  munici- 
paux peuvent  être  forcés  de  se  servir  de  ces  instru- 
ments   157 

Homologation,  Avis  de  l'homologation  d'un  pro.- verbal...  348 

Horticulture.— Le  conseil  municipal  doit  aide  à  l'horti- 
culture   195 

Le  conseil  peut  exercer  cette  aide  par  résolution 186 

Hôteliers.— Ne  peuvent  être  nommés  aux  charges  muni- 
cipales ni  les  occuper 92 

Huile  (de  charbon.)    Voir  Substances  délétères). 

Huntingdon.— Dans  la  municipalité  de  ce  comté  les  che- 
mins et  les  ponts  sont  faits  aux  frais  de  la  corpora- 
tion   ? 464 

Hypothèques  de  l'une  des  cautions  du  secrétaire-tréso- 
rier sur  une  propriété  qui  lui  appartient  en  propre.,    76 

i 

Incendies.— Règlements  pour  arrêter  leur  progrés 261 

Indemnité  aux  membres  du  conseil 212 

et  secours 240 

Inspecteur  agraire 150, 167 

de  voirie 150,  154 

"  de  voirie,  les  travaux  des  chemins  sont  exécu- 

i  es  sous  sa  surveillance 32J. 
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Inspecteur  des  chemins,  routes,  trottoirs  et  ponts  munici- 
paux par  l'inspecteur  de  voirie 165 

Instruction  publique,  lois  y  relatives 490 

Interprétation  de  certains  termes 21 

J 

Jardins.— Nul  conseil  d'une  municipalité  de  comté  ou  de 
campagne  ne  peut, sans  le  consentement  par  écrit  du 
propriétaire,faire  passer  un  chemin  public  à  travers 

un  jardin  clos —  389 

Jetées.— Peuvent  être  acquises  par  le  conseil  municipal  en 

vertu  d'un  règlement 195 

Le  conseil  peut  aussi  exercer  ce  pouvoir  par  résolution.  186 
Jeux.— Le  conseil  local  peut  supprimer  toute  espèce  de 

jeux  et  l'existence  de  maisons  de  jeux 242 

Jour  suivant.— Ce  qu'il  ne  signifie  et  ne  comprend  pas —    26 
Jours  de  bureau.— Le  conseil  municipal  peut  déterminer 

le  temps  d'ouverture  de  son  bureau 1S9 

Temps  d'ouverture  à  défaut  de  détermination  par  le 

conseil 189 

Jours  de  têtes.— Si  la  session  du  conseil  est  fixée  à  un  jour 

de  fête,  elle  est  tenue  le  jour  juridique  suivant... .  26,  69 
La  signification  d'un  avis  spécial  peut  être  faite  un  jour 

de  fête,  excepté  à  une  place  d'affaires 100 

Le  conseil  local  peut  empêcher  les  courses  et  autres 

exercices  de  chevaux  un  jour  de  fête 243 

Juges.— Ne  peuvent  être  nommés  aux  charges  munici- 
pales ni  les  occuper 92 

Juges  de  paix.— Tout  serment  peut  être  prêté  devant  un 

juge  de  paix 17 

Pénalité  encourue  par  un  juge  de  paix  qui  refuse  ou 

néglige  de  remplir  son  devoir 18 

Ce  que  comprend  le  terme  "juge  de  paix  " 23 

Certaines  fonctions  que  les  juges  de  paix  ne  sont  pas 

tenus  de  remplir 151 

Juges  de  paix,  poursuites  devant  eux 453 

"       refusant  d'exécuter  un  acte  imposé  par  la 

loi 18 
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Jugements  contre  les  corporations  municipales,  leur  exé- 
cution   443 

Jurés  et  jury 497 

Jurements  profanes  en  certains  endroits,  peuvent  être 

reprimés  par  le  conseil  local 243 

Juridiction  du  chef  du  conseil 67 

L 

Langues  en  usage  dans  le  conseil  et  dans  les  procédures 

municipales 103 

Libelle  par  une  corporation 14 

Licenees  d'auberge,  droits  sur  les  certificats 245 

"         d'auberge  et  autres 5C9 

"         de  commerce 236 

pour  passage  d'eau 226 

pour  la  vente  de  liqueurs  enivrantes,  limitation 

de  leur  nombre 234 

Liqueurs  enivrantes,  prohibition  de  la  vente  des 229 

Liqueurs  enivrantes,  vente  des 229 

Listes  des  électeurs  de  la  province 531 

Loi  électorale  de  Québec 626 

M 

Maire.— Contestation  de  sa  nomination 138 

du  conseil  local,  sa  nomination  131 

dont  la  charge  devient  vacante 136 

Maison  de  détention 244 

Maîtres  et  serviteurs 249 

Mandamus  contre  le  secrétaire 79 

Marché  public 250 

Mauvaises  herbes,  leur  destruction 319 

Membres  du  conseil 62 

Membre  du  conseil  ne  peut  prendre  part  aux  délibérations 
sur  une  question  dans  laquelle  il  a  un  intérêt  per- 
sonnel   ' 70 

Membres  du  conseil  Indemnité 212 

Municipalités,  leur  érection 29 

de  cantons,  leur  érection 31 

de  cantons-unis,  leur  érection 35 
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Municipalités  de  comtés  dans  la  province 7 

44       leur  érection 29 

de  paroisse,  leur  érection 31 

de  ville  et  de  village 38 

Statuts  relatifs  à  l'érection  et  à  la  division 

des 3 

de  ville  et  de  village,leur  div.  en  quartiers.  247 

locales,  leur  érection 30 

locales  qui  ne  forment  pas  partie  des  mu- 
nicipalités de  comté 11 

rurales,  leur  érection 30 

N 

Nomination  des  conseillers  locaux  par  le  lieutenant-gou- 
verneur    131 

Nomination  des  membres  du  conseil  local,  leur  contesta- 
tion     137 

Nomination  du  maire,  sa  contestation 138 

Notaires,  leur  tarif 552 

Nouvelles  municipalités  de  village,  leur  érection 38 

Nouvelles  municipalités  de  ville,  leur  érection 42 

Nuisance  publique 158,  170,  241 

dans  les  municipalités  de  ville  ou  de 
village 257 


Objection  à  la  forme  ou  fondée  sur  l'omission  des  forma- 
lités      19 

Officiers  du  conseil  local lûO 

du  conseil  municipal 74. 

municipaux,  leur  gouvernement 188 

nommés  par  le  lieutenant-gouverneur 87 

Organisation  des  corporations  municipales 29 


Pain,  sa  vente 236 

Partage  des  biens  communs  lors  du  changement  des  li- 
mites d'une  municipalité ,    48 
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Passages  d'eau 370 

"         d'eau,  licence 226 

"         d'eau,  règlements  les  concernant 224 

Personnes  incapables  d'exercer  la  charge  de  membre  du 

conseil  local 113 

Personnes  obligées  aux  travaux  des  chemins  en  l'absence 

de  procès-verbal  ou  de  règlements 355 

Personnes  sujettes  aux  charges  municipales  et  incapa- 
bles ou  exemptes  de  les  exercer SI 

Places  publiques,  règlements  les  concernant 221 

Plan  et  division  de  la  municipalité  locale 228 

Plantation  d'arbres  le  long  des  chemins 223 

Police,  établissement  d'une  force  de  police  dans  la  muni- 
cipalité   262 

Pompiers,  formation  des  compagnies 244 

Ponts  municipaux 366 

Poteaux  indicateurs  sur  les  chemins  publics 210 

Poudre  et  autre  matière  exploive,  leur  emmagasinage  —  234 

Poursuites  devant  les  juges  de  paix 453 

Poursuites  intentés  pour  le  recouvrement  des  amendes...  449 

Préfet 105 

Président  du  conseil 69 

Président  de  l'élection  des  conseillers  locaux 119 

Prime  pour  parvenir  à  la  découverte  des  criminels 204 

Procès-verbal,  mode -de  le  faire 340 

"  "       pour  l'ouverture  d'un  chemin 334 

"       sa  cassation 54 

Prohibition  de  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 229 

Promulgation  des  règlements  municipaux 268 

Publication  des  documents 57 

Q 

Quais.— Peuvent  être  acquis  du  gouvernement  par  le  con- 
seil municipal  en  vertu  d'un  règlement 196, 197 

Le  conseil  peut  exercer  ce  pouvoir  par  résolution 186 

Qualifications,  des  auditeurs 86 

Nécessaires  pour  exercer  la  charge  de  membre  du  con- 
sei]   113,  114 
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Nécessaires  pour  exercer  tous  les  droits  et  privilèges 

conférés  aux  électeurs  municipaux 116, 117 

Nécessaires  aux  personnes  nommés  par  le  lieutenant- 
gouverneur  aux  emplois  municipaux 87 

Nécessaires  pour  être  nommé  maire 133 

Quartier».— Division  des  municipalités  en  quartiers  par 

les  conseils  de  ville  ou  de  village 247 

Question  contestée  est  décidée  par  la  majorité  des  mem- 
bres présents,  sauf  certains  cas 70 

Contestée  est  décidée  par  la  majorité  des  délégués  pré- 
sents, mais  au  cas  de  partage  égal  des  voix,  le  pré- 
sident a  voix  prépondérante 110 

Quittance  donnée  par  le  secrétaire-trésorier  au  cas  où  le 
retrait  d'un  terrain  est  fait  par  une  personne  non 

spécialement  autorisée 441 

Quorum.— Ajournement  de  la  session  du  conseil  à  défaut 

de  quorum 73 

Si  le  conseil  est  composé  de  huit  membres  ou  plus  le 
quorum  est  de  cinq,  s'il  l'est  de  moins  de  huit  le 

quorum  est  de  la  majorité 107 

Des  délégués  est  de  trois 110 

Du  conseil  est  de  quatre 116 

R 

Ramonage  des  cheminées 261 

Rapport  du  secrétaire-trésorier  de  comté  au  secrétaire  de 

la  province 85 

Rapport  du  secrétaire-trésorier  au  secrétaire  de  la  pro- 
vince      84 

Recensement  des  habitants  de  la  municipalité 204 

Règles  communes  à  toutes  les  corporations  municipales . .    51 
"          communes  à  toutes  les  corporations  des  municipa- 
lités locales 112 

"  particulières  aux  corporations  de  comté 105 

Régistrateurs,  leur  tarif 545 

Règlements  concernant  la  voie  publique 213 

"  concernant  les  chemins  et  ponts 213 

"  concernant  les  passages  d'eau 224 

"  concernant  les  places  publiques 221 
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Règlements  concernant  les  trottoirs  et  les  canaux  souter- 
rains   221 

"  du  ressort  de  tous  les  conseils  municipaux. . .  187 

"  du  ressort  particulier  des  conseils  de  comté..  206 

du  ressort  particulier  des  conseils  de  ville  ou 

de  village 246 

du  ressort  particulier  des  conseils  locaux —  213 
"  et  partage   des   dettes   communes   lors   du 

' '  changement  des  limites  d'une  municipalité.    45 

"  municipaux 184 

'•  municipaux,  approbation  des  électeurs 265 

"             municipaux,  leur  approbation  par  le  lieute- 
nant-gouverneur   267 

"  municipaux,  leur  cassation , 271 

"  municipaux,  formalités  requises  avant  leur 

mise  en  vigueur 265 

"  municipaux,  leur  promulgation 266 

Répartition,  mode  de  faire  un  acte  de  répartition 351 

Répertoire  tenu  par  le  secrétaire-trésorier 81 

Résolution,  sa  cassation 54 

Retrait  des  terrains  adjugés  et  vendus  pour  taxes  muni- 
cipales    441 

Revendication  des  livres  contre  les  officiers 89 

Rivières,  chemins  d'hiver  sur  elles 362 

Rôle,  sa  cassation 54 

'*       d'évaluation,  sa  confection 285 

"       d'évaluation,  effet  de  sa  cassation 299 

"       d'évaluation,  sa  modification  durant  le  cour  de  l'an- 
née   297 

"       d'évaluation,  son  examen 292 

Routes 313 

Routes.— Personnes  obligées  à  leurs  travaux  en  l'absence 

de  procès- verbal  ou  de  règlement 355 

Rue,  contrat  pour  l'ouverture  d'une  rue 12 

Rues,  leur  balayage  et  arrosage 264 

S 

Santé  publique 244 

Secrétaire-trésorior , 74 
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Secrétaire-trésorier  du  conseil  local 152 

ses  devoirs  généraux 78 

Séparation  d'un  territoire  annexé  à  une  munie,  rurale. . .    36 

Serment  requis  par  le  Code,  devant  qui  prêté 17 

Sessions  du  conseil 67 

de  comté 106 

local 115 

générales  du  conseil,  leur  limitation 244 

Signature  par  marque 18 

Syndics  des  chemins  à  barrières  de  Québec 12 

T 

Tarif  des  notaires 552 

Tarif  des  Régistrateurs 54^ 

Taux  payables  sur  les  passages  d'eau,  leur  fixation 225 

Taxation  directe 198 

Taxes,  leur  perception  dans  les  municipalités  locales 413 

"        et  dettes  municipales 401 

M        municipales,  vente  des  terrains  qui  leur  sont  affec- 
tés à  défaut  de  paiement 431 

"        personnelles 240 

"        pour  les  fins  de  comté , .  403 

44        pour  les  fins  locales 405 

"        scolaires 491 

Travaux  publics  des  corporations  municipales  autres  que 

les  chemins  et  ponts 384 

Travaux  publics  de  la  municipalité 189 

Travaux  requis  sur  les  chemins  de  front,  routes,  trottoirs 

et  ponts  municipaux 162 

Témoin  non  incompétent  parce  qu'il  est  électeur  ou  con- 
tribuable      17 

Terrains  affectés  aux  taxes  municipales,  leur  vente  à  dé- 
faut de  paiement 431 

Trottoirs  et  canaux  souterrains,  règlements  les  concer- 
nant   221 

Trottoirs,  leur  niveau 262 
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Usines  à  gaz,  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  en  em- 
pêcher et  en  régler  la  construction 259 

v 

Vacance  dans  la  charge  de  conseiller 133 

"              "       de  maire 136 

"             "le  conseil  local 133 

Vente  des  liqueurs  enivrantes . .-. 229 

Vente  et  adjudication  des  terrains  affectés  aux  taxes  mu- 
nicipales à  défaut  de  paiement * 131 

Villages  incorporés  par  statuts 1 

Villes  constituées  en  corporation  par  acte  spécial 11 

Villes  incorporées 1 

Voie  publique,  règlements  à  ce  sujet 213 

Voitures  de  travers 211 

Voix  prépondérante  du  chef  du  conseil 70 

Votation  aux  élections  générales  des  conseillers  locaux. . .  127 
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Judicial 


.x  ,l»  procédure  and  also 
.o,  containing  :  (1)  The  décisions  of 
cixo  v,  ourt  of  Queen's  Bench,  (Appeal  Side)  on  appeal 
to  her  Majesty  ;  (2)  The  names  of  allBritish  Colonies 
and  the  law  in  force  in  each  of  them  ;  (3)  A  list  of  ail 
the  cases  reported  in  the  volume,  1  vol.  royal  8-vo. 
934  pages.    (Spécial) 1891  $  8.00 

Crankshaw  s  Criminal  Code  of  Canada,  1892,  (55-56  Vie. 
C.  29)  and  the  Canada  Evidence  Act  1893.  with  Co- 
pious  notos,  Comments,  Références,  an  extra  Appen- 
dix  containing  the  Extradition  Act,  the  Extradition 
Convention  with  the  United  States,  the  Fugitive 
Offenders'  Act,  and  the  House  of  Commons  Debates 
on  the  Code  and  an  Analytical  Index,  1  vol  royal 
8-vo.  of  1064  pages  bound  è  cf.  or  circuit 1894    10.00 

DeMontigny's  Droit  Criminel  (Des  Arrestrtions). . .  1882         75 

Deniers,  P.,  L.L.D.,  (Thèse  pour  le  Doctorat.)  Des  pri- 
vilèges sur  les  biens-meuble  ;  1  vol,  in-8  de  120  pages, 
broché 1889 

Dorion  s  Queen's  Bench  Reports  (Appeal  Side)  4  vols. . .     20.00 

Dorion,  C.  E.,  L.L.D.,  (Thèse  pour  le  Doctorat.)  De  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  par  témoins  en  droit  civil  ; 
1  vol.  in-8  de  160  pages,  broché .1894      1.00 

Dubreuil's  Référence  Book 1887      2.00 

Fremont's  Compendium  of  Dominion  Laws  of  Canada 

1884      1.50 
Holt's  Canadian  Railway  Law 1886      3.00 

Lareau  Code  Civil  du  Bas-Canada 1885      1.00 

—       Histoire  du  Droit  Canadien,  2  vols 1889      5.00 

La  Thémis,  5  vols 1879-83    20.00 

Loranger  Commentaire  sur  le  Code  Civil  (Du  Ma- 
riage)  1880      2.75 
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